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ÉTUDES  SUR  LE  SENCHUS  MOR 


TROISIÈME  MÉMOIRE 

LA      HIÉRARCHIE     SOCIALE     EN]    IRLANDE 


Le  nom  de  la  race  irlandaise  dans  le  Senckus  Môr  est  Fêné. 
Dans  le  texte  de  ce  document,  le  droit  s*appelle  deux  fois  la 
vérité  des  Fêné{i)  une  fois  le  jugement  des  Fêné  (2)  ;  dans 
l'introduction  on  l'appelle  «  langue  des  Fênéy>  (3).  «  Chez  les 
Fêné  »  est  dans  le  texte  une  expression  souvent  répétée  pour 
dire  :  a  Suivant  le  droit  irlandais  »  (4).  A  côté  de  ce  sens 
large,  FênédLxm  autre  sens  plus  étroit  ;  il  veut  dire  «  le  menu 
peuple  »  par  opposition  à  la  classe  plus  restreinte  et  plus 
haute  des  Némé.  Quand  un  Fêné^  créancier  d'un  Némé,  ne 
peut  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  va  respec- 
tueusement jeûner  à  la  porte  de  son  débiteur  :  il  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  contrainte  à  sa  disposition  (5). 

{\)FirFene,  Ancient  laws  ofïreland,  I,  150;  fir  Feiniu,  I,  250. 
(2;  A  fuigiul  Fene  u  par  Jugeaient  des  Feue  b,  I,  118. 

(3)  Berla  Feini,  l,  16-17;  Glossaire  de  Cormac  au  mot  Nœs.    . 

(4)  1, 84,  90,  116,  118,  144,  240;  H,  6,  344,  356  ;  III,  58. 

(5)  I,  112.  On  dit  neme  au  nominatif  singulier.  Le  génitif  est  nemed  = 

V.  1 
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2  ÉTUDES  SUR  LB  SENCBUS  HOR. 

Les  Némé  sont  donc  la  classe  sapérieure  de  la  société  irlan- 
daise. On  y  distingue  deux  catégories.  La  première  est  con- 
nue sous  le  nom  de  flaiik.  Flaith  est  unnom  féminin  qui  veut 
dire  «  souveraineté,  gouvernement,  puissance  ».  La  fUùth, 
ce  sont  les  riches,  c'est-à-dire  ceux  à  qui  appartient  le  bélail, 
élément  fondamental  de  la  fortune  à  ces  époques  reculées. 
Outre  la  flaith  o  les  riches  »,  on  comprend  parmi  les  A'é- 
mé  une  seconde  catégorie  d'hommes,  les  fer  dâna  (i)  «  les 
hommes  d'art,  »  ceux  qui,  sans  posséder  de  bétail,  ont  une 
profession  lucrative  et  par  elle  s'élèvent  au-dessus  du  vul- 
gaire des  Fèné.  Au  nombre  des  honmies  d'art  on  compte  les 
ecclésiastiques  qui  occuppent  la  place  tenue  par  les  Druides 
dans  la  société  payenne  ;  viennent  ensuite  les  filé  dont  le 
nom  veut  dire  «  voyants  »,  qui  sont  les  représentants  de  la 
science  profane  en  général,  spécialement  de  la  poésie.  Parmi 
les  filé  on  range  les  brithem  qui  ont  la  spécialité  du  droit  et 
qui  semblent  quelquefois  former  un  groupe  distinct.  Les  mu- 
siciens, les  forgerons,  les  ouvriers  en  bâtiments,  les  guer- 
riers de  profession  sont  encore  des  fer  dâna  ou  «  hommes 
d'art  »  et  par  conséquent  ils  rentrent  dans  la  classe  privilé- 
giée des  yémé. 

Mais  parmi  les  IVémé^  c'est  la  flaith^  c'est-à-dire  ce  sont  les 
riches  qui  tiennent  la  première  place.  Le  Senchus  Môr  dis- 
tingue  parmi  eux  sept  rangs  ou  degrés,  slicht  (2).  Le  plus 
élevé  est  celui  des  rois.  «  Le  témoignage  d'un  roi  l'emporte 
«  sur  tous  les  témoignages  :  sa  déclaration  décide  de  toute 
«  espèce  de  droit  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ses  égaux  en 
«  dignité  :  ou  d'un  maître  des  sciences,  ou  d'un  évéque  ou 
«  d'un  pèlerin  »  (3). 

Au-dessous  du  roi  les  membres  de  la  flaith  portaient  le 

neuve/as.  Féni  est  opposé  à  flaith  (!es  riches)  dmns  U  formule  :  Conu 
flaikay  coru-  fintt  corus  feine:  «  législmtioD  des  contrats  qai  concerneoi 
la  flatth  (les  riches,  le  fait  la  famille^  les  Féne  (la  pl<^he),  t.  Ifl,  6.  Fèné 
dérivé  de  /Son,  =  vénos  «  héros  »,  panit  synonyme  à  OOewt-xvtot,  «  fils  de 
Vennos,  »  nom  d'an  peuple  de  l'Irlande  septentrionale  chex  Ptolémée,  1.  U, 
c.  ii«  §  3,  au  second  siècle  de  notre  ère. 

(I)  Ancient  laws  ofireiand,  t.  m,  p.  48. 

(3)  F-atih-sle'  hta^  UlU,  p.  H,  pourrait  se  traduire  par  hiérarchie  de 
noblesse, 'si  la  fl'ith  éuit  identique  à  ce  que  nous  appelons  «  noblesse  ». 

(3)  For  brise  H  tacha  fiadnaise,  etc.,  Andeni  laws  of  irefand,  t.  I, 
p.  i8. 
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nom  à' aire,  que  la.  Grammattca  celtica  traduit  par  primas,  et 
qui  suivant  le  Glossaire  de  Gormac  est  un  terme  générique 
pour  désigner  toute  chose  élevée  (1).  Voici  la  liste  des  atré. 
Nous  leurs  donnons  des  numéros  d'ordre  qui  vont  de  deux 
à  sept.  Le  roi  porte  le  numéro  un. 

2    Aire- for giU  ; 

3*  Airétuisi  ; 

4*  Airé-ard  ; 

5*  Airé'désa  ; 

6*  Bo-airé; 

V  Oc-airé. 

Cette  liste  se  trouve  deux  fois  dans  le  SenchusMôri^), 

11  est  évident  qu*en  la  dressant  les  jurisconsultes  irlan- 
dais ont  été  dirigés  par  le  désir  de  retrouver  dans  la  flaith 
irlandaise  les  degrés  des  ordres  ecclésiatiques  qui  sont 
comme  on  sait  au  nombre  de  sept  :  quatre  mineurs  et  trois 
majeurs  (3). 

Mais  il  y  a  dans  le  texte  du  Senchus  Mdr  un  passage  où 
la  vérité  juridique,  triomphant  de  l'esprit  de  système,  exclut 
de  la  flaith  les  deux  rangs  inférieurs  de  la  liste,  les  bo-airé  et 
ôc-airé.  Il  y  est  question  du  «  droit  delsi  flaith  à  commencer 
«  par  Yairé  désa  pour  finir  par  le  roi  ».  Ce  droit  consiste  en 
une  autorité  sur  Tobjet  appelé  au  nominatif  singulier,  deis, 
génitif  désa,  qui  est  quelque  chose  d'analogue  aux  vassaux 
du  droit  féodal  (4), 

(I)  Three  irish  glossaries,  p.  3. 

(3)  Notre  liste  reproduit  litténlement  celle  qai  est  imprimée  dans  An- 
dent  lavjs  of  Irtlanvi,  t.  111,  p.  43.  Au  tome  II,  p.  386,  U  même  liste  se 
trouTe  déjà,  mais  avec  cette  différence  que,  par  erreur,  Xairé-iuiit  a  été 
placé  après  Vairé-ard.  J'ai  écrit  avec  intention  ôc-airé  ayec  un  c  pour 
og-airé  par  un  g,  forme  corrompue  que  nous  offre  le  texte  imprimé. 

(3)  Le  Crith  gablaoh^  On  tkenianners,  t.  IH,  p.  497-499,  donne  à  Vairé- 
tuisi  le  pas  sur  Yniré-ard.  Depuis  Tépoque  où  ces  lignes  ont  été  écrites, 
H.  Richey  a  donné  une  nouvelle  édition  du  Crith  gablach  dans  Ancient 
iaws  ofirelandy  t.  IV,  p.  398-341.  Les  passages  auquel  nous  renvoyons  ici 
se  trouve  aux  pages  330-334. 

(4)  La  glose  désigne  les  rangs  de  la  flaith  par  le  mot  grad  qui  est  em- 
prunté au  droit  canonique,  et  identique  au  latin  gradus. 

(5)  T.  I,  p.  230.  Le  mot  deis  se  trouve  aussi  dans  le  Sen-hus  Môr,  au 
tome  II,  p.  316  et  3?8  et  t.  III,  p.  30.  Suivant  le  glossateur,  deis  signifie  à 
la  fois  celé  <c  vassal  »  et  fearand  c  terre  ».  C*est  aussi  l'opinion  d'O'Davo- 
r«n,  Three  irish  g^ossaries^  p.  73  et  76.  Hais  au  second  de  ces  deux  pas- 
sages, deis  est  opposé  à  tir  «  terre.  »  Il  est  queslion  d'un  homme  qui  vend 
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L'objet  appelé  cfeix,  que  nous  traduiroDS donc,  si  l'on  nous 
permet,  par  «  vassaux  »,  n'appartient  qu'aux  cinq  degrés 
sepérieurs  de  la  flaith  : 

1*  Ri^  «  roiïi  ; 

2*  Avé-forgill; 

3*  Airé-tuisi; 

4    Airé-ard  ; 

5*  Airé'désa  (1). 

Il  se  suit  de  là  que  les  deux  degrés  inférieurs, 

6*  Bo-airé^ 

7*  Oc-airé^ 

tiennent  entre  la  flaith  et  la  plèbe  une  situation  intermédi- 
aire et  peuvent  être  classés  ou  dans  Tune  ou  dans  l'autre 
suivant  les  circonstances. 

Pour  mieux  comprendre  le  Senchus  Mùr^  nous  nous  aide- 
rons d'un  autre  document  juridique  que  nous  croyons  pres- 
que aussi  ancien  malgré  la  date  récente  du  manuscrit  qui 
nous  l'a  conservé.  Le  manuscrit  H.  3. 18  de  la  bibliothèque 
du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin,  bien  que  du  com- 
mencement du  seizième  siècle,  contient  une  copie  d'un 
traité  de  droit  public  irlandais  dont  l'antiquité  est  attestée 
par  les  nombreux  exemples  qu'il  nous  ofibre  des  formes 
grammaticales  de  l'ancien  irlandais.  C'est  le  Crith  gablaeh 
(2)  qui  a  été  publié  en  1873  dans  le  troisième  volume  du  livre 
d'O'Gurry  intitulé  :  On  the  manners  and  customs  of  the  an^ 
dent  Irish.  Or  ce  traité  déclare  formellement  que  la  flaith 

n  tn*  (terre),  son  deis  et  même  son  corps  pour  être  réduit  en  esclavage. 
Dets  ne  peut  signifier  terre  daos  ce  passage.  Ailleurs,  p.  73,  il  désigne  an 
corps  de  troupes.  Deis  ne  Tint  à  désigner  une  terre  donnée  en  fief  qu'à 
répoqne  où  la  féodalité  s'introduisit  en  Irlande. 

(1)  Recht,..  flatha  ôtha  airig-desa  co-ruice  rig.  Cid  ar  in-rechtai-sam? 
Hinsa.  Ar  is  rechtaid  cach  for  a  deis  fodeisin^  cid  bec,  cid  môr.  Droit  de 
flaitk  depuis  rat>é-iié«a  Jusqu'au  roi.  Pourquoi  donc  ces  droiu?  Parce  que 
chacun  exerce  on  droit  sur  son  deis  qu'il  soit  petit  on  qu*il  soit  grand.  -> 
Ancient  laws  of  Irelaud,  I,  230. 

(2)  Crith  gailach  Tont  dire  littéralement  «  prix  branchu.  »  L'auteur  ex- 
plique qa*ii  appelle  son  traité  Crith^  «  prix,  prix  d'achat,  •  parce  que  c'est 
la  fortune  acquise  par  un  homme  daos  son  canton,  qui  dans  ce  canton 
élèTO  cet  homme  aux  rangs  supérieurs  de  la  société.  Quant  à  l'adjectif 
gablaeh  •  branchu  »,  il  se  justifie  à  ses  yeux  parce  que  les  rangs  sociaux 
peuvent  être  considérés  comme  les  branches  d'un  arbre. 
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commence  à  Vairé  désa  (1).  Voici  sa  liste  des  degrés  dans 
l'ordre  desquels  se  rangent  les  hommes  qui  habitent  cha- 
cune des  subdivisions  territoriales  dites  tuath  : 

!•  roi  ; 

2*  Airé'forgiU; 

3*  Airé'tuise; 

4*  Airé-of^d  ; 

5*  Airé'désa; 

6«  Bo-airé; 

?•  Fer-midba  (2). 

Les  cinq  premiers  seuls  de  ces  degrés  appartiennent  à  la 
flaUh  suivant  l'auteur  du  dilh  gablach  qui,  sur  ce  point,  est 
en  accord  parfait  avec  le  Senchus  Màr.  Les  deux  listes  ne 
diffèrent  que  sur  un  point  •  L'auteur  du  Crith  gablach^  vou- 
lant comprendre,  dans  ses  sept  noms,  un  degré  inférieur  aux 
mW,  amis  au  septième  rang  à  la  place  de  Vôc-airé  le  fer-midba 
que  le  Senchus  Mùr^  d'accord  avec  le  Crith-Gablach,  place  au 
dernier  rang  de  l'échelle  sociale.  Fer-midba  est  un  des  noms 
de  la  plèbe  irlandaise  (3). 

Le  pivot  de  la  théorie  de  cette  hiérarchie  sociale  dans  le 
monde  celtique  est  la  doctrine  de  Vénech-lann  ou  làg-énech. 
Eneck  veux  dire  ce  face  »  a  visage  »  et  par  extension  a  hon- 
neur »  à  cause  de  l'altération  que  l'insulte  produit  sur  le  vi- 
sage de  l'homme  insulté  ;  Umn  et  làg  signifient  «  prix  ^. 
L'insulte  qui  altère  les  traits  d'un  homme  donne  à  cet  homme 
le  droit  de  recevoir  une  indemnité,  et  cette  indemnité  s'ap- 
pelle énech'tann  ou  lôg-énech,  c'est-à-dire  prix  du  visage. 
Cette  doctrine  est  commune  à  tous  les  rameaux  de  la  race 
celtique  :  on  la  trouve  dans  les  lois  galloises  et  dans  le  droit 
breton  de  France.  Le  mot  qui  exprime  l'idée  de  l' énech-lann 
d'Irlande,  dans  la  législation  galloise  et  bretonne,  s'écrivait 
au  neuvième  siècle  enep-wert^  dans  une  charte  conservée 
par  le  Cartulaire  de  Redon  (4)  :  Enep*wert  comme  énech-lann 

(1)  0*CiiiTy,  On  the  manners,  U  TU,  p.  493,  Âncieni  laws  ofireland,  t.  IV, 
p«  320. 

(2)  O'Cairy,  On  the  manners,  t.  UI,  p.  467,  Ancient  laws  of  Irelandy 
t.  IV,  p.  298.  Le  texte  irlandais  est  la  base  sur  laquelle  je  m'appuie.  Les 
critiqaes  feront  bien  de  se  défier  de  la  traduction. 

(3)  Ancient  lams  of  Ireland^  U,  258. 

(4)  Carhdaire  de  l'abbaye  de  Redon  par  Àurélien  de  Coarson,  p.  184* 
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veut  dire  «  prix  de^la  face  »,  «  prix  du  visage  ».  Il  n'en  ire  pas 
dans  notre  sujet  de  donner  ici  le  détail  des  formes  plus  mo- 
dernes de  ce  mot  et  de  son  emploi  dans  le  droit  de  la  Breta- 
gne et  du  Pays  de  Galles.  Revenons  à  l'Irlande  (1). 

Le  tarif  de  Yénech-lann  a  pour  base  la  digoité  de  l'in- 
Bulté  ;  et,  qu'il  s'agisse  de  la  flatth  ou  de  la  plèbe,  le  principe 
est  le  même,  la  dignité  de  chacun  se  règle  sur  sa  fortune. 
Naturellement  quand  il  s'agit  des  fer  dâna,  c'est-à-dire  du 
clergé,  des  filé  ou  savants,  des  hommes  qui  doivent  à  leur 
profession  leur  rang  dans  la  société,  le  principe  s'entend 
d'une  façon  difiérente  :  mais  ici  nous  nous  occupons  de  la 
flatth  et  de  la  plèbe. 

Voici  le  tarif  de  Vénech-lann^  c'est  à  dire  des  sommes  dues 
pour  insulte  grave  aux  hommes  qui  occupent  les  différen- 
degrés  de  la  hiérarchie  sociale  : 

A.  Bi-ruirech,  ou  roi  suprême  d'Irlande,  28  cumal^ 

c'est-à-dire  femmes  esclaves  ou  leur 

valeur  qui  est  pour  chaque  femme  de 

.^     . ,  trois  vaches  ou  de  six  bétos  à  cornes 

de  qualité  moyenne  (2). 
|B.  Ruirech,      ou  roi  d'une  des  cinq  grandes  pro- 
vinces d'Irlande,  21  cumali^i)  ; 
[G.  Rî'tuaiihé;  roi  d'une  des  ttiath  ou  petites  provin- 
ces dont  se  composait  chacune  des 
cinq  grandes  provinces,  sept  cumaL  II 
paraît  y  avoir  eu  en  Irlande  vers  le  hui- 
tième siècle  de  notre  ère  184  tuath  (4). 
2*  Airé'forgill^    30  sêt  ou  bêtes  à  cornes  ; 
3*  Airé'tuisi.        20  sêt  ; 

(1)  J'ai  traité  Bommairement  ce  sujet  dans  la  Bibliothèque  de  Vécole  des 
chartes,  t.  XL  (1879),  p.  200-301. 

(2)  Voir  sur  la  Taleur  de  la  vache  la  glose  da  Senchtis  Môr,  t.  U,  p.  276. 
Dans  le  texte  de  cette  page,  le  mot  eumal  signifie  non  monnaie  de  compta 
valant  trois  vacbes^  mais  amende,  indemnité. 

(3)  Senchus  Môr  dans  Ancient  laws  of  IreUmd^  t.  II,  p.  22 1,  cf.  p.  226. 
Suivant  le  Crith  gablach,  Vénech'lann  du  ri  ruirech  n'est  que  de  quatorze 
eumal, 

(4)  Poème  de  Fintan,  cité  On  the  marmers,  U I,  p.  xcvi  à  c  ;  Giraldus  Cam« 
brensis,  mort  au  commencement  du  treizième  siècle,  en  compte  176  qu'il 
appelle  cantred^  Topographia  hibetTiiae,  Dist.  I,  c.  vu  :  Giraldt  cambrensi, 
opéra,  i.  V,  p.  31. 
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4"  Airé-ard^         15  $êt  \ 

5^  Airé'désa,       10  sêt  ; 

6*  Bo-airé,  5    sêt  ; 

l""  Oc  aire,  3    sêt. 

Pour  lefer-midba^  le  plébéien  proprement  dit,  Vénech-lann 
consitait  en  une  seule  bête  à  corne  (1) . 

Quelle  est  la  base  de  ce  tarif?  Quand  il  s'agit  des  rois,  cette 
base  est  arbitraire.  Mais  quand  il  s'agit  des  degrés  inférieurs 
aux  rois,  c'est  différent.  De  Yairé-forgill  à  Vairé-désa,  Vénech- 
lann  est  proportionnel  au  nombre  des  vassaux  de  Tinsulté  ; 
au-dessous  de  Vairé-désa  Vénech-  lann  est  proportionnel  à  la 
quantité  de  bétail  que  possède  l'insulté. 

C'est  le  principe  posé  par  le  Crith  gablach.  «  D'où  vient  le 
«  nom  de  Vairé-désa  ?  De  ce  que  Vairé-désa  est  payé  propor- 
«  tionnellement  à  son  deis  (c'est-à-dire  au  nombre  de  ses 
<c  vassaux).  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  bo-airé.  Celui-ci  est  payé 
«  proportionnellement  au  nombre  de  vaches  qu'il  pos- 
<c  sède  »  (2) 

Lorsqu'il  est  question  du  bo-airé  et  même  aussi  de  Vdc-airé 
la  règle  paraît  être  que  Vénech-lann  est  un  nombre  de  bétes  à 
cornes  égal  à  la  moitié  moins  une  des  vaches  que  possède 
Tinsullé.  Vôc-airé  a  sept  vaches  :  quand  on  lui  adresse  une 
insulte  grave  on  doit  lui  donner  comme  réparation  trois 
bétes  à  cornes.  Tel  est  le  montant  de  son  énech-lann  (3). 

Le  bo-airé  a  douze  vaches,  Vénech-lann  auquel  il  a  droit 
est  de  cinq  bétes  à  cornes  (4). 

Pour  les  hommes  qui  occupent  les  rangs  supérieurs  de  la 
hiérarchie  sociale,  depuisTair^-e/^sa inclusivement  en  remon- 


(1)  De  ces  chiffres  le  seul  qui  nous  soit  donné  formellement  par  le  Sen- 
chus  Màr  est  celai  qui  concerne  1  ôc-airé,  Mais  en  comparant  le  tarif  des 
legs  donné  par  le  Senchut  Môr^  t.  UI^  p.  42  avec  le  tarif  de  l'énecb-lann 
donné  par  le  Crith- gablach, ^%\  reconnu  que  ces  deux  tarifs  sont  identiques, 
sauf  quand  il  s*agit  de  Vairé-forgill  pour  lequel  le  Crith  gablach  par  une 
erreur  évidente  fournit  le  chiffre  de  15  au  lieu  de  30. 

(2)  O'Curry,  On  Vie  manners,  t.  III,  p.  494  ;  Ancient  latos  of  Irtland,  t.  IV, 
p.  3*iO.  Bo-airé,  veut  dire  riche  en  vaches. 

(3)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  479,  481  ;  Ancient  laws  of  Ireland^ 
t.  IV,  p.  80S-306. 

(4)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  m,  p.  484  ;  Ancient  laws  of  Ireland, 
t.  IV,  p.  308.  Le  Crith  gablach,  dans  ce  passage,  désigne  sous  le  nom  do 
bù^ré  febia  le  bo-airé  du  Senchus  Môr, 
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tant  jusqu'au  roi  exclusivement,  Yénech-lann  se  compose  de 
deux  éléments  :  1*  un  nombre  de  bêtes  à  cornes  égal  à  celui 
de  leur  vassaux,  2^  un  chiffre  fixe  de  cinq  bétes  à  cornes. 
Ainsi  Vairé-désa  a  cinq  vassaux,  c'est  par  vassal  que  je  traduis 
les  noms  irlandais  de  ceilé  giallna  ou  daer-ceilé^  portés  par  les 
hommes  qui  composent  son  deù.  Pour  les  cinq  maisons  de 
ses  vassaux  il  a  droit  à  cinq  botes  à  cornes  ;  pour  la  sienne, 
il  a  droit  à  cinq  autres  bétes  à  cornes,  total  dix  bâtes  à  cor- 
nes (1);  c'est  le  montant  de  son  éneck-lann,  c'est-à-dire  deTin- 
demnité  qu'il  a  droit  d'exiger  dans  les  cas  où  il  est  atteint 
par  les  injures  graves  que  la  coutume  prévoit.  Vénech-lann 
de  Vairé-ard  s'explique  de  la  même  façon  ;  Vairé-ard  a  dix 
vassaux,  cela  lui  donne  droit  à  dix  bêtes  à  cornes,  auxquels 
il  faut  en  joindre  cinq  pour  sa  maison,  total  quiuze  (2).  De 
même  pour  Vénech-lann  de  Yairé-tuisi;  cet  éneck-lann  est  de 
vingt  bêtes  à  cornes  parce  que  Vaire-tuisi  a  quinze  vassaux  et 
que  quinze  plus  cinq  égalent  vingt  (3). 

La  théorie  de  ténech-lann  est  donc  un  des  éléments  fonda- 
mentaux de  la  théorie  de  la  flaith  :  elle  est  aussi  une  des 
bases  du  genre  de  féodalité  spécial  à  l'Irlande,  si  tant  est  que 
l'expression  de  féodalité  puisse  donner  une  idée  exacte  de 
l'instîlution  dont  nous  aUons  parler.  Un  des  principaux  élé- 
ments de  cette  institution  est  le  cheptel,  presque  exactement 
le  cheptel  simple  du  Code  civil,  articles  1804-1817. 

Mais  le  cheptel  simple  ne  suffit  pas  en  Irlande  pour  créer 
la  vassalité.  L'homme  qui  reçoit  purement  et  simplement  un 
cheptel  simple  devient  l'associé  libre  du  bailleur,  il  devient 
soer-celé  (4).  Pour  que  le  cheptel  simple  fasse  du  preneur  un 
associé  non  libre  du  bailleur,  un  doer-celé, — c'est  le  mot  que 
nous  avons  traduit  par  vassal, — il  y  a  une  condition  préalable 

(1)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  496-497;  Ancient  laws  of  Ireland^ 
t.  IV,  p.  322.  Outre  le  mot  éuech  lann,  ce  passage  emploie  le  mot  dire, 
au  daiif  r/trtu,  comme  équivalent  d'énech'/ann  ;  on  dit  en  gallois  dirwy, 

(2)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  498;  Ancient  laws  oflreland^  t.  IV, 
p.  324. 

(3)  0*Curry,  On  the  manners,  t.  IH,  p.  A99;  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  IV, 
p.  3'24.  Pour  Vairé'forgiil^  les  chiffres  ne  concordent  pas,  il  doit  y  avoir 
une  erreur. 

(4)  Saer  dans  le  Senchus  Môr  est  une  forme  corrompue  pour  so-er  =  so- 
fer  qui  veut  dire  bonus  vir;  daer  est  également  une  forme  corrompue  pour 
do-er  =  do'fer^  malus  homo. 


SUR  LE  SENCHUS  HOR. 


9 


à  remplir,  le  bailleur  doit  payer  Yénech-lann  du  preneur  ;  il 
doit  lui  payer  la  somme  qu*il  lui  devrait  comme  indemnité 
s*il  l'avait  insulté  gravement.  Vénech-lann  en  ce  cas  prend 
le  nom  de  sêt  turcluidé  et  le  cheptel  celui  de  taurcreic.  Le 
deis  d*un  personnage  se  compose  des  hommes  qui  sont  de- 
venus ses  doer-célé  ou  associés  non  libres  en  recevant  de 
lui  :  1*  les  sêt  turcluidé  qui  sont  le  prix  de  leur  honneur,  2*  un 
cheptel  dit  taurcreic  (1).  Le  montant  du  taurcreic  dépend  de 
la  dignité  de  celui  qui  le  reçoit.  D'accord  sur  ce  principe,  le 
Senchus  Môr  et  le  Crith  gablack  ne  s'accordent  pas  complète- 
ment sur  les  détails  du  tarif,  que  d'ailleurs  le  Sanchus  Môr 
ne  donne  qu'en  partie. 


QUALITÉ 
du 

P1E5EUB  OU   CHEPTEL 

MONTANT 
du 

CHEPTEL  or  TWRCREIC 

dans 

LE  CRITB  GABLACH 

MONTANT 

du 

CHEPTEL  OU  TAURCREIC 

dans 

LE  SEyCUCS  MOR 

!•  Roi  de  tuath 

2*  Airé'forgiU 

3*  Airé-tuùe 

12  cumaL 
9      — 

8      — 

•7 
«              —• 

6      — 
i2  vaches. 
8      — 
hséL 

4«  Airé-ard 

0*  Airé'tiésa 

6*  B(Hiiré 

30  séL 

16  sét  ou  8  vaches. 

1 2  s^^  ou  6  vaches  (2) 

7«  Oc-airé 

8«  Fer-midbad 

Ces  variantes  de  tarif  n'ont  pas  d'importance. 

Quand  le  preneur  du  cheptel  avait  reçu  le  prix  de  son 
honneur,  un  des  principaux  effets  du  contrat  conclu  entre 
le  bailleur  du  cheptel  et  le  preneur  était  de  donner  au  pre- 
mier le  droit  d'aller  en  compagnie  manger  chez  le  second 
une  certaine  quantité  d'aliments  qu'on  appelait  bés,  c'est-à- 


(1)  Taurcrtic  Teut  dire  prix  d'achat.  Ce  terme  est  spécial  aa  cheptel  reçu 
par  le  do^r-célé.  Le  terme  générique  qui  désigne  le  cheptel  est  rath  :  ce 
terme  s'emploie  pour  le  cheptel  reçu  par  le  doer-célé,  comme  pour  le 
terme  reçu  par  le  doer^lé.  Voir  O'Ôavoren  au  mot  Turcreic  dans  Three 
irish  g/ossoiues,  p.  118;  et  chez  Windiscb,  irische  Texte,  voir  le  mot  7er- 
fochricc. 

(?)  Ancient  laws  of  ïrtland^  t.  Il,  p.  2Si-360. 


40  ÉTUDES 

dire  coutume.  Cette  quantité  d*aliments  était  proportion aée 
à  la  dignité  du  preneur  savoir  : 

1*  Roi  de  tuatk,    7  vaches  ; 

2*  Airé'forgaill^     5       — 

3*  Airé'trutsi^        4      — 

4*  Atré-ard,  3      — 

5^  Airé-désa,  2      — 

6"  Bo-afréf  1      — 

7*  Oc-airé,  un  veau  d'un  an  : 

Fer-midbad,  un  mouton. 

Telle  était  la  quantité  d'aliments  que  le  preneur  du  chep- 
tel, recevant  la  visite  du  bailleur,  devait  offrir  à  ce  dernier. 
Voilà  du  moins  le  tarif  du  Crith  gablach  ;  le  Senchus  Môr  ne 
mentionne  que  les  trois  derniers  de  ces  huit  articles  et  si 
son  tarif  est  le  mémo  pour  le  bo-atré,  il  est  un  peu  plus  élevé 
pour  Vôc-airé  dont  il  remplace  le  veau  d'un  an  pour  un  veau 
de  deux  ans,  et  pour  le  fer-mtdbad  dont  il  remplace  le  mou- 
ton par  un  veau  d'un  an  (1).  . 

Dans  le  Senchus  Môr  il  n'est  pas  question  de  taurcreic  ou 
cheptel  reçu  par  les  dignitaires  supérieurs  au  bo-airé,  on  n'y 
trouve  pas  d'indication  relative  au  tarif  des  aliments  qu'au- 
raient fourni  au  bailleur  du  cheptel  ces  même  dignitaires.  Il 
est  vraisemblable  que  les  membres  de  la  fiait k  contrac- 
taient rarement  le  contrat  de  cheptel  qui  les  aurait  réduits 
au  rang  de  doer-céléon  vassaux.  Ce  que  les  tarifs  sont  avant 
tout,  c'est  le  développement  logique  du  principe  constitu- 
tif de  la  société  irlandaise.  Les  jurisconsultes  irlandais  sont 
souvent  plus  préoccupés  de  la  théorie  que  de  la  pratique 
et  que  des  faits  réels. 

Le  Senchus  Môr  lui  même  en  donne  un  exemple  curieux. 
Partant  de  ce  principe  que  préalablement  au  bail  à  cheptel 
qui  est  le  fondement  du  vasselage  irlandais  le  preneur  doit 
recevoir  le  prix  de  son  honneur,  qui  alors  porte  le  nom  de 
sêt  iurcluidé,  il  en  conclut  que  si  le  roi  suprême  d'Irlande 
était  preneur  dans  un  tel  bail  à  cheptel  ses  sêt  turcluidé 
seraient  fort  élevés.  En  effet,  dit-il,  pour  payer  au  roi  su- 
prême d'Irlande,  ses  sêt  turcluidé,  il  faudrait  lui  donner  en 

(1)  Ancient  laws  ofireiand,  t.  II,  p.  258-2G0. 
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bétail  la  valeur  de  vingt-huit  cumal  ou  femmes  esclaves. 
Mais  repreud  uq  glossateur,  qui  a  pu  donner  au  roi  suprôme 
d'Irlande  ces  sêt  turcluidé  ?  Le  savant  irlandais  n^hésite  pas 
à  répondre  c'est  le  roi  des  Romains  (c'est-à-dire  l'empereur 
d'Allemagne),  à  moins  que  ce  ne  soit  le  primat  d'Irlande 
successeur  de  Saint-Patrice  (1). 

11  n'y  a  point  à  s'arrêter  à  ces  théories  ;  ce  sont  des  concep- 
tions auxquelles  rien  ne  correspond  dans  les  faits. 

Dans  la  pratique,  le  cheptel,  môme  celui  qui,  n'étant 
point  précédé  par  le  paiement  du  prix  de  l'honneur,  ne  pro- 
duisait pas  le  vasselage,  n'était  reçu  par  aucune  personne 
de  rang  supérieur  à  celui  de  bo-airé.  Le  preneur  de  cheptel 
qui  ne  s'était  pas  fait  préalablement  payer  le  prix  de  son 
honneur,  conservait  son  indépendance,  il  était  soer-célé^ 
associé  libre,  et  non  dœr^célé^  associé  privé  de  liberté  ;  il 
pouvait,  quand  il  voulait,  rompre  le  contrat  qui  le  liait 
au  bailleur.  Cependant  en  acceptant  un  cheptel,  le  soer-celé, 
l'associé  libre  s'était  placé  dans  une  situation  subordon- 
née. Si  théoriquement  le  soer^célé^  l'associé  libre,  pou- 
vait appartenir  à  la  /Zot/A,  en  fait  il  lui  était  étranger  ;  il 
était  aùAec,  mot  qui  veut  dire  débiteur  (2),  débiteur  de 
cheptel  :  or  atthec  s'oppose  à  flaitk.  Dans  la  section  du  Sen^ 
chus  Môr  qui  traite  des  cas  où  le  contrat  de  cheptel  n'est 
pas  précédé  du  payement  de  Thonneur,  flaiih  sert  à  désigner 
le  bailleur,  aithec  le  preneur  (3).  Dans  le  livre  d'Armagh, 
ms.  du  neuvième  siècle,  l'auteur  racontant  une  donation 
obtenue  par  saint  Patrice  ajoute  :  la  flaith  et  Vaiihec  l'accor- 
dèrent (4).  U aithec  donc  ne  fait  point  partie  de  la  flaUh  et 
cependant  le  titre  qu'il  porte,  soer  ou  a  homme  libre  »  est  le 
signe  caractéristique  d'une  situation  bien  supérieure  à  celle 
du  doer-célé,  qui  avant  de  recevoir  un  cheptel,  a  aliéné  sa 
liberté  en  recevant  le  prix  de  son  honneur  (5).  A  plus  forte  rai- 

(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  D,  324.  Cette  glose  contient  une  allusion  à 
l'occupation  de  Dublin,  Waterford  et  Limerik  par  les  Scandinaves.  Cette 
occupation  commença  au  neuvième  siècle. 

(2)  Voir  la  glose,  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  40. 

(3)  Ancient  luws  of  Ireland,  t.  II,  p.  200,  210,  212,  214. 

(4)  Wliitley  Stokes,  Goidilica,  2*  édition,  p.  84. 

(5)  La  situation  spéciale  du  doer-celé  s^appelait  aigillné.  Voici  la  défini- 
tion de  Vaigillné  dans  le  Glossaire  de  Cormac  ches  Whitiey  Siokes,  Three 
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son  ily  aune  distance  énorme  entre FatMec  etresclave,  muy  (1) 
quand  c'est  un  homme,  cumal  quand  c'est  une  femme  (2), 
Tesclave  qui  se  vend  et  s'achète  (3)  et  qui  occupe  le  dernier 
degré  de  l'échelle  sociale,  au-dessous  du  doer^celé. 

Nous  avons  donc  au-d essous  de  la /?afVA  le  bo-airé,  Vôc-airé^ 
le  fer-midôo,  qui  peuvent  rester  indépendants  ou  se  mettre 
dans  la  dépendance  de  la  flaith^  et  qui  s'ils  se  mettent  dans 
sa  dépendance,  peuvent  soit  garder  une  certaine  liberté  en 
devenant  atthec  ou  soer-célé,  «  associés  libres,  »  soit  perdre 
leur  indépendance  en  devenant  doer-célé,  «  associés  privés  de 
liberté.  »  En  dernier  lieu  viennent  les  esclaves  maies,  mug^ 
et  les  esclaves  femelles,  <:umal  (4). 

Il  me  semble  avoir  montré  d'une  façon  suffisamment 
claire  ce  que  c'est  que  la  fiaith^  et  en  quoi  consiste  le  principe 
de  la  hiérarchie  sociale  irlandaise);  il  me  reste  à  dire  un  mot 
de  deux  conséquences  que  produisait  l'existence  de  cette 
hiérarchie.  D'abord  ceux  qui  occupaient  les  degrés  supé- 
rieurs de  cette  hiérarchie  avait  le  droit  de  se  faire  accompa- 
gner par  une  suite  plus  ou  moins  nombreuse  suivant  le  rang 
auquel  ils  appartenaient.  Le  Senchus  Môr  et  le  CHih  gablach 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  détail  des  chiffres,  mais  ce  dis- 
sentiment a  peu  d'importance. 

irish  ghssaries^  p.  5  :  Dès  qu'un  homme  a  donné  à  un  autre  des  sét  tur» 
cluidéy  c'est-à-dire  le  prix  de  Thonneur  de  ce  dernier,  le  second  en  consé- 
quence de  ce  qn*il  a  reçu  des  sét  du  premier  doit  lui  fournir  caution 
(^{7/n<?),puis  recevoir  à  nouveau  de  lui  des  sét  (ou  cheptel)  à  charge  de  lui 
donner  les  repas  auxquels  ont  droit  les  atré,  c'est-à-dire  les  chefs. 

(1)  Ancientlaws  of  Ireland,  t.  I,  p.  84,  104,  162,  332;  t.  III,  p.  30,  36, 
58. 

{i)Ibid.,  t.  I,p.  124,  162. 

(3)  Homélie  sur  sainte  Brigite^  chez  Whitley  Stokes,  Three  middle  irish 
homilies,  p.  52,  54,  63,  64. 

(4)  L'insolvable  devenait  esclave  de  son  créancier.  Vie  latine  de  sainte 
Brigitte^  c.  xviii,  chez  Windisch,  Irische  Tente,  p.  47.  La  situation  des 
classes  inférieures  en  Irlande  était  celle  que  décrit  pour  la  Gaule  César, 
De  Bd'o  gallicot  1.  VI,  c.  xiii. 
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SUITE 

d'après 

LE  CRITH  GABLACB 

SUITE 
d'après 

LE  SENCHUS  MOR 

Roi  d'Irlande 

Roi  de  province 

30  personnes. 
24         — 
12          — 
10          — 

8          — 

7          — 

6          — 

5          — 

12  personnes. 
iO         — 

8         — 

6         — 

4 

2(1)    - 

Roi  de  tuath 

Airé-roraill 

Airé-tuisi 

Airé-ard 

Airé-iiésa 

Bo-airé 

Oc-airé 

Enfin  réducation  coûtait  plus  ou  moins  cher  suivant  le  rang 
du  père  des  enfants  :  cette  différence  était  logique  puisque  le 
rang  dépendait  de  la  fortune,  mais  il  est  curieux  de  voirie 
contrat  d'éducation  se  conclure,  comme  il  se  faisait  en  Ir- 
lande, moyennant  un  cheptel.  Un  roi  de  tuath  donnait  un 
cheptel  de  trente  sêt  au  bêtes  à  cornes  à  celui  qu'il  chargeait 
de  l'éducation  de  son  fils,  le  cheptel  était  réduit  à  cinq  bétes 
à  cornes  quand  il  s'agissait  d'un  bo-airé^  à  trois  quand  le 
père  n'était  que  dc-airé;  dans  les  rangs  intermédiaires  la  gra- 
dation était  observée  (2). 

J'ai  dit  que  le  rang  de  chacun  dépendait  de  sa  fortune. 
L'idée  de  la  noblesse  est  tout  à  fait  étrangère  à  l'Irlande  : 
«  deux  personnes  sont  de  naissance  égale  quand  elles  ont 
«  toutes  deux  la  même  fortune,  »  dit  le  Senchus-Môr  (3). 

Le  fils  d'un  aitheCy  qui  devient  riche^  pénètre  dans  les 
rangs  de  la  flaith  (4). 

La  royauté  toutefois  n'est  pas  toujours  la  conséquence 
d'une  fortune  antérieure,  elle  peut  être  le  résultat  de  l'élec- 
tion et  paraît  l'avoir  été  souvent.  Le  Seirglige  Conchulainn^ 
«Maladie  de  Cûchulainn,  »  un  des  morceaux  qui  compose 
le  cycle  épique  le  plus  ancien  d'Irlande  nous  a  conservé  une 
sorte  de  procès-verbal  de  l'élection  de  Lugaid   Sréoderg, 

(1)  Ancient  laws  offreland,  t.  Il,  p.  386. 

(2)  Ânnent  lfm>  oflreland,  t.  II,  p.  150-151. 

(3)  Ibid.,  t.  II,  p.  380. 

(4)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  200. 
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roi  suprême  d'Irlande  vers  l'époque  de  la  naissance  de  Jé- 
sus-Christ. 

L'Irlande  était  alors  divisée  en  cinq  grandes  provinces, 
qu'on  appelait  coiced  (1)  c'est-à-dire  cinquièmes.  Les  trois 
royaumes  modernes  d'Ulster,  de  Leinster,  de  Connaught 
correspondent  à  peu  près  chacun  à  une  de  ces  cinq  grandes 
provinces;  le  Munster  divisé  formait  les  deux  autres.  Cha- 
cune de  ces  grandes  provinces  se  partageait  en  un  cer- 
tain nombre  de  petites  provinces  ou  tuath  :  et  chaque  tuath 
avait  son  roi,  rî.  Le  nombre  des  tuath  était  fort  considéra- 
ble, probablement  analogue  à  celui  qu'on  devait  retrouver 
au  huitième  siècle  de  notre  ère,  où  l'on  compta  184  tuafh  en 
Irlande.  Dans  chaque  grande  province  un  roi  rurech^  s'é- 
levait au-dessus  des  rois  rî  des  tuath  compris  dans  cette 
province.  A  peu  près  au  centre  de  l'île  se  trouvait  une  tuath 
qui  n'appartenait  à  aucune  des  cinq  grandes  provinces.  Là 
était  situé  le  palais  de  Temair^  depuis  Teamair,  au  génitif 
Temrach  depuis  Teamrach^  aujourd'hui  Tara.  C'était  le  palais 
du  roi  suprême  d'Irlande,  quand  il  y  avait  un  roi  suprême 
d'Irlande  (2).  Telle  était  l'organisation  politique  de  l'île  à 
l'époque  à  laquelle;,.nous  reportent  le  cycle  de  Conchobar{3) 
et  Cûchulainn  et  Sélection  dont  nous  allons  parler. 

Il  y  avait  sept  ans  que  Conairé,  dernier  roi  suprême,  était 
mort  quand  on  s'occupa  de  lui  nommer  un  successeur.  Gela 
se  Qt  à  l'assemblée  nationale  qui  se  tenait  à  Tara  tous  les 
trois  aus  disent  les  uns,  tous  les  sept  ans  disent  les  autres, 
à  la  fête  de  Samhain,  31  octobre.  L'assemblée  se  réunissait 
ordinairement  daus  le  palais  des  rois.  Cette  fois  elle  se 
réunit  dans  la  maison  d'Ere.  Ere  était  fîls  de  Coirpré  Niad- 


(1)  Grammatica  celtica^  V  édition,  p.  310. 

^2)  Giraldiis  Cambrensis.  Topographia  hiberniâf,  Dist.  III,  c.  xiv,  dans 
Giraldi  cambrensis  opéra,  t.  V,  p.  144;  cf.  Dist.  I,  c.  xvii,  t.  V,  p.  \Z\. 

(3)  Dans  l'intervalle  chronologique  qui  sépare  du  cycle  do  Conchobar  oi 
Cûchulainn  celui  de  Finii  etOisin,  une  révolution  survint  qui  pour  augmen- 
ter rimportance  du  roi  suprême  d'Irlande  éleva  d'un  à  huit  ie  nombre  det 
ttiath  compris  dans  le  royaume  propre  à  ce  représentant  de  l'unité  natio- 
nale. Keating,  A  gênerai  Idstory  of  Ireland^  V*  édition,  p.  3-5.  En  même 
temps  en  plaçant  à  côié  du  monarque  un  vice-roi  avec  future  succession, 
rig-domnay  on  prévenait  le  danger  des  interrègnes.  Mais  il  n'est  pas 
question  de  rig-domna  dans  le  Senchus  Môr, 
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fer  qui  avait  été  roi  suprême  avant  Gonairé  (1).  Ere  devait 
un  jour  trancher  la  tAte  du  fameux  héros  d*Ulster  Cûchu- 
lainn.  Les  habitants  d'Ulster  contre  lesquels  étaient  alors 
ligués  tous  les  autres  royaumes  d'Irlande,  ne  furent  pas  re- 
présentés à  cette  assemblée.  Gonchobar,  roi  de  cette  pro- 
vince, ne  s'y  rendit  point,  mais  les  quatre  autres  rois  pro- 
vinciaux s'y  trouvèrent.  Or  voici  comment  se  fit  l'élection. 
On  tua  un  taureau  blanc.  Après  avoir  brûlé  en  l'honneur  des 
dieux  un  morceau  de  cette  béte  (2),  on  fit  manger  à  un  homme 
une  certaine  quantité  de  la  chair  qui  restait.  Puis  cet  homme 
s'endormit.  Quatre  druides  chantèrent  sur  lui  des  paroles 
magiques  :  Tefiet  à  produire  était  de  lui  faire  voir  en  songe 
le  personnage  qui  devait  être  élu  roi.  L'homme  endormi  se 
réveilla  en  jetant  un  cri,  et  s'adressant  aux  quatre  rois  pro- 
vinciaux :  «  Voici  mon  songe,  »  leur  dit-il,  «  je  viens  de 
«  voir  un  jeune  guerrier  ;  il  est  noble  et  vigoureux  :  il  porte 
«  une  double  ceinture  rouge,  il  est  assis  sur  Toreiller  d'un 
«  malade  dans  la  capitale  de  l'Ulster.  »  A  l'instant  même 
un  messager  envoyé  par  les  quatre  rois  partit  pour  la  capi- 
tale de  l'Ulster,  où  il  trouva  Gûchulainn,  malade  et  alité. 
Son  élève  Lugaidh  Sreoderg,  les  reins  enveloppés  d'une 
double  ceinture  rouge  était  assis  sur  l'oreiller  du  héros. 
Lugaidh,  immédiatement  amené  à  Tara  par  le  messager,  y 
fut  proclamé  roi  suprême  d'Irlande  séance  tenante  :  il  cou- 
cha la  nuit  môme  au  palais  de  Tara;  le  lendemain  l'assem- 
blée se  dispersait  et  chacun  retournait  chez  soi  (3). 

(1)  O'Curry,  Mss.  Materials^  p.  483,  507,  515;  On  the  manncrs,  II,  132, 
199. 

(2)  Le  texte  épique  conservé  par  le  ms.  de  Tannée  1100  auquel  nous  em- 
pruntons ce  récit  ne  parle  pas  de  cette  offrande,  edpart  :  Gramm.  celtica^ 
2*  édition,  p.  5,  869;  mais  la  glose  de  l'introduction  du  Senchtis  Môr,  1. 1, 
p.  44>  nous  apprend  que  cette  offrande  dont  elle  écrit  le  nom  udbairt  était 
un  élément  essentiel  du  rituel  magique  d'Irlande.  Voir  la  note  suivante. 

(3)  Fac-similé  du  Leaàhar  nah  Vidre,  p.  46.  Édition  d  O'Ciirry  dans 
Atlantis,  t.  I,  p.  384;  de  Windisch  dans  Irische  Tente,  p.  213  ;  cf.  Whitley 
Stoker  dans  Revue  celtiquef  t.  I,  p.  26 1.  Le  Tormulaire  païen  suivi  en  cette 
occasion  parait  être  celui  qu'on  appelait  Imbas  forosnai  sur  lequel  on  peut 
voir  Âncient  laws  of  Ireland,  l,  44.  Ce  formulaire  comprennit  une  cérémo- 
nie qu'a  supprimée  le  texte  analysé  par  nous.  Cette  cérémonie  probibée 
par  saint  Patrice,  consistait  à  offrir  aux  dieux  une  part  de  la  chair  du 
taureau, on  appelait  cela  udbairt  :  Le  Glossaire  de  Cormac  parle  deT/m* 
bas  forosnai,  Three  irish  glossaries,  p.  25. 
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Les  rois  étaient  élus  :  ils  pouvaient  être  dégradés  pour 
faux  jugement  :  Tintroduction  du  Senckus  Môr  le  dit  des  rois 
de  tuath  (1)  ;  le  texte  le  dit  d'une  façon  générale  des  mem- 
bres de  la  flaith  qui  donnent  des  cheptels.  Si  le  doer-célé  pre- 
neur du  cheptel  a  rempli  ses  obligations,  et  si  le  membre 
de  la  flaith,  bailleur,  a  rendu  de  faux  jugements  ou  porté 
de  faux  témoignages,  le  preneur  peut  garder  le  cheptel  en 
restant  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  bailleur  (2),  qui 
perdant  ses  vassaux,  son  deis,  comme  on  disait  eu  Irlande, 
tombe  du  haut  rang  où  il  était  élevé  :  il  y  a  une  liaison  in- 
time entre  Thonneur  et  la  fortune  de  la  flaith  :  on  peut  dif- 
ficilement les  distinguer  Tun  de  l'autre. 

On  comprend  donc  ce  que  c'est  que  la  flaith  :  organisée 
hiérarchiquement  elle  domine  par  sa  fortune  le  reste  de  la 
nation.  A  Taide  de  cheptels,  elle  tient  dans  sa  dépendance 
les  aithec  ou  soer-célé,  associés  libres,  et  les  doer-célé  ou  asso- 
ciés non  libres,  au-dessous  desquels  on  trouve  encore  des 
esclaves. 

A  côté  d'elle,  marchant  presque  de  pair  avec  elle,  nous 
voyons  les  fer  dâna,  dont  l'élément  principal  est  double,  le 
clergé  chrétien  et  les  filé  ou  maîtres  de  la  science  profane  ; 
car  rirlaade  montre  un  spectacle  unique  dans  l'Europe  oc- 
cidentale pendant  les  premiers  siècles  du  moyen  âge.  En 
face  des  écoles  fondées  parle  clergé  chrétien,  en  face  de  ren- 
seignement et  des  doctrines  du  clergé  chrétien,  nous  voyons 
d'autres  écoles  indépendantes  de  celles-là  et  plus  anciennes  : 
un  corps  enseignant  organisé  avant  l'introduction  du  chris- 
tianisme continue  à  vivre,  à  former  des  élèves;  des  doc- 
trines qui  ont  précédé  le  christianisme,  il  garde  ce  que  l'on 
croit  compatible  avec  le  dogme  nouveau.  Chaque  petite 
province  au  tuath  a  son  évâque  qui  a  droit  aux  mêmes 
honneurs  que  le  roi  ;  chaque  tuath  aussi  a  son  maître  de  la 
science  profane,  sui  filé,  qui  est  l'égal  de  l' évoque  (3). 


(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  H,  p.  322,  328,  332. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  54, 

(3)  Introduction  au  Senchus  Môr.  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  40, 
54;  cf.  texte;  Ibid,,  p.  78.  Il  y  avait  en  Irlande  un  nombre  d*év6quos 
égal  à  celui  des  tuath  ou  cités,  des  sui  filet  et  des  rois.  Saint  Patrice,  d'a- 
près ses  biographes,  aurait  sacré  350  évoques. 
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On  distinguait  chez  les  filé  des  dégrés  en  dignité  corres- 
pondant à  autant  de  degrés  dans  la  science.  Suivant  la  glose 
de  l'introduction  du  Senchus  Màr  il  y  avait  dix  degrés  parmi 
les  filé;  et  un  des  caractères  distinctifs  de  chacun  de  ces  de- 
grés était  le  nombre  «  d^histoires  n ,  sce/,  qu'il  fallait  savoir 
pour  l'atteindre.  Le  tableau  suivant  résume  ce  système  de 
classement  : 

350  histoires; 


1*  OUam^ 

350 

2»  Anruth, 

175 

3»  eu. 

80 

4»  Cam, 

60 

5*  Dot, 

50 

6*  Mac  fuirmid, 

40 

T  Foehloe, 

30 

T  Drisac, 

20 

9*  Taman, 

10 

10"  Olhire, 

7 

-(1) 

Les  350  histoires  que  l'ollam  devait  savoir  par  cœur  se  di- 
visaient en  250  histoires  de  premier  ordre  et  en  100  his- 
toires de  second  ordre.  Il  fallait  qu*il  les  sût  par  cœur  parce- 
qu'il  devait  les  réciter  dans  les  assemblées  des  rois  et  de  la 
fiaith  (2).  Ce  n'était  point  à  cela  que  se  bornait  sa  science  ; 
elle  comprenait  l'écriture  orgamiqueja  grammaire,  les  règles 
de  la  versification,  le  droit,  la  sorcellerie,  la  musique.  Le  livre 
de  Ballymote,  manuscrit  du  quatorzième  siècle  qui  appar* 
tient  à  l'académie  royale  d'Irlande,  contient  la  copie  d*uu 
traité  où  l'on  trouve  exposé  le  détail  des  études  qui  condui- 
saient Vollam  à  sa  haute  position  (3). 

làollam  avait  une  situation  honorifique  analogue  à  celle 
du  roi  suprême  et  des  cinq  rois  des  grandes  provinces.  Sa 
suite  au  commencement  du  sixième  siècle  était  de  trente 
personnes  comme  celle  du  roi  suprême  d'Irlande.  Elle  fut 
réduite  à  vingt-quatre  personnes  dans  une  assemblée  tenue 
▼ers  le  milieu  de  ce  siècle  (4).  Vingt-quatre  personnes  étaient 

(1)  Àndent  laws  of  Ireland,  I,  44,  46. 

(t)  LWre  de  Leinster,  O'ûurry,  Ms.  Materials,  p.  S83,  584. 

(3)  O'Curry,  On  the  mnnnérs^  Hj  171-173;  cf.  Sanas  Chùrmaic,  p.  6,  ô, 
d4,  Zb,  53,  ^2. 

(4)  Amrd  Choluini^ChiUi,  pablié  par  O'Berne-Growe,  p.  8-9;  cf.  Whitley- 
Stokes,  Goidilicat  2*  édition,  p.  156;  Sanas  Chorviaic,  p.  127. 

V.  î 
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la  suite  de  chacun  des  cinq  rois  des  grandes  provinces. 
Vanrutk  qui  venait  après  Voilant  et  qui  était  obligé  à  sa- 
voir par  cœur  moitié  seulement  du  nombre  d'histoires  que 
savait  Vollam^  se  faisait  accompagner  par  une  suite  moitié 
moins  nombreuse,  d^abord  quinze  personnes  au  lieu  de  trente, 
puis  douze  personnes  au  lieu  de  vingt-quatre  (1).  Pour  les 
autres  filé  le  nombre  était  d'autant  plus  faible  que  leur  éléva- 
tion était  moindre  :  la  suite  du  dos$^  5°  degré,  est  de  quatre 
personnes  (2)  ;  la  suite  du  fochloc,  T"  degré,  n*est  que  de  deux 
personnes  (3);  c'est  la  suite  de  roc-airé^  qui  tient  le  septième 
rang  dans  la  flaith,  comme  le  fochloc  parmi  les  filé. 

Ainsi  la  classification  des  filé^  ou  maîtres  delà  science  pro- 
fane se  fait  d*après  les  mômes  procédés  que  la  classification 
dela/?atM,  c'est-à-dire  des  propriétaires  du  bétail.  On  applique 
aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  tarifs  qu'il  s'agisse  non 
seulement  des  cortèges  dont  ils  se  font  entourer,  mais  par 
exemple  des  frais  d'éducation  de  lem*s  enfants  (4),  de  la  répa- 
ration des  insultes  qui  atteignent  leur  honneur  (5).  Le  prin- 
cipe, ici  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  flaith^  est  le  respect  dû 
si  l'on  peut  dire  ainsi,  à  l'argent.  Il  ne  s'agit  plus  ici  du  ca- 
pital, de  nombre  de  bétail  ou  de  vassaux  que  le  personnage 
possède  :  il  s*agit  des  salaires  qu'il  reçoit.  Plus  un  filé 
monte  les  degrés  de  la  hiérarchie  plus  on  voit  s'élever  le 
montant  des  salaires  qu'il  gagne  soit  comme  professeur,  soit 
comme  conteur  d'histoires,  soit  par  son  talent  de  poète,  soit 
par  sa  connaissance,  approfondie'  des  lois  ;  et  c'est  le  chifire 
plus  ou  moins  élevé  des  salaires  fixés  par  l'usage  qui  établit 
son  rang  dans  la  société  (6).  Les  gens  de  métier,  les  forge- 
rons, par  exemple,  étaient  classés  d'après  les  mômes  règles. 

Faire  ainsi  de  la  richesse  de  chacun  le  principe  unique  de 
l'organisation  sociale,  est  un  système  qui  paraîtra  peu  sédui- 
sant :  il  n'agit  pas  sur  notre  imagination.  Mais  ce  qui  est  fort 
curieux  c'est  devoir  l'Irlande  avec  ses  filé  conserver  au  moyen 

(1)  Amra  Choluim-Chillû  p.  8-9. 

(2)  Sanat  Chormaic,  p.  53. 
(8)  Sanas  Chormaic,  p.  72. 

(4)  Ancient  laws  of  the  Ireland,  II,  160. 

(5)  Ancient  laws  of  Ireland^  I,  40,  78. 

(6)  Deux  indications  relatives  aux  salaires  de  Vollam  se  trouvent  dans 
le  Glossaire  de  Cormac  aux  mots  Anomain  et  Boge. 
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âge  une  des  corporations  savantes  que  luia  léguées  Tantiquité 
celtique,  et  l'entourer  d'une  considération  égale  à  celle  dont 
jouissent  l'aristocratie  nationale  et  le  clergé  chrétien.  Les 
druides  seuls  ont  succombé.  Le  Senckta  Môr  ne  les  mentionne 
que  comme  un  souvenir  historique  (l):pour  connaître  leurs 
privilèges  et  leur  grande  position  dans  l'Irlande  païenne,  il 
faut  étudier  les  monuments  des  cycles  épiques  que  notre  pre- 
mier mémoire  a  rapidement  indiqués. 

H.  D'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE. 

(1)  Ancient  lawt  of  Irelandt  t.  m^  p.  28;  cf.  t.  I,  p.  20,  22. 
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ÉTUDES  SUR  LES  CONTRATS 


DANS    LE     TRÈS     ANCIEN    DROIT     FRANÇAIS 


{Suite)  (1) 


§4. 
La  preuve  des  contrats. 


Au  point  de  vue  auquel  dous  nous  plaçons  maintenant,  il 
est  impossible  de  dégager  des  textes  une  théorie  une  et  tou- 
jours la  même.  Rien  n'est  plus  variable  suivant  les  coutu* 
mes  que  Torganisation  des  preuves.  Mais  on  peut  décrire 
un  certain  nombre  de  systèmes,  qui  sont  autant  de  types 
principaux. 

Nous  sigalerons  avant  tout  celui  que  contient  le  Livre  de 
Jostice  et  de  Plet.  Il  justifie  pleinement  nos  affirmations,  et 
il  est  d'autant  plus  curieux  que  le  Livre  de  Jostice  reconnaît, 
nous  Tavons  vu,  la  force  obligatoire  du  consentement.  Mais 
pour  bien  le  comprendi*e  il  est  nécessaire  de  rappeler  quel- 
ques principes  généraux  sur  la  théorie  de  la  preuve  au 
moyen  âge. 


Dans  la  procédure  formaliste  (2)  des  cours  féodales,  tout  de- 
mandeur, en  formulant  sa  prétention,  devait  en  même  temps 
offrir  d'en  faire  la  preuve  :  «  en  toutes  demandes  quelles 

(1)  Voir  le  numéro  de  NoT.-Décembre  IMO. 

(3)  Sur  ce  formalisme  Toyes  la  belle  étude,  déjà  dtée,  de  M.  Brooner  : 
Wort  und  Form  im  aUfransÔsitchen  Proceu,  (SItxuQgtberIchte  der  Wiener 
Akademie  der  Wlssenscharten.  LVn  Band.,  p.  955, asq.) 
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eles  soient,  on  doit  offrir  à  prover  la  reson  c'on  met  avant, 
s'ele  est  niée  de  l'averse  partie  ;  car  riens  ne  vaurroit  resons 
c'on  meist  en  se  demande,  s'ele  estoit  niée  et  on  ne  le  pro- 
voit »  (1).  Cette  preuve,  en  matière  civile  et  pécuniaire,  c'était 
le  plus  souvent  la  preuve  par  témoins,  ou  garants.  Le  de- 
mandeur devait  donc  offrir  la  preuve  par  garants  et  avoir 
ses  garants  tout  prêts  à  ses  côtés  lorsqu'il  formait  sa  de- 
mande ;  c*e8t  ce  qu'exprime  cette  phrase  qui  apparaît  sou- 
xeut  dans  nos  vieux  textes:  non  ne  peut  appeler  sans  ga- 
rants »  (2).  Ces  témoins  étaient  du  reste  des  témoins  forma- 
listes, qui  ne  faisaient  que  répéter  une  formule  de  serment, 
et  ne  se  distinguaient  que  faiblement  des  anciens  coju- 
ranies  (3). 

Âla  demandeledéfendeurdevaitrépondrepar  une  négation 
adéquate,  qui  à  Torigine  suivait  chaque  mot  en  le  contredi- 
sant ;  il  devait  aussi  offrir  de  fournir  une  .'défense  a  tel  ni 
et  tele  deffense,  comme  il  doit  »  (4).  Il  pouvait  paralyser  la 
preuve  formaliste  offerte  par  le  demandeur,  soit  en  Tempe- 
chant  de  se  produire,  soit  en  la  faisant  tomber.  Cette  riposte, 
qui  anéantissait  l'offre  de  preuve  ou  la  preuve  du]demandeur, 
portait  divers  noms.  C'était  tantôt  la  «  deresne  »,  tantôt 
«  Tescoudit  »,  suivant  la  terminologie  variable  des  coutu- 
miera.  Chacun  de  ces  mots  recouvrait  des  procédés  divers 
qui  se  réunissaient  dans  cette  idée  :  un  acte  du  défendeur 
ayantpourbutdefairetomberrofiredepreuveou  la  preuve  de 
l'adversaire.  Parfois  le  défendeur,  au  lieu  d'accepter  la  preuve 
qui  lui  était  offerte,  pouvait  se  disculper  par  son  serment. 
C'est  ce  que  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  appelle 
simplement  la  «  deresne  »  (5)  ;  dans  l'ancienne  coutume  de 

(1)  Beaum,  VI,  S. 

(2)  Voy.  Lwre  d^  J.  e/  P.  V,3  §  2  ;  XIX,  22,  §  1. 

(8)  Cela  est  si  vrai  que,  parfois,  bien  que  les  coutomlers  exigent  toujoara 
deux  témoignages  pour  former  uoe  preufe,  il  suffit  que  le  demandeur  of- 
fre son  serment  et  celui  d'un  garant.  Pour  une  interprétation  difiPérente 
de  cette  particularité,  Toy.  M.  Brnnner  :  Entstehung  der  Sehwurgenchte, 
p.  200,  ssq. 

(4)  Voy.  Brunner,  Wort  und  Form,  p.  704,  ssq  ;  et  pour  la  formule  que 
nous  citons  le  Livre  de  Jostice  et  de  Ptet^  passim» 

(5)  Selon  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  il  faut  alors  des  cofurantes: 
«  Deresne  est  espurgement  de  ce  dont  aucun  est  querellé,  qui  est  faite  par 
son  serment  et  par  le  serment  de  ceux  qui  lui  aydent,  »  ch.  lixxt. 


DANS  LE  TRÈS  ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS.        ^3 

Rbeims  cela  porte  le  nom  A'escondit  (1).  Dans  le  Livre  de 
Justice  et  dePlet  cela  se  nomme  la  a  simple  j)roye  »>,  la  «  prove 
au  défendeur  »  (2).  Dans  la  CompUatio  de  tuibua  Andegaviœ 
on  dit  qu'il  y  a  alors  «  deresne  par  le  plain  sairement  «  (3). 
Dans  ces  hypothèses  le  défendeur  avait  le  choix  ou  d'accep- 
ter la  preuve  par  témoins  qu'on  offrait  contre  lui,  ou  de  se 
libérer  par  serment  :  «  Si  est  li  copables  ioisanz  de  prendre 
la  prove  au  demandeor  et  do  garant,  et  de  qnenoistre  que 
c'est  voirs,  ou  d'escondire  par  la  soe  »  (4).  C'est  là  une  for- 
mule qui  se  retrouve  souvent  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de 
Plet,  et  que  nous  rencontrerons  plus  d'une  fois  (5). 

Ce  mode  de  défense,  on  le  conçoit,  était  réservé  par  les 
coutumes  qui  l'admettaient,  pour  les  causes  de  petite  im- 
portance, ou  pour  les  cas  dans  lesquels  il  n'y  avait  que  de 
faibles  présomptions  en  faveur  du  demandeiu*,  ou  même  des 
indices  contre  lui.  Dans  les  cas  plus  graves,  le  défendeur  ne 
pouvait  pas  empêcher  le  témoignage  de  se  produire,  et  il  ne 
pouvait  faire  tomber  la  preuve  résultant  du  serment  des  té- 
moins qu'en  faussant  un  de  ceux-ci,  c'est-à-dire  en  le  pro- 
voquant par  gages  de  bataille.  Cette  provocation  porte  en- 

(1)  Varia,  Archives  législatives  de  la  ville  de  Rheims;  ~  Coutume,  an- 
cienne rédaction  art.  73,  74. 

(2)  Lea  exemples  en  sont  nombreux  ;  Toicl  quelques  passsges  que  nous 
citons  ici  seulement  pour  fixer  la  terminologie:  VI.  4,  §  14,  (pag.  109)  : 
«  L*en  demande  commimt  l'en  puet  home  prover  de  tricherie?  Et  l'en  res- 
pont  que,  en  quas  dont  la  chose  est  si  petite  que  balalle  n'en  puet  nestre,  ce 
doit  aler  par  sairement  (et  le  chois  de  la  prove)  est  à  celi  à  qui  l'en  de- 
mande, n  ~  IV,  23,  §  2,  (p.  148)  :  t  Et  ce  aucuns  se  plaint  que  II  11  aut 
vééa  ses  denrées,  et  T'ofre  à  proFer  par  soi  et  par  garant,  et  11  autre  face 
encontre  tel  ni  et  tel  défense  comme  il  doit,  en  tel  chose  n'est  pas  bataille, 
ainx  Tet  par  profe  ;  et  li  chois  de  la  prove  est  à  celui  à  qui  l'en  demande.  » 
—  VI,  16,  §  4  (p.  158)  :  «  Cil  à  qui  l*en  demande  s'en  passera  contre  le 
créancier  et  contre  son  garant  par  sa  prote.  »  —  XH,  17,  §  8  (p.  244)  :  «  Se 
aucuns  dit  que  il  a  paie  ses  reloYolsons  et  ses  sires  dit  que  non  a,  et  ce  est 
dedenx  l'an,  et  fin  set  queneue;  cil  qui  dit  qu'il  a  paie  ne  sera  pas  quites 
par  sa  prove  que  de  cinq  sols  et  de  mens  ;  et  dou  sorplus  par  deus  tesmoins 
et  par  li.  »  —  IV,  10,  §  i,  (p.  130)  :  «  Et  ce  aucuns  met  sus  défaut  de  mon- 
trée à  celui  à  qui  l'en  demande^  il  s'en  passera  par  son  serment,...  or  de- 
mande l'en  quantes  fois  il  s'en  passera  par  son  serment?  Nos  disons  e» 
dens,  et  s'il  i  a  contens,  en  la  tierce  fois  bones  gens  en  seront  creux... 
Enten  :  l'en  ne  doit  avoir  que  deusproves  à  accuser  montrée  et  la  tierce  fois 
«toit  aler  par  enqueste  et  de  monstrée.  n  —Cf.  IX,  12,  §  1. 

(3)  Édit.,  Beaatemps-Beaupré,  art.  85,  (p.  58). 

(4)  Livre  de  J.  et  P.  XIX,  21,  §  1,  (p.  298). 

(5)  Voy.  livre  de  J.  et  P.  VU,  10,  §  5.  p.  162-3  ;  XIX,  16,  §  2,  (p.  206). 
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corele  nom  do  der  esne  dans  la  CompilaHo  de  usibus  Andegavix 
«  Il  est  usage  que  en  apiau  (appel)  qui  ne  passe  cinq  solz 
n'a  point  gage  de  bataille  ;  et  se  Tapiau  est  de  diz  ou  de  plus 
la  rferesne  y  siet,  on  puit  prendre  plego  dou  serment  »  (1).  — 
«Il  est  usage  que  chose  qui  ne  passe  v.  s.  de  domages  ou 
de  querelle  que  il  ni  a  point  de  deresne  que  lour  plain  sai- 
rement  »  (2).  Le  Livre  de  JosUce  et  de  Plet  dit  alors  que  le 
défendeur  devra  escondtre  par  gages  de  bataille  (3).  Ce  second 
système  est  presque  le  seul  connu  dans  les  Assises  de  Jéru- 
salem, dans  Beaumanoir  et  dans  Pierre  De  Fontaines  qui 
n'admettent  point  le  serment  purgatoire  :  la  preuve  par 
témoins  forme  la  règle  ;  elle  ne  tombe  que  par  le  «  fausse- 
ment »  ;  seulement  dans  Beaumanoir  et  De  Fontaines,  à 
côté  de  cette  brutale  procédure,  paraît  la  preuve  par  témoins 
du  droit  moderne,  qui  se  dégage  des  rudesses  féodales. 

Mais  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  connaît  les  deux  modes 
de  défense  et  les  pratique  simultanément,  selon  les  hypo- 
thèses. Pour  les  contrats  il  fait  une  application  frappante  de 
cette  double  méthode,  application  qui  est  comme  un  affai- 
blissement de  ridée  primitive,  d'après  laquelle  le  contrat 
n'était  obligatoire  que  quand  il  avait  été  exécuté  au  moins 
en  partie.  Voici  quel  est  ce  système. 


IL 


Tout  contrat,  toute  convenance  donne  une  action  en  jus- 
tice; mais  si  le  défendeur  nie  qu'il  existe  une  convention, 
alors  il  faut  faire  une  distinction  quant  à  la  preuve. 

Si  le  contrat  n'a  été  exécuté  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  la 
coutume  estime  qu'il  y  a  eu  probablement  un  projet  de  con- 
vention, non  une  convention  définitive.  On  dit  alors  qu'il 

(1)  Art  32:  Édit.  Beautemps-Beauprë,  p..  49.  l\  s'agit  là  du  serment  qui 
était  l'une  ôe%  formalités  essentielles  de  la  procédure  par  duel  judiciaire. 

(2)  p.  58. 

(3)  IX,  9,  §  2,  (p.  176)  :  «Ll  copables  est  loisanz  de  prendre  laprove  de 
Il  et  de  ses  garanz  et  de  qoennistre  que  c'est  voirs,  ou  d'escondire  par  gage 
de  bataille.  ■  —  VII,  14,  §3,  (p.  167):  «  Sera  loissaos  de  prendre  la  prove 
de  celui  et  de  son  garant  et  de  queuoistre  que  c'est  voir  ou  d'escondire  par 
gage  de  bataille  vers  un  des  garanz.  »  Cf.  VIIÏ,  5,  §  5,  VI,  2,  §  l. 
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n'y  a  que  c  sormise  »  mot  qui  peut  se  traduire  par  «  simple 
présomption  »  (1).  Dans  ce  cas  le  demandeur  a  beau  offrir 
de  faire  enteudre  des  témoins,  le  défendeur  ne  les  laissera 
produire  que  s'il  le  veut  bien  ;  s'il  le  préfère,  il  pourra  re- 
pousser la  demande  en  jurant  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat;  il 
«  s'en  passera  par  sa  prove  ».  Si  au  contraire  le  demandeur 
affirme  qu'il  y  a  eu  déjà  une  exécution  du  contrat,  qu'il  offre 
«  à  prover  par  soi  et  par  garanz  qui  est  prez  à  fere  champ  et 
bataille  »  (2),  le  défendeur  n'a  pas  d'autre  défense  que 
(I  d'escondire  par  gage  de  bataille.  » 

Ce  principe  d'abord  est  établi  dans  toute  sa  généralité 
par  un  texte  :  «  Enten  que  qui  met  sus  convenance  qui  n'est 
accomplie  en  aucune  chose,  et  est  nié,  il  n'i  a  que  la  prove 
à  celui  à  qui  l'en  demande  »  (3).  Puis  çà  et  là  dans  le  cours 
de  l'ouvrage,  l'application  précise  en  est  faite  aux  divers 
contrats. 

1»  Vente. 

«  Uns  dit  à  un  changeor  que  il  li  avoit  vendu  tornois,  et 
un  autre  march^ant  qu'il  li  avoit  vendu  poivre  ;  et  Toffri  à 
prover  par  soi  et  par  garanz.  Et  li  auti*e  fesoient  encontre 
ni  et  défense,  tel  comme  il  dévoient  et  ne  disoient  pas  qu'il 
lor  eust  balle  point  d'argent.  Et  droit  dit  qu'il  n'i  a  que  la 

(1)  Voyez  poar  cette  expreitiou  les  passages  saiyaotSti^tvre  /.  et  P.,  VI,  3, 
§  2,  (p.  154):  «  Ce  n'est  que  surmise.  »  —  VI,  13,  §  4  (p.  157)  :  «  En  tel 
chose  n'a  qne  servise  (sormû«),  »  —  IX,  1,  §  5,  (p.  174).  «  Se  aucun  apele 
autre  par  soi  et  par  garans  de  Tente  ou  de  change,  et  ele  soit  niée  en  tel 
choie  n'a  que  sormise^  se  li  autres  fit  encontre  tel  ni  tel  defanse  comme  il 
doit;  ci  n'a  que  prove  et  li  chois  est  à  celi  à  qut  l'en  demaude.  »  —  XIX, 
21.  §  1.  (p.  298):  a  En  tel  chose  qui  n'a  parit  (n'apparaît),  ne  ou  n*a  cba-. 
tel,  n'a  que  (sormise),  »  —En  anglais  le  mot  «  surmise  »  signifie  encore  8oup> 
çon,  et  dans  Shakespeare  nous  le  trouvons  employé  avec  la  même  accep- 
tion Juridique  que  lui  donne  noire  Coutumier.  Voy.  The  Winter^s  taie^ 
act.  m,  scène  ii  ;  il  s'agit  de  la  reine  Hermione,  qui,  sur  de  futiles  indices, 
est  accusée  d'adultère  et  de  haute  trahison  par  Léontès  son  mari,  et  par  lui 
traduite  en  jugement: 

«  For  life 
I  prise  it  not  a  gtraw  ;  but  for  mine  honour, 
Whieh  I  wottld  free,  if  I  shall  be  eondemned 
Upon  êumuseif  ail  proofs  sleeping  else, 
But  what  jour  jealousies  ^wake,  r-  I.tell  joa, 
T  is  rigour  aud  not  law.  » 

(2)  Livre  J.  et  P.  m,  8,  §  4. 

(3)  Livre  J.  et  P.  U,  16,  g  8,  (p.  101). 
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prueve  au  changeor,  ou  au  marcheant  contre  li  et  contre 
ses  garanz  :  car  tele  chose  n'est  que  sormise  »  (1). 

«  Uns  bons  dit  à  un  autre  que  il  li  doit  trente  toneaus  de 
vin,  qu'il  li  vendi  vingt  livres,  et  celi  vingtlivres  illi  a  paies; 
et  s'il  veaut  dire  que  ce  ne  soit  voirs,  il  est  près  del  mostrer 
et  de  l'avérer  par  soi  et  par  garanz.  Li  autres  fet  encontre 
tel  ni  et  tel  defence  corn  il  doit.  L'en  demande  qu'en  dit 
droit?  Et  l'en  respont  :  Gel  qui  défaut  est  loisanz  de  prendre 
la  prove  de  11  et  de  ses  garanz,  ou  d'escondire  par  gage  de 
bataille  »  (2). 

«  Or  parlons  d'acbat.  P.  dit  que  G.  li  a  vendu  une  soe 
meson,  piu*  convenances  accordées  entre  ans  por  vingt  li- 
vres ;  il  est  près  de  paier  et  demande  Téritage  :  car  s'il  est 
nié  ne  mesqueneu  que  il  tel  convenance  ni  li  eust,  que  il 
l'eritage  auroit  por  vingt  livres,  il  est  prez  de  monstrer  et 
de  l'avérer  par  soi  et  par  garanz.  G.  nie  et  offre  à  fere  contre 
lui  et  contre  son  garant  tel  ni  et  tel  deffense  comme  il  doit. 
Et  nosdison  que  cil  est  loisanz  de  prendre  la  prueve  de  lui 
et  de  son  garant  et  dire  que  c'est  voirs,  ou  d'escondire  par  la 
soie  :  car  en  tel  cbose  n'a  point  le  gage,  car  il  n'y  a  point  de 
cbatel  (3)  porquoi  il  ait  gage  de  bataille.  Mes  il  eust  dit  que 
il  eust  les  deners  paéz,  il  i  eust  en  gage,  porce  que  li  cba- 
tex  i  fust  (4).  » 

(c  Uns  bons  dist  que  uns  autre  li  devoit  un  cbeval  por 
quarante  sols  ;  si  viaut  avoir  le  cbeval  por  quarante  sols  ;  et 
Tofre  à  prover  par  soi  et  par  garanz.  Et  li  autres  fet  encontre 
tel  ni  comme  doit.  Et  l'on  dit  qu'il  n'i  a  que  la  prove  à  celi  à 
qui  l'en  demande  (5).  » 

2^  Commodat. 

((  Uns  bons  dit  issint  :  Pieres  me  convenance  qu'il  me 
presteroit  son  cheval  à  aler  jusqu'à  Blois  ;  ne  l'ai  pas  eu,  si 

(1)  II,  14,  §  8,  (p.  98). 

(2)  n,  14,  §  9,  (p.  98). 

(3;  Il  D*y  a  point  de  chatel,  c'ett-à-dire,  de  meuble  livré,  il  n'y  a  point 
eu  de  prestation  fournie. 

(4)  IV.  4,  1 1,  (p.  1Î6). 

(5)  U,  16,  §  7,  (p.  100). 
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le  vuel  avoir.  Cil  niée  :  li  autres  Tofre  à  prover  par  soi  et 
par  garanz  et  li  autres  fet  encontre  tel  ni  corne  il  doit  : 
Droiz  dit  qu'il  ni  a  que  la  prove  à  celi  à  qui  l'en  de- 
mande. (!)  » 

«  Se  li  emprunterres  nia  la  chose  que  li  a  esté  prestée, 
quele  ne  li  fu  onques  prestée  en  tele  chose  a  bataille  et  se  la 
chose  est  tele  que  bataille  en  doie  nestre  (2);  car  seli  prester- 
res  dit  qu'il  est  prest  de  prover  par  soi  et  par  garanz,  qu'il  li 
prestala  chose,  et  die  quele,  et  li  autre  die  encontre  qu'il  fet 
terni  et  tel  deffènse  comme  il  doit  :  droiz  dit  que  sera  loisanz 
de  prendre  la  prove  de  celui  et  de  son  garant  et  de  quenois- 
tre  que  c'est  voir,  ou  d'escondire  par  gage  de  bataille  vers 
un  des  garants  (3).  » 

3°  Louage, 

<c  Un  homme  se  pleint  issit,  et  dit  que  lyi  home  loua  un 
champ  vingt  livres  jusqu'à  cinq  ans  la  dablée  ;  lesquex  vingt 
livres  l'en  a  paies;  il  ne  veault  baller  le  champ.  Si  requeron 
que  vos  li  facez  tenir  les  convenances  :  et  s'il  veut  nier  que  ce 
ne  soit  voirs,  nos  somes  prez  de  prover  par  nos  et  par  ga- 
ranz qui  vit  les  deners  baillier,  les  convenances  fere.  Li  co- 
pables  fet  encontre  tel  ni  et  tel  defTense  comme  il  doit.  L'en 
demande  qu'en  dit  droiz  ?  Et  l'en  respont  que  li  copables  est 
loisanz  de  prendre  la  prove  de  lui  et  de  son  garant  et  de 
quenoistre  que  c'est  voirs,  ou  d'escondire  par  gage  de  ba- 
taille. Mes  se  li  denier  ne  fussent  poiez  il  n'i  eut  que  proves  ; 
et  li  chois  fust  au  copables  (4).  » 

4°  Société. 

«  Pierres  se  ploint  de  Guillaume,  et  dist  qu'il  ère  sis  com- 
poing  jusqu'à  un  an,  et  a  voit  mis  dou  son  vingt  livres  en 
totss  les  marchandises  qu'il  feroit  jusque  un  an,  et  il  au  si 

(1)  n.  16,  §  5,  (p.  100). 

(3)  U  y  a  ici  une  allusion  à  la  règle  d'après  laquelle  le  duel  Judiciaire 
n'était  jamais  admis  lorsque  l*iDtérèt  engagé  était  trop  faible,  généralement 
lorsqu'il  était  inférieur  à  cinq  sous. 

(8)  VII,  U,  §  3,  (p.  167). 

(4)  Vm,  5,  §5,{p.  171-72). 
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à  moi  :  et  ce  fu  fet  par  couvenances  de  lui  et  de  moi  accor- 
dées :  et  s'il  veault  dire  que  ce  ne  soit  voirs,  ge  suis  prez  de 
mostrer  et  de  Tavérer  par  moi  et  par  garanz  qui  siet  de  voir 
et  de  savoir.  Ces  convenances  Guillaume  nie,  et  fait  encon- 
tre tel  ni  de  tele  deffanse  comme  il  doit.  Et  droiz  dit  que 
Guillaume  est  loisanz  de  prendre  la  prove  de  li  et  de  son  ga- 
rant, et  de  quenoistre  que  c'est  voii-s,  ou  d'escondire  par 
gage  de  bataille  ;  car  li  chétiés  (chatel)  i  est  et  la  couve- 
venance  ;  mes  se  chetel  ni  eust,  il  n*i  eust  que  proves  ;  et  li 
chois  fust  Guillaume  (1).  » 

5^  Mandat. 

((  Un  home  dit  que  Gaubert  me  manda  que  je  li  achetasse 
un  cheval  cent  sols  ;  ge  li  achate  ;  je  requiers  les  deniers 
qu'il  me  les  rende  et  praigne  le  cheval.  Gaubert  nie  qu'il  ne 
se  panssa  onques  ;  cil  Tofre  à  prover  par  soi  et  par  garanz, 
qui  vit  le  commandement  fere  à  celui  qui  aporta  le  mande- 
ment, et  oï  le  mandement  ;  et  li  copables  fet  encontre  tel  ni 
et  tel  deffanse  comme  il  doit.  L'en  respont  que  li  copables 
est  loissanz  de  prendre  la  prove  de  celui  qui  demende  et  de 
son  garant  ou  d'escondire  par  la  soe.  Mes  s'il  eust  chetel  eu 
sa  chose  qu'il  manda  et  l'en  Teust  dit  en  la  demande  et  of- 
fert à  prover  il  y  eut  en  gage  (2).  » 


6°  Convention  de  partage, 

((  Uns  bons  dit  issi  que  quant  partie  est  feste,  que  l'en  ne 
puet  redemander  partie.  Et  s'il  die  que  ele  ne  fut  onques 
fête,  et  l'en  alongue  (allègue  ?)  pas  tenue,  ce  n'est  que  sur- 
mise, et  li  chois  de  la  prove  est  à  celui  à  qui  l'en  de- 
mende (3).  » 

(1)  vu,  15,  §4,  (p.  168). 

(2)  VII,  10,  §  5,  (p.  163).  Ce  texte  semble  contredire  les  précédente  ;  il  y 
a  eu  exécution  du  contrat,  semble-t-il,  dana  cette  hypothèse;  mais  remar- 
quons que  l'achat  du  cheTal  a  été  fait  par  l'une  des  parties  seulement  et 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autre  ;  sUl  y  eût  ea  remise  de  quelque  objet  lors 
de  la  convention,  les  choses  eussent  changé  de  face  ;  i!  y  aurait  eu  c  chatel.  » 

(3)  VI,  3,  §2,  (p.  164). 
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De  tous  les  coutumiers  français  le  Livre  de  Josiice  et  de 
Pkty  est  le  seul,  à  notre  connaissance  qui,  présente  ce  sys- 
tème ingénieux  ;  mais  ce  qui  montre  bien  qu'il  n'y  a  point 
là  une  bizrrrerie,  une  anomalie,  mais  au  contraire  une  con- 
séquence naturelle  des  vieux  principes,  c'est  que  nous  re- 
trouvons la  même  théorie  dans  le  droit  allemand  que  con- 
tient le  Miroir  de  Saxe.  Gela  ressort  de  la  remarquable 
étude  de  M.  Stobbe  sur  les  contrats  dans  le  droit  germani- 
que (1)  ;  nous  ne  pouvons  descendre  avec  lui  dans  les  dé- 
tails, mais  nous  devons  au  moins  recueillir  les  conclusions 
auxquelles  il  est  arrivé.  «  Voici,  dit-il,  le  résultat  auquel 
nous  arrivons  pour  le  Sacbsenspiegel  : 

<c  I.  Le  fait  de  contracter.devant  la  justice,  rend  le  contrat 
absolument  susceptible  d'être  prouvé. 

«  II.  Si  le  contrat  n'a  pas  été  conclu  en  justice,  le  défen^ 
deur  peut  nier  par  son  serment  sou  obligation  ou  sa  dette 
mais  il  y  a  à  cette  règle  deux  exceptions  : 

l*"  Lorsque  le  demandeur  réclame  la  restitutiou  d'une 
chose  livrée  en  vertu  d'un  contrat  réel,  le  défendeur  s'il  est 
en  possession,  et  s'il  ne  prétend  pas  faire  valoir  sur  la  chose 
un  droit  dérivé  d'une  autre  source,  ne  peut  point  se  libérer 
par  son  serment;  le  demandeur  prouve  la  remise  par  des 
témoins,  et  par  son  serment  établit  son  droit  à  la  restitu- 
tion. 

2"  Lorsque  le  demandeur  a  exécuté  la  convention  et  ré- 
clame l'accomplissement  par  l'autre  partie,  dans  la  plupart 
des  cas  le  défendeur  ne  peut  par  son  serment  ni  limiter  le 
montant  de  la  dette  ni  nier  absolument  celle-ci  ;  le  deman-^ 
deur,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  fourni  sa  prestation, 
prouve  sa  créance  par  son  serment  (2).  » 

Le  système  que  nous  avons  relevé  dans  le  Livre  de  Jostice 
et  de  Plety  s'appliquait  bien  entendu  non  seulement  aux 
contrats  à  titre  onéreux,  mais  aussi  aux  donations.  La  pro- 
messe de  donner  ne  pourra  point  être  prouvée  par  témoins  ; 
c'est  le  serment  du  défendeur  qui  décidera  :  «  tôt  ausi  est-il 
de  don,  come  d'achat  sans  les  deniers  avou*  payez  (3).  » 

(1)  Stobbe:  Zur  Geschichtedes  déutschen  Vertragsrechts,  Leipsig,  18&5. 

(l)  P.  70. 

(3)  Livre  deJ.  et  P.  IV,  4,  §  1,  (p.  136). 
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Mais,  chose  curieuse,  la  même  décision  est  doauée  pour  le 
prêt  d'argent  ;  le  prêteur  n*aura  pas  la  faculté  d'imposer  la 
preuve  par  témoins.  «  L'en  puet  ausint  en  tel  meisme  ma- 
nière apeler  de  prest  comme  d'achat  qui  est  fez  sans  deniers 
paier  (1).  »  Ce  qui  est  dit  du  mutuum  est  dit  plus  nettement 
encore  de  la  répétition  d'une  somme  indûment  payée  :  c<  Un 
homme  dit  issint  :  Gel  home  me  doit  dix  livres  que  je  li 
rendi,  que  je  ne  li  dévoie  pas;  si  les  démant,  et  s'il  veust 
dire  que  ce  ne  soit  voirs,  je  suis  prez  dou  prover  et  de  l'a- 
vérer et  par  moi  et  par  garanz  qui  en  fera  ce  qu'il  devra.  Li 
copables  fet  encontre  tel  ni  et  tele  deiSense  comme  il  doit. 
L'en  demende  qu'en  dit  droit  ?  Et  l'en  respont  que  li  de- 
mandères  est  loisanz  de  prendre  la  prove  de  celui  et  de  son 
garant  et  de  conoistre  que  c'est  voirs  ou  d'escondii*e  par  la 
soe.  Garen  tel  chose  n'a  que  sormise,  comil  n'oistcause  dom 
il  ait  bataille,  ne  chetel;  et  est  apparissant  que  l'en  ne  poie 
pas  volentiers  chose  qui  n'est  due  (2).  »  —  «  Uns  demandoit 
vingt  livres  et  disoit  qu'il  les  avoit  douées  por  laide  cause, 
porce  que  cil  à  qui  il  les  avoit  douées  n'oceit  un  home  et 
et  c'estoit  à  prover  per  soi  et  par  garanz,  qui  avoit  seu  et 
veu  la  promesse  fere  «t  les  deniers  paier.  Li  copables  fet  en- 
contre tel  ni  et  tel  deffense  comme  il  doit.  L'en  demende 
qu'en  dit  droit  ?  Et  l'en  dit  qu'en  tel  chose  n'a  point  de  gage; 
car  en  tel  chose  n'a  que  sormise  et  li  chois  de  la  prove  est  à 
celui  qui  l'en  demande  (3).  »  Gela  semble  absolument  con- 
traire à  tout  ce  qui  précède,  puisqu'ici  le  créancier  tire  son 
droit  de  la  prestation  qu'il  a  faite.  Ges  décisions  s'explique- 
raient encore  pour  la  condictio  indebiti  ou  sine  causa,  La  récla- 
mation dans  le  premier  cas  surtout  a  quelque  chose  d'invrai- 
semblable; d'ailleurs  la  prestation  n'avait  pas  alors  été  four- 
nie pour  créer  la  créance  en  répétition.  Mais  pour  le  prêt 
quelle  raison  donner  ?  Il  paraît  difficile  d'en  trouver  une, 
et  pourtant  il  y  en  a  une,  car  ici  encore  nous  trouvons  une 
décision  analogue  dans  le  Sachsenspiegel  :  «  Lorsque  l'ache- 
teur,  dit  M.  Stobbe,  n'a  pas  encore  payé  son  prix,  le  vendeur 
actionné  peut  nier  la  vente  par  serment.  Gette  règle  ne  s'ap- 

(1)  Livre  de  J.  et  P.  IV,  4,  §  1,  (p.  126). 

(2)  VI,  18,  §  4,  (p.  157). 
VI,  12,  §  4,  (p.  156). 
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plique  pas  seulement  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  fourni 
sa  prestation,  mais  aussi  dans  le  prêt  d'argent  {Darlehen),  où 
le  demandeur  a  déjà  donné  une  somme.  Le  demandeur  ne 
peut  point  prouver  si  ce  n'est  par  le  témoignage  de  la  justice 
{Gerîcktszeugnùs)  qu'il  a  compté  la  somme  au  débiteur  ;  le 
défendeur  avoue  la  dette  ou  la  nie  simplement  par  ser- 
ment »  (Sachsempiegel  II,  10  §  2 ;  1, 70  §  2  ;  I,  6, 5)  (i).  C'est 
bien  la  même  anomalie  que  nous  avons  signalée.  Voici 
comment  M.  Stobbe  en  rend  compte  pour  le  droit  allemand  : 
«  L'explication  de  ce  fait,  qu'ici  le  demandeur  n'a  pas  le 
droit  de  faire  sa  preuve,  me  paraît  être  celle-ci.  Dans  les  cas 
où  le  demandeur  a  le  droit  de  faire  sa  preuve  il  s'agit  d'un 
negotium  synallagmatique,  et  il  demande  la  contre-prestation 
parce  qu'il  a  déjà  exécuté  lui-même  ;  ou  bien  il  s'agit  d'un 
droit  qu'il  prétend  avoir  quant  à  un  objet  déterminé.  Son 
droit  de  faire  la  preuve  est  exclu  dans  le  prêt  d'argent  parce 
qu'il  est  impossible  de  fournir  la  preuve  que  le  défendeur  se 
trouve  en  possession  d'une  chose  sur  laquelle  le  demandeur 
a  uu  droit  ;  car  l'argent  est  chose  fongible.  Il  est  impossible, 
pour  employer  le  laugage  des  textes  de  fournir  une  preuve 
corporelle  (leiblicke  Bewetsung  (2).  »  Cette  démonstration  n'est 
peut-être  pas  pleinement  satisfaisante;  mais  il  est  difficile 
d'eu  fournir  une  qui  le  soit  absolument.  Sans  doute  d'un 
côté  il  y  a  là  un  sentiment  de  défaveur  pour  le  prêt  d'argent; 
d'autre  part  on  considère  que  la  remise  d'une  somme, 
sans  qu'une  contre-prestation  soit  exigée,  peut  être  faite  à 
bien  des  titres,  et  ne  présente  pas  pour  la  preuve  par  témoins 
un  fondement  assez  solide. 


IIL 

Le  système  sur  la  preuve  des  contrats,  que  nous  venons 
d'exposer,  ne  se  trouve  chez  nous  que  dans  le  Livre  deJostice 
et  de  Plet  ;  mais  l'idée  qui  lui  donna  naissance  a  laissé  sa  trace 
dans  d'autres  sources. 

Les  Assises  de  Jérusalem  n'accordent  point  suivant  le  s 

(1)  stobbe,  op.  ct7.,  p.  62. 

(2)  Op,  cit,,  p.  62-68. 
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cas  le  droit  de  faire  la  preuve  tantôt  au  demandeur,  tantôt 
au  défendeur.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'un  contrat 
peut  en  principe  toujours  faire  entendre  des  témoins;  c'est 
seulement  lors  qu'il  n'en  a  pas  que  le  défendeur  est  mis  en 
demeure  de  se  disculper  par  son  serment.  Mais  la  demande 
n'est  jamais  écoutée  par  la  justice,  que  quand  il  y  a  eu  dans 
la  convention  quelque  chose  à'aparissant  :  cela  veut  dire 
que,  pour  que  l'action  soit  recevable,  il  faut  qu'il  y  ait  déjà 
dans  le  contrat  un  élément  extérieur  et  saisissable  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  exécution  ou  fait  équivalent.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement,  étant  donné  les  principes  sur  la  formation 
des  contrats  que  nous  avons  signalés  dans  les  Assises  :  les 
règles  sur  le  fond  et  celles  sur  la  preuve  sont  en  complète 
harmonie.  C'est  du  moins  ainsi  que  nous  interprétons  les 
textes  suivants  : 

Cour  des  Bourgeois,  ch.  105  o  S'il  avient  que  un  home  ou 
une  feme  s'en  vient  à  le  cor  clamer,  et  dit  :  «  Sire  je  me 
clains  à  vous  de  tel  home  qui  m'ot  en  couvent  de  faire  me 
ma  meson>  »  ou  <(  de  fere  me  ma  robe  ;  »  et  l'autre  dit  que 
c(  non  place  à  Dieu  I  »,  la  raison  commande  que  se  celui  qui 
ce  clame  a  deus  garans  qui  facent  que  garans  que  celui  li 
celui  convenant,  il  est  tenus  de  feire  par  dreit.  Cil  n'en  a 
garens  que  celui  h  ot  celuy  convenant,  celui  de  qui  l'on  s'est 
clamés  s'en  deit  escondire  par  son  sairement^  ce  est  qu'il  deit 
jurer  sur  sains  que  ce  qu'il  demande  ne  lui  conventa  on* 
ques  de  faire,  et  atant  en  est  quites  par  dreit.  Ei  se  le  con- 
venant deit  estre  st  aparissant  que  clamour  s'en  puisse  fere  en 
tort^  et  se  non,  ne  deit  estre  oys  (1).  »  Ibid.  ch.  118  :  «  Se 
un  home  se  clame  d'un  autre  home  de  couvent  qu'il  li  a  fait, 
et  il  en  a  deus  garents  que  li  garentissent  ce  qu'il  li  de- 
mande, celui  est  tenus  par  dreit  de  rendre  li  ce  qu'il  li  ot  en 
couvent.  Et  se  celui  qui  a  clamé  n'en  a  garens,  celui  de  qui 
il  s'est  clamés  s'en  deit  escondire  de  couvent  par  un  saire- 
ment.  Mais  il  li  deit  aveir  aucune  chose  d'aparissement  au  sai- 
rement  avant  qu'il  ne  jure,  si  corne  en  cest  cas  :  <c  Se  vous 
me  vendistes  un  vostre  cheval  et  me  distes  qu'il  estoit  bon 
et  sain,  et  me  conventates  qu'il  n'avoit  nul  mahaing,  et  je 

(I)  Ëdit.  Bcugaot,  II,  p.  183.  fidit.  Kausleri  di.  exil,  p.  133-di. 
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le  trouve  mahaignés  et  je  dis  :  (c  Rendés-me  mes  be- 
sans  (1),  »  et  celui  respont  :  ce  Nou  place  Dès  que  je  vos  eusse 
ce  couvent.  »  Eu  cest  daim  et  en  tous  autres  ressemblant 
à  lui  deitbien  avoir  sairemeut,  porce  que  bten  est  chose  aparis- 
sant:  actore  nequeunte  probare,  conventionem  jusjurare 
cogitur  (2)  ». 

Mais  les  coutumes  du  moyen  âge  connaissent,  pour  donner 
pleine  force  au  consentement  échangé,  un  moyen  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  encore  ;  car  il  se  rattache  directement  à 
la  théorie  des  preuves.  Ce  moyen  c'est  l'emploi  de  la  juri- 
diction gracieuse.  Lorsqu'on  contracte  devant  la  justice,  la 
convention  naît  munie  d'une  preuve  infaillible,  tout  armée, 
pour  ainsi  dire.  Les  circonstances  au  milieu  desquelles  se 
produit  le  consentement  sont  trop  solennelles  pour  qu'on 
puisse  ne  voir  là  qu'un  simple  projet.  D'autre  part  la  preuve 
est  toute  trouvée  ;  les  jugeurs  qui  garnissaient  la  cour  four- 
niront leur  témoignage,  si  une  contestation  se  produit.  Tous 
les  coutumiers,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  système  de 
preuve,  s'accordent  en  ce  point  (3).  La  preuve  par  record 
d'ailleurs  était  inattaquable  ;  on  ne  pouvait  pas  fausser  les 
jugeurs  comme  on  aurait  pu  fausser  des  témoins  ordinaires; 
et  l'appel  de  faux  jugement  ici  en  principe  n'était  pas  admis  : 
ce  quant  home  qui  ont  pooir  de  jugier  font  aucun  recort  de 
jugement  en  recort  n'a  point  d'apel(4).  »  On  voit  quel  rôle 
important  jouait  au  moyen  âge  la  procédure  gracieuse.  Les 
textes  le  montrent  bieu. 

Livre  de  Jostice  et  de  Plet  TI,  17  §  2  :  «  Gautier  se  plein t 
de  Robert,  etdist  que  pez  (transaction)  estoit  fête  dou  Con- 
tenz  d'une  meson  que  Gautier  li  demaudoit*  Robert  nia  la 
pez  ;  li  autres  se  demande  le  recort  de  cels  qui  furent  à  la 

(1)  Le  prix  a  donc  été  payé  dans  ce  cas  qa'on  donne  comme  an  de  ceux 
où  il  y  a  aparlssement. 
{2)  Edit.,  Kausler,  eh.  ex?,  p.  135-6. 

(3)  Voy.  Brunner  :  Die  Bntstehung  der  Schwurgerichte,  p.  189*   sq. 

(4)  Beaumaooir,  LXIII,  Il  :  Gela  était  vrai  même  quand  les  juecurs  fai- 
•aieot  record  d'un  Téritable  Jugement  rendu  en  matière  contentieuse  ;  Beaum* 
XXXIX,  6  :  «  Nui  ne  pot  recorder  qnerel  qui  a  esté  plédié  en  cort,  fors  cil 
qui  poent  jugier  ;  et  quant  il  recordent,  on  ne  pot  d'aus  apeler  du  recort; 
ear  sMl  recordent  Jugement  qui  a  esté  fes,  li  apiax  passe  quand  on  ne  dit 
liens  contre  le  jugement.  »  En  effet  Tappel  comme  l'Indique  Beaumanoii' 
n*était  Talable  qu'autant  qn*il  suivait  imniéHîatement  le  jugement,  LXI,  38. 

V.  B 
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pez,  et  nomer  le  leu  où  la  pez  fat  fête.  Et  Robert  dit  qu*il  ne 
veault  avoir  point  de  recort,  com  cort  de  tex  genz  qui  n'on 
point  recort  (1).  L*en  demande  qu'en  dit  droit?  Et  Ten  dit 
que  se  le  cort  est  tele  qu'ele  en  doie  porter  recort,  li  recorz 
corra  par  preudes  homes,  et  par  le  recort  sera  seue  la  forme 
de  la  pez.  Et  se  la  pez  est  queneue,  et  il  ait  discort,  ausi  sera 
seue  par  le  recort.  Et  se  la  pez  fut  fête  sans  justice,  ou  par 
justice  qui  n'a  pas  recort,  et  ele  soit  niée,  le  recorz  ne  corra 
pas  ;  et  se  cil  qui  demande  veaut  prover  la  pez  par  soi  et  par 
garanz,  et  li  autres  face  encontre  tel  ni  et  tel  deffense  comme 
il  doit,  il  n'i  a  que  la  prove  à  celui  à  qui  l'en  demande  (2).  » 

L'abrégé  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois  de  Jérusa- 
lem semble  admettre  que  la  façon  normale  de  contracter 
c'est  de  le  faire  devant  la  justice  :  «  Sachez  que  le  louage  que 
Y  on  fait  de  son  héritage  se  doit  faire  en  la  présence  de  la  cour, 
et  ce  peut  faire  aussi  en  la  présence  de  gent  qui  soient  ga- 
rent. (3)  »  Et  Jean  d'Ibelin  parle  dans  le  même  sens  :  «  Et 
por  ce  que  celui  qui  preste  le  sien  n'est  mie  destrains  de 
prester  le,  s'il  ne  le  viaut,  si  ne  le  deit  pas  prester  que  à  tel 
qu'il  connoit  leaus  ou  que  il  ne  cuide  fermement  qu'il  le  soit 
ou  que  11  ait  tel  plege  doné  que  ne  li  faille  de  la  plegerie 
ou  que  il  ne  le  meine  à  tome  de  bataille  por  damage  qu'il 
li  dée  advenir,  ou  que  il  en  receive  la  plegerie  en  la  cort  ou 
se  face  reconoistre  la  dete  en  court  (4) .  » 

Nous  avons  vu  avec  M.  Stobbe  qu'en  Allemagne  le  Miroir 
de  Saxe  n'admet,  comme  pouvant  être  toujours  prouvées  par 
le  demandeur,  que  les  conventions  conclues  en  justice.  Le 
livre  Roisin  de  Lille  a  un  système  semblable.  Il  divise  les 
dettes  en  deux  classes.  La  première  comprend  celles  qu'on 
contracte  «  devant  eschevins,  (5)  »  et  pour  lesquelles  sont 
édictées  de  minutieuses  prescriptions  :  pour  celles-là,  les 

(1)  Les  cours  infërlenres  n'avaient  pas  toujoars  le  droit  de  record.  Voy. 
Bruoner,  Entstehung  der  Schwurgerichte,  p.  190-91. 

(2)  P.  101  \  cf.  Livre  J,  et  P.  Il,  10,  §  3  ;  V,  3,  §  3,  (p.  149). 

(3)  Abrégé,  ch.  lxii. 

(4)  Uvre  de  Jeaa  d'Ibelin,  ch.  civii,  Cf.  cm  (édit.  Beugnol).  —  On 
trouYe  une  idée  semblable  dans  l'ancienne  coutume  de  Tbegra  (en  Qnlercy, 
publiée  par  M.  de  Roiiére,  art.  22  :  «  Costuma  es  que  lois  acoriz  que  sia 
fags  pels  prodhomes  eatablitz  den  estar  fermes,  a*ea  fags  por  Toluntat  de 
partldas.  »  Hevue  de  législation^  1870,  p.  47. 

{h)  P.  45,  46,  47,  n'  7. 
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echeviDS,  qui  soat  les  juges,  accordent  leur  garantie,  «  onli 
porte  ayuwe  (aide)  d*esquevinage  ;  »  elles  sont  prouvées  par 
un  titre  qui  porte  lui-même  le  nom  Hayuwe  (1).  Quant  aux 
autres  dettes  et  contrats  qui  n*ont  point  été  ainsi  affirmés  et 
reconnus  en  justice,  ils  donnent  bien  une  action,  mais  le 
mode  de  preuve  admis  est  très  primitif.  Le  demandeur  af- 
firme d'abord  son  droit  par  serment  (2)  ;  alors  le  défendeur 
peut  prêter  sur  les  reliques  un  serment  contraire  (3),  et  il  est 
quitte  de  la  dette  si  deux  cojurantes  viennent  confirmer  son 
serment  :  «  Est  à  scavoir  que  li  demandans  quant  vient  à 
aler  as  sains  pour  jurer  de  son  claim  s'ayuwe  et  jure  par  sa 
seule  main,  soit  hom  soit  femme.  Et  li  defendans  sour  qui 
on  a  clamet  se  doit  deffendre  par  lui  tierche  main  se  chou  est 
hom  II  hommes  et  lui,  se  chou  est  femme  II  femmes  et 
lui  a  tierche  (4).  »  Sans  doute  nous  n'avons  là  qu'un  système 
isolé  ;  maisil  étaitutile  de  le  noter.  Il  se  rattache  directement 
à  l'idée  que  nous  suivons  :  la  difficulté  de  prouver  un 
contrat. 

IV. 

Mais  les  restrictions  multiples  et  diverses  à  la  possibilité 
de  prouver  les  contrats  disparurent  assez  vite  ;  partout  s'é- 
tablit cette  règle  qu'on  trouve  déjà  au  fond  de  l'exposition 
de  Beaumanoir  :  toute  convention  est  obligatoire;  et  le 

(1)  «  Lois  est  que  de  tontes  les  connissances  de  debteeqne  on  fait  devant 
eschefins,  cbius  cui  la  debte  est,  quant  on  li  a  se  debte  payées,  doit  rendre 
tantost  Vayuwe  et  le  force  qu'il  a  d'esquevinage  à  chelui  qui  le  debte  li  a 
payé;  et  s'il  ne  li  yiolt  rendre  on  li  doit  commander  qu'il  le  range,  s'il  ne 
l'a  perdue;  et  s'il  dist  qu'il  l'a  perdue,  il  doit  ûancher  et  jurer  sour  sains, 
par  devant  eschevins»  qn'il  l'a  perdue;  et  apriès  le  serment,  il  doit  chelui 
quiter  par  devant  eschevins  de  chelle  debte;  et  chius,  se  mestieren  a,  doit 
avoir  ayuwe  d'esquevins  que  chinsl'a  ensi  qnitet.  » 

(9)  1*.  34,  n«  2  :  a  Et  s'il  a  clamet  li  demandans  somme  d'argent  ou  se 
convenenche,  il  doit  dire  ensi  :  «  De  tel  somme  d'argent  (si  nommera  la 
somme)  ou  me  convenenche  que  jou  sour  tel  persone  clamai  (si  nommera 
le  nom)  d'eosi  que  Jou  clamai  à  mon  ensiant,  si  m'ait  (adjuvet)  Dius  et  chist 
saint  9 

(8)  P.  34.  n*  1  ;  p.  36,  n»  2. 

(4)  P.  30,  n*>*  9  et  10.  Voici  le  serment  des  cojurants  (p.  35);  c  Les  pa- 
Tolles  que  chil  qui  aident  le  deffendant  doivent  dire  :  «  Tel  slerment  que 
Jehans  chi  jura  (ou  teuls  persone,  si  le  nomera)  boin  sierment  y  jura  au 
mien  ensiant.  Si  m'ait  Dius  et  chist  saint.» 
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créancier  peut  toujours  la  prouver  en  produisant  deux  té- 
moins. N'était-ce  pas,  en  renversant  tous  les  obstacles  au- 
trefois accumulés,  ouvrir  à  la  mauvaise  foi  une  route  facile? 
Etait-on  devenu  si  perspicace  et  si  habile  qu'on  n'avait  plus 
à  craindre  les  difficultés  devant  lesquelles  reculaient  les  an- 
ciens? En  réalité  la  règle,  fort  dangereuse  si  on  la  prend  au 
pied  de  la  lettre  (on  le  vit  bien  plus  tard),  fut  d'abord  inoffen- 
sive; divers  principes  que  nous  n'avons  pas  encore  nette- 
ment dégagés  en  restreignaient  l'application. 

I.  C'était  d'abord  la  possibilité  pour  le  défendeur  de  fausser 
les  témoins,  d'escondire  par  gage  de  bataille.  Nos  ancêtres 
sentaient  bien  toute  l'importance  de  ce  mode  brutal  de  dé- 
fense, c'était  à  leurs  yeux  une  sauvegarde  puissante,  la  ter- 
reur des  faux  témoins  :  «  se  aussi  n'estoit  que  Ton  ne  peust 
rebuter  ne  torner  aucun  des  garenz  qui  portent  garantie  de 
plégerie,  moult  do  maus  en  porroit  l'en  faire  qui  vodreit 
maligner  et  aver  de  Tautrui  à  tort.  Que  se  un  homme  se 
claime  d'un  autre  par  l'assise  et  deist  que  il  fust  <ion  pleige 
d'une  quantité  d'aveir,  et  deist  de  combien ,  et  celui-ci  niast 
la  plégerie  ou  dist  que  il  ne  fust  membrant,  et  i'auire  le  pro- 
vast  par  sairement  de  deus  homes,  et  que  l'en  ne  peut  aucun 
d'iaus  rebuter  ne  torner  par  gage  de  bataille,  celui  que  l'on 
diroit  qui  fu  son  plege  perdreit  quanque  l'en  dirait  el 
claim  »  (1).  Mais  cette  garantie  barbare  devait  disparaître  à 
mesure  que  la  société  devenait  plus  policée.  En  matière  civile 
sur  les  domaines  de  la  Couronne  elle  n'existe  plus  depuis 
1260,  et  petit  à  petit  elle  est  abandonnée  également  dans  les 
justices  seigneuriales.  Pour  faire  tomber  les  témoignages  on 
ne  connaît  plus  que  les  reproches,  qui  formèrent  bientôt  un 
système  savant  et  compliqué* 

II.  D'après  le  très  ancien  droit,  pour  prouver  un  con<^ 

(1)  Livra  de  Jean  d'ibelln,  ch.  gi«ii  (édit.  Beugnot).  Mais  tous  les  coatu* 
miers  s'accordent  à  ne  poin  t  permettre  la  bataille  lorsque  r intérêt  engagé 
n'atteint  pas  un  certain  chiffre,  ce  taux  est  généralement  cinq  sous  :  EtA- 
blissements  de  saint  Louis  I,  118;  Beaumanoir,  LXm,  11;  CompilcUio  de 
usibus  Âniegavijg,  art.  Z2\\Livre  J,  etP,,  iU,  4,  s  1  ;  I^*  ^>  S  1  ;  ^elon  Jean 
d'Ibelin  («-b.  lxxii)  il  est  d'un  marc  d'argent;  en  Normandie  il  était  de 
dix  sous  {Somma,  part.  II,  ch.xvm,  §  2,  p.  299).  Au-dessous  de  ce  taux  une 
portion  des  Coutumiers  n'admettent  comme  preuve  que  le  serment  du  dé- 
fendeur ;  les  autres  déclarent  que  le  demandeur  fera  entendre  des  témoins 
et  que  ceux-ci  ne  pourront  être  faussés. 
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trat,  on  ne  pouTait  point  faire  entendre  toutes  personnes 
qui  en  avaient  constaté  Texistence  à  un  moment  quel- 
conque :  ceux-là  seuls  pouvaient  âtre  entendus  en  preuve 
qui  avaient  été  amenés  par  les  parties,  au  moment  *  où  le 
contrat  se  formait^  pour  en  constater  la  formation.  En  réa- 
lité on  prouvait  par  deux  témoins  non  pas  l'existence  mais  la 
naissance  du  contrat.  C'est  là  un  principe  fourni  par  les  Cou- 
tumes germaniques.  Beaumanoir  le  connaît  bien  :  «  Une 
costume,  dit-il,  ne  kort  pas,  mes  laquele  sôloit  courre,  si 
comme  noz  entendons  de  cex  qui  sevent  de  droit;  car  nus 
tesmoins,  combien  qu'il  sceust  de  le  coze,  ne  solooit  riens 
valoir,  s'il  n'estoit  apelés  des  parties  à  le  coze  fere,  propre- 
ment por  porter  tesmongnage  de  le  coze  qui  fut  fête,  se 
mestiers  estoit;  mais  maintenant  est  tout  auti*ement,  car  cil 
qui  furent  à  le  coze  fere,  ou  qui  Toïrent  recorder  sont  oy 
en  tesmognage,  s'il  ne  sont  débouté  par  autre  reson,  que  par 
ce  qu'il  ne  furent  pas  apelé  »  (1).  Bien  d'autres  sources  at- 
testent l'existence  de  cette  vieille  règle  :  «  Il  est  droiz  et 
usage  que  quant  un  home  baille  son  avoir  à  un  autre  à  gar- 
der en  sa  chambre  sans  garant  appeler,  que  de  bataille  point 
n'i  a  se  l'autre  le  li  nie,  fors  le  plain  sairement  ou  l'an- 
quéte  »  (2). 

«  Un  home  par  nom  ou  Renaut  ou  Martin  recommanda 
à  son  oste  une  courée  ou  un  loquet  fermée  en  laquelle  courée 
Renaut  diseit  que  il  i  aveit  dedans  c  bezanz..les  jurés  deivent 
esgardersurceplaitque  ce  Renaut  ail  garens,  qui  fassentque 
garens,  qui  li  veyssent  bailler  la  corée  close  et  oyssent  dire  que 
en  la  courée  avoit  Gbesanz,  sans  contredit  quel'oste  en  feyst 
de  ces  G  besanz  l'oste  deit  amender  le  mains  de  ces  besanz 
par  dreit  et  parl'assise  »  (3) .  Les  formules  du  Livre  de  Jos- 
tice  etdePlet,dontnous  avons  cité  plu8ieurs,nous  ramènent 

à  la  même  idée  :  «  G'estoit  àprover  et  à  avérer  par  soi  et  par 

• 

(1)  XXXIX,  57. 

(2)  CompHatio  de  utibus  Andegaria^  art.  77.  (Edit.  Beautemps-Beaupré, 
I,  p.  56).  L'enquête  doot  il  est  Ici  quesUoo  est  une  preuve  par  témoins 
exceptionnelle,  admise  seulement  dans  un  petit  nombre  de  cas  el  très  dif- 
férente de  la  preuve  par  témoins  du  droit  commun.  Voy.  Brunner, 
EnMehung  der  Schwurgerichtey  p.  438-450  ;  Voy.  aussi  Ancienne  coutume 
de  Bayonne,  LXXXV,  5  (Balasque  et  Dulaurens,  tom.  II,  p.  639). 

(3)  Assises,  B.  C,  édit.  Kausier,  cb.  cv,  p.  126, 
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gaïaDz  qu'il  avoit  seu  et  veu  la  promesse  fere  et  les  deniers 
poier  »  (1).  —  «  S'il  veut  nier  que  ce  ne  soit  voirs  nos  somes 
prez  de  prover  par  nos  et  par  garanz  qui  vit  les  deniers  bail- 
lier  et  les  convenances  fere  »  (2). 

Mais  déjà  du  temps  de  Beaumanoir,  dans  la  coutume  qu'il 
retrace,  on  n'avait  plus  ces  exigences  ;  on  ne  les  eut  bientôt 
plus  nulle  part.  Il  fallut  toujours  deux  témoins  oculaires, 
des  témoins  ayant  perçu  par  leurs  propres  sens  les  faits  dont 
ils  déposaient  (3),  mais  c'était  tout  ;  il  n'était  plus  néces- 
saire qu'ils  eussent  assisté  à  la  formation  même  du  contrat  ; 
il  suffisait  qu'ils  pussent  attester  un  fait  propre  à  en  révéler 
l'existence. 

III.  Lorsque  ces  dernières  transformations  furent  opérées 
on  se  trouva  exposé  a  de  sérieux  dangers.  On  avait  élargi 
outre  mesure  et  afiTaibli  à  la  fois  le  système  des  contrats  et  le 
système  des  preuves.  La  chicane  avait  beau  jeu.  De  là  ces 
satires  sans  fin  contre  les  témoins,  que  nous  trouvons  dans 
les  auteurs  du  quinzième  et  du  seizième  siècle  (4).  Fatale- 
ment on  devait  arriver  à  restreindre  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale,  exiger  que  tous  les  contrats  de  quelque  im- 
portance fussent  constatés  parécrit.  Gela  était  nécessaire  et 
n'avait  rien  d'exorbitant.  Depuis  longtemps  les  principes  sur 
les  lettres  obligatoires,  que  nous  avons  exposés,  s'étaient  mo- 
difiés. Les  lettres  de  baillie  avaient  fait  place  aux  titres 

(1)  VI.  12  §  4  (p.  156);  Cf.  VU,  10  §  5  (p.  163). 

(2)  VIU,  5  §  S  (p.  171-172).  On  peut  encore  citer  un  passage  de  la  Somma 
de  ûgibus  Normanniœ,  Part.  I,  ch.  lxiv,  §  1  :  o  Testem  auteno  in  laïcali 
curia  dicuntur,  qui  actoris  propositionem  lestantur  in  hisc  yerba  :  a  Hoc 
vidi  et  audivi  etquod  curia  esgardaverit  super  hoc  facere  sum  paratus.  » 
(Dans  Ludewig  :  Reliquis  manuscriptorum  oninis  e?i,  tom.  VII,  p.  269.) 

(3)  Voy.  Livre  J.  et  P.,  XIX,  33  §  1  (p.  307);  Livre  de  Jean  d'Ibelin, 
ch.  Lxxvn  (édit.  Beugnot)  ;  Loysel,  Institutes.  Ilv.  V,  tit.  V.  règles  2  et  3  ; 
pour  la  nécesssité  d'aYoir  (/eux  témoins,  Voy.  Beaumanoir,  XXXIX,  5;  Cf. 
LXI,  S  ;  Loysel,  V,  5,  10. 

(4)  Voy.  par  ex.  Rabelais,  Pantagruel^  liv.  V,  ch.  xxxi  :  «  Derrière  une 
pièce  de  velours  figuré  à  feuilles  de  menthe,  près  d'Ouy  dire  je  vis  nombre 
grand  de  Percherons  et  de  Manceaux,  bons  est udians,  Jeunes  assez;  et  de- 
mandans  en  quelle  faculté  ils  appliquoient  leur  estude,  entendismes  que 
delà  de  leur  jeunesse  ils  apprenoient  à  estre  tesmoins,  et  en  cestuy  art 
profltoient  si  bien,  que  partans  du  lieu  et  retournés  en  leur  province,  ▼!- 
voient  honnestement  du  mestier  de  tesmoignage,  rendant  sceur  tesmoignage 
de  toutes  choses  à  ceux  qui  plus  donneroient  par  journée,  et  tout  par  ouy 
dire.  »  Edit.  Rathery  et  Burgaud  des  Mares,  tora.  II,  p.  434-435. 
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authentiques  dressés  par  les  notaires.  Pour  donner  un  titre 
faisant  foi  contre  soi,  sans  Tintervention  de  l'officier  public, 
il  n'était  plus  nécessaire  d'être  gentilhomme,  d'avoir  un 
sceau;  il  suffisait  de  savoir  signer.  L'acte  sous  seing  prive 
était  né.  Bouteiller  le  connaît  déjà  :  «  Tu  peux  et  doibs  sca- 
voir  que  l'écriture  qui  est  faicte  de  aucun  par  sa  main  vaut 
contre  luy,  mais  pour  luy  ne  vaut...  Si  comme  je  promets  à 
payer  à  autre  aucun  don  et  je  lui  en  baille  lettres  écrites  de 
ma  main,  scachez  que  ce  luy  vaut  preuve  »  (1).  Voici  un 
autre  texte  qui  remonte  au  commencement  du  quatorzième 
siècle  :  «  Tout  vendères  doit  warandir  especialement  quant 
il  8*i  est  obligiés  par  chirographe  ou  serment  »  (2). 

La  réforme  nécessaire  fut  opérée  en  France  par  Tordon- 
naace  de  Moulins,  dans  son  art.  54,  rendu  «  pour  obvier  à  la 
multiplication  des  faits  que  Ton  a  vu  ci-devant  être  mis  en 
avanten  jugement,sujet8  à  preuve  de  témoins  et reprochesd'i- 
ceux,  dont  ad  viennent  plusieurs  inconvénients  etinvolutions 
de  procès.  »  Ce  qui  montre  bien  qu'on  se  trouvait  en  face  d'un 
mal  très  réel  résultant  d'un  système  général,  c'est  que  nous 
voyons  édicter  dans  les  pays  voisins  de  la  France  des  dispo- 
sitions analogues  à  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  (3). 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  la  longue  évolution 
que  nous  voulions  étudier.  Les  principes  du  droit  moderne 
sont  dégagés  et  acquis;  ils  se  transmettront  tels  quels  jus- 
qu'aux rédacteurs  du  Gode  civil.  Nous  savons  maintenant 
par  quel  chemin  on  était  passé  et  quels^détours  on  avait  faits 
avant  d'en  arriver  là.  Les  auteurs  du  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles  ne  connaissaient  point  en  général  ces  précé- 
dents. N'apercevant  que  l'apport  le  plus  récent,  et  ne  soup- 
çonnant pas  l'existence  d'une  couche  antique  depuis  long- 
temps effacée  ou  recouverte,  ils  déclaraient  que  dans  les 
contrats  toutes  les  règles  du  droit  français  avaient  été  em- 
pruntées au  droit  romain.  «  La  plupart  des  contrats  ont  leur 

(1)  Somme  rural,  I,  106  (édlt  Garondas,  p.  620);  vide  tamen^  ibid,^  I, 
107  (p.  621). 

(2)  Ancien  Coût,  de  Picardie,  cootame  de  Ponthleu  et  Vimeu,  p.  115 
(édit.  Marnier). 

{Z)  Statut  de  Bologne  de  US4;  Statuts  de  Milan  de  1498  et  1552;  Édit 
perpétuel  des  archiducs  de  Flandre  de  1611  (art.  19);  Voyei  ces  documents 
en  tôte  du  traité  de  la  Preuve  par  témoins  de  Bolceau,  édit.  dé  Danty  (1715). 
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source  et  leurs  principes  et  la  décision  des  difficultés  dans  le 
Droit  Romain,  auquel  il  faut  se  rapporter  et  conformer  en 
ces  matières  »  (1).  Et  cela  n'a  rien  que  de  très  naturel  ;  le 
yieuxfondsavait  complètement  disparu.  Cependant,  en  cher- 
chant bien,  peut-être  trouverait-on  à  l'époque  classique  de 
notre  ancien  droit  quelque  lointain  écho,  quelques  vestiges 
des  théories  que  nous  avons  trouvées  dans  les  Goutumiers. 
Voici  du  moins  une  ou  deux  observations  par  lesquelles 
nx)us  terminerons  cette  étude. 

Les  interprètes  agitent  aujourd'hui  surTart.  1131  du  Code 
civil  la  question  suivante:  lorsqu*une  promesse  écrite  ne 
contient  l'indication  d'aucune  cause,  mais  est  simplement 
conçue  en  ces  termes,  «  je  paierai,  je  promets  de  payer,  » 
le  créancier  qui  l'invoque  est-il  tenu  de  prouver  une  cause 
licite,  ou  au  contraire  est-ce  le  débiteur  qui  doit  prouver  le 
défaut  de  cause?  La  Cour  de  cassation  et  un  assez  grand 
nombre  d'auteurs  admettent  que  la  promesse  contient  une 
présomption  en  faveur  du  créancier,  et  rejettent  le  far- 
deau delà  preuve  sur  le  signataire  (2).  La  vérité  nous  pa- 
raît être  plutôt  dans  le  sens  opposé  (3).  Nous  n'avons  point 
l'intention  d'entrer  dans  cette  controverse  ;  nous  voulons 
seulement  rappeler  qu'elle  existait  aussi  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, et  que  plus  on  remonte  dans  le  passé,  plus  on 
voit  les  juristes  disposés  à  imposer  au  créancier  porteur  de 
la  promesse  l'obligation  de  prouver  qu'elle  a  une  cause. 
N'est-ce  pas  que  dans  les  siècles  les  plus  reculés  on  était  plus 
près  de  l'époque  où  l'on  ne  considérait  les  conventions  comme 
obligatoires  que  lorsqu'elles  avaient  été  fixées  par  une  pres- 
tation accomplie  ?  Voici  quelques  citations  qui  nous  parais- 
sent intéressantes  à  cet  égard.  «  Quant  letre  est  baillié  por 

(1)  Pocquet  de  Uvonlère,  Règles  du  droit  français^  H?.  IV,  ch.  ii,  art.  1. 
—  Voy.  PoUiier,  Traité  des  obligations^  passim  ;  voici  la  seule  restriction 
générale  qu'il  croit  utile  d'apporter  :  •  Les  principes  du  droit  romain  sur 
les  différentes  espèces  de  pactes  et  sur  la  distinction  des  contrats  et  des 
simples  pactes,  n'étant  pas  fondés  sur  le  droit  naturel  et  étant  très  éloignés 
de  sa  simplicité  ne  sont  pas  admis  dans  notre  droit.  »  Obligat,^  n*  3  (Ediu 
Beugnet,  tom.  n,  p.  4). 

(2)  Voy.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n*  5â7;  Marcadé,  sur  l'art.  1315, 
n*  3  ;  Larombière,  sur  l'art  1132;  Golmet  de  Santerre,  tome  V,  48  bis;  De- 
molombe,  tom.  XXIV,  n*  366. 

(3)  Voy.  Aubry  et  Rau,  §  345,  note  20;  (4*  édit.,  tom.  IV,  p.  324-325}. 
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dete,  ele  doit  dire  en  ceste  manière  :  «  Je,  Pierres,  de  tel 
liu,  fes  savoir,  et  cetera,  que  jedoi  à  Jehan,  de  tel  lieu,  vingt 
livres  de  Parisis,  por  le  vente  d'un  ceval  qu'il  m'a  vendu, 
baillié  et  délivré  et  dont  je  me  tieng  à  paies.  »  Et  si  ce  sunt 
autres  denrées ,  11  les  doit  nommer,  et  le  nombre  des  den 
rées  especifier,  et  le  pris,  et  le  nombre  de  l'argent.  Car  le 
letre  qui  dist  que  je  doi  deniers,  et  ne  fet  pas  mention  de 
quoi  je  les  doi,  est  souspechonneuse  coze  de  malice  ;  et  quant 
tele  letre  vient  en  cort,  si  doit  savoir  li  juge  le  coze  dont  tele 
dete  vint,  avant  qu'il  le  face  paier  »  (1).  Beaumanoir,  on  le 
voit,  ne  considère  point  la  question  comme  douteuse.  Au 
seizième  siècle  Boiceau,  l'auteur  de  la  preuve  par  témoins, 
le  commentateur  de  l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins 
est  aussi  très  ferme  dans  sa  doctrine  :  a  La  seconde  question 
qui  se  présente  souvent  sur  cette  seconde  partie,  est  au  sujet 
d'une  promesse  sous-seing  privé,  laquelle  se  trouve  n'être 
point  causée,  comme  il  s'en  voit  souvent  qui  sont  écrites  en 
ces  termes  :  Je  Gaius  confesse  devoir  cent  écus  à  Titius,  que 
je  promets  de  lui  payer  à  sa  volonté.  Car  il  est  certain  que 
cette  reconnaissance  est,  comme  on  dit,  toute  nue,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  cause  exprimée  et  c'est  ainsi  que  le 
pacte  nud  et  simple  est  conceu,  quelque  chose  qu'en  aient 
dit  les  docteurs  et  glossateurs  de  droit  ;  car  Ulpien  appelle 
une  paction  nue,  celle  qui  n'est  point  causée  et  ne  donne 
aucune  action  ;  et  c'est  pourquoy  j'ai  vu  souvent  alléguer 
en  justice  par  forme  d'exception  contre  ces  sortes  de  pro- 
messes sous-seing  privé,  qu'elles  étoient  nulles,  parce 
qu'elles  n'étôient  point  causées,  et  sur  ce  fondement  on  pre- 

(1)  Beaumanoir,  XXXV,  22.  Certaina  textaa  noua  paraissent  établir  ia 
liaison  entre  la  théorie  primitiYedc  Vaccomplûsement  préalable  et  la  théorie 
postérieure  de  la  cause.  Voici  en  particulier  un  passage  de  la  Swnma  de 
legibus  NormanniâB,  Pars.  H,  ch.  xi?i;  de  paotis  :  «  §  1,  querelarum  ergo 
hujus  modi  quadam  est  ex  alicujus  pacti  contracta;  quaidam  vero  ex 
alicujas  rei  obtentu.  Qusdam  ex  cootractu,  verbl  graUa  :  pro  domo  quam 
tibl  feci,  mihl  debes  X  solides  quos  propter  hoc  mihi  promisisti.  —  §  2.  Que- 
rela  de  rei  obteutu  est,  verbi  gratia  ;  debea  micbi  X  solidos  quos  pro  me  ?el 
a  me  recepiati,  quos  michi  debes  eo  quod  eos  sic  obtinuistl.  Est  ergo  omnis 
talia  querela  ant  ex  débite  aut  ex  restitucione.  ex  débite  vero  modo  supra 
dicte.  Paetum  enim  et  rei  perceptto  debitores  comtituunt  eorum  receptoret 
et  obligant.  Ex  promisso  enim  nemo  debitor  conslituitur  nisi  cavta  légi- 
tima prMcesserit  promittendi,  •  Ludewig^op»  cit.,  tom.  VU,  p.  313.  —  Cf. 
le  chapitre  ccxiii  des  Assises,  B.  G.  (édlt.  Kausier)  cité  plus  haut. 
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uoit  des  lettres  de  rescision  pour  les  faire  déclarer  nulles, 
comme  faites  sans  cause, et  n'ayant  pas  même  dû  être  faites. 
On  demande  si  le  créancier  en  ce  cas  peut  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  quelle  est  la  cause  de  cette  promesse,  qui  ne  s'y 
trouve  point  exprimée;  ce  que  j'estime  être  permis  ;  suivant 
cette  ordonnance,  qui  déclare  qu'elle  n'entend  point  préju- 
dicier  à  la  fois  des  écritures  privées,  en  sorte  que  le  créancier 
peut  se  servir  de  ces  sortes  d'écritures,  et  si  elles  sont  dé- 
niées, les  prouver  par  témoins.  f>  On  le  voit,  Boiceau  ne 
songe  pas  à  se  demander  qui  devra  faire  la  preuve  ;  dans  son 
esprit  c'est  un  fardeau  qui  nécessairement  incombe  au 
créancier;  on  hésitait  seulement  à  lui  permettre  défaire 
cette  preuve.  Le  rapprochement  qu'il  fait  de  la  promesse 
non  causée  avec  le  pacte  nu  est  bien  significatif.  L'annota- 
teur de  Boiceau,  Danty,  confirme  pleinement  cette  doctrine, 
mais  il  est  moins  exempt  de  doute  ;  il  voit  dans  cette  décision 
quelque  chose  d'exceptionnel  et  de  rigoureux  :  <c  Quoiqu'une 
promesse  ne  soit  point  causée,  dit-il,  néanmoins  elle  tient  lieu 
de  présomption  tacite  que  celui  qui  Ta  faite  eàt  débiteur  de  la 
somme  qui  y  est  exprimée,  car  personne  n'est  présumé  s'obli- 
ger sans  cause,  on  ne  s'avise  pas  de  signer  sérieusement  une 
promesse  sans  avoir  reçu  la  somme  et  gratuitement,  dans  l'es- 
pérance de  la  faire  déclarer  nulle  quand  on  voudra  comme 
n'étant  point  causée.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  est  que  cette 
présomption  ne  rejette  point  la  preuve  sur  le  débiteur  qui 
n'est  point  chargé  de  prouver  qu'il  n'a  rien  reçu  (ce  qui  est 
une  proposition  négative  qui  ne  se  peut  prouver)  ;  mais  c'est 
au  créancier,  quoiqu'il  ait  un  titre  en  main  (scavoir  la  pro- 
messe non  causée)  à  prouver  qu'il  a  effectivement  donné  de 
l'argent  et  que  cette  promesse  a  une  cause,  son  titre  étant  nul 
sans  cela  »  (1).  La  question  commence  à  changer  de  face  : 
à  la  fin  de  notre  ancien  droit  elle  était  fort  discutée  (2). 
Les  matières  féodales  pourraient  enfin  révéler  quelques 


(1)  Partie  II,  cb.  ni,  p.  23  (édit.  Lyon,  1708),  noas  donnons  d'après  Danty 
la  traduction  da  texte  latin  de  Boicean. 

(2)  Danty,  additions  au  3*  chapitre  (2«  partie)  de  Boiceau,  p.  32-33.  Il 
estime  du  reste  que  les  termes  «  je  déclare  devoir,  »  sont  indicatifs  d'une 
cause,  seule  la  promesse  de  compter  ou  de  livrer  serait  non  causée. 

(3)  Merlin,  Questions  de  droit ,  y«  Causes  des  obligations. 
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Tes4ig6s  des  vieilles  idées  (1),  et  peut  être  leur  influence  fut- 
elle  pour  quelque  chose  dans  les  difficultés  et  les  doutes 
sur  Teffet  des  promesses  de  vente.  Mais  ici  le  fil  qui  nous 
guiderait,  est  si  ténu,  que  nous  craindrions,  en  le  suivant, 
de  le  voir  dès  l*abord  se  briser  entre  nos  doigts. 

A.   ESMEIN. 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


(1)  Les  fleb,  on  le  sait,  devaient  le  droit  de  quint  en  cas  de  mutation  par 
vente  ou  par  acte  équipollent.  Les  plus  anciens  antears  admettent  sans  dif- 
ficulté que  c'est  non  pas  la  vente  consentie,  mais  la  vente  réalisée  par  i'en- 
laisiDement,  qui  donne  oaverture  au  droit.  (Beaumanolr,  XX VII,  7;  Des- 
mares, décision  203) .  Plus  tard  Damouliu  établit  la  doctrine  contraire  (sur 
l'art.  22  de  l'ancienne  coutume  de  Paris);  en  dernier  lieu  il  est  vrai, 
l'opinion  ancienne  tendit  à  reprendre  le  dessus;  voy.  Guy oi,  Répertoire, 
V*  Lodt  et  ventes,  §  3. 


COUTUMES 


DE 


CLERMONT-DESSUS 


INTRODUCTION 

La  petite  ville  de  Glermont-Dessus,  en  roman,  Clarmon- 
Sobeira,  est  aujourd'hui  une  commune  du  canton  de  Puymi- 
roi  (Lot^t-Oaronne).  Sa  population  est  de  450  habitants. 
Bile  a  été  ainsi  appelée  dès  le  moyen  âge  pour  se  distinguer 
de  Glermont-Dessous,  commune  du  canton  du  Port  Sainte- 
Marie,  placée  en  aval  de  la  Garonne. 

Au  centre  de  la  ville  est  le  château  entouré  des  maisons 
qui  semblent  s'abritei^  autour  de  lui.  Il  est  assis  sur  un  ma- 
melon élevé  et  assez  distinct  du  fond  monotone  des  collines 
qui  bordent  la  rive  droite  du  fleuve.  De  Tesplanade  du  châ- 
teau on  domine  la  vallée  qu*arrose  la  Garonne  et  que  tra- 
versent le  canal  latéral  et  le  chemin  de  fer  du  Midi. 

Le  château  de  Glermont  était  entouré  de  trois  enceintes 
de  murailles  superposées  qui  existent  en  partie.  Les  murs 
de  la  prison  se  voient  encore  à  côté  du  château.  Dans  la  cour^ 
on  rencontre  des  silos  taillés  dans  le  roc. 

Glermont  n*a  plus  l'importance  que  lui  donnent  les  Goutu-* 
mes  de  1262;  le  souvenir  du  marché  du  samedi  (art.  65) 
ne  s^est  même  pas  conservé  parmi  les  habitants;  il  en  est  de 
même  du  lien  qui  rattachait  les  vingt-deux  paroisses  envi- 
ronnantes aux  seigneurs  de  Glermont. 

La  seigneurie  de  Clermont-Dessus  était  une  des  plus  im* 
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portantes  de  TAgenais.  Bertrand  de  Durfort  dit  Gratalpa  ou 
Gratapala,  était,  en  1 092,  propriétaire  de  la  terre  de  Glermont- 
en-Agenais  par  indivis,  sans  doute,  avec  Bernard  et  Guil- 
laume Saxet  de  Durfort,  car  ceux  •ci  avaient  promis.  Tannée 
précédente  à  Matfredus,  abbé  de  Saint-Maurin,  de  ne  rien 
percevoir  sur  les  denrées  qu'il  ferait  transporter  au  marcbé 
de  Glermont. 

La  seigneurie  de  Glermont  fut  érigée  en  baronie  au  profit 
du  seigneur  de  Durfort,  en  1208,  sous  Raymond  Y,  comte 
de  Toulouse. 

La  plus  grande  partie  de  cette  terre  advint  à  la  famille  de 
V hle-Jourdain  par  le  mariage,  en  date  du  15  décembre  1270, 
de  Ouillelme  de  Durfort  avec  Jourdain  Y,  seigneur  de  llsle- 
Jourdain.  Jean  Jourdain  11^  comte  de  l'Isle,  la  céda  en  1375 
à  Jean  11^  comte  d'Armagnac,  avec  les  seigneuries  de 
Dunes  (1),  de  Belcayre  (2),  etc.,  en  échange  de  diverses  sei- 
gneuries situées  dans  le  Lauraguais  et  dans  le  comté  de 
Garcassonne. 

Après  la  seconde  saisie  des  biens  de  la  maison  d'Armagnac, 
Louis  XI  en  fit  don  à  son  frère  Charles^  duc  de  Guyenne, 
qui,  à  son  tour,  donna  le  23  février  1463,  la  seigneurie  de 
Glermont-Dessus  à  Robert  de  Babac,  seigneur  d'Entragues. 
Toutefois  celui-ci  ne  put  en  prendre  possession  qu'après  un 
long  procès  avec  Gharles,  comte  d'Armagnac,  à  qui  Gharles 
YIII  restitua,  en  1483,  les  biens  de  sa  maison. 

Marie  de  Balsac,  fille  et  héritière  de  Henri  de  Balsac,  mar* 
quis  de  Glermont-Dessus,  baron  de  Dunes,  porta  le  28 
mai  1651,  ces  seigneuries  en  mariage  à  Jean  Gaspard  de 
Marchin  dont  elle  eut  un  fils,  Ferdinand^  comte  de  Marchin^ 
maréchal  de  France,  mort  en  1706,  laissant  une  succession 
chargée  de  dettes.  Les  créanciers  poursuivirent  en  consé- 
quence la  vente  de  la  terre  de  Glermont,  érigée  en  marquisat 
depuis  le  mois  de  janvier  1617  et,  en  vertu  d'un  arrêt  rendu 
par  le  Parlement  de  Paris,  le  4  avril  1710,  la  vendirent  le 
10  février  1711  par  devant  Ballin  et  sou  confrère,  notaires 
à  Paris,  à  Thomas  de  Gasquet,  Elle  lui  fut  adjugée  par  décret 

(1)  Dunes.  ~  Tarn-et^Garonne  (arrondissement  de  Hoissac,  canton 
d^AoTillars). 

(2)  Belcayre.  —  Aude  (arrondissement  de  Limoux,  canton). 
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volontaire  donné  de  l'autorité  des  requêtes  ordinaires  de 
rhôtel  du  roi,  le  12  décembre  1712. 

Joseph  de  Gasquet,  fils  de  ce  dernier,  la  vendit  à  son  tour 
le  9  décembre  1774,  à  Jean-Baptiste  de  Picoty  chevalier  de 
Saint-Louis,  moyennant  442  mille  livres.  Elle  comprenait 
alors  3000  hectares  de  fonds  ruraux,  200  hectares  de  fonds 
nobles  dont  le  seigneur  possédait  100  hectares  de  nobles. 
Le  reste  était  tenu  en  roture,  sous  les  droits  de  fief,  cens  et 
rentes. 

Jean-Baptiste  de  Picot  la  revendit  peu  de  temps  après  à 
Charles  François  comte  de  Lameth.  Celui-ci  figure  en  effet, 
en  1789,  aux  Etats  d'Agenais  en  sa  qualité  de  marquis  de 
Clermont-Dessus. 

Une  demoiselle  Lameth  porta  en  dot  le  château  de  Cler- 
mont-Dessus  à  M.  de  Nicolaï.  Cette  famille  a  vendu  succes- 
sivement les  propriétés  et  le  château  lui-même  à  la  famille 
de  Laborie  qui  le  possède  aujourd'hui. 

Cependant  la  seigneurie  de  Clermont  ne  suivit  pas  entiè- 
rement ces  divers  degrés  de  transmission  de  propriété. 
Ainsi,  après  le  mariage  de  Guillelme  de  Durfort  qui  porta 
en  dot  à  son  mari  la  plus  grande  partie  de  la  seigneurie  de 
Clermont,  l'autre  partie  appartint  longtemps  encore  à  la 
famille  de  Durfort  et  à  des  familles  alliées  à  celle-ci.  Il  ré- 
sulte en  effet  d'une  enquête  produite  devant  le  conseil  du 
roi  par  Robert  de  Balsac  contre  Charles  d'Armagnac  qu'il  y 
avait  alors,  dans  Clermont,  plusieurs  forteresses  et  maisons 
fortes  dans  quatre  desquelles  habitaient  certains  co-seigneurs 
comme  ceux  de  LustraCy  de  Beaugemont^  de  Boyssières.  Les 
Durfort  étaient  en  effet  seigneurs  de  Beaugemont  et  de 
Lafox,  de  Boyssières  et  de  Léobard,  etc. 

Ainsi,  nous  trouvons  en  1470,  Jean  d'Aspremont^  seigneur 
de  Roquecor  et  co-seigneur  de  Clermont-Dessus,  par  le  ma- 
riage d'un  de  ses  aïeux  Isarn  d'Aspremont  avec  Grande  de 
Durfort,  tous  deux  nommés  dans  les  Coutumes  de  1262.  Ces 
co-seigneurs  disparurent  avec  les  Balsac  qui,  sans  doute, 
achetèrent  leurs  droits  (1). 

Il  ne  nous  est  rien  parvenu  des  archives  du  château  de 

(1)  Nous  prions  M.  F.  Monlenq,  secrétaire  de  la  Société  Arch.  de  T.  et 
G.  et  M.  Pons,  notaire  à  Goifech,  de  recevoir  ici  nos  remerciments  pour 
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Clermont  car  elles  furent  brûléeis  sur  la  place  publique  pen- 
dant la  Révolution  en  haine  de  la  féodalité  et  des  abus  de 
l'ancien  régime.  Aussi  les  archives  d'Âgen  ne  possèdent^elles 
pas  le  texte  des  Coutumes  de  Clermont  dont  le  seul  exem- 
plaire qae  nous  connaissions  est  à  la  Bibliothèque  nationale, 
f.  fr.  n«  25,235. 

Ce  manuscrit  est  l'ancien  manuscrit  n°  554  de  Gaignières 
connu  sous  ce  faux  titre  :  Cartulaire  contenant  des  titres  de 
Dur  fort.  Titre  évidemment  inexact,  ce  manuscrit  de  32  feuil- 
lets de  parchemin  contenant  les  Coutumes  de  Clermont- 
Dessus  accordées  le  27  février  1262  par  les  seigneurs  de 
Durfort.  Les  feuillets  1-22  contiennent  le  texte  complet  des 
coutumes  rédigées  par  Pons  Mainard^  notaire  public  d'Agen, 
le  même  qui  écrivit  huit  ans  plus  tard,  le  25  mai  1270,  la 
charte  de  Coutumes  de  Larraque-Timbaud  (1).  Les  feuillets 
23-26  reliés  avec  les  précédents  contiennent  la  fin  du  texte 
des  coutumes  d'une  écriture  antérieure  de  50  ans  environ  à 
celle  du  texte  des  feuillets  1  à  22.  Le  feuillet  23  ayant  porté 
le  n^  17  les  seize  premiers  feuillets  de  cette  première  rédaction 
ont  donc  disparu.  Les  deux  textes  n'ont  d'ailleurs  entre  eux 
que  des  différences  philologiques  et  orthographiques.  Enfin 
les  feuillets  27-32  sont  occupés  par  un  calendrier  romain  où 
sont  mentionnées  chaque  mois  les  principales  fêtes. 

Le  texte  des  Coutumes  n'étant  pas  divisé  en  alinéas  et  ne 
portant  de  rubriques  qu'au  folio  14,  nous  l'avons  divisé 
pour  Tintelligence  du  sens  en  79  articles  avec  sommaires. 

Nous  avons  adopté  pour  la  publication  de  cette  charte  de 
Coutumes  la  méthode  que  M.  de  Rozière  a  bien  voulu  nous 
indiquer.  A  côté  du  texte,  que  nous  avons  cherché  à  repro-* 
duire  fidèlement,  nous  donnons  une  traduction  sommaire. 
Nous  avons  fait  en  sorte  de  la  donner  aussi  claire  que  pos* 
sible,  sans  nous  flatter  d'avoir  toujours  trouvé  la  meilleure 
interprétation.  Nous  rappelons  que  les  numéros  et  les  titres 
placés  en  tète  de  chaque  chapitre  n'appartiennent  pas  au 
texte  du  manuscrit.  Les  notes  indiquées  par  des  chiffres  sont 

les  renseignements  qa*il  nous  ont  fournis  sor  l'histoire  de  U  seigneurie 
de  Clermont. 

(1)  Coutumes  de  Larroque-Timbaud^  publiées  par  M.  MouUié  dans  la 
t(tvue  historique  de  Droit  français  et  étranger^  ti  X,  141,  301  ;  XI*  73. 
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relatives  à  des  observations  sur  les  mots,  les  concordances 
ou  rapprochements  avec  d'autres  documents  de  la  même  na- 
ture et  de  la  même  époque,  notamment  avec  les  Coutumes 
de  Larroque-Timbaudy  avec  les  dispositions  analogues  du 
Droit  romain  et  de  notre  Droit  civil. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'avoir  apporté  un  élément 
de  plus  au  travail  que  nécessitera  un  jour  la  comparaison 
des  Coutumes  de  FÂgenais  et  du  Quercy,  seul  moyen  d'ar^ 
river  à  les  bien  comprendre. 

Mais  nous  ne  possédons  pas  encore,  disait  M.  de  Rotiàre 
dans  son  introduction  à  la  Coutume  de  Thégra  (1),  un  assea^ 
grand  nombre  de  textes;  il  faut  donc  aller  au  plus  pressé, 
exhumer  cette  masse  de  Coutumes,  de  statuts,  de  styles  qui 
dorment  dans  la  poussière  de  nos  archives.  Nous  avons 
voulu  répondre  à  son  appel  ;  que  ce  soit  là  notre  mérite  et 
notre  excuse. 

E.  H.  Rébouis. 

(l)  Hevuêde  UgUlaiion,  t.  I  (iS'IO-lSin. 
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COUTUMES  DE  CLERMONT-DESSUS 

27   FÉVRIER  1S62 

£a  nom  del  payre  e  del  fihl  e  del  sant  Spirit,  amen,  e  de 
nostra  dona  sancta  Maria  e  de  totz  los  sans  e  sanctas  de 
paradis  et  de  tota  la  cort  celestial  de  paradis  e  de  sancta  Vic- 
toria martira. 

Concession  des  Coutumes.  —  Noms  des  seigneurs,  des  che- 
valiers   ET    des    damoiseaux. 

Conoguda  causa  sia  als  presens  e  als  avenidors  que  li 
nobles  baros,  los  senhors  del  castel  de  Clarmon-sobeira,  so 
es  assaber  ;  Ramon  B.  de  Dufort  (1),  en  Arnautde  Durfort, 
en  semble  Sayset,  en  Baudoys  de  Durfort  e  sos  frayres,  en- 
semble Doissima,  en  Isarns  d'Aspremont,  per  si  e  per  la 
dona  na  Granda  de  iSurfort  sa  molhor,  e  Bertrans  de  Sen- 
Geners,  per  si  e  per  la  dona  na  Martina  de  Durfort  sa  mol- 
ber,  volen  perveire  al  cominal  proûech  de  layns  (3)  castel, 
e  de  SOS  apartens,  e  de  sos  habitaus  he  habitadors,  e  de  las 
lors  causas,  ab  voluntat  e  ab  autriamen  dels  cavalhers  e 
dels  donsels  del  meis  castel  : 

So  es  assaber  d*en  B.  de  sant-Peire- Avals,  e  d'en  Arnaut 
del  Bruhl,  e  d'en  Arnautde  Fonthanihlas,  e  d'en  Segui  de 


Au  nom  du  Père  et  du  Mis  et  au  Saint-Esprit,  amen,  et  de  Sainte 
Marie  et  de  tous  les  saints  et  saintes  du  Paradis  et  de  sainte  Vic- 
toire, martyre. 

Sachent  tous  présents  et  a  venir  que  les  seigneurs  de  Clermont- 
Dessus  :  Raymond  B.  de  Durfort,  Arnaut  de  Durfort,  Saisset, 
Baudouin  de  Durfort  et  ses  frères,  Doissima,  Isarn  d'Aspremont, 
t)our  lui  et  pour  sa  femme  Grande  de  Durfort,  Bertrand  de  Sen- 
Geners  pour  lui  et  pour  sa  femme  Martine  de  Durfort,  voulant  fa- 
voriser la  prospérité  du  château  et  de  ses  dépendances,  des  habi- 
tants et  de  leurs  biens,  avec  le  concours  des  chevaliers  et  des  da- 
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Gasques,  e  d'en  Senher  Bru  de  Puech-Barsac,  e  d'en  senher 
Aymar  de  Ribayrola,  e  d'en  B.  de  S.  Peire-Avals,  e  d'en 
Peire  de  Gasques,  e  d'en  Augier  de  Puech-Barsac,  filh  d'en 
Arnaut  de  Durfort,  qui  fo,  e  d'en  B.  W.  de  San- Peire-Avals 
lojove  e  d'en  Grimoartde  Puech-Barsac. 

E  d'autriamen  de  la  universitat  del  meis  castel,  donero  et 
autregero,  per  lor  e  per  totz  los  lors,  presen  se  avenidors, 
per  totz  temps,  als  habitans,  ebitadors  del  meis  castel  e  a 
totz  aquels  que  seran  habitans  del  dich  castel,  e  totas  e  cada 
im,  las  costumas  que  son  contengudas  en  aquesta  présent 
carta  per  las  cals  sion  governatz. 

I.  —  Des  hérétiques. 

Tôt  primerament  acostumero  e  establiro  que  per  totz 
temps  hereges  (3)  e  ensabatatz  (4),  o  per  quai  que  nom  sia 
apelat  herege,  sia  gitat  e  decassat  del  predich  castel  e  de 
dius  los  dretz,  e  que  neguna  persoua  nols  recepia  ni  lor 
doue  cosselh,  ni  ajuda,  ni  a  manja,  ni  a  heure,  sienmen  ;  an 
qui  los  i  sabia  que  los  proses  e  que  los  rendes  als  senhors 
0  alor  Baile  e  que  ne  fasion  la  justicia  que  deu  estre  fâcha 
d'eretges. 

II.  —  Serment  que  doit  prêter  tout  nouveau  seigneur. 

E  quant  alcus  senhortz  de  Glarmon  comensara  primieyra- 
ment  renhar  en  la  senhoria  de  Glarmon  après  la  mort  de 

moiseaux  de  Clermont  :  B.  de  Goupet,  Arnaut  du  Bruhl,  Arnaut  de 
FoQtanilles,  Seguy  de  Gasques,  Bru  de  Puech-Barsac,  Aymar  de 
Ribayrole,  B.  de  Goupet,  Pierre  de  Gasques,  Augier  de  Puech- 
Barsac,  iils  d'Arnaut  de  Durfort,  B.  W.  de  Goupet,  Grimoart  de 
Puech-Barsac,  et  avec  le  concours  de  tout  le  peuple,  accordent  et 
octroient,  pour  eux  et  pour  leurs  descendants,  à  tous  les  habitants 
de  Glermont  les  coutumes  contenues  dans  cette  charte. 

I.  —  Les  hérétiques  et  les  Yaudois  doivent  ôtre  chassés  du 
château  de  Glermont  et  de  ses  dépendances  et  personne  ne  doit 
les  recevoir  ni  leur  donner  conseil,  ni  aide,  ni  nourriture,  mais  au 
contraire  les  arrêter  et  les  livrer  au  baile. 

II.  —  A  l'avènement  du  nouveau  seigneur,  par  la  mort  du  pré'» 
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son  paire  o  en  autra  manieira>  totz  loà  homes  de  Glarmon 
e  de  dins  los  dretz  de  XII II  ans  (6)  e  d*aqui  en  sus,  vengo 
d'avan  lui  al  dia  que  lor  asigoara. 

E  jure  sobre  sans  evangelis  davan  totz  que  el,  a  totz  e  a 
cadaun  los  habitans  he  els  babitadors  de  Glarmon  et  de  dins 
los  dretz,  sera  bos  e  liais  en  la  senhoria  del  meis  loc  e  gar- 
dara  ses  tôt  enfranchamen  lors  fors  e  las  costumas  els  sta- 
blimens  del  meis  loc  e  totas  lors  franquetatz  e  lors  drechuras 
els  gardara  en  plag  e  tora  plach  de  tort,  e  de  forsa,  per  totz 
loctz,  de  si  meis  e  d'autrui,  asson  liai  poder  e  bona  fe  e  fara 
dregh  al  maior  e  al  mener  (7). 

III.  —  Serment  de  fidélité  des  habitants. 

E  ades  equi  meis  que  totz  e  cadaus  juro  a  lui  sobres  sans 
Evangelis  que  els  saran  bos  e  liais  e  fizels  en  la  sua  par- 
tida  (8)  de  la  senhoria  del  meis  castel  e  gardaran  sa  vida  e 
SOS  membres  essa  senhoria  e  totas  sas  drechuras  per  totz 
loctz,  a  lor  liai  poder,  a  bona  fe,  salvans  lor  costumas  et  lors 
franquetatz. 

IV.  —  Limites  géographiques  de  la  terre  de  Clermont, 

E  acostumero  que  aia  dretz  a  Glarmon  e  totz  li  home  e 
las  femnas  ;  e  lors  causas  que  staran  dins  los  dretz  (9)  sian 


cèdent  ou  de  toute  autrô  manière,  tous  les  hoolmôs  de  Clermddt 
ou  compris  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Glermont,  âgés  de 
quatorze  ans  au  moins,  viendront  devant  lui^  le  jour  qu'il  leut 
aura  fixé.  Le  seigneur  Jurera  alors^  en  présence  de  tous,  sur  les 
saints  Évangiles,  qu'il  sera  bon  et  loyal  dans  sa  seigneurie,  qu*il 
gardera  fidèlement  les  coutumes,  les  statuts,  les  franchises,  les 
droitures  de  Clermont  et  qu'il  fera  droit  au  grand  et  au  petit. 

UL  -—  Tous  les  habitants  jureront  ensuite  au  seigneur  sur  les 
saints  Évangiles  qu'ils  seront  bons,  fidèles  et  loyaux  poui^  sa  part 
de  seigneurie,  qu'ils  le  protégeront,  lui,  sa  seigneurie  et  toutes  ses 
droitures,  selon  leur  pouvoir  et  loyalement,  tout  en  sauvegardant 
leurs  coutumes  et  leurs  franchises. 

IV.  --  Sont  soumis  à  la  Juridiction  de  Clermont  tous  les  habi-^ 
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del  fort  e  de  las  costumas  de  Glarmon,  aissi  cum  si  estavo  a 
Clarmon  e  li  meis  de  son  aquist,  so  es  assaber  del  riu  del 
Braguel  (10)  enius  vasClar  (mon),  ayssi  cum  sea  dessen  lo 
meis  riu  de  Santh-Perdo  (H)  e  s'ea  dessen  entro  iusel  riu 
del  Braguel. 

V,  —  Paroisses  soumises  aux  coutumes  de  Clermont  et  limites 

de  la  juridiction. 

Apres  aisso  acostumero  que  com  Glarmon  aia  aguda  honor 
e  dreutz  ansianamen  en  la  terra  dels  senhors  de  Glarmon, 
aia  honor  edrethz. 

So  es  assaber  tota  la  paroquia  de  la  gleia  de  sancta  Vic- 
toria (12)  e  de  Sant-Peire  de  Bel  Puchg  (13). 

E  de  nostra  dona  sancta-Maria  d'Âurehlac  (14)  e  totas  las 
paroquias  de  las  gleyas  de  Saucta-Grotz  (15),  e  de  Greyssas 
(16),  e  de  Pervila  (17),  e  de  Ferussac  (18),  e  de  Sant-Marti 
d'Avelaneda  (19),  e  de  Casques  (20),  e  de  Lalanda  (21),  e  de 
Sigohac  (22)  ;  e  de  sant-Johan  a  Gastel  (23),  e  de  Salas  (24), 
e  de  sant-Peire-laval  (25)  ;  e  de  Tairac  (26),  et  de  Godorvila 
(27),  e  de  sant-Jolia  (28),  près  de  Godorvila,  e  de  Golfech  (29), 
et  de  Gresselh  (30),  e  de  sant  Johan  de  Turach  (31),  e  de 
TEspital  de  Yalôs  (32),  e  de  sant  Gristofol  (33),  e  del  pont 
Franses  (34)  entro  a  la  yhla  de  Mausquer  (35)  que  es  a  riba 
de  Garona.  E  aissi  cuz  s'enpoia  la  Seuna  (36)  entro  a  la  ba- 
riera  de  Livast  (37)  e  deiga  Boarenc  entro  a  la  Gandalha  (38) 
je  entro  sul  Gambol  (39)  e  del  Gambol  aissi  cuz  clau  la  paro- 


tants  de  Clermont.  Sont  également  du  for  et  des  coûtâmes  de  Cler- 
mont, comme  s'ils  étaient  à  Clermont,  leurs  biens  situés  dans  les 
limites  du  territoire  de  Clermont,  à  savoir  du  ruisseau  le  Braguel 
au-dessous  de  Clermont  Jusqu'au  ruisseau  de  Saint-Pierre. 

V.  *-  Clermont  a  les  mômes  droits  que  par  le  passé  sur  les  terres 
des  seigneurs  de  Clermont  qui  comprennent  les  paroisses  de 
Sainte- Victoire,  de  Saint-Pierre  de  Belpech,  de  Sainte-Marie  d'Au- 
rilhac,  de  Sainte-Croix,  de  Greyssas,  de  Pervile,  de  Ferrussac,  de 
Saint-Martin  Davelanëde,  de  Casques,  de  Lalande,  de  Sigohnac, 
de  Saint-Jean  de  Castels,  de  Sales,  de  Coupet,  de  Tayrac,  de  Gou- 
dourville,  de  Saint  Julien  de  Goudourville,  de  Golfech,  de  Grès- 
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quia  de  Ferrussac  entro  aqui  essen  clau  eu  la  Seuoa,  e  aissi 
cum  s'en  davala  de  la  barera  de  Livast,  entro  a  Gasques,  e 
aissi  cum  s*en  dévala  la  paroquiade  Gasques,  entro  a  la  Bra- 
galona  e  del  Boarenc  entro  sul  Gambol  e  tota  la  paroquia  de 
Godoryilla  eutro  sus  la  hihla  de  Marquer  que  es  a  riba  de 
Garona. 

E  que  totas  las  predichas  gleias  e  paroquias  e  loctz,  si 
cum  desus  es  asignat,  sio  per  totz  temps,  de  la  honor  e  del 
destrech  de  Clarmon,  en  pero  gitada  e  exceptada  la  miega 
lega  de  gran  castel  e  gitat  mai  e  exC'Optat  e  retegut  que  cadaus 
dels  predichtz  senhors  de  Glarmont  e  lors  successor  aio  per 
totz  temps,  en  cada  una  de  las  predichas  paroquias  e  loctz, 
totas  las  propri^tatz,  e  las  senhorias,  els  devers,  e  las  dre- 
churas  que  avio  ni  tenian  ever  a  tener  i  devion  per  totz  loctz 
avant  que  aquesta  carta  fos  fâcha, 

VI.  —  Election  du  baile. 

Apres  aisso  acostumero  que  per  totz  temps,  cada  an,  len- 
dema  o  lo  ters  dia  de  Panthacosta  (40),  s*ajusto  en  un  loc  li 
senhors  e  que  aqui  enlegisco  (41),  I  cavalher  o  donsel  que 
no  sia  senher  de  Glarmont,  o  autre  prohomme  ;  e  que  aquel 
siacominals  balles  de  Glarmont  per  totz  los  senhors  tôt  aquel 
an,  se  n'es  plus. 

E  que  jure  ades  lo  meis  dia  al  meis  senhors  en  pre- 
sencia  de  totz  los  cavahlers  els  prohomes,  sobro  santz  evan* 


sehl,  de  Saint-Jean  de  Thurac,  de  THÔpilal  de  Valès,  de  Saint- 
Ghrislophe,  du  Pont-Français. 

Toutes  ces  paroisses  sont  soumises  aux  coutumes  de  Clermont. 

Néanmoins  chaque  seigneur  garde  sur  chaque  paroisse  les  pro- 
priétés, droits  de  seigneurie,  devoirs  et  droitures  qu'il  avait  avant 
la  rédaction  de  cette  charte. 

VI.  —  Chaque  année,  le  lendemain  de  la  Pentecôte  ou  le  troi- 
sième jour  après,  les  seigneurs  se  réunissent  pour  élire  un  cheva- 
lier, un  damoiseau  ou  un  prudhomme  qui  sera  baile  de  Clermont 
pour  tous  les  seigneurs,  pendant  un  an.  L'élu  jure  aussitôt  sur  les 
saints  Évangiles,  en  présence  des  cavaliers  et  des  prudhommcs 
qu'il  sera  bon,  loyal  et  fidèle  pour  les  seigneurs  et  leurs  droitures, 
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gelis,  que  sera  bos  e  liais  e  flzel  eu  lors  senhorias  e  on  lors 
drechuras  e  gardara  e  manteora  lialmen  lors  senhorias  e 
lors  drechuras  dels  cavalhers  e  dels  prohomes  de  Glarmont 
e  las  costumas  els  stablimens  de  Glarmont  ses  tôt  engan  esses 
tôt  mal  engeh,  e  fara  e  douara  drech  al  maior  e  al  mener  a 
son  poder  segon  las  costumas  e  segon  drech  e  segon  razo  e 
segon  liai  poder,  a  bona  fe;  e  que  redabon  conte  e  liai,  sens 
barat  ni  tort,  de  la  justicias  e  dels  gages  als  senhors,  en 
redra  a  totz  la  sua  part  paziblamen  ;  que  11  senhors  li  dono 
de  lor  tant  per  que  el  prenge  la  bailla. 

VII.  —  Election  des  consuls. 

E  que  ades  lo  meis  dia  lo  cossels  de  Glarmon  enlegisco  (42) 
noel  cosselh,  dos  cavalhers  o  donselhs  e  IIII  prohomes  de 
Glarmont,  li  quais  VI  (43)  sion  cosselh  de  Glarmont  tôt 
aquel  an  entro  a  Tautra  panthacosta.  E  qui  sonara  aquela 
electio  que  sia  de  cosselh  quel  coste  LXV  sols  de  justicia,  la 
meitat  als  senhors  et  Tautra  meitat  al  cosselh. 

E  li  VI  meis  prohomes  del  cosselh  devo  jurar  ades  aqui 
meis  als  senhors  e  als  cavalhers  e  als  prohomes  de  Glarmont 
que  gardaran  los  senhors  e  mantenran  las  drechuras  e  gar- 
daran  e  mantenran  fizelmen  las  costumas  de  Glarmont  e 


qu*il  gardera  fidèlement  leurs  seigneuries  et  les  droitures  des  che- 
valiers et  des  prud'hommes  de  Glermont  et  les  coutumes  et  les 
statuts  de  Glermont,  et  qu  il  fera  rendre  justice  au  grand  et  au 
faible  selon  les  coutumes,  le  droit  et  la  raison.  Il  doit  Jurer  égale- 
ment de  rendre  ses  comptes  loyalement,  et  de  donner  fidèlement 
à  chaque  seigneur  sa  part  des  revenus  de  Justice  et  des  gages. 
Les  seigneurs  doivent  lui  donner  un  traitement  suffisant  pour 
qu'il  puisse  exercer  ses  fonctions. 

VII.  —  Le  môme  Jour,  les  consuls  nomment  de  nouveaux  consuls, 
deux  chevaliers  ou  damoiseaux  et  quatre  prud'hommes  qui  sont 
pour  un  an  les  six  consuls  de  Glermont,  Jusqu'à  l'autre  Pentecôte. 
Quiconque  contestera  cette  élection  paiera  soixante-cinq  sous  d'a- 
mende, la  moitié  pour  les  seigneurs  et  l'autre  moitié  pour  les 
consuls. 

Les  consuls  élusjurent  aussitôt  aux  seigneurs,chevaliers  el  prud'- 
hommes de  Glermont  de  garder  leurs  seigneuries  et  leurs  droi- 


sa  COUTUMES 

donaran  drech  al  maior  e  al  menor  a  bona  fe,  e  que  tendran 
liai  men  a  lor  liai  poder  a  bona  fe  lor  ufici  del  cossolat  (44), 

YIIl.  —  Rééligibilité  du  baile  ou  des  consuls, 

E  qui  sera  stat  bailes  e  de  cosselh  que  no  o  posco  estre  a 
Tautre  an  après,  entro  aia  j  an  passât  en  mech. 

IX.  —  Reddition  des  comptes  des  consuls. 

E  al  cap  de  Tan  que  los  cossols  d'aquel  an  reddo  conte  de 
tôt  cant  auran  près  e  despendut  per  razo  e  per  causa  del 
cosolat  als  autres  del  cosselh  quel  ligiran  fidelament  li  meis 
cossols  que  auran  stat,  dins  viij  dias  que  lor  o  mandaran, 
après  que  seran  enligit  de  cosselh. 

X*  —  Assistance  des  jurisconsultes  obligatoire  dans  les  causes 

difficiles. 

E  se  lo  baile  ni  lo  cosselh  no  sabian  juga  alcu  jugamen 
que  aguesso  a  jugar  an  los  cavalhes  e  an  los  prohomes  de 
Glarmont,  que  aquel  que  auzira  aquel  plactz,  demande 
cosselh  as  savis  homes  e  aquelas  partz  que  auran  aquels 
platz  lo  pago  tant  quant  aura  mes  per  aquel  cossebl. 


(ures,  d'observer  fidèlement  les  coutumes  de  Glermonti  de  faire 
droit  à  tous  et  d'exercer  leurs  fonctions  avec  loyauté. 

VIII.  —  Quiconque  aura  exercé  les  fonctions  de  baile  ou  de  cod- 
sul  ne  pourra  être  réélu  si  ce  n'est  après  un  an  d'intervalle. 

IX.  —  A  la  fin  de  l'année,  les  consuls  doivent  rendre  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  aux  nouveaux  consuls  qu'ils  auront 
élus,  dans  les  huit  Jours  qui  suivront  la  demande  faite  par  ceux-ci 
de  les  vérifier. 

X.  —  Le  baile  ou  les  consuls  se  trouvant  arrêtés,  même  avec  les 
chevaliers  et  les  prudhommes,  en  présence  d'une  affaire  difficile 
à  Juger,  doivent  recourir  à  l'assistance  de  Jurisconsultes  qui  seront 
payés  aux  frais  des  parties. 


DE  CLERMOiNT-DESSUS,  57 

XI.  —-  De  rappel  au  seigneur  de  Clef^mont, 

E  qui  sHendra  per  mal  jugat  del  jugamen  del  balle  e  del 
coBselh  0  de  senhortz  de  feus,  que  posco  apelar,  si  vol,  al 
genhor  de  Glarmont.  Enpero  que  apele  lo  meis  dia  o  dins  Y, 
dias  (45)  que  aquela  interlocutoria  (46)  o  aquela  sentencia 
sera  dona. 

E  no  pusca  apelar  d'aquels  V  dias  en  la  ;  a  li  meis  Senhor 
o  a  la  maior  partida  determeoo  lo  platz  d*aquel  apel  ;  e  si  be 
fo  jugat,  que  torno  lo  platz  davan  aquel  que  donet  aquela 
interlocutoria,  e  cofermo  aquela  sentencia;  e  si  mal  fo 
juggat,  que  elh  o  lor  mandamens  auio  e  determeno  lo 
plach  sobrel  principal. 

E  qui  sera  vencut  del  apel  done  Y  sols  de  justicia.a  aquel 
que  fetz  lo  jucgamen  don  fo  apelat  e  reda  las  mesios  a  l'autra 
partida  si  cum  drech  o  vol. 

XIL  —  Détermination  de  la  juridiction  du  haile, 

E  tôt  senhor  et  tôt  eavahers  de  Glarmont,  e  tôt  hom,  e 
tota  femna  babitans  de  dins  los  predichs  dretz,  ques  clame 
al  baile  de  Glarmont,  et  no  autre  senhor,  en  neguna  ma- 
nieira,  si  non  no  fasia  pel  culpa,  o  per  so  dels  senhors  (47) , 
0  del  bayle  de  Glarmont  ;  e  si  o  fasia,  quel  gites  d^aquel 
clam,  el  vendes  das  mesios  qu'en  faria,qu6l  costes  LXY  sols 
de  justicia. 


XI.  —  Oq  peut  en  appeler  au  seigneur  de  Glermont  du  Jugement 
du  baile,  ou  des  consuls  du  seigneur  foncier.  Le  délai  de  cet  appel 
est  de  cinq  jours.  L'affaire  est  Jugée  à  nouveau  et  renvoyée  devant 
le  premier  Juge  en  cas  d'interlocutoire  confirmé.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  seigneur  juge  sur  le  fonds. 

L'appelant  débouté  de  son  appel  doit  cinq  sous  d'amende  pour 
le  premier  Juge  et  rembourse  les  Arais  à  la  partie  adverse. 

Xn.  —  Toutes  les  contestations  survenues  entre  les  habitants, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  doivent  être  portées  devant  le  baile  et 
non  devant  une  autre  Juridiction,  sous  peine  pour  le  plaignant  de 
voir  sa  demande  déclarée  non-recevable,  de  payer  les  frais  et 
soixante-cinq  sous  d'amende. 
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Eupero  salvat  et  retegut  qui  dels  platz  del  matremoniis^ 
e  d'aquels  que  so  dels  fort  de  saacta  gleiza  sia  fach  a  que 
qu'en  deu  estre  fach  per  drech  escrieut. 

Mas  totas  autras  clamors  sios  fâchas  al  baile  de  Clarmont. 

Enpero  dels  platz  dels  fieus,  si  clamor  hi  a,  sia  fâcha  al 
senhor  del  feus  si  la  accieus  es  riais. 

XIII.  —  Protection  accordée  aux  débiteurs. 

Eopero  avant  que  hom  se  clame  per  deude  de  divens 
deude  enquere  lo  deude,  e  si  vol  pagar  o  fermar,  que  Tin 
fassa  drech  davant  lo  cosselh,  co  prenga,  e  quel  no  s'en 
clame  e  si  s'clama  del  deude  del  jurât  de  Clarmont,  senes 
enquesta  quel  gites  d'aquel  clam,  o  n'es  quiti  de  la  ma  del 
senhor. 

XIV.  —  De  la  caution  judiciaire. 

E  d'aquels  de  cui  se  clamara  hom  a  qui  que  sia  fach  aquels 
damans  ferme  aquel  senhor  si  dar  pot  fermensa,  e  si  dar 
nont  pot,  jure  sobre  sans  Evanglis  si  es  jurât  de  Clarmont 
qui  sigina  aquel  platz,  e  qu'en  fassa  drech  tant  quant  deura 
davant  lui,  e  que  sas  causas  ni  so  cors  non  gauzira  ;  e  qui 
no  potdona  fermansas  pel  aquel  plactz  e  qu'en  donara  quant 
poira;  e  pois  aia  sos  dias  acostumatz  cuz  si  avia  format;  e 
aquel  de  cui  sera  hom  clamatz  o  rancuratz.  De  laironia  e  de 
fur  mètre,  o  d'autre  crim,  sais  omicida  deu  ferma,  si  pot  dar 


Les  questions  matrimoniales  et  les  cas  de  compétence  ecclésias- 
tique sont  exempts  de  la  juridiction  du  baile  et  soumis  au  droit 
écrit. 

Les  actions  réelles  des  fiefs  roturiers  sont  également  réservées 
au  seigneur  foncier. 

Xin.  ~  Nécessité  de  sommer  le  débiteur,  en  présence  des  con- 
suls, de  payer  sa  dette  ou  de  fournir  caution  avant  de  le  pour- 
suivre ;  s'il  la  fournit,  la  demande  du  créancier  serait  déclarée  non 
recevable  par  le  juré  de  Clermont,  sans  enquête. 

XIY.  —  Celui  qui  réclame  doit  fournir  caution.  Il  en  est  de  même 
de  l'adversaire.  Cas  où  l'on  en  est  dispensé  ;  serment  qui  le  sup- 
plée. La  caution  judiciaire  peut  élre  fournie  en  matière  de  vol, 
d'incendie  et  de  crime  autre  que  Thomicido.  Elle  peut  être  sup- 
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fermansas,  e  si  que  no,  jure  que  no  pot  fermar  e  que  non 
s*en  gaudira  e  fara  drech  e  deu  mostrar  (48)  totas  sas  causas 
al  balle  e  al  cosselh  e  ilh  devo  las  gardar  e  badir.  E  devo 
gardar  son  cors  seu  destreissa  entro  jutgamen  sia  fach. 
E  si  a  fach  omicida  deu  lom  fermansas  prendar  se  las  pot 
dar;  e  si  que  no,  lo  baile  deu  gardar  lo  cors  de  lui  e  totas 
sas  causas  entro  que  sia  jugat. 

XV.  —  De  r homicide. 

E  si  es  probat  omicida,  sia  sebelit  (49)  totz  nus  deios  lo 
mort, deios  teira  e  los cors  d'aquel  ;  e  totas  sas  causas  moblas 
e  non  moblas  d*aquel  que  aura  fach  Tomicidii  sio  entursis 
als  senhors  de  Glarmont.  E  que  li  senho  vendo  dins  1  an  los 
feus  que  ténia  d*autras  personas  e  els  li  redo  feuzater  ;  e  de 
i  an  enla,  que  nois  posco  retener,  sens  la  Toluntat  del  senhors 
dels  feus.  An  fosso  d*aqui  en  la  del  senhor  d'aquel  e  per 
meissa  maneira  que  fos  fach  del  moble  e  del  non  moble 
d'aquela  persona  que  fos  juggada  a  pendeso  o  à  mort. 

XVI.  —  Meurtre  excusable. 

Enpero  que  hom  auzices  autre  en  alcu  cas  d'aquels  cas 
que  li  drech  scriut  (50)  defendo  home  de  pena,  que  aquestas 
costumas  nol  posco  dapner  per  aquela  mort  si  per  drech 
escriut  s'en  podia  deffendre. 


pléée  par  le  serment  qui  est  accompagné  de  la  représentation  et  du 
séquestre  des  biens  et  de  la  surveillance  de  la  personne. 

La  caution  judiciaire  doit  être  imposée  s'il  y  a  eu  homicide.  A 
défaut  de  caution,  arrestation  préventive. 

XV.  —  Le  coupable  sera  enseveli  vivant  sous  le  cadavre  de  sa 
victime.  Tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  seront  confisqués 
au  profit  des  seigneurs  de  Glermont.  Ils  devront  seulement  vendre 
dans  le  délai  d'un  an  les  terres  qui  relevaient  d'autres  seigneurs 
et  ils  ne  pourront  les  garder  plus  longtemps  sans  la  permission  de 
ces  derniers. 

XVI.  —  Le  meurtre  peut  être  excusé  dans  les  cas  prévus  par  le 
droit  écrit  qui  l'emporte  alors  sur  les  coutumes. 
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E  avant  que  li  senhors  aio  los  predichs  encorremens  que 
délaver  d'aquels  Justiciatz,  moble  e  no  moble  comumalment, 
sion  pagadas  lors  molhers  de  lors  dotz  e  de  lors  avers  per 
que  lor  ero  obligadas  (51)  las  lor  cauzas  e  lor  autre  deute 
qu'en  sio  pagat  per  meissa  maneira. 

XVII.  —  De  la  liberté  individuelle. 

E  per  autra  occasio  ni  en  neguna  autra  maneira  negus 
senhors  ni  bailes  ni  cavalhers  ni  autre  hom  no  posca  pren- 
dre ni  restar  home  ni  femna  de  Glarmont  ni  de  dins  lors 
dretz,  si  non  o  fazia  que  s'en  fugis  quant  auria  ferit  de  cotel 
0  fâcha  gran  mala  fâcha. 

XVIII.  —  Droit  du  père  de  famille  de  se  porter  caution  pour 

les  siens, 

E  quis  voira  posca  amparar  (52)  o  desenparar  sa  molher  o 
sa  mainada  quant  sera  acuzada  de  crim  o  d'autra  cauza. 
Enpero  avant  que  aia  format  per  lor  ;  e  que  pueis  Ton  recepia 
en  son  poder. 

XIX.  —  Des  délais  de  conseil  et  de  réponse. 

En  tôt  plech  que  sia  à  Glarmont,  aia  dia  per  VIII  dias  do 
coselh  (53)  aquel  de  cui  serhom  clamatz  quant  aura  fermant, 


Avant  la  confiscation  des  biens  par  les  seigneurs,  le  montant  de 
la  dot  de  la  femme  et  le  payement  des  dettes  doivent  être  prélevés. 

XYII.  —  En  aucun  cas,  nul  habitant  de  Clermont  ou  du  terri- 
toire qui  en  dépend  ne  peut  être  arrêté  par  ordre  des  seigneurs, 
du  baile,  des  chevaliers  ou  d'une  autre  personne,  à  moins  qu'il  ne 
prenne  la  fuite  au  moment  où  il  vient  de  commettre  un  délit. 

XVIII.  —  Le  père  de  famille  peut  prendre  sous  sa  protection  ou 
abandonner  sa  femme  ou  sa  fille  poursuivies  pour  un  crime  ou  un 
déht,  sans  être  tenu  de  faire  droit  pour  elles,  à  la  condition  de  faire 
cet  abandon  avant  d'avoir  fourni  caution  en  leur  faveur,  et  à  la 
charge  de  ne  plus  les  recevoir  sous  sa  puissance.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  responsable. 

XIX.  -—  Tout  défenseur  doit  avoir  un  Jour  de  conseil  dans  un  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  la  prestation  de  la  caution. 
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e  si  ditz,  quant  fermara,  que  fara  drech  al  clamant,  ab  drech 
qu'el  clamant  le  fassa,  posca  far  son  deman  sens  autra 
clamor  :  Pero  lo  plath  d'aquel  que  sera  clamatz  ane  primiers 
e  l'autra  ades  aqui  meis  en  maneira  de  reconventio  (54.) 

E  après  aquel  dia  de  cosselh  aia,  ses  vol,  autre  dia  de 
resposta  per  YIII  dias  al  cal  dia  responda  tant  quant 
deura. 

XX.  —  De  la  tertre-garde  et  de  la  reire-garde. 

E  après,  si  lo  plach  es  de  heretatz,  aia  dia,  sis  vol,  de 
terragarda  e  de  reire-garda  tôt  en  una  vetz  per  YIII  dias. 

E  lendema  de  la  terra-garda  que  sion  las  partz  davant  lo 
senhor  per  far  drech  • 

XXL  Des  demandes  en  garantie. 

E  puis  aqui  meis  pot  aver  dia  per  guirent  (55)  per  VIII 
dias.  E  aquel  guirens  primiers  quant  aura  formada  la  ga- 
rentia  pot  aver  sis  vol  autre  dia  per  VIII  per  son  guirent. 

E  quant  aquel  segon  guirens  aura  formada  la  guirentia 
posca  aver  autres  VIII  dias  per  aver  son  guirent  e  quant 
aquel  ters  guirent  aura  fermada  la  guirentia  posca  aver 
dia,  ses  vol,  per  VIII  dias  per  son  guirent. 
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On  peut^  par  une  demande  reconventionaelIC)  éviter  d'engager 
un  nouveau  procès,  à  la  conditioa  de  réserves  faites  expressément 
en  fournissant  caution» 

Après  le  jour  de  conseil,  le  défendeur  a  le  Jour  de  réponse  dans 
im  délai  de  huit  jours. 

XX.  —  S'il  s'agit  d^une  succession,  le  défendeur  peut  obte- 
nir un  délai  de  huit  jours  pour  la  terre-garde  et  la  reire-garde; 
Le  len(j[emain  de  la  terre-garde,  les  parties  doivent  domparaltre 
devant  le  seigneur. 

XXI.  — >  Le  défendeur  peut  avoir  un  délai  de  huit  jours  afin 
d'appeler  garant  en  cause. 

Le  premier  garant,  quand  il  aura  donné  caution,  peut  appelet 
lui-même  son  garant  dans  le  délai  de  huit  Jours  ;  et  celui-ci  peut 
6n  appeler  un  troisième  et  ce  dernier  un  quatrième. 
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E  plus  garenSf  mas  entro  en  très  o  eatro  a  quatre  garens 
uo  posca  aver  eu  1  plach. 

Enpero  cadaus  guirens,  salp  lo  primier,  jure  sobres  los 
santz  Evangelis,  quant  voira  dia  per  aver  son  guirent,  qui 
non  0  fassa  per  mala  fe,  ni  per  gandir  ai  plach,  mas  quar 
cre  que  aquel  que  menara  lo  plach  deu  estre  guirens. 

E  si  aquel  que  sera  nomnat  per  garent  es  fora  de  Glar- 
mont,  deu  lom  donar  tant  loue  dia  que  el  ossos  messages 
posca  estre  avat  e  tornat  entro  a  Glarmont  d'aqui  on  sera 
dich  que  esta. 

E  en  antra  maneire,  ni  per  autra  razo,  ni  autra  occasio, 
no  pesca  esca  alongamens  per  guirent,  ni  per  razo  de  gui- 
rent  ;  si  no  o  fazia,  que  la  cortz  de  Glarmont  conogues  que 
fos  fazedor  per  causa  manifestamentnecessaria. 

Enpero  no  deu  aver  guirent  nulh  bom  en  causa  que 
l'autre  lo  diga  tu  tos  cors  mas  aital  causa  coûta,  o  m'en  as 
dessazit,  o  mo  as  panât,  o  m'as  fach  aital  crim  ;  mas  qu'il 
dizia  tu  as  ai  tais  cauzas  fâchas  qui  foro  mias,  hom  foro  toi- 
tas  0  pauadas  que  adonc  hi  agues  loc  guirent  o  eu  autras 
causas  ou  bom  ne  deu  aver  per  drech.  E  guirens  sia 
trach  e  mentagutz  avant  resposta  e  contestacio  de  plach. 


Chaque  garant,  sauf  le  premier,  doit  jurer  sur  les  saints  Évan- 
giles, quand  il  opposera  l'exception  de  garantie,  qu'il  n'est  pas  de 
mauvaise  foi  mais  qu'il  agit  sérieusement. 

Et  si  le  garant  est  domicilié  hors  de  Clermont,  on  doit  lui  accor- 
der un  délai  suffisant  pour  le  faire  venir. 

En  dehors  de  ce  cas,  ni  pour  aucun  autre  motif,  l'exception  de 
garantie  ne  doit  apporter  de  retard  qui  ne  serait  pas  jugé  mani- 
festement nécessaire  par  la  cour  de  Clermont. 

Cas  où  la  garantie  est  inadmissible  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  ac- 
tion en  garantie,  si  le  demandeur  se  plaint  d'une  dessaisine,  ou 
d'un  vol  ou  d'un  crime  ;  mais  elle  est  admissible  s'il  ne  fait  que 
réclamer  une  chose,  sans  se  plaindre  du  vol. 

Le  garant  prend  la  cause  dans  l'élut  où  elle  était  avant  la  ré- 
ponse. 
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XXII.  —  Dei  délais  en  matière  de  dessaisine  et  d'actions  diverses. 

Et  en  toi  plach  de  dessazimeu  fac  dins  miech  an  e  de  ba- 
tement  e  de  maldich  et  de  plaga  e  de  cauza  criminal  ano 
tuch  li  dia,  quan  seran  donatz,  de  III  en  III  dias;  enpero 
ques  poguessso  plus  alonguar  per  la  voluntat  de  la  cort,  si 
la  cort  conoissia  que  fos  fazedor. 

XXIII.  —  Des  avocats. 

E  qui  no  poira  aver  razonador,  que  la  cort  l'en  doue  à 
SOS  diners  si  n'a  en  la  vila  que  sia  bos;  e  si  non  i  a,  que  aia 
dia  per  razonador  per  VIII  dias. 

XXIV.  —  De  la  procédure  écrite. 

En  tôt  plach  que  sia  en  Ciarmonl  de  la  valensa  de  XX 
sols  (56),  0  d'aqui  en  sus,  done  lo  demandaire  a  la  cort  la 
demanda  escriuta  (57)  e  la  cort  que  l'an  reda  a  Tautra  par- 
tida,  et  no  de  XX  sols  en  ios. 

XXV.  —  Du  serment  litigieux  que  doivent  prêter  le  deman* 

deur  et   le  défendeur. 

E  quan  sera  resposta  e  contestacios  sobrel  principal,  lo 
demandaire  el  defendeire  juro  de  calumpnia  (58)  en  aquesta 


XXII.  —  En  matière  de  dessaisine,  d'actions  pour  coups,  injures, 

blessures,  crimes,  la  durée  des  délais  pour  le  Jour  d'audience  est 
de  trois  en  trois  jours.  —  Us  peuvent  être  prorogés  par  la  cour. 

XXIII.  —  La  partie  qui  ne  peut  avoir  d'avocat  peut  en  obtenir 
un  d'office  de  la  cour,  à  ses  frais,  s'il  y  a  des  avocats  en  ville  ; 
sinon,  la  partie  a  huit  Jours  pour  s*en  procurer  ailleurs.    . 

XXIV.  —  Toute  demande  de  la  valeur  de  20  sous  et  au-dessus 
doit  être  remise  par  écrit  à  la  cour  de  Clermont  aux  frais  du  de- 
mandeur, et  communiquée  par  elle  au  défendeur.  La  remise 
n'est  pas  exigée  dans  une  demande  au-dessous  de  20  sous. 

XXV. — Après  la  demande  et  la  réponse  sur  le  Tonds,  le  demandeur 
et  le  défendeur  doivent  Jurer  à  leur  tour  qu'ils  croient  avoir  bon 
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maneira.  Quel  demandai re  jure  sobre  saus  Evangelis  que  el 
ère  aver  liai  demanda  en  aquel  plach  e  vertat  i  dissera  e  i 
fara  dizer  e  messonga  no  i  metra  ni  fais  testimonii  no  i 
traira,  ni  falsa  carta,  ni  falsa  proe,  qui  re  no  a  donat  ni  o 
fara  a  la  cort  per  que  leal  juggament  no  fassa. 

El  deffendeire  juraraquel  cre  aver  leial  defentio  en  aquel 
plach,  e  vertat  hi  respondra»  effals  testimonii,  ni  falsa  caria 
ni  falsa  pro  no  i  traira  e  qui  re  non  a  promes  ni  donat  ni  o 
fera  re  a  la  cort  per  que  liai  juggament  no  fassa. 

XXVI.  — Des  témoins. 

E  qui  traira  testimonis  aia  in  dias  cadau  de  VIII  dias  en 
aquel  plach  sobrel  prmcipal,  si  tans  ne  vol,  e  li  testimoni 
juro  en  presencia  de  las  pars  que,  en  aquesta  causa  don 
stratz  testimonis,  dissera  vertat  a  bona  fe,  e  messonga  no  i 
metra  son  grat,  e  nos  es  logat  ni  o  sera  per  portar  aquel  tes- 
timoni, e  per  amor  que  porte  a  la  una  part  ni  per  dezamor 
qui  porte  a  Tautra  no  dizem  mas  la  pura  vertat  lialment. 

E  après  la  cort  los  deu  auzir  cadau  en  secret  e  far  scriure 
los  dictz  de  lor.  Empero  si  11  testimoni  ero  lonch^que  la  cort 
0  poges  alongar  aissi  cuz  séria  fazedor. 

E  si  hom  del  poder  dels  Senhors  de  Glarmont  no  volia 
portar  testimoni,  que  so  laisses  per  paor,  o  per  amor,  o  per 
als,  devant  cui  qui  fos  aquel  plach,  sel  vencutz  en  tôt  plach, 
pague  las  messious  à  Tautrapartida^juradas  e  taxadas  segon 
drech. 


droit,  qu'ils  n'emploieront  que  des  preuves  loyales,  qu'ils  n*ont 

rien  donné  et  ne  feront  rien   donner  à  la  cour  pour  la  cor- 
rompre. 

XXVI.  --  Des  délais,  chacun  de  huit  jours,  sont  accordés  pour 

produire  les  témoias.  —  Ils  doivent  jurer  en  présence  des  parties 

de  dire  la  vérité  et  attester  qu'ils  n'ont  rien  reçu  d*elles.  —  La 

cour  doit  entendre  les  témoins  séparément  j  en  secret  et  recueillir 

par  écrit  leurs  dépositions.  ^  Si  les  témoins  sont  éloignés,  la 

cour  peut  accorder  de  nouveaux  délais.  Ceut  qui  refusent  leur 

témoignage,  si  la  partie  succombe,  paieront  les  frais  du  procès  à 

l'autre  partie. 
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XXVII.  —  Amende  du  plaideur  débouté. 

E  totz  seaher  cul  qui  sia  fach  lo  clams  aia  V  sols  de  justi- 
cia  per  aquel  claz  del  veacut. 

E  si  est  vencut  d'apel  que  fassa,  lo  senher  que  fe  lo  j  ugga- 
ment  n'aia  V  sols  (59)  e  V  sols  per  cada  dia  que  défaillira  si 
dezencuzar  no  s*en  podia  ;  e  procuraire  (60)  sia  resaubut  en 
plach  mas  no  defendeire. 

XXVIII.  —  Faux  témoignagne, 

E  qui  porta  fais  testimoni  corra  la  vila  ab  una  broca  def- 
fer  en  la  lenga  (61)  e  quel  coste  V  sols  (62)  de  justicia  que  sia 
als  seuhors  de  Glarmont  e  qui  jamai  no  sia  resaubut  (63)  per 
testimoni  e  sia  infamis  per  totz  temps  quant  sera  proat  que 
aia  portât  fais  testimoni. 

XXIX.  —  De  la  preuve  judiciaire, 

E  negus  senher  de  Glarmont  no  pusca  re  proba  (64)  con- 
tra home  de  Glarmont,  si  no  o  fazia  de  negament  o  amer- 
mament  (5)  de  sofeus.  E  ambaquels  dessa  cort  vestida  posca 
probar  causa  que  fos  stada  fâcha  o  dicha  en  sa  cort  e  ab 
cartas  comunals  de  sa  cort  e  ab  cartas  de  notaiî  e  ab  letras 
sageladas  ab  sagel  autantic. 


XXVII.  —  Le  plaideur  déboulé  doit  payer  5  sous  d'amende  pour  le 
seigneur.  L'appelant  débouté  de  son  appel  doit  payer  5  sous  au 
seigneur  et  5  sous  pour  chaque  défaut  non  justifié. 

Admission  de  procureurs  dans  le  procès  mais  non  des  défendeurs 

XXVIIL  —  Le  faux  témoin  doit  avoir  la  langue  percée  et  courir 
la  ville  dans  cet  état.  —  Amende  de  5  sous  contre  le  faux  témoin 
au  profit  du  seigneur.  —  Incapacité  d'être  témoin  et  infamie 
résultant  de  la  condamnation  de  faux  témoignage. 

XXIX.  —  Le  témoignage  du  seigneur  de  Clermont  ne  peut 
servir  contre  un  habitant,  excepté  le  cas  où  le  débat  porte  sur 
Texistence  ou  l'étendue  du  fîef.  —  La  preuve  peut  être  faite  par 
les  actes  du  procès,  les  chartes  communales  ou  de  notaire,  et  les 
lettres  revêtues  du  sceau  authentique. 

V.  5 
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XXX.  —  De  la  garantie. 

E  tota  persona  que  veada  terras  o  heretatz,  o  las  camge, 
0  las  feuze,  quia  porte  en  fassa,  el  essos  heretatz  (66)  bona 
e  ferma  garencia  a  aquela  persoaa  o  assoa  ordehl  que  de  lui 
0  recebar,  de  totz  homes  e  de  totas  femuas  que  re  li  deman- 
desso  en  alcu  temps  ;  et  que  tuth  sei  be  per  totz  loctz  len  cion 
obligatz  per  far  o  portar  aquela  garencia. 

E  que  li  senhor  el  cosselhs  Ten  destreisesso  ai  tant  fort  o 
mehls  que  cum  per  deute  o  per  covent,  o  per  als  (67). 

XXXI.  —  Règles  sur  la  vente ^  l'échange  <tun  fief  roturier  par  le 

tenancier 

E  qui  teudra  feus  segont  las  costumas  de  Glarmont,  que  1 
posca  vendre  o  donar,  o  laisar,  o  cambiar  a  cui  que  sVolha, 
salp  senhor  o  dona  de  Glarmont,  e  gleia,  o  maio  d'ordre. 


XXXII.  —  Du  retrait. 

E  en  venda  pura  de  feus  an  torn  (56)  li  parent  e  li  senhors 
dels  feus  en  aquesta  maneira,  quel  parens  d'aquel  que  aquela 
venda  fara,  si  la  tanch  en  lo  quart  gras  de  parentat  (69)  o 
d*aqui  en  jus,  la  posca  compra  e  retener  davant  autui,  sis 
vol,  et  que  n'aia  dia  del  cosselh  per  VIII  dias.  Enpero,  si 
aisi  cum  dessus  es,  per  aitant  cum  autre  i  donara,  per  o  que 
0  ago  demandât  dins  YIII  dias  (70)  que  sera  veudut,  si  es 


XXX.  —  Le  vendeur,  l'échangiste  et  le  bailleur  à  rente  féodale 
sont  tenus  à  la  garantie  envers  Tacquéreur.  Tous  leurs  biens  y 
sont  obligés  de  droit. 

XXXI.  —  Le  tenancier  selon  les  coutumes  de  Clermont  peut  libre- 
ment vendre,  donner,  abandonner,  échanger  son  fief  roturier  ou 
terre  donnée  à  rente  féodale.  —  Défense  de  l'aliéner  au  proQt  du 
seigneur  de  Clermont,  d'une  église  ou  d'une  maison  religieuse. 

XXXII.  —  En  cas  de  vente  du  bien  inféodé,  les  parents  et  le  sei- 
gneur peuvent  exercer  le  retrait.  Le  retrait  lignager  appartient 
aux  parents  Jusques  au  quatrième  degré.  —  Délai  de  huit  jours 
pour  le  parent  présent  dans  TAgenais  et  d'un  an  s'il  est  hors  de 
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en  Aganes  quant  sera  fâcha  la  venda  ;  e  si  es  fora  d'Aganes 
que  0  posca  retene  dins  1  an  après  sa  venda. 

E  qu'en  fassa  ai  tan  bonas  pagas  e  ferme tatz  cum  Tautre 
que  0  volia  comprar.  E  si  aquel  parens  retener  no  vol,  quel 
senher  del  âeus  o  posca  retener  davant  autui,  sis  vol,  e  que 
n'aia  dia  de  cosselh  per  VIII  dias. 

Enpero,  si  aissl  cum  desus  es  dich,  lo  parens  ol  senher  del 
feus  0  vol  retener,  jure  sobres  sans  Evangelis,  si  o  vol  aquel 
que  0  avia  comprat  (71),  que  aquela  causa  vol  assos  obs  e  que 
per  1  an  0  tendra;  e  si  aissi  no  o  auzava  jurar,  que  no  o 
poguesso  retener  devant  autrui,  mas  quel  senhor  del  feus 
Tautregues  al  comprador  francament,  per  las  costumas  de 
Glarmont,  ses  tôt  plach,  e  senes  totafucha,  sasenhoriasalva. 

E  que  n'aia  d'aquel  que  o  comprara  los  capsoutz  (72)  d'ai- 
tant  cuz  sera  lo  prestz  de  la  venda  essos  acaptes  e  sas  oblias 
aitals  cum  ne  solia  en  dévia  aver  d'aquel  que  o  aura  vendut; 
e  que  no  i  fassa  tort  ni  forsa,  an  l'en  porte  bona  guerencia 
de  part  senhoria. 

E  si  hom  cambia  1  fleus  ab  autre  feus,  que  11  senhor 
d'aquel  feus  n'aio  capsoutz  segon  la  valor  que  valria,  segon 
l'astimacio  de  cossehl.  E  que  li  cavalher  de  Glarmont  ni  11 
donsel  no  posco  comprar  los  feus  que  hom  tedra  dels  senhors 
de  Glarmont,  e  n'es  la  volonfat  del  |  meis  senhor  de  Glar- 
mont de  cui  mou. 


TAgenais.  Le  retrayant  doit  remplir  loules  les  obligations  de  Ta- 
cheteuret  payer  tous  les  frais. 

Le  retrait  seigneurial  s'exerce  à  défaut  du  lîgnager.  —  Le  sei. 
gneur  a  comme  le  parent  un  délai  de  huit  jours. 

Le  parent  ou  le  seigneur  qui  exerce  son  retrait  doit  affirmer  par 
serment  sur  les  saints  Évangiles  que  c'est  pour  ses  ;  besoins  per- 
sonnels et  qu'il  gardera  l'immeuble  au  moins  un  an. 

A  défaut  de  serment,  le  seigneur  doit  regarder  le  retrait  comme 
nul  et  octroyer  l'immeuble  vendu  à  l'acquéreur  primitif.  --  Droits 
de  capsol,  d'acapte  et  d'oubliés  à  percevoir  sur  le  montant  du  prix, 
pour  le  seigneur  qui  doit  garantir  la  tranquille  possession. 

Les  droits  de  capsol  sont  également  perçus  pour  un  échange  de 
terres  inféodées.  Ni  les  chevaliers  ni  les  damoiseaux  de  Clermont 
ne  peuvent  acheter  les  terres  inféodées  par  les  seigneurs  de  Cler- 
mont sans  leur  autorisation. 
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XXXIII.  —  Des  surcens. 

E  que  tuctz  li  feus  que  ero  sobre  afeuzat  al  dia  que  aquesta 
carta  fo  facba,  aio  valor  li  sobre  afeusamens  qui  fach  hi  son  ; 
e  d'aisi  avant  que  hom  no  posca  sobre-afeusar,  los  feus  que 
seran  donat  al  for  e  ala  costuma  de  Glarmont  senes  la  vo- 
luntat  d'aquel  de  cui  movo. 

XXXIV.  —  Des  redevances  dues  pour  ks  fiefs. 

E  totas  las  oblias  que  hom  dega  per  los  feus,  que  seran 
tegut  a  las  costumas  de  Glarmont,  sio  pagadas  al  dia  stablit. 
E  qui  adonc  no  las  pagara  quel  coste  Y  sols  de  justicia  que 
sia  al  senhor  del  feus . 

XXXV.  —  Des  droits  d*acapte. 

E  qui  no  pagara  Tacapte  de  dins  XIIII  dias  quel  sera 
mandat,  quel  cole  Y  sols  e  que  reda  Tacapte. 

XXXVI.  —  De  la  caution  judiciaire. 

• 
Quant  lo  senhor  del  feus  demanda  fiensa  asson  fieusater, 
per  feus  (73)  que  te  de  lui,  per  la  sua  rancura,  o  per  clamor 
d'autrui,  deu  Tin  donar  ;  e  si  no  las  hi  doua  en  aquel  dia 


XXXIII.  —  Tous  les  surcens  établis  avant  la  charte  sont  main- 
tenus; il  sont  prohibés  pour  Tavenir,  à  moins  d'une  autorisation 
du  seigneur  de  qui  relève  la  terre  inféodée. 

XXXIV.  —  Toutes  les  redevances  dues  pour  les  fiefs  dépen- 
dants des  coutumes  de  Clermonl  doivent  être  payées  au  Jour 
fixé»  sous  peine  de  5  sous  d'amende  au  profil  du  seigneur. 

XXXV.  —  Les  droits  d'acapte  doivent  être  payés  dans  les  qua- 
torze Jours  qui  suivent  la  réquisition,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  sous. 

XXXVI.  —  Quand  le  seigneur  censier  demande  caution  à  son 
tenancier,  en  vertu  du  fief  que  celui-ci  tient  de  lui,  soit  pour  une 
plainte  qu'il  porte  lui-même  ou  pour  celle  portée  contre  lui,  le 
tenancier  doit  la  lui  fournir;  et  s'il  ne  la  fournit  pas  sur-le^^hamp, 
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quel  done  V  sols  de  justicia  per  aquel  dia  que  11  laissara 
pecar;  enpero  si  no  pot  fermar,  jure  que  no  pot  e  que  fara 
drech,  sobre  si  meis  essobre  sos  feus.  E  la  meissa  causa  sia 
quant  lo  balles  demaadara  fiensas  a  alcu  home  o  alcuna 
femna  don  lo  baile  aia  aguda  clamor. 

XXXVII.  —  Du  combat  judiciaire. 

E  en  quel  que  ni  a  bathalha  sia  arennda  a  Glarmont  o 
dins  los  dexs,  per  terras  o  per  als,  que  la  batalha  sia  en  la 
cort  dels  senhors  de  Glarmont  e  ilh  que  o  jutgo  e  o  fasso 
complir  segon  los  fors  e  costumas  d'Aganes  (74). 

Enpero  negus  nos  combats,  si  no  s  vol,  si  enpero  no  avia 
démentit  ades  senes  meicha  aquel  que  l'apelet  o  si  no  s  volia 
combatre. 

XXXVIII.  —  Delà  dot. 

Dels  dotz  e  dels  espozalicis  que  hom  aura  per  sa  mohler 
pieuzela  o  no  pîeuzela,  qu'en  sia  fach  a  Glarmont  a  quo  que 
nés  en  deu  estre  fach  Agen  segon  los  fors  e  las  costumas 
d'Agen  (75)  d'aquess  espozalicis  e  dotz. 


il  doit  5  sous  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard.  S'il  ne  peut 
donner  caution,  il  doit  le  jurer  et  donner  caution  par  la  main  et 
sur  le  fief. 

Q  en  sera  de  môme  quand  le  baile  demandera  caution  à  un 
homme  ou  à  une  femme  dont  on  aura  porté  plainte. 

XXXNII.  —  Le  combat  judiciaire  doit  avoir  lieu  devant  la  cour 
des  seigneurs  de  Clermont. 

Ils  jugent  de  la  lutte  et  la  dirigent  selon  les  règles  et  les  cou 
tûmes  de  TAgenais. 

Nul  n'est  tenu  au  combat,  à  moins  qu'il  n'ait  opposé  qu'un 
simple  démenti  à  celui  qui  le  cite  en  justice,  ou  qu'il  ne  veuille 
se  battre. 

XXXVUL  —Pour  les  dots  et  les  donations  à  cause  de  mariage,  on 
suivra  à  Clermont  les  usages  et  les  coutumes  d'Agen. 
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XXXIX.  —  Droits  d'usage  dans  les  bois  des  seigneurs. 

E  tuh  li  home  e  las  femnas  statuitz  a  Glarmont  e  dins  los 
dexs,  pringo  lenba  e  fusca  dels  bosses  dels  seuhors  e  dels 
cayalbers  de  Glarmoat  a  lors  maios  fazen  e  a  lors  vaissels 
e  a  lor  calfar. 

Eûpero  que  no  vendo  a  home  stranh  sens  la  voluntat  del 
senhor  del  bostz,  mas  aquels  de  dins  los  dexs  ne  posco 
vendre  a  lors  obs. 

XL.  —  Des  saisies, 

E  negus  senher  ni  autra  persona  no  penhore  per  sa  auc- 
toritat  home  ni  femna  de  Glarmont,  si  no  o  fazia  ab  lo 
baile  per  cauza  razonabla. 

El  baile  posco  penhorar  per  sos  gatges,  juggatz,  et  per 
far  complir  cauza  juggada.  E  senhers  de  feus  posca  pen- 
horar, en  son  feus,  si  lo  feuzatie  no  l'en  vol  far  drech  a  la 
sua  cocha  o  a  lo  clamor  d*autrui  o  per  sas  oblias  o  per  sos 
acaptes  o  per  sos  devers.  E  qui  tolra  la  penhora  al  baile  o 
qui  la  tornaria  aqui  don  Tauria  levada,  qu'el  coste  V  sols 


XXXIX.  —  Tous  les  habitants  de  Glermont  ont  le  droit  de  prendre 
dans  les  bois  des  seigneurs  et  des  chevaliers  de  Glermont  le  bois 
pour  construire  leurs  maisons,  faire  leurs  tonneaux  et  le  bois  de 
chauffage.  11  est  défendu  de  vendre  ce  bois  à  un  étranger  sans  la 
volonté  du  seigneur,  mais  on  peut  le  vendre  librement  à  un  habi 
tant  de  Glermont. 

XL.  —  Personne,  pas  même  un  seigneur,  ne  peut  faire  opérer 
une  saisie  de  son  autorité  contre  un  habitant  de  Glermont,  sans 
la  permission  du  baile  et  pour  un  motif  raisonnable. 

Le  baile  peut  ordonner  une  saisie  pour  le  payement  de  ses  ga- 
ges et  pour  faire  exécuter  un  jugement. 

Le  seigneur  censier  peut  faire  une  saisie  sur  son  fief,  si  le 
tenancier  ne  veut  pas  lui  fournir  caution  dans  le  procès  qu'il  in- 
tente ou  dans  celui  qui  lui  est  intenté,  ou  pour  ses  droits  d'oublié, 
d'acapte  et  de  devoir. 

Quiconque  détournera  les  objets  saisis  par  le  baile  ou  les  re- 
mettra à  celui  à  qui  ils  ont  été  pris,  payera  5  sous  d'amende  au 
seigneur. 
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de  justicia  al  senhors;  e  gui  enfrangera  ban  de  senhors  quel 
coste  LXV  sols  de  justicia. 

XLI.  —  De$  testaments. 

Item  tôt  home  e  tota  femna  de  XIIII  ans  (76),  o  d'aqui 
en  sus,  que  estia  a  Glarmont,  o  de  dins  los  dexs,  posca  far 
ordens  o  testament,  en  prezencia  de  prohoshomes  et  del 
capela,  si  estre  i  pot,  a  bona  fe  ;  e  aquel  ordelh  et  testamens 
sia  fermament  tengutz  aissi  cum  lo  fara. 

Enpero  que  dels  feus  que  aura  no  laissi  a  senhor,  ni  a 
dona  de  Glarmont,  ni  a  gleia,  ni  a  maio  d*orde,  se  n'es  la 
Yoluntat  dels  senhors  de  cui  las  ténia. 

XLII.  —  Des  successions  ab  intestat. 

E  si  mor  ades  cofes  (77)  o  senes  orde  qui  no  fassa,  que 
totas  las  suas  cauzas  sio  soutament  e  quitiament  a  sos  efans, 
si  n'a  de  son  liai  matremoni,  sens  tôt  contrast  que  no  i  fasse 
li  senhor  ni  li  cavalher  ni  autras  personas  ;  essi  no  a  ef- 
fans,  ni  no  fa  orde  ni  testamens  (78),  que  totas  sas  causas 
sio  de  sos  plus  propdas  parens  ;  essi  es  que  parens  no  ia, 
que  lo  cosselh  prenga  totas  sas  causas  moblas  e  no  mo- 
blas  (79),  e  que  las  tenga  1  an  e  1  mes;  et  si  dins  aquel 
terme  es  vengut  parens  que  posca  proar  aquel  parentage, 
quel  redo  totas  las  predichas  cauzas  quitiamen. 


Quiconque  enfreindra  le  ban  du  seigneur  payera  65  suus  d'a- 
mende. 

XLI.  —  La  faculté  de  tester  est  fixée  à  14  ans.  Incapacité  de  lé- 
guer les  immeubles  tenus  à  rente  féodale  au  seigneur  de  Cler- 
mont,  à  une  église,  à  un  couvent,  sans  la  volonté  du  seigneur  do- 
minant. 

XUI.  —  Tous  les  biens  du  défunt  ab  intestat  passent  d'abord 
à  ses  enfants  légitimes  ;  à  défaut  d'enfants,  aux  plus  proches  pa- 
rents. En  cas  de  déshérence,  les  consuls  administrent  un  an  et 
un  mois  les  biens  du  défunt.  Si  un  parent  se  présente  pendant 
ce  temps  il  est  mis  en  possession.  La  dot  de  la  femme  et  les  dettes 
doivent  toujours  être  prélevées  sur  le  montant  de  la  succession. 
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Per  totas  horas  deu  estre  pagada  sa  mohler  de  son  dot,  si 
n'a,  e  totz  sos  deude  (80).  E  si  dins  aquel  terme,  no  es  ven- 
gutz  parens,  si  cum  dich  es,  tôt  lo  moble  sia  al  senhors  de 
Glarmont,  e  los  heretatz  sia  a  anaquel  de  cui  las  ténia,  ses 
deutes  pagatz,  del  moble  e  del  no  moble  lieura  per  lieura. 

XLIII.  —  Des  enfants  naturels, 

Empero  li  filh  bort  e  las  bordas  que  no  fosso  campih  n'a- 
guesso  la  X  part  del  tôt  si  yolia  star  à  Glarmont,  et  si  star 
no  i  volia,  que  re  non  aguesso. 

XLIV.  —  Des  étrangers. 

Tôt  bom  stranh  que  venga  star  a  Glarmont  sia  franzs  per 
tostz  temps  de  tôt  homenage  (81),  si  no  a  fach  seabor  espres- 
sameht  dins  III  dias  que  bi  sera  vengut  ;  e  als  primiers  II 
ans,  sia  franxs  de  totas  las  costumas  ses  gatge. 

XLV.  — Droit  de  préemption  pour  les  seigneurs  et  les  cheva- 
liers de  Clermont. 

E  tuch  li  senhor  e  11  cavalber  de  Glarmont  aio  man  leu  a 
tota  cauza  que  sia  a  vendre,  so  es  assaber,  li  senbor  per 
I  mes  e  li  cavahler  per  XV  dias  ab  qu'en  tnelo  bo  penhs 


Si  aucun  parent  ne  s'est  présenté  dans  le  délai  d'un  an  et  un 
mois,  la  succession  échoit  au  seigneur,  à  Texception  des  biens 
acquis  héréditairement  qui  retournent  aux  familles  des  anciens 
propriétaires. 

XLIII.  —  Les  fils  et  filles  illégitimes  ont,  s'ils  veulent  s'éta- 
blir à  Clermont,  le  dixième  de  la  part  qu'ils  auraient  eue  s'ils 
avaient  été  légitimes,  et  rien,  dans  le  cas  contraire. 

XLIV.  —  L'étranger  venu  à  Clermont  est  pour  toujours  franc  de 
tout  hommage,  s'il  n'a  pas  fait  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée 
choix  d'un  seigneur.  Il  est  exempt  pendant  deux  ans  de  toutes  les 
coutumes  sans  aucun  gage  à  fournir. 

XLV.  —  Les  seigneurs  et  chevaliers  de  Clermont  ont  le  droit  de 
surenchérir  dans  toute  vente,  les  seigneurs  pendant  un  mois  et 
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que  vahia  mais  lo  tertz  e  a  donc  quel  solvo  ;  essi  no  ho  fazia, 
aquel  que  l'aura  près,  lo  posca  vendre  asso  que  mai  n'aura 
quel  reda  e  si  estava  dels  preditz  termes  en  la,  estes  a  tota 
la  venta  d'aquel  que  mes  lo  pentbs. 

XLVI.  —  De  r homicide. 

Nulhs  hom  que  del  dia  que  aquesta  carta  fo  fâcha  avant 
auciga  home  a  Clarmont  no  intre  mai  a  Glarmont  si  l'au- 
cira  contra  forma  de  drech,  si  no  oSazia  que  i  tomes  per 
voluntat  dels  senhors  e  dels  cavalhers  e  dels  prohomes  de 
Glarmont  e  dels  parens  del  mort. 

XLVII.  —  Du  droit  d'asile. 

Tôt  senher  e  cavalers  e  totz  hom  de  Glarmont  pusca  gui- 
dar  1  dia  o  dos  tôt  home  a  Glarmont,  si  home  mort  no  i  a,  o 
si  gitat  non  era  per  jugament,  o  si  no  ho  avia  defendut 
aquel  acui  faria  lo  tort  de  deute,  o  si  no  guerre  i  ava  ab 
senhor  o  ab  cavalhers  de  Glarmont. 

XLVII  I.  —  Liberté  de  domicile. 

E  quis  voira  partir  de  Glarmont  per  star  en  autre  loc,  que 
eo  pusca  far  sais  essegurs,  francamens  ab  totas  sas  causas 


les  chevaliers  pendant  quinze  jours  à  condition  de  payer  un  tiers 
du  prix  en  plus. 

XLVI.  —  Tout  homme  qui  depuis  la  rédaction  de  cette  charte 
aura  commis  un  homicide  à  Clermont  ne  pourra  y  rentrer  sans 
le  consentement  des  seigneurs  et  des  chevaliers  et  des  prudhom- 
mes  de  Clermont  et  des  parents  du  mort. 

XLVII.  —  Tout  seigneur,  chevalier  ou  prudhomme  de  Clermont 
peut  accorder  asile,  un  jour  ou  deux,  à  tout  homme,  mais  hors  les 
cas  de  meurtre,  ou  de  bannissement  après  jugement  rendu,  ou 
d'opposition  de  la  part  du  créancier  lésé  ou  de  guerre  contre  un 
des  seigneurs  ou  un  des  chevaliers  du  chftleau. 

XLVIII.  —  Chacun  est  libre  de  quitter  Clermont  pour  s'établir 
ailleurs.  Le  seigneur  ne  peut  s'y  opposer,  mais  doit  au  contraire 
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senes  lot  contrast  que  11  senhor  ni  autras  personas  no  li 
fasso,  SOS  deutes  pagatz  (82)  ;  e  que  li  senhor  lo  gardo  el  guido 
per  lot  lor  poder  ;  e  pusco  vendre  tôt  los  feus  que  tendran 
segon  las  costumas  de  Glarmont  ;  e  si  vendre  no  los  volo,  o 
no  podo,  que  los  tenguo  on  qu  estion  e  qu'eut  pago  los  sen- 
hors  de  cui  los  teno  lors  devers  e  als  senhors  e  a  la  vila  lors 
devers,  segon  la  valensa  d'aquel  feus  ;  e  si  ténia  feus  d'ome- 
nage  quel  laisse  al  senhor  de  cui  lo  tendra  ;  enpero,  si  aquel 
Senher  o  volia,  quel  pusca  vendre. 

XLIX.  —  De  la  compétence  du  baik. 

E  que  totz  senhers  e  cavalers  de  Glarmont  e  donzels  e  to- 
tas  lors  mandas  fasso  dretz  e  prengo  dreth  davant  lo  balle  o 
davant  lo  cossehl  de  Glarmont  de  tota  cauza  que  demando 
alcuna  persona  de  Glarmont  e  de  tota  cauza  que  hom  de- 
mande a  lor  en  alcuna  maneira,  e  que  s'en  clamo  al  balle  ; 
e  0  fermo  e  hom  ques  clame  de  lor  cum  d'autra  persona  al 
meis  Balle  e  que  n'aio  en  prengo  aital  drech  cuz  us  autre  de 
totas  accieus  e  deutes  e  de  totas  causas,  salp  que  li  senhors 
no  posco  re  probar  contratz  homes  de  Glarmont  ni  senher  de 
feus  contra  so  ûzanter,  mais  aissi  cum  desus  es  dich  aqui  on 
parla  que  senher  pot  proar. 

L.  —  Du  payement  des  oublies. 
E  si  senher  de  feus  demanda  asso  feuzater  oblias  quel  dega 


protéger  Témigrant.  L'émigrant  peut  vendre  tous  les  biens  qu'il 
tient  selon  les  coutumes  et  s'il  ne  veut  pas  ou  ne  trouve  pas  à  les 
vendre,  il  peut  les  tenir  à  distance,  en  payant  les  redevances 
comme  auparavant. 

Pour  les  fiefs  d'hommage,  il  doit  les  laisser  au  seigneur  dont  il 
les  tienl,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  permette  de  les  vendre. 

XLIX.  —  Toute  action  concernant  les  seigneurs  et  chevaliers 
et  damoiseaux  de  Clermont  et  les  gens  de  leur  maison  est  de  la 
compétence  du  baile  et  des  consuls  de  Clermont.  —  La  procédure 
est  la  même  que  pour  les  autres  habitants. 

L.  —  Si  lo  seigneur  censier  demande  à  son  fenancier  les  ou- 
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de  1  terme  o  de  mai,   el  feuzaters  dilz  que  pagadas  las  ia, 
quel  feuzaters  ne  sia  creut  ab  sagrament  qu'en  fassa. 

LI.  —  Tailles  municipales. 

Tath  li  home  de  Glarmont  e  de  dins  los  dezs  done  comi- 
nalment,  exceptatz  los  cavalers,  a  totaslas  prestas  cominals 
que  seran  a  Glarmont  per  ost,  o  per  als,  segon  que  cadaus 
issera  tahlatz  ;  e  que  nulhs  hom  no  sia  escalhtz,  ab  cui 
ques  estia,  si  a  mobie  o  heretatz  à  Glarmont  o  en  l'apartene- 
ment  ;  e  totas  questas  e  tahladas  cominals  que  tahlo  lo  cos- 
sehl  el  baile  lialament  a  bona  fe,  no  gardât  amie  ni  enimic 
e  que  las  levo. 

LU. —  DeVadultère, 

E  cui  sera  près  a  femna  maridada  en  adulteri  (83),  o 
molherat  o  autra  femna,  o  femna  maridada  ab  home,  que 
corro  la  vila  tuch  nuctz  e  la  femna  ane  primeira  ab  una 
corda  per  la  colha,  e  la  crida  que  va  primeira  en  dizen  :  que 
aital  fara  aital  penra;  e  cadaus  d'aquels  adulteris  done 
LXV  (84)  sols  de  justicia,  las  dos  partz  als  senhors  e  la 
tersa  part  al  cosselh. 


blies  qu'il  dit  lui  être  dues  depuis  un  an  ou  plus,  et  si  le  tenan- 
cier prétend  les  avoir  payées,  il  sera  cru  sur  son  serment. 

LI.  —  Tous  les  habitants  de  Clermont  et  de  ses  dépendances, 
les  chevaliers  exceptés,  sont  tenus  de  contribuer  aux  tailles  mu- 
nicipales ;  tout  propriétaire  de  biens  meubles  ou  immeubles  est 
soumis  à  cette  obligation.  La  répartition  de  toutes  les  tailles  éta- 
blies par  les  consuls  ou  le  baile  doit  être  faite  avec  impartialité 
et  loyalement. 

LU.  —  Les  coupables  devront  parcourir  la  ville  tout  nus,  la 
femme  marchant  la  première,  tenant  d'un  bout  une  corde  atta- 
chée aux  testicules  de  l'homme  et  criant  :  quiconque  se  conduira 
ainsi,  ainsi  sera  traité.  Chacun  des  coupables  payera  65  sous  d'a- 
mende, les  deux  tiers  pour  le  seigneur  et  le  reste  pour  les  con- 
suls. 
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LUI.  —  Coups  et  blessures. 

E  qui  plagara  borne  o  femna  iradament  ab  ferrament,  o 
ab  peira,  o  ab  fust,  quel  coste  LXV  sols  de  justicia  als  sen- 
bors  e  l'adresse  al  plagat  si  s'en  clamât  e  si  no  s'en  clama, 
quel  senbor  non  aia  re. 

LIV.  —  Du  vol. 

E  qui  panara  de  nuch  cauza  valen  VI  diniès  o  d'aqui  en- 
sus,  quel  cole  X  sols  de  justicia,  e  si  panara  cauls  o  holos  o 
portz  de  nuech  o  fructa  quel  cole  X  sols  de  justicia  als 
senhors. 

E  qui  panara  de  nuch  autras  causas  de  la  valor  de  XII 
dinies  o  d'aqui  en  sus,  quel  coste  LXV  sols  de  justicia  als 
seubors  e  qui  sia  senhat  a  la  primeira  vetz,  si  la  causa  pa- 
nada  val  XX  sols  o  plus. 

E  qui  pauara  de  dias  causa  valen  V  sols  o  d'aqui  ensus 
quel  coste  LXV  sols,  la  meitat  als  senhors  e  la  meitat  al 
cosselh  essia  senhat  (85)  a  la  primeira  vetz  corra  la  vila  ab 
lo  panadis  al  col. 

E  qui  panara  de  dias  causa  valen  de  XII  dinies  en  sus 
entro  Y  sols,  corra  la  vila  ab  lo  pauadis  al  col  e  quel  coste 


LUI.  —  L'auteur  de  toute  blessure  faite  avec  un  instrument 
tranchant,  ou  une  pierre  ou  un  bâlon,  donnera  65  sous  d'amende 
au  seigneur  pour  la  victime  si  elle  a  porté  plainte;  sinon,  il  n'est 
rien  dû. 

LIV.  —  Quiconque  vole  la  nuit  une  chose  de  la  valeur  de  6  de- 
niers ou  plus,  des  légumes,  des  fruits,  doit  payer  10  sous  d'a- 
mende au  seigneur. 

Celui  qui  vole  la  nuit  une  chose  de  la  valeur  de  12  deniers  ou 
plus,  doit  payer  65  sous  d'amende  au  seigneur  et  il  sera  marqué 
à  la  première  fois  si  l'objet  volé  vaut  20  sous  ou  plus. 

Quiconque  vole  le  jour  une  chose  valant  5  sous  ou  plus,  doit 
payer  65  sous  d'amende,  la  moitié  pour  le  seigneur  et  l'autre 
moitié  pour  les  consuls  ;  et  qu'il  soit  marqué  à  la  première  fois 
et  qu'il  parcoure  la  ville  en  portant  au  cou  l'objet  volé. 

Quiconque  vole  le  jour  une  chose  valant  12  deniers  ou  plus, 
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X  sols  lameitatals  senhors,  e  la  meitat  al  cosselh.  Equi  no 
poira  pagar  aquestas  justicias,  sia  mes  a  respillorii  e  tant 
bauditz  e  gitatz  de  Glaj^mont  cum  lo  cossehl  se  voira. 

E  tôt  hom  que  sia  senhat,  e  pueis  es  probatz,  del  dich 
panadis,  que  sia  pendut  ;  e  de  sas  causas,  sia  fadi  aquo  que 
de  sus  es  dich  aqui  on  a  parlât  dels  homicidis  (87). 

E  totas  horas  qui  panara  emende  la  causa  panada  a  aquel 
de  cui  era  estada  emai  acertant. 

LV.  —  Des  dommages. 

E  qui  talhara  Tautui  vincha,  o  metra  foc  en  Tautrui 
maio,  0  en  fe,  o  en  blat,  o  en  palbers,  son  essien,  o  versara  o 
folara  l'autrui  (vi)  o  aucira  o  engararal  autui  bestia  o  fara 
autres  lahtz  fach  o  crims  e  malas  fâchas  semlans  ad  aquest, 
que  la  meitatz  de  totz  sos  bes  sia  encorsa  als  senhors  e  que 
esta  1  an  de  Glarmont  o  de  dins  los  dexs,  e  que  emende  en 
doble  aquela  mala  fâcha,  si  pero  d'aquestas  causas  lo  baile 
ol  cosselh  n*an  agut  clamant  o  rancurant  ;  e  deu  stre  fâcha 
la  emenda  premeira  abans  que  11  senhor  n'aio  lor  justicias. 
E  qui  li  senhors  fasso  dels  feus  cuz  desus  es  dich  dels  feus, 
dels  omicidis. 


Jusqu'à  5  sous,  doit  parcourir  la  ville  avec  l'objet  volé  au  cou  et 
payer  10  sous,  la  moitié  pour  le  seigneur  et  l'autre  moitié  pour 
les  consuls. 

Pour  les  insolvables,  l'amende  est  remplacée  par  le  pilori  et  le 
bannissement,  an  gré  des  consuls. 

Le  voleur  tombé  en  récidive  et  déjà  marqué,  sera  pendu  et  de 
ses  biens  il  sera  fait  ce  que  l'on  fait  des  biens  des  homicides. 

Dans  tous  les  cas,  l'objet  volé  doit  être  restitué  à  son  proprié- 
taire avec  une  indemnité. 

LV.  —  La  dégradation  des  vignes,  l'incendie  d'une  maison,  la 
détérioration  des  récoltes  et  dés  denrées,  les  mutilations  d'ani- 
maux, sont  punis  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  des 
coupables  au  profit  des  seigneurs,  et  le  dommage  doit  être 
réparé  au  double,  si  toutefois  le  baile  et  les  consuls  ont  reçu  une 
plainte. 

La  réparation  du  dommage  doit  passer  avant  les  frais  de  Jus- 
tice dus  au  seigneur. 
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E  si  no  podia  estre  saubut  que  so  aguelas  malas  fâchas 
ab  iaquisitio  qu'ea  fesso  los  cosselh  al  baile  o  ea  autra  ma- 
neira,  que  lo  comiaal  de  Glarmont  e  de  la  houor  o  emen- 
desso  segon  los  stablimeus  de  la  patz  a  bona  fe. 

El  balles -el  cosselh  essemps  posco  far  enquisitio  sobre  las 
malas  fâchas  ayant  dichas  essobre  femna  barreiada  o  pe- 
leiada  o  sobres  panadis  si  n'es  fâcha  rancuraal  cosselh.  Pero 
de  mort  d'ohme,  o  de  cami  raubat,  o  de  foc  mes  dins  la  vila, 
pusco  far  enquisitio  si  lot  non  an  aguda  rancura. 

LVI.  —  Violation  de  domicile,  la  nuit. 

Qui  crébara  maio  de  nuch,  quel  senhe  de  Testai  o  qu'ilh 
qui  vediio  al  crit,  lo  prengo  el  rende  al  senhor  e  li  coste 
LXY  sols  de  justicia  als  seiihors;  e  si  nol  podia  prendre  e 
lor  escapava  e  l'aucisian  ol  plagavo  dins  la  maio,  que  no  fos 
bom  tengut  als  senhors  ni  als  parens  ;  e  si  re  i  panava  qu*en 
fo  fach  cuz  de  layro. 

LVII.  —  Viol. 

Qui  peleiara  femua  maridada  que  perga  los  colhos  e  que 
li  senhor  n'aio  LXY  sols  de  justicia  ;  e  si  no  a  marit  ni  el 
molher,  que  la  preoga  per  molher  et  non  done  justicia,  si  es 


Si,  malgré  Tenquôte,  les  consuls  et  le  baile  ne  peuvent  sayolr 
quel  est  l'auteur  du  dommage,  la  communauté  de  Glermont  le  ré- 
parera de  bonne  foi,  selon  les  établissements  de  la  paix. 

Le  baile  et  les  consuls  informent  en  commun  les  dommages 
susdits  et  les  viols  et  les  vols  sur  dénonciation. 

Pour  l'homicide,  le  vol  sur  les  grands  chemins,  l'incendie  en 
ville,  ils  peuvent  informer  d'office  sans  dénonciation. 

LVI.  —  Celui  qui  s'introduira  de  nuit  dans  la  maison  d'autrui, 
doit  être  arrêté  par  le  propriétaire  et  les  voisins  et  livré  au  sei- 
gneur, auquel  il  payera  65  sous  d'amende.  £n  cas  de  résistance 
ou  de  fuite,  il  peut  être  tué  impunément.  S'il  dérobe  quelque 
chose,  il  sera  traité  comme  un  voleur. 

LYIl.  —  Le  coupable  de  ce  crime  sur  une  femme  mariée  doit 
perdre  les  testicules  et  payer  65  sous  d'amende  au  seigneur.  —  • 


DE  CLERMONT-DESSUS.  19 

tais  que  aleis  co veuga,  e  la  femaa  lo  vol  per  marit  ;  e  si 
prendre  no  la  vol,  o  es  talhs  que  a  leis  no  co^enga,  quel  doue 
marit  a  conoguda  del  baile  e  del  cosseih  ;  e  si  no  a  de  que 
fassa  emenda  a  la  femna,  tant  cum  poira,  e  perga  los 
colhos,  e  doua  LXV  sols  de  justicia. 

LVIII.  —  Des  bouchers. 

Li  mazelhers  (89)  ganho  seos  plus  e  cada  buou  e  vaca  e  en 
cada  beslia  escoriadissa  lo  cap  sotz  (90),  el  cap,  el  col,  el  sen  ; 
essi  plus  car  o  vendia,  quel  costes  X  sols.,  la  meitat  als  sen- 
hors,  e  la  meitat  al  cosseih.  . 

E  en  porc  e  en  troia,  lo  cap  soutz,  el  ventre,  el  saî  ;  e  si  plus 
car  0  vendra,  quel  coste  X  sols,  la  meitat  als  senhors,  e  la 
meitat  al  cosseih.  E  que  no  vendo  carn  ni  chargoza  ni 
morta  pel  avol  mort  mest  Tautra  carn,  ni  en  autre  loc  ;  si 
no  dizia  a  totz  aquels  a  cui  la  vendrio,  e  sioffazia,  quel  coste 
X  sols,  la  meitat  als  senhors,  Tautra  al  cosseih  e  la  emenda 
qu'en  fezes  en  doblee  a  aquel  a  cui  l'aura  venduda  a  cono- 
guda del  hayle  e  del  cossehl. 

LIX.  —  Des  boulangères. 

£  las  pestoressas  (91)  que  fasso  bel  pa  e  gran,  e  en  cada 
carteyra(92)  que  ganho  XYIII  dinies,  el  bren,  el  semol  se- 


Sur  une  femme  non  mariée,  il  doit  l'épouser  sans  payer  d'amende, 
s'il  7  a  convenance  entre  eux  et  si  la  femme  le  veut  pour  mari  ; 
sinon,  il  doit  la  doter  et  lui  trouver  un  mari.  S'il  ne  peut  la  doter, 
il  doit  subir  la  castration  et  donner  65  sous  d'amende. 

LVIIT.  —  Les  bouchers  peuvent  gagner  sur  chaque  bœuf,  vache 
et  sur  chaque  hôte  écorchée  4  sous,  plus  la  tête,  le  cou,  le  sang, 
et  pas  davantage,  sous  peine  de  iO  sous  d'amende,  la  moitié 
pour  le  seigneur  et  l'autre  moitié  pour  les  consuls. 

Sur  chaque  porc  ou  truie,  4  sous,  le  ventre  et  le  sang,  et  pas 
davantage,  sous  peine  de  10  sous  d'amende. 

Il  est  défendu  de  vendre  des  viandes  gâtées  sans  prévenir  l'a- 
beteur,  sous  peine  de  10  sous  d'amende,  et  la  remise  do  deux 
fois  le  prix  d'achat  au  client. 

LIX.  —  Les  boulangères  doivent  faire  du  pain  beau  et  grand  ; 
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nés  plus  ;  e  qui  plus  car  la  vendra  quel  costes  Y  sols  do 
gatges  (118),  la  meitat  als  senhors  e  la  meitat  al  cossehl;  el 
pa  d'aquela  cocha  que  sera  petit  sia  douât  per  mor  de  dieu. 

LX.  —  Des  aubergistes. 

Qui  vendra  vi  a  falsa  mesura,  quel  coste  LXV  sols  als 
senhors,  e  tôt  lo  vi  del  dozilh  (93)  en  sus  del  vaysel  don  ne 
vendra  ;  e  la  falsa  mesura,  que  sia  arsa  (94)  en  la  plassa. 

LXI.  —  Des  fours. 

E  que  al  forns  de  Clarmon  coga  hom  tôt  lo  pa  per  lo  seze 
pa,eque  lifornerlo  cogo  bee  belh,  el  gardo  d'afolar,  el  porto 
al  forn,  el  torno  al  mandaire  ;  que  n'aia  so  cog  aital  cum 
hom  11  voira  doua  fe  ;  e  s'il  pas  se  perdia  o  s'afolava  per 
malcoze  o  en  autra  maneira,  que  li  former  o  adobesso. 

LXII.  Des  moulins. 

Si  molener  de  Clarmont  e  de  la  honor  molo  tôt  lo  blat  per 
lo  seze  baisel  (95),  que  n'aio  senes  que  no  n'aio  plus  blat  ni 
farina  ;  e  quel  redo  moût  bé  et  bel,  sens  tôt  barat  que  no  i 
fasso  de  farinai  ni  d'autra  causa;  e  si  aissi  no  o  fasio^  que 


elles  peuvent  gagner  sur  chaque  quarlail  de  blé  18  deniers,  et  le 
son  et  la  semoule,  et  pas  davantage,  sous  peine  d'amende  et  de  la 
confiscation  du  pain  au  profit  des  pauvres. 

LX.  —  L'emploi  de  fausses  mesures  pour  débit  de  vin  est  puni 
d'une  amende  de  65  sous  pour  le  seigneur  et  de  la  saisie  du  vin 
qui  est  dans  le  tonneau  au-dessus  du  douzii  ;  la  fausse  mesure 
doit  être  brûlée  en  place  publique. 

LXL  »Le  fournier  doit  faire  cuire  tout  le  pain  bon  et  beau,  pour 
un  pain  sur  seize.  Si  le  pain  se  perd  ou  se  gâte,  il  en  est  respon- 
sable. 

LXIL  —  Le  meunier  de  Glermont  doit  moudre  le  blé  pour  un 
boisseau  sur  seize,  pas  davantage  ;  et  il  doit  vendre  la  farine 
bonne  et  belle,  sous  peine  de  5  sous  d'amende,  la  moitié  pour  le 
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lor  coste  Y  sols,  a  cada  una  vetz,  la  meitat  al  senhors  et  la 
meitat  al  cosselh,  e  que  esmendo  aitaat  cuz  mai  n'aurio  agut. 

LXIII.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  bat'le  et  les  consuls. 

E  quel  baile  el  cosselh  posco  far  e  mètre  stablimens  (96) 
cadaa  sobre  aquo  quel  volran,  li  cals  establimens  aio  valor 
tant  quant  aquilh  quel  faran  seran  de  cosselh  aio  be  cum  si 
ero  dretz  o  costuma.  E  de  totas  péchas  que  establisco  en 
aquels  establimens,  sobre  batemens  o  sobre  autras  causas, 
sia  la  meitat  als  senhors  e  la  meitat  al  cosselh. 

LXIV.  —  Autorité  descoutumes. 

Tota  causa  et  tôt  plach  e  questiotz  e  demans  que  sia  de- 
menatz  a  Clarmont,  sia  juggat  e  determenat  per  aquesta 
costumas  o  per  los  stablimens  de  Clarmont  ;  e  si  no  podio 
per  diversitat  de  cas  que  hi  aueguesso,  quels  cals  cas  aveni- 
dors  no  fos  fach  mentios  en  las  costumas  ni  els  stablimens 
de  Clarmont,  que  sia  juggat  per  drech  escrieut  (97). 

LXV.  —  Du  marché, 

Lo  mercat  da  Clarmont  sia,  per  totz  temps,  a  toz  los  dis- 
sapdes  ;  e  que  totz  hom  e  femna  que  hi  venga  sia  sais  e* 
segurs,  si  home  mort  no  i  a,  o  près  nolte,  o  bandit  no  era, 
de  poiss  que  sera  partit  de  son  oslal  per  venir  al  mercat, 


seigoeurct  l'autre  moitié  pour  le  consul,  et  réparer  le  préjudice 
causé. 

LXIII.  —  Le  baile  et  les  consuls  peuvent  chaque  année  prendre 
des  arrêtés  qui  auront,  tant  qu'ils  seront  en  charge,  la  force  des 
coutumes.  —  Les  amendes  prononcées  pour  contravention  à  ces 
arrêtés  seront  partagées  également  entre  le  seigneur  et  les  consuls. 

LIXV.  —  A  Clermont,  toutes  les  affaires  doivent  se  régler  par  les 
coutumes  et  statuts  de  Clermont,  et  en  cas  de  silence,  par  le  droit 
écrit. 

LXV.  •—  Il  y  a  marché  à  Clermont  tous  les  samedis.  Tout 
étranger  peut  y  venir  en  toute  sûreté,  à  moins  que  quelque  crime 
V.  6 
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entro  qui  sia  tornat.  E  si  nulhs  hom  mal  fasia  a  lui,  ni  assas 
causas,  que  11  senhor  e  li  cavaler,  el  cominals  de  Clarmont 
0  demandesso  allant  forment  cuz  hom  los  avia  totz  raubalz. 
E  qui  portara  venda  o  per  lo  mesurar  de  cada  mezura. 

LX  Vr.  —  Le  notaire, 

E  que  aîa  a  Clarmont  notari  public,  e  las  cartas  publicas 
que  fara  que  aio  valor  aital  cum  an  Âgen  las  cartas  pu- 
blicas fâchas  per  los  notaris  d'Âgen,  e  que  aia  aitals  fran- 
quesas  (98)  cuz  an  lî  notarii  d'Agen  (99)  ;  e  que  scriva  las 
cartas  dehls  platz  (100)  ;  eque  de  las  cartas  e  de  lasactas  aia 
son  celari(i01)a  bona  fe,  e  si  trop  ne  demandava  qu'en 
preses  a  conoguda  del  cosselh. 

LXVII.  — Fonctions  du  baile. 

• 

E  quel  baile  fassa  totas  las  justicias  e  levé  totas  las  péchas 
de  totas  personas  e  sla  leals  e  drechures  e  entendut  en  son 
ofûcii  e  curios  ;  e  si  no  n'era  aitals  en  lo  meiss  ofâcii  a  la 
conoguda  del  cosselh  o  de  la  maior  partida,  que  l'ostesso  li 
senhors  de  la  bailla  ades,  e  qui  ni  mesesso  d'autre  qui  estes 
entro  al  terme  quel!  dévia  esta  ;  e  evant  que  levé  la  justicia 
fassa  intrar  e  pagar  la  carta. 


ou  délit  n'ait  été  commis  dans  la  journée.  Les  seigneurs  et  che- 
valiers et  la  communauté  de  Clermont  doivent  regarder  comme 
fait  à  eux-mêmes  le  mal  ou  le  dommage  qui  lui  serait  fait. 

LXYI.  —  Il  y  a  à  Clermont  un  notaire  public.  Ses  actes  ont  la 
même  autorité  qne  ceux  passés  par  les  notaires  d'Âgen.  Il  Jouit 
des  mêmes  franchises  que  les  notaires  d'Âgen.  Il  doit  rédiger  les 
expéditions  des  Jugements.  Il  lui  est  dû  pour  son  ministère  une 
rétribution  honorable*  En  cas  de  contestation,  les  consuls 
tranchent  le  différend. 

LXYII.  —  Le  baile  a  la  plénitude  de  la  Juridiction,  qu'il  doit 
exercer  loyalement,  avec  droiture  et  compétence.  Si  les  consuls 
ou  la  majorité  des  habitants  jugent  qu'il  en  est  autrement,  ils  doi- 
vent le  destituer  et  lui  donner  un  remplaçant  Jusqu'à  l'expiration 
de  son  mandat. 
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LXVIII.  —  De  la  garde  du  bétail  pendant  la  nuit. 

E  totz  hom  garde  o  fassa  gardar  sos  buos  a  totas  las  nuch 
que  no  fasso  mal  atrui;  e  aquel  que  los  laissara  defora  la 
nuch  sens  garda  quel  coste  XII  dénies  de  gagge. 

E  a  tôt  mesage  e  a  tôt  home  que  gardes  buos  de  nuch  en 
autrui  mala  fâcha  quel  costes  LXY  sols  de  justicia.  E  d'a- 
quels  predichs  LXY  sols  fos  la  meitat  als  senhors  ela  meitat 
al  cosselh.  E  aquel  quels  hi  trobaria,  qu'eut  fos  cresut  per 
son  sagrament  qu'en  fes,  li  eradenegat. 

LXIX.  —  Du  collecteur  de  tailles. 

Si  alcus  senhor  o  cavalers  demandava  re  per  razo  de 
questa  a  alcu  sou  home  quistal  que  sia  del  cominal  deClar- 
mont  e  n*era  contrast  entre  lor,  qu'en  prenga  aitant  d'aquela 
questa  cuz  dira  lo  cosselh. 

LXX.  —  De  la  cour  du  seigneur. 

Quant  li  senhor  ol  balles  o  senher  de  feus  volran  tener 
cort  de  plach  a  Clarmont,  que  fasso  lor  cort  del  cossehl  de 
Glarmont  de  tôt  lo  cosselh  o  d'aitans  de  cosselh  cuz  aver  ne 
poiran  e  en  totas  maneras  que  ni  aia  de  cosselh. 


LXYIII.  —  On  doit  surveiller  ou  faire  surveiller  pendant  la  nuit 
le  bétail  pour  qu'il  ne  cause  préjudice  à  personne,  sous  peine  de 
42 deniers  d'amende. 

Celui  qui  garde  du  bétail  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui  est  pas- 
sible d'une  amende  de  65  sous,  la  moitié  pour  le  seigneur  et  l'au- 
tre moitié  pour  les  consuls.  Le  dénonciateur  du  délit  doit  être 
cru  sur  serment. 

LXIX.  —  Si  un  seigneur  ou  chevalier  demande  une  part  des 
tailles  au  collecteur  de  Clermoat  et  s'il  n'y  a  pas  convention  entre 
eux,  il  prendra  la  part  qu'auront  fixée  les  consuls. 

LXX.  —  Le  seigneur  ou  le  baile  ou  le  seigneur  censier  doit,  pour 
tenir  sa  cour  de  Justice  à  Glermont,  être  assisté  des  consuls,  de 
tous  ou  au  moins  de  quelques-uns. 


d4  COUTUMES 

LXXI.  —  Des  extorsions  de  fourrages  par  les  seigneurs. 

Negus  senher  de  Clarmont,  ni  cavalhers,  ni  donlsehl,  ni 
lor  escuder,  ni  lor  mainada,  ni  autras  personas  no  prengo 
Tautrui  herba  de  prat,  ni  Tautrui  palha,  ni  fe,  ni  Tanatrui 
orthalici/ni  offasso  far  arescost  ni  aparen  (102)';  equi  ofTaria 
quel  costes  v  sols,  la  rneitat  al  senhors  e  Tautra  meitat  al 
cosselh  si  o  fasia  de  dias  ;  e  si  o  fasia  de  nuh,  quel  costes 
aitan  cuz  desus  es  dich  aqui  on  parla  de  panar  de  nuch  ;  e 
qui  no  paira  pagar  la  pécha  que  deura,  que  sia  mes  enTes- 
piilori  0  que  sia  gitat  de  Glarmont  entro  que  la  pague  ;  e 
totas  horas  aquel  que  houra  fach  far  qu'en  renda  dos  aitaus. 

LXXII.  —  Droit  de  pâturage. 

E  tôt  hom  que  sia  estanga  da  Glarmout  ho  en  la  honor, 
aia  herbage  e  paissonage  a  tôt  son  bestial  per  totas  las  terras 
hermas  dels  senhors  e  d'esscahles  de  Glarmont  e  francamen 
se  n'es  tôt  près. 

Enpero  gitat  e  exceptât  que  hom  no  deu  tener  ni  mètre  per 
noirir  ni  per  paisser  bestiair  fer  entre  Bargalona  el  castel, 
ni  entre  Garonua  el  castel  de  Glarmont,  ni  entre  Gastels  el 
castel,  ni  entre  sancta  Grotz  el  castel,  ni  entre  San-Sussizi 


LXXI.  —  Les  extorsions  de  fourrages,  pailles,  foins,  produits  de 
jardin,  sont  interdites  aux  seigneurs,  chevaliers,  damoiseaux  et 
aux  gens  de  leur  maison  et  à  tonte  personne,  qu'elles  aient  lieu 
en  secret  ou  publiquement.  Ce  délit,  commis  pendant  le  Jour,  est 
puni  d'une  amende  de  5  sous  ;  s'il  est  commis  de  nuit,  il  est  as- 
similé au  vol  de  nuit. 

Celui  qui  ne  pourra  payer  l'amende  sera  mis  au  pilori  et  banni 
de  Clermont  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  payée.  L'instigateur  du  délit 
payera  le  double  de  l'amende. 

LXXIL  —  Tout  habitant  de  Clermont  a  le  droit  de  pAturage  pour 
tous  ses  bestiaux,  sur  les  terres  fermes  des  seigneurs  de  Cler- 
mont. 

Cependant,  il  n'est  pas  permis  de  faire  paître  le  bétail  non 
dressé  sur  quelques  terres  déterminées,   sous  peine  de  5  sous 
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(103)  el  castelde  Clarmout^  ni  de  boca  Negavelha  (104)  entra 
al  castel  de  Glarmont. 
E  al  message  o  aquel  que  las  metria  per  tener,  o  per  estar^ 

0  per  paisser  dedins  los  predictz  termes,  que  costes  a  cadau 

V  sols  a  cada  votz  que  o  faria,  la  meitat  als  senhors  e  la  mei- 
tat  al  cosselh  e  vi  dinies  que  costes  a  cada  uua  bestia  fera 
per  cada  una  vetz  que  séria,  la  meitat  als  senhors  e  la  mei- 
tat al  cosselh  ;  e  si  lo  mesagges  no  podia  pagar  los  predich 

V  sols,  que  fos  mes  e  l'espilori  o  gitatz  de  li  honor  de  Glar- 
mont eutro  pagues  lo  v  sols. 

E  es  acostumat  e  entendut  en  aquestas  costumas  que  to- 
ta  bestia  boina  e  cavalina  es  fera  si  no  ara,  o  no  popa  o  no 
carega. 

Eupero  tôt  lauraire  posco  noirir  e  tener  an  sos  bous  arans 

1  vedel  0  dos  an  sa  propria  lauransa. 

LXXIII.  —  De  la  protection. 

E  tôt  home  que  doue  captenh  sens  autre  omenagge  a  al- 
cuna  persona  de  Glarmont  ho  de  la  honor,  que  esca  d'aquel 
captehz  quant  se  voira  ;  e  que  aquel  Senher  o  cavalers  o 
autra  persona,  d'aqui  avant,  no  posca  demandar  aquel  cap- 
tenh aquel  qu*en  sera  issit  ni  assos  efans,  pero  tant  quant 
aquel  qu*en  sera  issit  e  sei  efan  estaran  a  Glarmont  o  dedintz 
los  dexs. 


d'amende  pour  chaque  fois  et  de  6  deniers  par  tète  de  bétail. 
Celui  qui  ne  pourra  payer  les  5  sous  sera  mis  au  pilori  et  chassé 
deClermont  Jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  payés. 

Esl  réputée  non  dressée  toute  béte  bovine  ou  chevaline  qui  ne 
laboure  pas,  ne  lële  pas  ou  ne  charrie  pas. 

Tout  laboureur  peut  être  éleveur  et  avoir  avec  ses  bœufs  de  la- 
bour un  veau  ou  deux. 

LXXIII.  —  Celui  qui  donne  sa  pirôteclion  est  libre  de  la  retirer 
et  on  ne  peut  la  réclamer  ni  à  lui^  ni  à  ses  enfants,  tant  qu'ils 
resteront  à  Clermont. 
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LXXIV.  —  Obligation  de  spécifier  par  écrit  les  devoirs  des  fiefs. 

Tôt  home  autrege  a  autre  quant  lo  demandara  carta  de  tota 
causa  que  conosca  quel  dega  far  de  feus,  o  de  venda,  o  de 
deute^  0  d*autra  causa  ;  e  qu'el  baile  ol  cossehl  Ten  dest- 
rengo,  si  far  no  o  voila,  e  qu'el  costes  X  sols,  la  meitat 
als  senhors  e  la  meitat  al  cosselh. 

LXXV.  —  Service  militaire. 

Quant  11  senhors  da  Clarmontdeuran  far  ostal  princep  de 
la  terra,  la  us  dois  meis  senhors  de  Clarmont  fassa  aquela 
ost  a  1  cavaler,  e  ab  lors  escuders,  e  ab  lors  arneis,  e  que  la 
us  dels  cossols  de  Clarmont  ane  ab  lor,  que  lor  fassa  la  mes- 
sio,  e  que  faran  en  aquela  ost  tant  quant  estaran  en  la  ostc, 
0  en  lo  cami  avan  e  tornan,  entro  que  sian  tornatz  areire  a 
Clarmont  via  drecha  avan  e  tornan  de  manjar,  ede  heure,  e 
d-asivadar,  e  d'alberc  pagar,  e  de  ferrar,  sens  plus. 

E  que  lo  cosselh  de  Clarmont  levo  e  talho  elcialmer.t 
aquelas  messiotz  dels  juralz  e  dels  habitans  a  Clarmont,  e 
dedins  los  pertenemens,  e  dedins  la  predicha  honor  de  Clar- 
mont ;  e  que  aquel  senher  de  Clarmont  ne  fassa  eu  porte 
d'aquela  veth  que  fara  aquela  ost,  bona  e  ferma  garencia  dcl 
princep  de  la  terra  e  de  totz  los  seus  a  totz  los  habitans  de 
Clarmont,  ede  tolz  los  sos  apertenemens  e  de  la  honor  de 
Clarmont  per  totz  los  loctz.  Enpero  si  podiou  estre  quiti  de  la 
predicha  ost  per  l'ondrable  senhor  abesque  d'Agen,  quar 


LXXIV.  —  Chaque  habitanl  est  tenu  de  spécifier  par  écrit  les 
devoirs  des  fiefs  à  celui  qui  lui  en  fait  la  demande;  s*il  s*y  refuse, 
le  baîle  et  les  consuls  peuvent  Vy  contraindre  et  lui  infliger  une 
amende  de  10  sous. 

LXXV.  —  Les  seigneurs  de  Clermont  doivent  le  service  mili- 
taire à  leur  suzerain  ;  un  seigneur,  un  chevalier  et  leurs  gens 
doivent  répondre  à  son  appel  et  un  des  consuls  doit  se  Joindre  ù 
eux  et  payer  les  frais  de  l'expédition. 

Les  consuls  de  Clermont  doivent  ensuite  répartir  également 
entre  tous  les  habitants  le  montant  des  dépenses  et  le  seigneur 
de  Clermont  doit  donner  au  nom  du  seigneur  suzerain  et  au  sien 
bonne  et  ferme  garantie  à  tous  les  habitants. 
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dich  castels  es  del  feus  del  meis  senhor  abesque  (105),  que 
fosso  quiti  de  la  predicha  ost,  si  lo  meis  senhor  abesque  los 
0  podia  acabar. 


LXXVI. — ^Droits  de  péage  ^  de  leide,  de  denier, 

E  que  li  seiihor  de  Glarmont  e  lor  successor  aio  per  totz 
temps  aitals  meis  piagges  per  terra  e  per  aygua  e  aitals  meis- 
sas  leidas  e  aitals  meis  deneys  eu  los  lombes  cum  ansiaiia- 
ment  hian  agut  sai  enreire  en  los  que  sou  passatz  a  Glar- 
mont e  en  la  honor  per  totz  loctz.  E  aio  en  los  meis  piatges 
en  las  leidas  e  en  lo  mazel  aitals  justicias,  e  gages  cuz  hi 
au  agut  sai  enreire  ansianament. 

LXXVII.  —  Des  contestations  entre  seignews, 

E  que  li  senhor  de  Glarmont  no  fasso  ni  tort  ni  forsa 
la  us  e  a  l'autre,  ni  s'en  penga  en  sas  terras,  ni  en  sas  ren- 
das,  ni  en  sas  drechuras  la  us  contra  Taure. 

E  si  coutrast  era  per  alcunas  causas,  ni  per  alcunas  inju- 
rias 0  per  alcunas  actios  reals  o  personals  o  en  alcuna  manei- 
ra  entro  lo  senhor  de  Glarmont,  que  de  tôt  aquo  fesso  drech 
perpatz  operjugament  en  la  ma  del  baile  e  del  cosselh  de 
Glarmont  ;  e  qu'en  donesso  bonas  fermenssas  aisi  volrio  lo 
bailhles  ol  cosselh  de  Glarmont,  sens  tôt  coutrast  e  sens  tota 
defucha;  e  quais  meis  bailes  et  cosselhs  los  ne  posco  aflnar 
o  jutgar  e  per  aquestas  costumas  on  drech  e  per  compositio 


L'évoque  d'Agen,  de  qui  relève  le  château  de  Clermont,  peut 
rendre  les  habitants  quittes  de  Texpédition. 

LXXVI.  —  Les  seigneurs  de  Glermont  ont,  comme  autrefois, 
les  droits  de  péage,  sur  terre  et  sur  eau,  de  leide,  de  denier, 
pour  la  perception  desquels  ils  gardent  les  mêmes  droits  de  jus- 
tice et  de  gage. 

LXXVIL  —  Les  seigneurs  de  Glermont  ne  doivent  pas  se  nuire 
réciproquement.  Si  une  contestation  survient  entre  eux^  elle  sera 
réglée  à  l'amiable  ou  par  un  jugement  rendu  parle  Wle  et  les 
consuls  de  Glermont  qui  pourront  les  forcer  adonner  caution. 
Le  baile  et  les  consuls  les  jugeront  d'après  ces  coutumes  ou  le 
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(133)  aissi  cum  li  meis  balles  o  cosselh  conoisserio  quo  fos 
fazedor  e  gu'easegur  per  sagrament  e  per  fiaasas  e  en  aquela 
maneira  quel  balle  el  cosselh  volrlon  que  lors  fos  plus  ferm, 
qu'en  poguesso  far  patz  o  jutgament,  breument. 

LXXVIII.  —  De  la  maison  des  jurais  de  Clermont. 

E  las  molhers  e  11  efans  e  las  maioadas  (106)  dels  juratz  de 
Clarmont  slan  aisi  be  de  las  costumas  de  Clarmoût^  tant 
quant  estarant  an  lor  cuz  si  avion  juratz. 

LXXIX.  —  Coups  de  couteau. 

E  qui  traira  cotel  iradament  (135)  contra  autre  e  clamor 
n'es  fâcha  al  balle,  quel  coste  x  sols.  Dantur. 

Approbation  des  Coutumes  par  les  seigneurs^  tes  prud'hommes^ 
le  conseil  et  le  peuple  de  Clermont  et  serment  de  les  observer. 

E  tuch  11  predich  cavalers  e  donzels  de  Clarmont  e  11  pro- 
home el  cominals  el  poble  del  meis  castel  de  Clarmont  re- 
ceubo  las  predichas  costumas  e  s'en  tengo  per  pagatz  e  las 
lauzero  e  las  autregero  per  lor  e  per  los  successors  (107). 

E  jurero  corporalment  sobre  lo  sans  Evangelis  de  Dieu 
e  sobre  Tautar  de  la  gloriosa  Sancta- Victoria  en  la  gleisa  de 
Clarmont,  de  lor  bon  grat  e  certificat  de  lor  drech,  el  pre- 
dich senhor  de  Clarmont  e  11  predich  cavaler  e  li  prohome 
de  Clarmont  : 


droit  romain  ou  par  un  arrangemeot,  k  leur  gré  et  exigeront  ser- 
ment et  cautions  nécessaires  pour  plus  de  garantie,  et  ils  pour- 
ront régler  le  tout  sommairement. 

LXXVIII.  — >  Les  femmes,  enfants  et  gens  de  la  maison  des  Ju- 
rais jouiront,  comme  leurs  maîtres,  des  coutumes  de  Clermont, 
tant  qu'ils  seront  avec  eux. 

LXXIX.  —  Quiconque,  dans  un  moment  de  colère,  donnera  un 
coup  de  couteau  à  quelqu'un,  sera,  si  plainte  est  portée  au  baile, 
condamné  à  iO  sous  d'amende. 

Les  chevaliers  et  damoiseaux,  les  prud'hommes  elle  peuple  de 
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So  es  assabe  :  Ramon  Bernai  de  Durfort,  senher  Saisset, 
Baudois  de  Durfort,  eu  Senher  Doissima,  en  Issarn  deClar- 
mont,  en  Bertran  de  Senh-Geners,  senhors  del  meis  castel 
de  Glarmont. 

E 11  cavaler  e  11  donsel  del  meis  cavaler,  so  es  assaber  B. 
W.  de  Senh-Peire  Avals,  Arnaut  de  Brols,  Arnausde  Fon- 
tanihas,  SeguideGasques,  Seni-Bru  de  Puech-Barsac,  Seni 
Arnaut  de  Ribairola,  B.  de  Senh  Peire  Avals,  Peire  de  Cas- 
ques, en  Augers  de  Puech-Barsac,  flhl  del  senhor  Arnaut  de 
Durafort  qui  fo,  en  B.  E.  de  San-Peire  Avals,  lo  joves,  eu 
Grimoart  de  Puech-Barsac  cavaler. 

£  11  prohome  del  meis  castel,  so  es  assaber  B.  Fomer, 
G.  Bassa,  P.  de  Belpuch,  Eues  de  Lebatut,  P.  de  le  Bur- 
gada,  G.  Gaucem,  Arnaut  Faur,P.  delPrat,  B.  Ardit,  Ramon 
de  la  Moleira,  B.  Miquel,  B.  Danial,  Robert  do  Guiscart, 
Seni  Teisender,  G.  Molener,  senher  Servat,  P.  Durant,  Ro- 
bert Costas,  Ramon  de  Cauda  Costa,  B.  Correger,  Ramon 
Bessa,  en  Robi,  B.  de  la  Molera,  Gaubert  Faur,  senher  de 
Bêla  Artiga,  B.  de  Biloca,  P.  de  Sat,  Robert  Bru,  G.  de  Mar- 
fre,  G.  Bal,  Ramon  Manta,  senher  de  Viana,  Johan  Porquer, 
Arnaut  de  Bordales,  Johan  Sabater,  P.  Teicender,  G.  de 
Codonhac,  Bidalis  de  Gaissio,  B.  Bassa,  Arnaut  Burgada, 
Seni  Bessa,  Johan  Duran,  Arnaut  Robi,  P.  del  Puech,  Seni 
del  Rocal  Bideiz,  B.  de  Bêla  Artiga,  P.  Coa,  B.  de  Ricaudia. 

E  totz  l'autre  cominals  del  meis  castel  de  Glarmont  per  lor 
e  per  lors  successors  eo  promezo  tuch  essemps. 

E  cadaus  lipredich  senhor  e  11  predich  cavaler  e  douze  le 
lipredich  prohome  e  totzlo  comuuals  el  pobledel  predich  cas- 


Clermonl  reçoivent  ces  coutumes,  s'en  déclarent  satisfaits  et  les 
acceptent  pour  eux  et  leurs  successeurs. 

Les  seigneurs,  les  chevaliers  et  les  prud'hommes  de  Clermont 
jurent  sur  l'Évangile  placé  sur  l'autel  de  sain  te- Victoire  dans 
l'église  de  Clermont,  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur  droit. 

Noms  des  seigneurs,  des  chevaliers  et  des  damoiseaux. 

Noms  des  prudbommes. 

Les  membres  de  la  communauté  du  château  de  Clermont  pro- 
m  ettent  fidélité  pour  eux  et  leurs  successeurs. 

Les  seigneurs^  chevaliers,  damoiseaux  el  les  prud'hommes  et 
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tel  de  Glarmont,  en  la  vertut  del  predich  sagrament  que  ant 
fach  sobre  lo  predich  autar,  juro  tuch  comunalment,  que  to- 
tas  e  cada  una  las  predichas  costumas  auran,  e  tedran,  egar- 
daran  fermamen  e  stablament,  per  lor  e  per  lors  successors, 
per  tos  temps,  sens  tôt  corrompement,  esses  tôt  contrast  e 
lialment  a  bona  fe. 

Aysso  fo  ayssi  fach  e  acordat  eu  la  gleia  de  sancta  Victo- 
ria de  Clarmont-sobeira,  II  dias  a  l'issit  del  mes  de  Fe- 
brier(108). 

Hujus  diei  testes  sunt  : 

Guillermus  Delvinal  capellanus  Glarmontis,  Seguinus 
Trosset,  Ramundus  Bernardi  de  Pelicer,  Geraldus  de  Gol- 
frich,  ArnardusDftlvhinal,  Bernardus  Dainal,  Arnaldus  Gra- 
cie del  Fossac,  doraicellus,  Ugo  del  Planter,  clericus. 

Et  ego  Pondus  Mainardi  (109)  comunis  notarius  Agennen- 
sis  gui  hanc  cartam  scripsi  utriusgue  consensu,  anno  gratie 
M'  ce**  LX"  secundo.  Rennante  domino  Alfonso,  Tolosano 
comité,  et  Guillelmo  Agenensi  episcopo. 


toute  la  communauté  et  le  peuple  de  Clermont,  en  vertu  du  ser- 
ment prêté  sur  Tautel  Jurent  de  garder  et  d'observer  fidèlement 
ces  coutumes  pour  le  présent  et  l'avenir,  loyalement  et  de  bonne 
foi. 

Fait  et  accordé  dansTéglise  de  sainte-Victoire,  de  Glermont-Des- 
sus,  le  27  février. 

Noms  des  témoins  : 

Pons  Mainard,  nUaire  public  d'Âgen,  a  écrit  cette  charte  d'un 
commun  accord,  en  1262,  Alphonse  étant  comte  de  Toulouse  et 
Guillaume  évoque  d'Agen. 


NOTES 


(1)  B.  de  Durfort  fut  Tun  des  10  barons  témoins  le  15  Janvier  1261,  lorsque 
Jean  ChandoSf  vicomte  de  Saint-Sauveur,  lieutenant-général  pour  le  roi  d'An- 
gleterre, fit  serment  aux  consuls  de  Moissac  en  prenant  possession  de 
cette  ville.  (P.  Anselme,  V,  723,  c.) 

(2)  Le  passage  analogue  du  texte  des  coutumes  de  Larroque  porte  :  «  del 
meis  castel.  » 

(3j  Cet  article  n'ost  pas  dans  les  coutumes  do  Larroque-Timbaud. 

(4)  Ensabatatz,  de  sabatati,  insabatati,  les  Vaudois.  Sectaires  du  douzième 
siècle  ainsi  nommés  de  leur  fondateur  Pierre  Vaîdo  ou  de  Vaux.  On  leur 
donna  le  nom  de  Sabotés  ou  Insabotés ^  à  cause  de  leur  chaussure.  Les  Vaudois 
attaquaient  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  demandaient  que  TÉglise  revint 
à  sa  pauvreté  primitive.  Ils  furent  poursuivis  comme  hérétiques  &  l'époque 
de  la  guerre  des  Albigeois  et  quittèrent  le  Languedoc  et  le  Dauphiné  pour 
se  réfugier  en  Provence  et  en  Piémont.  Cet  article  des  coutumes  de 
Clermont  montre  qu'ils  s'étaient  répandus  dans  TÂgenais. 

(5)  Le  passage  suivant  d'abord  inséré  dans  le  texte  a  été  ensuite  annulé  : 
«  dins  los  dretz  del  meis  castel  e  a  tolz  aquels  que  seran  Juratz  del  meis 
castel  totas  e  cada  unas  las  costumas  que  so  en  aquesta  presen  carta.  » 

(6)  A  Clermont  comme  à  Larroque  la  majorité  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  féodaux  était  donc  fixée  h  14  ans. 

(7)  Dans  toutes  les  coutumes  de  l'Agenais,  les  seigneurs  prêtent  serment 
les  premiers;  les  villes  ont  dû  tenir  à  cette  marque  d'infériorité  à  leur 
égard. 

(8)  Chaque  seigneur  avait  une  partie  de  la  seigneurie  qui  lui  était 
propre.  Le  baîle  administrait  au  nom  de  tous  les  co-seigneurs  et  les  reve- 
nus étaient  répartis  entre  eux,  quisgue  pro  regione  sud. 

(9)  Les  dretz  ou  dex  sont  les  limites  de  la  Juridiction  et  Vhonor  le  terri- 
toire compris  entre  ces  limites,  qui  profite  des  coutumes  octroyées.  V.  Du- 
cange,  deci,  dextri. 

(10)  Petit  ruisseauL  qui  prend  sa  source  dans  le  village  de  Pommevic 
(canton  de  Valence)  et  se  jette  dans  la  Barguelonne,  non  loin  de  son  con- 
fluent avec  la  Garonne. 

(11)  Petit  affluent  de  la  Barguelonne. 

(12)  Eglise  paroissiale  de  Ctermont-Dessus,  sous  le  vocable  de  Sainte- 
Victoire,  Jeune  romaine,  martyrisée  en  249,  pendant  la  persécution  de 
Dèce. 

(13)  Saint'Pierre  de  Belpech,  commune  de  Clermont-Dessus,  canton  de 
Puymirol  (Lot-et-Garonne). 

(14)  Sainte'Marie  d'Aurilhac,  petite  église  dans  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix  (commune  de  Saint-Urcisse,  canton  de  Puymirol). 

(15)  Sainte-Croiv,  commune  de  Saint-Crcisse,  canton  de  Puymirol. 
^6)  Greyssasy  commune  du  canton  de  Puymirol. 
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(11)  Pervilef  commune  du  canton  de  Valence  d'Agen  (Tarn-et-Garonne). 
Vl8)  Ferrussac,  commune  de  Saint-Maurin  (Lot-et-Garonne). 

(19)  Saint-Martin  d'Avelanède,  Annexe  de  la  commune  de  Greyssas  (Lot- 
et- Garonne). 

(20)  GoiqueSy  commune  du  canton  de  Valence  d'Agen  (Tarn-et-Garonne). 

(21)  Lalande,  commune  de  Goudourville,   canton    de  Val.    d'Ag.  (T. 

et-G.). 

(22)  Sigohnac,  commune  de  Saint-Clair,  canton  de  Valence  (T.-et-G.). 

(23)  Saint-Jean  de  Castels  (Valence)  (T.-et-G.). 

(24)  Sales,  annexe  de  la  commune  de  Gaaques  (canton  de  Valence  d'Agen) 

(T.-et-G.). 

(25)  Eglise  de  Coupet  (S.  Petrus  e  yallibus),  commune  de  Clermont- 
Dessus. 

(V6)  Tayrac,  commune  du  canton  de  Beauville  (Lot-et-Gar.). 

(27)  Goudourville,  commune  du  canton  de  Valenee. 

(28)  Saint-Julien  de  Goudourville^  église  paroissiale. 

(29)  Go/fech,  commune  du  canton  de  Valence. 

(30)  Gresselh,  lieu  dit  de  la  commune  de  Golfech  ? 

(31)  ^aint'Jean  de  Thurac,  commune  du  canton  de  Puymirol  (Lo^et^Ga- 
ronne). 

(32)  HOpital  de  Vaiès;  peut-être  l'église  Hospitalia  de  Bargalonâ  prope 
Golfogium  (Golfech).  (Identification  proposée  par  M.  F.  Moulenq). 

(33)  Saint-Christophe,  commune  de  Saint-Jean  de  Thurac  (Lot-et-Ga- 
ronne). 

(3t)  Pont  de  Castels,  sur  la  Barguelonne,  commune  de  Valence  d'Agen 
V.  Utst.  du  Quercy  de  Cathala-Coture,  t.  III,  4v8. 

(35)  Mausquer,  lie  de  la  Garonne,  près  de  Laspeyres  (Lot-et-Garonne). 

(36)  Séoune,  petit  affluent  de  la  Garonne. 

(37)  Liàas,  commune  de  Tayrac,  canton  de  Beauville  (Lot-et-Gar.). 

(38)  Gandatï/e,  commune  du  canton  de  Beauville  i Lot-et-Gar.). 
(30)  Cambol,  lieu  dit  de. la  commune  de  Tayrac. 

(40)  La  Pentecôte  est  prise  dans  quelques  chartes  du  Midi  pour  le  point 
do  départ  de  l'année  politique.  Le  lendemain  de  la  'Pentecôte  ou  le  troi- 
sième jour  après  cette  fête,  le  balle  et  les  consuls  étaient  renouvelés. 

(41)  A  Clermont,  les  seigneurs  seuls  procèdent  à  l'élection  du  balle;  à 
Larroque,  au  contraire,  l'élection  est  faite  avec  le  concours  des  consuls. 

(42)  Ce  mode  d'élection  était  pratiqué  dans  l'Agenals  et  presque  dans 
tout  le  Midi. 

(43)  Le  nombre  des  consuls  était  calculé  d'après  la  population  ;  Agen  eti 
avait  12;  Larroque,  4. 

(44)  A  Larroque,  les  habitants  doivent,  dans  les  8  jours  de  l'élection  des 
consuls,  leur  prêter  serment. 

(45)  Dans  les  coutumes  de  Larroque  le  délai  de  cet  appel  est  de  6  Jours. 
-^  D'autres  coutumes  sont  muettes  sur  ce  délai. 

(46)  Le  droit  de  révision  admis  par  le  droit  canonique  ne  s'appliquait 
qu'aux  interlocutoires  et  non  aux  jugements  définitifs. 

(47)  On  lit  dans  les  Goût,  de  Lar.  :  per  essonia, 

(48)  La  monstrée,  monstrata,  consistait  à  donner  tous  ses  biens  en  ga- 
rantie et  à  les  montrer  au  juge;  c'était  notre  cautionnement  en  immeubles 
et  en  argent,  V.  Code  d'instr,  crim.,  art.  114. 

(49)  Cette  peine  se  retrouve  dans  les  coutumes  d*Agen  (XVI),  de  Bor- 
deaux (XXI,  éd.  de  Lamothe,  p.  24).  Celle  de  la  confiscation  se  retrouve 
partout. 

(50)  Le  droit  écrit,  c'est*à-dire  le  droit  romain,  tandis  qu'au  n*  12  c'est 
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lf)  droit  canonique.  Le  droit  romain  avait  admis  en  matière  d'homictde  plus 
sieurs  excuses  comprises  dans  Vhomicide  nécessaire. 

(51)  C'est  l'hypotfièque  légale  des  femmes  telle  qu'on  la  pratique  au- 
jourd'hui. V.  Coût,  d'Agen,  ch.  xv.  V.  Coût,  de  Larroque^  cfa.  xii. 

(52)  Ce  numéro  atteste  le  maintien  des  dispositions  du  droit  romain  sur 
la  puissance  paternelle  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  coutumes 
d'Agen  le  chef  de  famille  a  le  droit  de  correction  sur  sa  femme,  sa  fllle  et 
»es  serviteurs.  S'il  a  l'autorité,  il  a  aussi,  comme  propriétaire  unique,  une 
responsabilité  générale.  Le  père  peut  se  dégager  de  cette  responsabilité 
en  abandonnant  son  pouvoir  sur  sa  femme  et  ses  enfants;  c'est  ce  qu'ex- 
prime le  mot  desemparar^  refuser  sa  protection.  V.  le  cb.  xxii  de  la  Cou- 
tume d'Agen. 

(53)  Le  jour  de  conseil,  dies  consilii^  est  le  délai  pour  se  consulter.  Ce 
délai  est  de  15  jours  pour  les  gentilshommes,  de  8  jours  pour  les  roturiers 
libres,  et  d*une  durée  arbitraire  pour  les  serfs  ou  vilains.  Il  était  en  gé- 
néral  de  8  jours. 

V.  Coiit,  d'Agen f  ch.  vi. 

V.  Desf.,  Cons.f  ch.  xiii,  art.  1,  4. 

Y.  Beaum.,  ch.  vu,  3. 

V.  Olim,  arr.  de  1554,  t.  I,  p.  418. 

V.  Établ.  de  L.  IX,  1.  II,  ch.  xxxi. 

Nunc,  le  jour  de  conseil  est  compris  dans  le  délai  fixé  pour  la  comparu- 
tion. 

(ô4)  La  reconvention,  empruntée  au  droit  romain,  ne  s'appliquait  pas  en 
cour  laïque,  mais  seulement  en  cour  ecclésiastique. 

V.  Beaum.,  ch.  ix,  art.  47;  Desfont.,  Conseils^  ch.  xxix,  5. 

La  reconvention  devait  être  faite  au  début  du  procès,  d'après  le  droit 
canon. 

V.  Févret,  Traité  de  tahu^,  1. 1,  p.  413. 

Le  droit  canonique  avait  puisé  ces  principes  dans  le  droit  romain  et  les 
avait  transmis  aux  juridictions  inférieures. 

(55)  L'action  en  garantie  jouait  un  grand  rôle  dans  la  f>rocédure  du 
moyen  &ge.  Elle  était  admise  en  matière  immobilière  et  mobilière. 

(56)  La  procédure  était  trop  onéreuse  pour  ne  pas  ôlre  limitée  à  une  cer- 
taine valeur.  Or  la  limite  de  20  sous  est  très  justifiable,  si  on  adopte  pour 
l'évaluation  de  la  valeur  intrinsèque  et  relative  les  calculs  donnés  par 
M.  Mouillé  dans  la  note  1,  art.  3  des  Coutumes  de  Prayssas  {Rev.  kist.de 
dr.fr.,  VI,  133). 

La  valeur  intrinsèque  des  20  sous  qui  devaient  être  arnaiiding,  monnaie 
courante  de  l'Agenais,  est,  à  raison  de  2  fr.  04  par  sou,  de  40  fr.  80.  La 
valeur  relative,  en  mettant  à  6  la  puissance  de  l'argent,  est  de  40  fr.  80 
X  6  =  244  fr.  80. 

(51)  Pratiquée  d'abord  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  la  procédure 
écrite  fut  adoptée  par  les  tribunaux  laii{ues,  surtout  après  ia  substitution 
de  l'appel  au  duel  judiciaire  {Établ.  de  Louis  IX,  L.  I,  ch.  vi).  Cette  pro- 
cédure écrite  à  gagné,  au  treizième  siècle,  comme  nous  le  voyons,  les  juri- 
dictions inférieures. 

Beaumanoir  cite  l'usage  des  cours  ecclésiastiques  :  «  En  la  cort  de  chré- 
tienté, on  baille  à  la  partie  se  demande  par  écrit,  puisque  le  demande  est 
de  40  sotts,  et  en  tels  lieux  y  a  de  20  sous  et  plus. 

(58)  Le  serment  de  calomnie,  jusjurandum  propter  calumniam,  est  em 
prunté  au  droit  romain.  V.  Code,  iiv.  II,  tit.  LIX,  ch.  i  et  ii. 

Le  mot  calomnie  avait  autrefois  le  sens  de  contesution  et  de  procès.  De 
là  le  uom  de  serment  de  calomnie  pour  le  serment  purement  litigieux. 
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(59)  C'était  l'amende  du  téméraire  plaideur  repoussée  par  notre  droit 
moderne  avec  raison. 

(60)  Le  droit  romain  traite  des  procureurs  au  Dtgeste,  L.  II,  tit.  IV;  L.  III, 
lit.  lU;  Code,  L.  II,  tit.  U  et  XIII. 

(61)  La  peine  du  transpercement  de  la  langue  était  réservée  aux  crimes 
de  la  parole.  Louis  IX  dans  une  ord.  célèbre  la  prononce  contre  les  blas- 
phémateurs. Dans  Beaumanoir  (ch.  xxx,  art.  43),  la  peine  corporelle  du 
faux  témoignage  est  la  prison  et  le  pilori.  D*après  les  Établissements  de 
L.  IX  {\.  I,  ch.  i),  cette  peme  était  arbitraire.  Les  coutumes  de  Larroque 
ajoutent  à  la  promenade  et  à  la  langue  percée  la  cricia  :  a  qui  aital  fara, 
aital  penra.  »  Dans  les  coutumes  d'Agen,  comme  dans  celles  de  Clermont, 
il  n'est  pas  question  de  la  crida  (V.  Coût.  d'Agent  ch.  xxi). 

(62)  L'amende  contre  le  faux  témoin  est  de  5  sous  ;  elle  est  de  10  sous 
dans  les  coutumes  de  Larroque  (a.  30). 

(63)  Les  coutumes  d'Agen,  de  Larroque  comme  celles  de  Clermont  re- 
fusent aux  faux  témoins  le  droit  de  déposer  désormais  en  justice. 

(64)  Cette  défense  de  preuve  faite  au  seigneur  vise  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  1781  du  Gode  civil  qu'il  devait  invoquer  dans  ses  rap- 
ports avec  les  vassaux.  En  règle  générale,  le  seigneur  n'est  donc  pas  cru 
sur  son  ariirination. 

Or,  dit  Beaumanoir,  ch.  xxxix,  art.  70,  1,  2,  le  seigneur  a  le  droit  de 
constater,  dans  des  actes  appelés  lettres,  les  conventions  faites  entre  lut  et 
ses  vassaux.  Et  l'apposition  du  sceau  donne  à  ces  actes  le  caractère  obli- 
gatoire. 

L'art.  29  restreint  les  preuves  résultant  de  ces  lettres  aux  actes  d'un  pro- 
cès attestés  par  la  cour  elle-même,  aux  chartes  communes  et  de  notaire  et 
aux  lettres  scellées  d'un  sceau  authentique. 

(65)  Amoindrissement  du  fief,  l'abréger,  l'amoindrir.  Les  coutumes  de 
Larroque,  comme  celles  de  Clermont,  admettent  dans  ce  cas  la  preuve  par 
la  simple  affirmation  du  seigneur;  celles  d'Agen  ne  l'admettent  pas. 

(66)  Ce  mot  veut  dire  ici  :  droits  immobiliers, 

(67)  Le  principe  ici  formulé  est  l'application  des  règles  de  VévicHon  en 
droit  romain.  Code,  liv.  VIII,  tit.  XLV.  Il  se  trouve  dans  l'art.  1626  du 
Code  civil. 

(68)  Retrait.  Le  retrait  était  la  faculté  de  retirer,  moyennant  rembourse- 
ment, un  immeuble  aliéné.  Le  droit  de  retrait  était  accordé  aux  parents  ei 
aux  seigneurs. 

L'art.  841  du  Code  civil  l'accorde  entre  cohéritiers  pour  la  vente  d'un 
droit  successoral. 

Torn  vient  de  tumus,  tornare,  —  En  latin,  on  disait  retractus  per  bur- 
sam  ou  tumiLS  per  bursam. 

(69)  De  même  dans  les  Coût,  de  Larr.,  pour  pouvoir  exercer  le  retrait,  il 
fallait  être  parent  jusques  au  quatrième  degré.  Beaumanoir  va  jusques  au 
septième.  (V.  ch.  xuv,  art.  l2). 

Les  Coutumes  d'Agen  ch.  xxxviu,  admettent  le  retrait  quel  que  soit  le 
degré  de  parenté  :  a  en  qualque  manera  sia  sos  parents.  » 

(70)  Dans  les  coût,  de  Larroque  le  délai  est  de  15  jours. 

(71)  L'acheteur  qui  se  voit  frustré  du  retrait  est  donc  libre  d'exiger  ou 
de  ne  pas  exiger  le  serment.  Les  Coût.  d'Agen  (ch.  xxxviii)  nous  donnent 
la  raison  de  ce  serment.  On  voulait  éviter  que  le  retrait  devint  une  spécu- 
lation. 

(72)  On  lit  dans  les  Coût.  dtAgen  (ch.  xxxviii)  :  «  Sos  capsols,  so  es  assaber 
1  diner  de  cada  xii  dîners.  C*est  donc  le  douzième  du  prix  de  vente  ou 
8,33  pour  100. 
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(73)  Il  est  difficile,  vu  l'absence  de  renseignements,  de  définir  la  caution 
sar  le  fief.  Dans  les  Coui.  d*Agen^  (ch.  xxiviii),  on  voit  3  espèces  de  cau- 
tion :  la  caution  parfante^  la  caution  par  la  main,  la  caution  sur  le  fief: 
«  dea  lo  fermar  lo  feuzater  per  fermansa  parlant,  si  pot;  e  si  no  pot,  deu 
lo  fermar  per  sa  ma  o  sobre  1  feus  que  te  de  lui.  » 

(74)  Pourl'Agenais  comme  pour  chaque  province,  il  existait  un  formulaire 
spécial  pour  les  duels.  Il  n'a  pas  été  retrouvé. 

(75)  Le  chapitre  xxvii  des  Coutumes  d'Agen  publiées  par  M.  Mouillié  en 
1850,  au  tome  V  du  Recueil  des  travaux  de  la  Société  d'agriculture,  sciences 
et  arts  d'Agen^  1850,  est  consacré  à  la  dot.  En  voici  l'analyse  : 

Si  la  femme  meurt  la  première  sans  laisser  d'enfant,  la  dot  retourne  à 
son  plus  proche  parent. 

Si  le  mari  meurt  le  premier,  qu'il  ait  des  héritiers  ou  non,  la  femme 
recouvre  sa  dot  entièrement.  Et  si  la  femme  était  vierge  quand  il  Ta 
épousée,  le  mari  doit  lui  laisser  le  double  de  la  valeur  de  sa  dot  mo- 
bilière. 

La  dot  immobilière  revient  toujours  aux  héritiers  de  la  femme;  le  mari 
en  a  l'usufruit  seulement  du  vivant  de  sa  femme. 

Le  ch.  xc  des  Coût,  de  Larroque  qui  traite  de  la  dot  ajoute  aux  règles 
précédentes  que  la  femme  qui  laisse  des  enfants  de  son  mariage  peut  léguer 
au  mari  une  somme  équivalente  au  plus  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble dotal. 

(76)  D'après  le  droit  romain,  l'âge  requis  pour  tester  était  de  14  ans  pour 
les  hommes  et  12  ans  pour  les  femmes.  Dig.^  liv.  XXVXII,  tit.  I,  loi  5. 

Dans  ces  coutumes  comme  dans  celles  de  Larroque,  le  môme  âge, 
14  ans,  est  prescrit  pour  les  femmes  et  pour  les  hommes. 

(77)  Adescofes,  sans  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Église,  puis,  sans 
avoir  fait  de  legs  pieux. 

Ades  cofes,  après  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Église,  après  avoir  fait 
un  legs  pieux. 

Les  Establ.  de  saint  Louis  (liv.  I,  ch.  txxxix)  adjugent  au  seigneur  les 
meubles  de  celui  qui  mourait  descofes. 

(78)  Le  chapelain  ou  curé  tenait  lieu  de  notaire  dans  les  testaments.  — 
Les  prud'hommes  et  le  curé  remplacent  les  7  témoins  exigés  par  la  loi  ro- 
maine (Inst,  liv.  II,  tit.  X,  n"  14).  Pnis,  comme  nous  l'apprend  Beauma- 
noir  (ch.  xii,  art.  49),  2  témoins  dignes  de  foi  suffisent  pour  faire  preuve 
d'un  tesument  verbal.  Le  Code  civil  (art.  971)  exige  la  présence  de  2  no- 
taires et  de  2  témoins  ou  d'un  notaire  et  de  4  témoins. 

(79)  La  plupart  des  chartes  latines  exigent  un  inventaire  régulier  avant 
que  les  consuls  entrent  en  possession  d'une  succession  en  déshérence  ;  il 
n'en  est  pas  de  môme  dans  celles  rédigées  en  roman. 

(80)  Cette  règle  est  l'application  de  l'axiome  :  u  Non  est  successio  nisi 
deducto  aère  aliène.  »  Aussi  la  veuve  et  les  créanciers  sont  toujours  payés 
en  l'absence  de  tout  héritier. 

(81)  L'homenage  ou  hommage,  de  Aomtntum,  hominagium,  homenagium^ 
est  le  lien  de  dépendance  personnelle  entre  le  seigneur  et  son  vassal.  — 
Les  villes,  cherchant  à  s'agrandir,  stipulaient  dans  leurs  coutumes  que  les 
étrangers  qui  viendraient  s'y  fixer  seraient  libres  de  tout  servage. 

(82)  On  ne  voulait  pas  que  les  créanciers  de  Clermont  fussent  victimes 
da  départ  de  leurs  débiteurs.  Tout  en  reconnaissant  la  liberté  de  transla- 
tion, les  coutumes  sauvegardent  ainsi  les  intérêts  des  habitants. 

(83)  Ces  dispositions  pénales  sur  l'adultère  se  retrouvent  dans  la  plupart 
des  textes  de  coutumes  du  treizième  siècle.  V.  Coût,  d'Agen,  ch.  xix; 
Coût,  de  Larroque^  ch.  ux;  d^Auvillars^  ch.  xvii;  de  Prayssas^  13;  de  Se- 
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iignacy  art.  22.  I«:i  peine  prononcée  était  plas  scandalease  que  le  délit  lui- 
ii:èine;  elle  devait  ôtre  fort  rare. 

(84)  L'amende  est  ici  assez  élevée;  dans  les  couL  de  Larroque  elle  est  de 
20  souSy  et  dans  celles  d'Agen  de  5  sous  arnaudins. 

(85)  Ce  mot  manque  dans  le  texte,  mais  il  se  trouve  dans  une  disposition 
analogue  des  coûtâmes  de  Larro(|ue, 

De  signare,  marquer  ;  reis  stigma  vel  signum  imprimere.  La  marque^ 
peine  très  commune  au  moyen  &ge  et  dans  l'Inde,  n'a  disparu  de  notre  lé- 
gislation  qu'en  1832. 

(86)  La  peine  du  pilori,  admise  par  le  code  pénal  de  1810,  et  conservée 
par  la  législation  de  1832,  a  été  abolie  par  le  décret  du  12  avril  1848. 

(87)  il  est  fait  ici  allusion  au  cli.  xv  où  il  est  dit  que  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  riiomicide  seront  confisqués  au  profit  des  seigneurs  de 
Ciermont. 

(88)  V.  Ducange  :  Pelegiamentum,  Que  veut  dire  peleiar?  Commettre  un 
viol,  disent  les  Coutumes  d'Auch  (art.  45)  :  «  Si  aliquis  per  vim  cognoscerit 
mulierem  maritatam.  » 

Cependant  le  viol  était  puni  de  mort  :  quicunques  est  pris  en  cas  de  feme 
efforcier^  il  doit  estre  traîné  et  pendu. 

M.  Mouillié  (note  26 1  des  Coutumes  de  Larroque)  pense  que  pelejar  a 
le  sens  de  stuprare,  souiller,  attenter  à  la  pudeur,  violer,  séduire  et  dési- 
gnerait le  rapt  de  séduction.  Le  séducteur  n'était  passible  que  de  peines 
légères.  Les  Institutes  (liv.  IV,  tit.  XVIlI,  4)  et  le  Concle  de  Trente, 
tess.  XXiV,  cap.  vi,  l'obligeaient  à  épouser  la  victime  de  Tattenut. 

(89)  De  macellariuSj  macellator,  macella,  boucher.  Au  moyen  âge, 
comme  aujourd'hui  encore,  les  bouchers  portaient  leur  viande  au  marché. 
La  viande  était  étalée  sur  les  bancs  que  le  seigneur  faisait  construire  et  en- 
tretenait, moyennant  un  prix  de  location. 

La  viande  devait  être  saine  et  de  bonne  qualité  et  toute  viande  d'animal 
malade  ou  mort  de  maladie  devait  être  mise  à  part  et  déclarée  comme 
telle  avant  d'être  vendue.  Les  bouchers  sont  soumis  k  la  taxe  et  leur  béné- 
fice est  fixe. 

(90)  Le  passage  analogue  des  coutumes  de  Larroque  porte  :  los  quatre 

}iOtt. 

(91)  Des  pétrisseuses,  de  pistare,  pétrir.  —  V.  Ducange  :  Pistoressa. 

(92)  La  carteyra  est  une  mesure  encore  en  usage  dans  le  pays  d'Agen  : 
le  cartonatf  le  quartatl;  sa  capacité  est  variable. 

(93)  Du  latin  ducillus  ou  docellus  (V.  Ducange,  dtuiiUus),  petit  morceau 
de  bois  qui  ferme  le  trou  de  la  barrique.  Tout  le  vin  qui  s'écoulait  une 
fois  le  douzil  retiré,  était  confisqué  et  il  ne  restait  au  débitant  que  ce  qui 
se  trouvait  au-dessous  du  trou. 

(94)  A  Agen  on  brisait  la  mesure  au  lieu  de  la  brûler  (V.  eh.  ziv  des 
Cout.).  A  Larroque,  on  la  brûlait  comme  k  Ciermont  (V.  ch.  lxx  des 
Coût,  de  Larroque). 

(95)  1  boisseau  sur  16,  soit  environ  6  pour  100. 

(96)  En  latin,  stabilimentum,  ordonnance,  statut,  acte  de  l'autorité  pu- 
blique. L'autorité  municipale  avait  le  droit  do  procéder  par  voie  de  statuts; 
cette  prérogative  existe  aujourd'hui  sous  la  dénomination  d'arrêtés  garantis 
par  l'art.  471  (n*  15)  du  Code  pénal. 

(97)  Dans  le  silence  de  la  loi  locale,  on  recourait  au  droit  écrit,  c'eat-k- 
dirc  an  droit  romain.  Cette  règle  éuit  généralement  suivie  dans  les  cou- 
tumes du  Midi. 

(98)  L'art.  49  des  Coutumes  d'Agen  exempte  les  noUires  de  toutes  charges 
municipales  :  «  E  li  notari  devo  estre  francs  de  quesu  e  d'ost  de  viU. 
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(09)  Le  chap.  xlix  des  Coût,  cTAgen  donne  aux  notaires  plenera  auctori- 
t'tt  de  far  generalment  e  universalement  caHas,  instruments,  notas,  pro- 
thocols,  actes  escriure,  testimonis  examinar  et  publicar  aquels. 

L*art.  24  de  la  Coutume  de  Solomiac  (de  1327)  publiée  par  M.  Bladé 
dans  les  Coût,  municipales  du  Gers  détermine  ainsi  l'autorité  attachée 
aux  actes  des  notaires  : 

«  Instrumenta  facta  a  publicis  notariis  illam  habeant  firmitatem  quam 
publica  instrumenta.  » 

(100)  Les  notaires  étaient  alors  au  service  du  public  et  des  tribunaux, 
ayant  les  attributions  des  notaires  actuels  et  des  greffiers. 

(101)  Les  honoraires  des  notaires  d'Ageii  varient  de  2  à  12  deniers. 

(102)  Le  délit  arescot  est  un  délit  caché, commis  ensecret.de  recondere 
«t  resconderCf  cacher. 

Le  délit  aparen  est  celui  qui  est  commis  publiquement,  de  apparenter. 
Cet  article  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'art.  74  des  Coût,  de  Larroque 
€t  l'art.  33  des  Coût,  de  Prayssas. 
V.  l'art.  388,  §  3  du  Code  pénal. 

(103)  Saint 'Urcisse.  —  Commune  du  canton  de  Poymirol,  arrondisse- 
ment d'Agen. 

(104)  Ruisseau  de  Nègue-Vieilles  qui  se  jette  dans  la  Barguelonne  au 
lieu  de  Roudès. 

(105)  On  Toit  par  ce  passage  que  Tévêque  d'Agen  était  le  suzerain  des 
seigneurs  de  Clermont-Dessus. 

(106)  Gens  de  la  maison,  agents  et  serviteurs  de  toute  sorte.  On  a  dit 
ensuite  mesnie  ou  mesnée  :  de  là  est  venu  le  mot  ménage.  V.  Ducange  : 
Maisnada. 

(107)  Ici  finit  le  plus  ancien  texte  des  coutumes. 

(108)  Le  deuxième  jour  de  l'issue  du  mois  de  février  est,  en  style  ac- 
tuel, le  27  féviier,  un  lundi  en  1262. 

(109)  Le  môme  Poncius  Mainardi,  notaire  public  d'Agen,  écrivit  8  ans 
plus  tard,  le  35  mai  1270,  la  charte  de  coutumes  de  Larroque-Timbaud. 

(110)  Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  frère  de  Louis  IX, 
mort  en  1271. 

(111)  Guillaume  II,  évoque  d'Agen  de  1247  à  1263,  appelé  à  cette  époque 
h  l'évêché  de  Jérusalem. 

Son  successeur  Guillaume  III  fit  son  entrée  à  Agen  le  jour  de  la  fête  de 
sainte  Madeleine,  porté  par  les  barons  de  Clermont-Dessus,  de  Fossat, 
de  Boville,  de  Madithan  et  de  Fumel.  (Gallia  christiana,  II,  col.  918). 
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VARIÉTÉS 


BONI  VIRI ARBITRIUM  ET  CLAUSULA  DOLI. 

Le  boniviri  arbitrium  et  la  clausula  doli  sont  deux  clauses 
qui  à  l'époque  classique  faisaient  partie  de  la  formule  de 
toutes  les  stipulations,  conventionnelles  ou  prétoriennes  (I). 
Ces  deux  clauses  sont  trop  connues,  surtout  la  seconde,  pour 
que  je  veuille  faire  ici  une  étude  complète  de  chacune  d'elles, 
Ce  serait  peine  inutile.  Je  veux  simplement  étudier  le  rôle 
qu'elles  ont  joué,  l'une  et  l'autre,  dans  révolution  qui  à  par- 
tir des  temps  de  l'ancien  droit  Romain  jusqu'à  la  fin  de  l'é- 
poque classique,  a  emporté  la  stipulation  contrat  de  droit 
strict  vers  la  bona  fides. 

Cette  évolution  de  la  stipulation  est  en  elle-même  un  fait 
incontesté,  on  discute  seulement|  sur  le  point  précis  où  elle 
s'est  arrêtée.  La  façon  dont  s'est  faite  l'évolution  est  connue 
aussi,  au  moins  en  gros  ;  on  sait  que  c'est  surtout  par  l'in- 
térieur, par  le  contenu,  que  la  stipulation  a  été  transformée  • 
Tandis  que  le  contenant,  le  moule  des  paroles  sacramentel- 
les, restait  le  même  à  peu  de  chose  près,  des  clauses  de  plus 
en  plus  libres  se  glissaient  dans  son  sein  et  modifiaient  profon- 
dément les  effets  de  l'acte  tout  entier.  On  sait  cela,  mais 

(1)  Les  textes  saivants  font  foi  de  la  présence  du  boni  viri  arbitrium  et 
de  la  clausula  doli  dans  la  formule  des  stipalations  prétoriennes  :  cautio 
usufruetuariaj  boni  viri  arbitrium ,  l.  1,  pr.,  usufr.  quemadfn,^  D., 
Vin,  9,  clausula  doli,  1.  5,  pr.,  eod,;  —  cautio  qumpropter  legem  Falci" 
diam  interponitur,  b,  v,  arbitrium,  1.  3,  §§  6,  7,  si  cui  plus  guam,  D., 
XXXV,  3,  clausula  doli,  1.  3,  pr.,  eod.  ;  —  C.  de  operis  nov.  nunciatione, 
boni  V.  arbitrium,  1.  21,  §  4,  A.  t.,  D.,  XXIX,  1,  clausula  doli,  1.  21  §  2, 
eod,;  —  C.  judicatum  solvi,  boni  viri  arbitrium,  U.  5  §  3,  12,  A^  ^,  D., 
XLVI,  7,  doli  clausula,  1.  6,  eod. 

Quant  aux  textes  qui  constatent  leur  présence  dans  la  formule  dds  sti- 
pulations conventionnelles,  ils  seront  cités  dans  le  cours  de  ce  travail. 
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dans  cet  ordre  d'idées  bien  des  détails  restent  encore  à  pré- 
ciser. 

L*objet  de  cette  étude  est  précisément  un  de  ces  détails  ; 
il  s'agit  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  clauses,  du  boniviri 
arbitrium  ou  de  la  clamula  doli^  a  fait  faire  à  la  stipulation  le 
plus  grand  pas  vers  la  bona  fides. 

Beaucoup  d*interprètes  modernes  affirment  que  c'est  la 
clausula  doli  (1).  Ils  attribuent  à  cette  clause  un  rôle  pré- 
pondérant, quelques-uns  même,  disent  qu'elle  a  changé  la 
stipulation  en  un  contrat  absolument  semblable  aux  contrats 
de  bonne  foi  (2),  mais  en  même  temps,  tous  laissent  planer 
un  certain  vague  sur  les  effels  positifs  qui  lui  auraient  assuré 
ce  rôle. 

Si,  au  lieu  de  se  contenter  de  ce  vague,  on  eût  cherché  à 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  de  ces  effets,  si  on  eût 
fait  attention  aux  renseignements  précis  fournis  par  les  textes, 
on  eût  depuis  longtemps  fait  justice  de  la  prétendue  impor- 
tance de  la  clausula  doli.  En  réalité,  le  boni  viri  arbitrium  a 
fait  faire  à  la  stipulation  dès  progrès  beaucoup  plus  considé- 
rables, et  l'on  a  eu  tort  de  le  laisser  dans  l'ombre. 

C'est  là,  du  moins,  ce  que  j'espère  démontrer  dans  les  quel- 
ques pages  qui  suivent. 

I.  Rappelons  d'abord  brièvement  les  formules  de  nos  deux 
clauses. 

Le  boni  viri  arbitrium  n'est  point  expressément  qualifié  de 
c!Lau$e  par  les  textes,  les  expressions  dont  il  se  compose  sont 
simplement  appelées  des  verba  (3).  Mais  ces  verba  étaient  con- 
sacrés par  l'usage  et  ils  produisaient  des  effets  parfaitement 
connus  d'avance,  ce  qui  revient  au  même  ;  nous  nous  servi- 
rons donc  du  mot  de  clause  pour  plus  de  commodité.  Au 
reste,  le  boni  viri  arbritrium  est  une  clause  à  formule  mul- 
tiple. Il  se  compose,  en  effet,  d'un  certain  nombre  d'expres- 

(l)CuJaB,  Comment,  ad  titul.  de  verb.  obL,  1.  121  S  3,  IV.  1310,  D; 
Savigny,  System,  V,  append.  XVI,  n"^  17-19;  Betbmann-Hollweg,  civil 
prozesSf  II,  §  94,  texte  et  note  60  ;  Keiler,  procédure  civile,  traduct.  Cap- 
mas,  §  88,  texte  et  notes  IIOS,  1106;  Huschke,  Zugabe  ueber  die  Klage 
formeln  in  der  lex  Rubria,  Leipsig,  1855,  texte  et  note  87  ;  Vangerovr, 
lehrbuch  der  Pandekben,  I,  *204. 

(2)  Cttjas  et  Savigny  notamment,  toc,  cit. 

(3)  L.  71,  i  1,  de  verb.  signif.,  D.,  L.  16. 
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sions  dans  lesquelles  se  trouvent  toujours  les  mots  (ont  vtri 
arbùfio  ou  boni  viri  arbitratu,  ou  bien  encore  le  simple  mot 
rectè  qui  était  synonyme  des  précédents  (I),  mais  ces  mots 
sont  joints  à  d'autres  qui  varient  avec  les  différents  actes  de 
la  vie  juridique.  Il  y  a  le  rectè  prœslan  (2)  et  le  rectè  restiiui  (3), 
il  y  a  aussi  plusieurs  sortes  de  rectè  facere  telles  que  le  rectè 
habere  licere  (4),  le  rectè  defendere  (5),  le  rectè  cavere  (6),  le 
rectè  ire  agere  (7).  Nous  verrons  que  ces  diverses  formules 
n'ont  pas  toutes  les  mêmes  effets,  mais  à  côté  de  variantes 
nécessitées  par  la  force  des  choses  elle-même,  il  y  a  tou- 
jours un  fond  commun  qui  établit  le  lien  de  parenté. 

Il  serait  presque  inutile  de  rappeler  la  formule  de  la  clau- 
sula  doli^  si  cette  formule  ne  suggérait  une  remarque  qui 
permet  d'éviter  des  confusions,  a  Huic  rei  dolum  malum 
abesse  ab  futurum  que  spondes  ne...  Spondeo.  »  Telle  est  la 
formule  (8).  On  le  voit,  elle  est  encadrée  dans  les  paroles  sa- 
cramentelles de  la  stipulation  ;  jamais  nous  ne  la  trouvons 
autrement  dans  les  textes.  Non  seulement,  comme  le  boni 
viri  arbitrium^  la  claumla  doit  est  faite  pour  être  insérée  dans 
une  stipulation  principale,  mais  elle  est  en  elle-même  une 
petite  stipulation,  la  loi  135  §  4,  de  verb,  obL,  D.,  XLY,  1,  le 
dit  formellement  (9).  Voilà  la  remarque.  Voici  maintenant  la 
conséquence  de  cette  remarque,  c'est  que  dans  tous  les  cas 
oh  une  stipulation  ne  saurait  trouver  place,  la  clausula  doli 
ne  peut  non  plus  exister,  et  que  si  l'on  croit  la  voir,  c'est 


(1)  «  Rectè  enim  verbam  pro  viri  boni  arbitrio  est.  »  L.  73,  de  verb.  si- 
gnif,,  D.,  L.  16.  —  Le  mot  rectè  a,  du  reste,  d*autres  significations  que 
celle  là,  il  veut  dire  aussi,  conforme  à  la  raison,  conforme  au  droit,  etc. 
V.  Briftson,  de  verb,  sign,,  v*  Rectè, 

(2)  L.  7 1  §  \,de  verb,  sign,,  déjà  citée. 

(3)  L.  73,  de  verb,  sign,^  déjà  citée;  rectè  persequi  et  restitui  (ser- 
vum),  1.  25  §  3,  iolut.  matr.,  D..  XXIV,  3. 

(4)  Caton.  de  re  nuticà,  c.  cylvi,  Varron,  de  re  nuticà,  2. 

(5)  L.  5  §  ZJudtcat.  sotv,,  D.,  XLVI,  7. 

(6)  L.  2.  de  usufr.  ear.  rer.^  D. ,  Vil,  5. 

(7)  L.  20  pr.,  de  servit,  rtistic,  D.,  Vlil,  3, 

(8)  L.  121,  pr.,  de  verb,  obl.^  D.,  XLV,  1  ;  L  69,  de  verb.  sign.f  D., 
L,  16. 

(9)  «  Qucro  an  ex  doli  clausuIà  possit  convenir!?  respondit  nihil  ad  eam 
stipulatianem  ad  quod  poateà  actum  proponitur  pertinere.  »  D'autres  lois 
appellent  encore  notre  clause  «^ipu/a/to  cto/t  ou  stiputatio  de  doh;  1.  131, 
§  Z,de  verb.  o6/.,D.,  XLV,  I;  1.  11  §  16,  de  act.  empti,  D.,  XIX,  I. 
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qu'on  est  trompé  par  une  ressemblance  tout  extérieure  et 
que  l'on  fait  confusion. 

Or,  d'abord,  on  a  cru  voir  la  clausula  doli  dans  le  texte 
même  de  certains  édits  du  préteur  et  de  quelques-unes  des 
lois  romaines.  Souvent,  en  effet,  il  est  fait  mention  du  dol 
dans  les  textes  législatifs  Romains,  il  est  même  des  juriscon- 
sultes qui  appellent  les  passages  où  se  trouvent  ces  mentions 
des  clausuUs  doli  (1)  ;  mais  ici,  évidemment,  le  mot  çlauiula  ne 
peut  qu'être  pris  dans  un  sens  très  général,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  désigne  la  stipulatio  de  dolo.  Que  viendrait  faire 
une  stipulation  dans  un  texte  législatif  ?  La  loi  est  toute 
puissante,  elle  n'a  pas  besoin  pour  sanctionner  ses  prescrip- 
tions d'employer,  même  d'une  manière  fictive,  les  formes 
obligatoires  des  conventions  particulières. 

Les  prescriptions  dont  il  s'agit  ne  sont  du  reste  point  faites 
généralement  pour  réprimer  le  dol,  ce  qui  était  la  fonction 
principale  de  la  véritable  clausula  doit,  elles  ont  le  plus  sou- 
veut  pour  but  de  restreindre  l'application  de  peines  édictées 
par  la  loi  aux  cas  où  l'infraction  est  commise  de  mauvaise  foi 
par  le  délinquant.  Qui  facit  sciens  dolo  malo^  tel]e  est  l'expres- 
sion visée,  on  la  rencontre  dans  toutes  les  lois  répressives  et 
ce  sont  exactement  nos  mots  sciemment  et  avec  Vintention  de 
nuire,  ils  ont  la  même  valeur.  Ils  indiquent  un  élément  de 
la  culpabilité  dont  on  ne  tenait  peut-être  pas  assez  compte 
dans  le  très  ancien  Droit  Romain,  mais,  encore  une  fois,  ils 
nous  mènent  bien  loin  de  la  stipulatio  de  dolo  (2). 

On  a  cru  voir  encore  la  clausula  doli  dans  des  inscriptions 

(1)  LL.  30  §  7,  21,  depecul,,  D.,  XV,  1,  combinées. 

(2)  L.  3  §  1,  de  sepuichr.  violât.,  D.,  XLVII,  11.  —  Voyez  dans  le  sens 
de  la  soiiUion  donnée  au  texto,  M.  C.  Giraud,  troisième  article  sur  la  lex 
malacitana,  Rev.  hùt,,  1867,  p.  99. 

Voici  du  reste  la  citation  des  principaux  passages  de  lois  et  d'édits  où  il 
est  question  du  dol  :  lex  regia,  de  parricidU,  Fesius,  v«  Parrici;  lex  Ban' 
iina,  c.  ii  et  m  ;  lex  municipalis,  c.  vu,  in  fine,  c.  ix  ;  lex  Julia  de  adul- 
teriity  1.  13,  D,  h.  t,  XLVIII,  5;  lex  Julia  de  vi  publicâ,  1.  10,  pr.  D.,  A. 
t.,  XLVIII,  6;  lex  Camélia  de  Sicariit,  1.  1,  pr.  D.  h.  /.,  XLVIH,  6;  lex 
Pompeia  de  parricidiis,  L  l,  pr.  D.,  h.  t.  XLVIII,  9;  lex  Maladtana, 
c.  LViii,  Lix;  lex  Salpensana,  c.  xxv,  xxvi;  lex  Genetivm  Julim,  c.  lxxx, 

LXXXI. 

L.  1  pr.  quand  de  pec,  D.,  XV,  2;  1.  1  §  1,  deposit,,  D.  XVI,  8;  1.  I. 
§  1,  de  xdiltt.  edict,,  D.,  XXI,  1  ;  l.  2  pr.  de  vi  bon.  capt.,  D.,  XLVIII,  8  ; 
1.  1  pr.  de  incendia  ruinât  D.,  XLVII,  9. 
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précalives  ou  comminatoires  gravées  généralement  sur  les 
tombeaux  et  sur  certams  monuments^  inscriptions  dans  les- 
quelles il  est  en  effet  question  du  dol  (1)  ;  je  veux  parler  des 
sigles  bien  connus,  H.  M.  D.  M.  A,  huic  monumento  dohu  malus 
abesto  et  de  toutes  leurs  variantes  (2). 

Ces  sigles  représentaient-ils. donc  \d^clau$ula  (/o/t?  Nulle- 
ment à  mon  avis.  D*abord,  il  n'y  a  pas  dans  cette  formule 
trace  extérieure  de  stipulation  (3),  et  puis  au  fond,  comment 
aurait-il  pu  y  avoir  stipulation?  Qui  donc  aurait  été  le  pro- 
mettant? Le  public? Ce  genre  de  stipulation  est  inconnu.  Je 
ne  vois  pas  là  de  convention,  je  ne  vois  qu'une  manifestation 
de  volonté  unilatérale,  une  prière,  un  ordre  si  l'on  veut, 
exprimé  par  le  constructeur  du  monument.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  cette  volonté  ainsi  manifestée  ne  sera  pas  juridique- 
ment protégée.  Le  violateur  du  monument  peut  être  pour- 
suivi, maisce  n'est  pas  par  une  action  exstipulatu^  même  utile, 
c*est  par  l'action  sepulchri  violati  (4).  Comment  la  volonté  du 
constructeur  du  tombeau  en  était-elle  arrivée  à  produire 
ainsi  un  effet  juridique?  c'est  probablement,  comme  le  pense 
M.  Huschke,  par  suite  d'une  assimilation  de  ces  volontés  ex- 
primées par  les  inscriptions  funéraires  aux  volontés  consi- 
gnées dans  les  testaments  (5).  Cette  opinion  est  très  soute- 
nable  et  nous  sommes  loin  encore  de  la  stipulatio  de  dolo. 

La  vérité  est  donc  que  la  clausula  doit  ne  pouvait  trouver 
place  que  dans  les  conventions,  là  où  il  pouvait  y  avoir  un 
promettant  et  un  stipulant.  Nous  la  trouvons  quelquefois 
jointe  à  un  contrat  de  bonne  foi  (6),  mais  son  véritable  do- 

(1)  Schroder,  06s.  j.  c.  IH,  18,  p.  274  ;  Schulting,  Note  ad  Pandectas 
ad.  1.  121  de  V.  O. 

(2)  «  Huic  monumento  dolw  malus  abesto  n,  Corp.  inscript.  latin,  i. 
1091;  Orelli,  1175,  4389  ;  Griiter,  520.  8;  592,  6;  950,  4;  104U  14  —  «  cfo- 
Itis  absens  esio,  »  GrQter,  938,  5.  —  Il  y  a  quelquefois  des  adjonctions 
telles  que  ceile-ci  :  hoc  monumentum  heredem  exterum  non  sequitWy 
Orelli,  4425,  4389  :  ou  bien  encore  on  trouve  ceci  qui  ressemble  presqu'à 
une  boutade  :  ah  iis  omnibus  dolus  abesto  et  jurisconsultus,,,  et  jus  dvite^ 
Oreili,  4821,  4374,  4390. 

(3)  D'autres  inscriptions  nous  offrent  la  reproduction  de  la  clausula  doli^ 
par  exemple  la  donatio  Irenes  et  la  donatio  Artemidori  {nov,  ench.,  p.  651, 
652),  mais  alors  nous  trouvons  la  formule  exacte  encadrée  entre  les  mots 
stipulaius  est,,,  spopondit,  ^ 

(4):L.  3  §  3,  de  sepulchr,  violât,  D.>  XliVm,  12.  ^ 

(5)  Huschlce,  die  multa  unidat  sacramentnm,  Leipzig,  1874,  p.  823. 

(6)  L.  22  §  1,  de  re  judic,  D.,  XUII,  1;  1.  11  §  16,  de  act.  empt,,  D. 
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maîne,  à  elle  comme  au  boni  viri  arbitrium^  c'étaient  les 
grandes  stipulations  à  formule  compliquée  dans  lesquelles 
elle  entrait  comme  accessoire  (1).  C'est  dans  ce  champ  d'ap- 
plication commun  que  nous  allons  maintenant  pouvoir  étu- 
dier et  apprécier  les  effets  de  nos  deux  clauses. 

II.  Â.  Commençons  par  Tétude  des  effets  du  boni  viri  arbi- 
trium.  On  peut  les  distinguer  en  effets  produits  en  faveur  du 
créancier  et  effets  produits  en  faveur  du  débiteur. 

Les  effets  produits  en  faveur  du  créancier  variaient  avec 
chacune  des  formes  du  boni  viri  arbitrium. 

Le  recièpr«stari?iy^\i  un  sens  très  étendu  et  c'était  en  même 
temps  la  forme  la  plus  employée,  car  la  stipulation  conte- 
nait surtout  des  prestations  nouvelles  à  faire.  La  loi  71  §  1, 
de  verb.  signif.,  D.  (L,  16)  définit  de  la  façon  suivante  le  recté 
prxstari  :  «  hsec  verba  his  rébus  rectè  prœstari^  hoc  signiûcant 
ne  quod  periculum  vel  damnum  ex  eâ  restipulator  sentiret.  » 
Ces  expressions  sont  éloquentes. 

«  Ne  sl\pu]3Liov  periculum  sentiret  »,  cela  veut  dire  que  le 
créancier  est  déchargé  de  tous  les  risques,  c'est  le  sens  con- 
sacré du  mot  periculum.  Mais  dans  un  contrat  unilatéral 
comme  la  stipulation,  où  il  ne  peut  pas  être  question  de  ris- 
ques, il  faut  changer  la  formule,  cela  veut  dire  que  le  créan- 
cier devra  être  indemnisé  des  détériorations  survenues  par 
cas  fortuit  à  l'objet  de  l'obligation  et  môme  de  sa  perte  to- 
tale. C'est  là  une  dérogation  importante  aux  règles  ordi- 
naires, elle  peut  même  d'abord  sembler  excessive,  mais  il 
faut  songer  que  la  stipulation  cachait  le  plus  souvent  un  con- 
trat synallagmatique  et  que  le  stipulant  était  obligé  lui- 
même  par  ailleurs  de  faire  une  prestation  en  échange  de  celle 
qu'il  devait  recevoir  (2).  Les  parties  avaient  donc  simplement 
voulu  changer  conveniionnellement  la  règle  un  peu  subtile 
qui  dans  les  contrats  synallagmatiques,  d'après  l'opinion  gé- 
néralement soutenue,  mettait  les  risques  à  la  charge  du  créan- 


XIX,  1.  Noas  aurons  plus  tard  à  nous  demander  quelle  utilité  eUe  présen- 
tait dans  ces  contrats. 

(1)  Ce^tlpulations  dont  Cicéron  recommandait  aui  jeunes  avocats  de 
son  ten^v d'étudier  les  formules  à  l'égal  du  texte  des  lois.  Bliet.,  U,  9. 

(2)  C'est  même  cette  réalité  des  choses  qui  a  fait  employer  au  Juriscon- 
suite  le  moi  periculum. 
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cier  (1).  Le  créancier  était  mieux  traité  par  le  boni  viri  arbi^ 
trium  que  par  un  contrat  de  bonne  foi. 

(I  Ne  stipulator  damnum  sentiret.  »  Gela  veut  dire  que  le 
stipulant  ne  doit  éprouver  aucun  préjudice,  qu'il  doit  rece- 
voir tout  ce  qu'il  a  intérêt  à  recevoir,  et  par  conséquent  cela 
comprend  les  fruits  et  toutes  les  prestations  accessoires.  Gela 
veut  dire  encore  qu*à  défaut  de  Texécntion  de  l'obligation,  le 
montant  de  l'indemnité  s'élèvera  jusqu'au  qiiod  interest.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'inexécution  par  suite  de  cas  fortuit,  mais 
bien  d'inexécution  par  suite  d'une  faute;  peu  importe  le  ca- 
ractère de  cette  faute,  grave  où  légère,  fait  actif  ou  simple 
négligence,  dès  le  moment  où  elle  entraîne  un  damnum^  celui- 
ci  doit  être  réparé,  la  loi  71  ne  distingue  pas. 

Le  rectè restitui  enivaiin'dii]si  restitution  des  fruits  avec  celle 
de  la  chose  (2)  et  déplus,  si  la  restitution  n'était  pas  opérée, 
il  faisait  d'ordinaire  obtenir  une  indemnité  s'élevant  au  qtianti 
res  erit  (3)  qui  pouvait  aussi  être  élevée  jusqu'au  quod  inte- 
rest  (4). 

Quant  au  rectè  facere^  nous  ne  trouvons  dans  les  textes  de 
renseignements  que  sur  une  de  ses  formes,  le  rectè  defendere  : 
defendere  boni  vtri  arèitratu,  c'était  donner  de  bonnes  sa- 
tisdations  (5).  ^ 

Il  semble  qu'il  y  ait  une  autre  forme  encore  de  v.  b.  arbi- 
irium,  c'est  le  rectè  dan\  mais  les  textes  ne  nous  donnent 
d'exemple  du  rectè  dari  qu'à  propos  du  mutuum  (G),  et  il  ne 
semble  pas  que  le  mot  rectè  produise  là  d'effets  particuliers. 
On  pourrait  supposer  qu'il  remplaçait  la  stipulation  d'inté- 
rêts, mais  il  n'en  est  rien  (7).  Il  y  avait  du  reste,  dans  la  ma- 
tière une  règle  qui  ne  lui  aurait  permis  que  difûcilement  de 
jouer  un  rôle,  c'est  que  dans  les  stipulations  d'intérêts  le  taux 

(1)  LL.  1  et  s  de  peric  et  commod.  rei  vend,,  D,,  XVill,  6  ;  inst.,  §  3,  de 
empt,  vend.  {lU,  23). 

(2)  L.  73,  de  verb,  signif,,  D.,  L.  16. 

(3)  L.  21  §  4.  de  op.  nov,  nunciat.,  D.»XXXIX,  1. 

(4)  L.  21  §  7,  eod, 

<5)  L.  5  §  Z,judicat,  solvi,  D.,  XLVI,  7;  1.  63,  de  judic»,  D.,  V,  l. 

(6)  L.  40,  de  reb.  cred,,  D.,  XU,  1;  1.  122  §  1,  de  verb.  obL,  D.,  XLV, 
1  ;  imtrumentum  mutui  dationis  in  forma  iriptychi^  nov,  ench.,  p.  649. 

(7)  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'examiner  avec  attention  Vinstrumen- 
ium  mutui  dationis  et  la  cautio  de  la  loi  40;  la  stipulation  d'intérôts  y 
est  formellement  écrite  indépendamment  du  mot  rectè. 
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devait  être  expressément  fixé  à  peine  de  nullité  (1)  ;  cela  né- 
cessitait une  convention  formelle  et  différente  chaque  fois. 

On  le  voit,  sous  toutes  ses  formes  particulières,  les  effets 
généraux  du  boni  viri  arbitrium  étaient  les  mêmes  :  cette 
clause  faisait  obtenir  au  créancier  tous  les  ayaniages  qu'en 
bonne  équité  la  créance  devait  lui  procurer,  tous  les  avan- 
tages qu'un  bonus  vir  eût  trouvé  utile  et  convenable  d'ac- 
corder. C'était  l'équité  expressément  stipulée  en  faveur  du 
créancier  (2),  la  stipulatio  ejus  rei  nominatim  facta  que  la  loi 
7,  negot.  gest.y  D.  (III,  4),  donne  pour  modèle  à  Vofficium  ju- 
dicis  dans  les  actions  de  bonne  foi  ;  c'était  plus  même,  puis- 
que le  contenu  de  l'obligation  était  rendu  plus  développé 
que  celui  d'une  obligation  de  bonne  foi. 

Le  boni  viri  arbilrium  ne  produit  pas  seulement  des  effets 
au  profit  du  créancier,  il  en  produit  aussi,  avons-nous  dit,  en 
faveur  du  débiteur.  Une  fois  que  la  responsabilité  de  celui-ci 
est  encourue,  le  montant  de  son  obligation  s'apprécie  large* 
ment,  mais  en  revanche,  la  question  de  savoir  si  sa  respon- 
sabilité est  encourue  dans  tel  cas  particulier,  est  examinée, 
•elle  aussi,  avec  toute  l'équité  du  bonus  vi9\  Il  résulte  des 
quelques  textes  qui  s'occupent  de  la  question,  que  la  stipu- 
lation où  se  trouve  inséré  le  ^ni  viri  arbitrium,  n'est,  grâce 
à  cette  clause,  considérée  comme  commissa,  que  si  le  stipu- 
lant n'a  absolument  aucune  faute  à  se  reprocher  par  rapport 
à  l'événement  qui  entraîne  la  commise  (3).  Faut-il  conclure 
de  cet  effet,  que  la  stipulation  est  rendue  synallagmatique 
par  le  b.  v.  arbitrium  ?  Cela  ne  me  paraît  pas  nécessaire,  il 
suffit  pour  expliquer  ce  résultat  de  considérer  le  b,  v,  ar- 
bitrium comme  une  clause  conditionnelle,  et  d'appliquer  les 
règles  ordinaires  en  matière  d'accomplissement  des  con- 
ditions. 

B.  Arrivons  maintenant  aux  effets  de  la  claumla doli. 

Son  premier  et  principal  effet  était  la  répression  du  dol. 

{{)  LL.  31,  41  §  2,  de  usur.,  D.,  XXII,  1. 

(V)  Ipsa  œqmtasj  dit  Cujas,  I,  1195,  A,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  ailleurs, 
comme  nous  l'avons  vu,  d'attribuer  quand  môme  à  la  clauiula  doli  un  rôle 
plus  imporunt. 

(3)  L.  23.  cfe  fidej,,  D.,  XLVI,  1,  et  Bortout  1.  3,  si  eux  plw  quam,  D., 
XX XV,  3,  qui  dans  son  §  8  contient  une  décision  de  principe  précédée 
de  deux  décisions  de  détail. 
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La  clausula  servait  à  prévoir  et  punir  les  manœuvres  dolo- 
sîves  du  promettant,  de  ses  héritiers,  et  môme,  avec  quel- 
ques changements  dans  la  formule,  des  tiers  (1).  Elle  donnait 
contre  ledol  une  action  exstipulatu  bien  préférable  à  l'action 
de  dolo^  car,  à  la  différence  de  celle-ci,  elle  n'était  ni. subsi- 
diaire, ni  infamante  (2),  ni  renfermée  dans  un  court  espace 
de  temps.  De  plus,  n'étant  point  pénale,  mais  rei  persecu- 
toria,  cette  action  passait  pour  le  tout  contre  les  héritiers  du 
«iélinquant  (3).  La  réparation  du  préjudice  causé  par  le  dol 
était  poussée  jusqu'au  quo  dinterest  (4).  En  somme,  la  clausula 
punissait  le  dol  absolument  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  contrats  de  bonne  foi  (5). 

La  violence,  qui  n'est  qu'un  dol  qualiûé,  tombait  comme 
le  dol  sous  la  répression  de  la  clausula  (6). 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  premier  effet  de  notre 
clause,  il  est  suffisamment  connu,  et  du  reste,  Ton  n'en  tire 
guère  argument  (7).  Elle  en  avait  un  second  assez  original, 
mais  dont  on  s'est  plu  à  exagérer  la  portée,  faute  de  l'avoir 
bien  précisé. 

En  deux  mots,  voici  de  quoi  il  s'agit  :  lorsque  dans  une 
stipulation  une  omission  avait  été  faite  par  oubli  ou  par 

(I)  L.  38  §  13,  de  verb,  obi.,  D.,  XLV,  1. 

(})  L.  4  §  16,  in  fine,  de  dol.  mal.  except.,  B.,  XLIV,  4. 

(Z)  L.  121  §  3,  deverb.  obL,  D.,  XLV.  1.  —  Cpr.  Cujas,  IV,  1310,  D. 

(4)  L.  19,  rat.  rem,  D.,  XLVI,  8. 

(5)  En  certains  cas,  môme,  la  répression  était  plus  sévère  que  ceUe 
qu'on  obtenait  par  les  actions  de  bonne  foi;  ainsi  Taesocié  poursuivi  pour 
son  dol  ex  doli  clausula  n'obtiendra  pas  le  béniflce  de  compétence  (1.  32, 
§  l,6fe  re  judic,  D.,  XLII,  1)  tandis  qu'il  l'eût  obtenu  s'il  eût  été  pour- 
suivi par  l'action  pro  sodo.  Cette  sévérité  plus  grande  explique  seule  la 
présence  de  la  clausula  dôli  dans  des  contrats  de  bonne  foi.  (V.  plus 
iiaot,  p.  104.) 

(6)  L.  S,  de  inut  stip.,  C,  VIII,  39. 

(7)  Je  ne  m'arrôte  pas  à  une  opinion  de  Savigny,  d'après  laquelle  la  doli 
clausula  aurait  rendu  la  stipulation  contrat  synallagmatique  en  punissant 
nussi  bien  le  dol  du  stipulant  que  celui  du  promettant.  Savigny  s'appuyait 
pour  soutenir  son  système  sur  la  1.  31  de  recept.,  D.,  IV,  8  et  sur  la  c.  3, 
eod.  tii.f  c.  II,  56.  L'interprétation  qu'il  donnait  de  ces  textes  et  son  opi- 
nion tout  entière  ont  été  complètement  réfutées  par  Huschke,  Zugabe 
ueber  die  Klage  formeln  in  der  lex  Rubria,  texte  et  note  81.  Je  ne  puis  que 
renvoyer  à  cette  excellente  réfutation.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  la 
clausula  doli  était  une  clause  conditionnelle  dans  le  même  sens  que  le 
6.  V,  arbitrium,  c'est-à-dire  en  ce  sens  que  le  stipulant  ne  pouvait  pas 
poursuivre  un  fait  de  dol  qu'il  aurait  lui-mèmo  provoqué  par  dol. 
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imprudence,  lorsqu'une  clause  spéciale  n'avait  pas  été  ins- 
crite, lorsqu'un  détail  avait  été  négligé,  si  cette  stipulation 
renfermait  la  clausula  doli,  le  stipulant  pouvait,  se  fondant 
sur  celle-ci,  faire  réparer  l'omission.  On  avait  considéré,  sans 
doute,  qu'il  y  aurait  eu  mauvaise  foi  et  presque  dol  de  la 
part  du  promettant,  à  refuser  cette  réparation  et  à  se  pré- 
valoir d'une  omission. 

Cet  effet  nous  est  révélé  par  les  lois  22  §  7,  rat  rem,  D. 
(XLVI,  8)et  121  pp.,  de  verb,  obi,  D.  (XLV,  1).  D'après  le 
premier  de  ces  textes^  si  dans  une  stipulation  i^afam  rem  on 
a  oublié  de  stipuler  la  ratification  de  l'héritier  du  dominuSy 
on  peut  pour  faire  réparer  l'oubli,  intenter  l'action  naissant 
de  la  doit  clausula  (1).  Dans  la  loi  121  pr.,  décision  analogue 
quoique  moins  explicite  :  on  peut  agir  incerti,  dit  cette  loi, 
stipulationis  utiliter  interponendx  gratia.  Cette  stipulation  qui 
a  besoin  d'être  établie  ou  rétablie  est  bien  probablement 
une  clause  omise  (2).  Quel  était  le  résultat  de  l'action  ainsi 
intentée  ex  doli  clausulât  La  clause  ou  partie  de  clause 
omise  était-elle  matériellement  rétablie,  le  promettant  était- 
il  tenu  de  concourir  à  une  stipulation  nouvelle,  ou  bien 
l'obligation  était-elle  considérée  comme  contractée,  et  en 
résultait-il  une  action  utile?  Les  textes  ne  tranchent  pas  la 
question  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail,  voilà  donc  la  clausula  doli 
passée  substitut  de  toutes  les  clauses  que  l'on  peut  oublier 
en  rédigeant  une  stipulation.  A  ce  titre,  elle  pouvait  tenir 
la  place  du  boni  viri  arbitrium  dans  les  cas  bien  rares,  je 
suppose,  où  celui-ci  avait  été  omis  (4).  C'était  commode, 
mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  pratique  de  cet 

(1)  «  Sanè  cum  per  imprudentiam  h»  persone  omittantur,  actio  ex  doli 
clausula  com petit.  » 

(2)  C'est  l'interpréution  de  Cujas,  ad  I.  53,  de  v.  o.,  I,  1198,  B;  c'est 
aussi  celle  de  Pothier,  Pandectes,  XLV,  1,  n*  128,  notée.  Les  glossateurs 
lisent  interponendx  comme  interposits^  ce  qui  change  complètement  le 
sens,  mais  je  crois  que  c*est  à  tort. 

(3)Pothier,  loc,  cit.,  se  prononce  pour  le  rétablissement  matériel  de  la 
clause. 

(4) On  est  tenté  des»  demander  si  le  boni  viri  arbitrium  n'aurait  pas 
pu  rendre  le  même  service  pour  le  cas  où  la  clausula  doli  aurait  été  omise 
à  son  tonr.  N'aurait-il  pas  pu  au  moins  suppléer  cette  clause  en  tant  qu'elle 
serrait  à  la  répression  du  dol  ?  H  semble  bien  que  si,  au  premier  abord,  quand 
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effet  de  la  clausula.  Les  parties  n'étaient  pas  le  moins  du 
monde  dispensées  de  prévoir  avec  soin  tous  les  cas  auxquels 
elles  étaient  capables  de  songer,  car,  lorsqu'elles  avaient 
gardé  le  silence,  une  question  d'intention  se  posait  pour  le 
juge  :  était-ce  par  oubli,  n'était-ce  pas  au  contraire  à  dessein? 
Si  c'était  à  dessein,  la  clausula  doit  ne  saurait  fournir  d'ac- 
tion, ce  serait  violer  la  convention  et,  dans  le  doute,  la  loi  22 
§  7,  rat.  rem.  nous  le  fait  assez  comprendre,  il  n'était  pas  sûr 
du  tout  que  cette  action  fut  accordée.  Cette  question  d'inten- 
tion suspendue  comme  une  perpétuelle  menace,  empêcha 
toujours  la  clausula  de  rendre  inutile  l'inserlion  des  autres 
clauses,  et  en  somme,  elle  dut  rarement  fonctionner. 

Aussi,  lorsque  Gujas  la  compare  à  cette  formule  mise  par  le 
le  préteur  à  la  fin  de  son  édit  sur  la  restitutio  in  integrum 
des  absents  :  et  siqua  alia  justa  causa  mihi  videtur^  lui  i'ait-il 
beaucoup  trop  d'honneur  (1).  Le  préteur  voulait  agrandir  sa 
juridiction  et  créer  un  droit  nouveau,  en  faisant  un  premier 
pas,  il  voulait  se  réserver  une  porte  de  sortie  qui  lui  permit 
d'en  faire  ensuite  un  second  ;  le  stipulant  qui  mettait  la  clau- 
sula doli  à  la  fin  de  sa  stipulation,  cherchait  tout  au  plus  à  se 
procurer  une  petite  sécurité  le  plus  souvent  superflue.  Je 
comparerais  plus  volontiers  la  clausula  doli  à  cet  etc^  que 
nous  mettons  à  la  fin  de  nos  énumérations,  presque  toujours 
quand  nous  n'avons  plus  rien  à  dire,  ou  du  moins^  plus  rien 
que  des  choses  inutiles. 

Les  deux  effets  de  la  clausula  doli  que  jusqu'à  présent  nous 


on  songe  que  le  6.  v.  arbitHum  devait  garantir  le  stipulant  contre  tout 
damnum,  car  le  préjudice  causé  par  le  dol  est  bien  un  damnum.  Cependant 
en  l'absence  de  textes  Je  penche  plutôt  pour  solution  négative.  La  législa- 
tion du  dol  était  chose  toute  spéciale,  à  Rome  ;  la  répression  du  dol  était 
réservée  aux  verba  de  la  clausula  doli,  en  vertu  du  principe  de  Tinterpré- 
talion  stricte  des  verba  elle  ne  devait  donc  pas  être  comprise  d'ordinaire 
dans  les  verba  de  Varbitrium  b,  v.  N'y  étant  pas  comprise  d'ordinaire,  en 
vertu  du  même  principe,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  comprise  accidentelle- 
ment. 

Au  reste,  Je  crois  que  le  droit  civil  donnait  lui-même  un  moyen  de  faire 
réublir  la  clausula  doliùuis  la  stipulation,  c'était  d'en  faire  l'objet  d'une 
condictio,  Arg.,  11.  5  §  I,  rfe  usufr.  car.  rer„  D.,  VII,  5;  7  pr.  usufr, 
quemadm.  cav.,  D.,  VII,  9;  3  §  10,  si  cui  plus  quam,  D.,  XXXV,  3. 
D'après  ces  lois  les  stipulations  prétoriennes  pouvaient  faire  l'objet  d'une 
condictio  indebiti,  une  clause  de  ces  stipulations  le  pouvait  aussi  bien. 

(I)  Cujas,  1, 119S,  B,  loc.  cit. 
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avons  examinés  ne  doivent  pas,  jMmagine,  sembler  compara- 
bles aux  effets  larges  du  boni  mVt  arhitrium  ;  ce  sont  cependant 
les  seuls  qui  soient  certains.  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont 
cru  découvrir  un  troisième  effet  de  notre  clause  beaucoup 
plus  important  [que  les  autres  [dans  un  texte  que  je  n*ai  pas 
encore  cité,  mais  dont  il  me  faut  maintenant  apprécier  la 
valeur. 

Ce  texte  est  la  loi  53  de  verb.  obL,  D  (XLY,  i),  dont  voici  les 
termes  :  «  Stipulationes  commodissimum  est  il&  componere 
ut  quaecumque  specialiter  comprehendi  possint  conlinean- 
tur,  doli  autem  clausula  ad  ea  pertineat  qtias  in  prtBsentta  oc- 
currerenon  possint  et  ad  tncertos  casus  pertinent.  »  Voici  main- 
tenant comment  Keller  paraphrase  cette  loi  (i)  :  «  L'insertion 
de  la  clausula  doit  dans  les  contrats  de  droit  strict,  dit-if, 
n'était  autre  chose,  en  fait,  que  la  reconnaissance  de  cette  idée 
que  fit  surgir  naturellement  la  complication  toujours  plus 
grande  des  rapports  sociaux,  à  savoir  que  la  sagesse  humaine 
et  tout  l'art  du  langage  sont  impuissants  à  prévoir  et  à  régler 
d'avance  par  des  clauses  particulières  toutes  les  éventualités 
qui  peuvent  se  présenter.  » 

Ainsi,  selon  Keller,  la  loi  53,  ne  donnerait  plus  seulement 
à  la  clausula  doit  le  pouvoir  de  faire  rétablir  les  clauses  réelle- 
ment oubliées,  celles  auxquelles  on  aurait  dû  songer,  elle  lui 
donnerait  encore,  celui  de  suppléer  toutes  les  clauses  d'usage 
auxquelles  on  n'a  pas  pu  songer  au  moment  du  contrat,  parce 
que  l'on  ne  croyait  pas  en  avoir  besoin.  Une  fois  la  clausula 
doli  insérée,  la  stipulation  serait  absolument  semblable  aux 
contrats  de  bonne  foi,  dans  lesquels  les  clauses  d*usage  sont 
considérées  comme  sous-entendues. 

Pour  ma  part?  je  n'admets  pas  cette  interprétation,  le  texte 
ne  la  justifie  pas.  A  mon  avis,  il  ne  s*agit  pas  dans  notre  loi 
de  casus  tncerti  quelconques,  ni,  par  conséquent,  des  clauses 
d'usage  qui  peuvent  servir  à  parer  à  ces  casus  incerti^  il  s*agit 
tout  bonnement  de  cas  de  dol,  et  alors  la  loi  n'apprend  rien 
de  nouveau  (â). 

A  la  vérité  le  texte  de  la  loi  53  parait  très  général  au  pre- 

(1)  Procédure  civile,  trtd.  Capmas,  §  88,  texte  ot  notes  1104-1106, 
p.  480. 

(2)  C'est  là  rinterpréution  des  Glossateurs. 
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mier  abord,  mais  on  sait  qu'il  faut  d'ordinaire  se  défier  des 
textes  de  ce  genre,  nous  ignorons  si  ce  qui  précédait  ou  ce 
qui  suivait  dans  l'écrit  du  jurisconsulte,  le  fragment  qu'on  en 
a  extrait,  n'en  changeait  pas  complètement  la  portée.  La  gé- 
néralité du  texte  ne  prouve  donc  rien.  Il  faudrait  que  la  loi  53 
fut  fortifiée  par  d'autres  lois  qui  nous  montrassent  dans  des 
hypothèses  parliculières  des  applications  de  sa  décision.  Or, 
je  ne  connais  dans  tout  le  corps  de  Droit  Romain  qu'un  seul 
texte  dont  la  décision  puisse  passer  pour  une  application  du 
principe  de  la  loi  53,  et  dans  ce  texte  le  casus  tncertus  dont  il 
s'agit  est  justement  un  cas  de  dol  (1). 

Le  troisième  effet  de  la  clausula  doit  est  donc  pour  le  moins 
fort  douteux. 

Mais,  admettons  môme  qu'il  soit  réel.  Cette  fois  tous  les 
effets  de  la  clause  sont  énumérés,  douteux  ou  certains  ;  j'ai 
cherché  vainement  dans  les  textes,  je  n'en  ai  pas  trouvé  d'au- 
tres. Voyons  donc  enfin  si  tout  ce  bagage  rend  la  clausula  doli 
capable  de  soutenir  la  comparaison  avec  le  boni  viri  arbttrium 
au  point  de  vue  de  l'influence  respective  des  deux  clauses  sur 
la  stipulation.  L'épreuve  ne  sera  pas  longue. 

lU.  La  stipulation  à  Torigine  n'admettait  que  des  verba  certa 
ne  donnant  naissance  qu'à  des  obligations  étroites  ;  il  fallait 
pour  la  faire  progresser  vers  la  bona  fidesj  lui  faire  admettre 
des  clauses  incertx  qui  se  rapprochassent  de  celles  des  con- 
trats de  bonne  foi. 

La  clausula  doli  est  bien  une  clause  incerta^  mais  elle  ne 
fait  ressembler  la  stipulation  aux  contrats  de  bonne  foi  que 
par  leurs  petits  côtés. 

Car  c'est  un  des  petits  côtés,  un  des  petits  effets  de  l'ac- 
tion naissant  des  contrats  de  bonne  foi,  que  le  pouvoir  qu'elle 
a  de  servir  à  la  répression  du  dol.. Le  dol  est  un  fait  acci- 
dentel et  anormal.  C'est  encore  un  des  petits  côtés,  un  des 
petits  caractères  des  contrats  de  bonne  foi,  que  ce  fait  de 
contenir  les  clauses  oubliées  et  môme  aussi  celles  auxquelles 
on  ne  pouvait  pas  songer  ;  les  clauses  oubliées  ou  non  expri- 
mées ne  sont  jamais  que  des  clauses  accessoires. 

Le  grand  caractère,  le  caractère  essentiel  des  contrats  de 

(1)  L.  7,  S  3,  de  dol.  maL,  D.,  IV,  3.  —  Cette  loi  est  bien  connue.  V.  800 
explication  dans  H.  Démangeât,  Cours  élém.,  II,  658. 
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bonne  foi,  celui  qu'il  fallait  absolument  communiquer  à  la 
stipulation,  c'est  la  largeur,  l'étendue  donnée  à  l'obligation 
principale  naissant  du  contrat.  Car,  enfin,  ce  que  l'on  a  en  vue 
quand  on  contracte,  c'est  l'obligation  principale  qui  va  naître; 
cette  obligation  est  la  raison  d'être  du  contrat,  et  Ton  s'inté- 
resse à  son  étendue  avant  de  s'occuper  des  manœuvres  dolosi- 
yes  qui  peuvent  survenir,  ou  des  points  que  l'on  peut  ou- 
blier. 

Or,  quelle  est  la  clause  qui  a  transformé  l'obligation  étroite 
naissant  de  la  stipulation,  au  point  de  la  rendre  autant  et 
même  plus  développée  que  celles  qui  naissent  des  contrats  de 
bonne  foi  ?  Quelle  est  cette  clause,  si  ce  n'est  le  bom  viri  arbi- 
trium  avec  son  cortège  de  fruits,  de  garantie  des  risques,  de 
dommages-intérêts,  toutes  prestations  qui,  sans  doute,  dans 
un  certain  sens,  sont  des  accessoires  de  l'obligation  princi- 
pale,maisqui  lui  sontnéanmoins  unies  intimement  et  l'ampli- 
fient ?  Une  expression  empruntée  à  la  procédure,  fait  seule 
bien  comprendre  le  rôle  joué  par  le  boni  viri  arbitrium  :  il  fait 
obtenir  la  omnis  causa.  C'était  là,  je  le  répète,  le  but  princi- 
pal à  atteindre,  et  la  doli  clausula  ne  répondait  qu'à  des  be- 
soins accessoires. 

Sans  doute,  le  jour  oix  le  dol  put  être  poursuivi  par  l'ac- 
tion ex  stipulatUf  il  y  eut  un  progrès  considérable  réalisé  sur 
les  temps  antérieurs  ;  mais  on  peut  se  poser  cette  question  : 
la  répression  du  dol  n'était-elle  pas  un  desideratum  au  point  de 
vue  des  contrats  de  droit  strict  eux-mêmes  ?  Le  jour  où  cette 
répression  fut  assurée,  n'y  eut-il  pas  plutôt  un  perfection- 
nement apporté  à  ces  contrats,  qu'un  pas  fait  vers  la  ùona 
fides? 

Sans  doute,  il  était  à  désirer  que  les  clauses  oubliées,  ou 
même  simplement  les  clauses  d'usage,  pussent  être  rétablies 
dans  la  stipulation;  mais  que  serait-il  arrivé,  si  au  moment  où 
le  rôle  de  substitut  de  la  clausula  doli  fut  reconnu,  il  n''y  avait 
eu  à  suppléer  que  des  clauses  cerise  produisant  les  effets 
étroits  que  l'on  sait?  Apparemment  les  effets  définitifs  de  la 
stipulation  n'auraient  pas  été  beaucoup  élargis.  Et  supposons, 
au  contraire,  qu'au  moment  où  le  boni  viri  arbitrium  fut  in- 
troduit, la  clausula  doli  n'existât  pas  encore  ;  les  effets  de  la 
stipulation  n'auraient-ils  pas  été  quand  même  transformés. 
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«ous  la  seul  nécessité,  peu  gôaante  assurément,  de  nt  pas  ou- 
blier d'insérer  les  verba  de  la  clause  ? 

Cette  double  supposition  donne  la  valeur  exacte  de  la 
elausula  doit  substitut,  vis-à^vis  du  boni  virt  arbilrium  et  des 
autres  clauses  analogues.  Elle  remplaçait  ces  clauses,  je  veux 
bien  le  croire,  mais  il  avait  fallu  d'abord  que  ces  clauses  fus- 
sent admises  en  elles-mêmes  par  la  stipulation  et  y  devinssent 
de  style.  C'était  cette  admission  qui  avait  fait  progresser  la 
stipulation.  La  ciausu/a  dqli  n'apporta  ensuite  qu'un  tout  petit 
perfectionnement. 

— La  comparaison  me  semble  faite,  et  cependant,  je  n'ai  pas 
tout  dit  encore.  Il  me  reste  à  demander  si  la  clausula  doli  a 
une  origine  historique  comparable  à  celle  du  boni  viri  arbir 
trium» 

Car  le  bont  viri  arbitrium  a  une  origine  illustre,  c'est  une 
antique  institution  transformée,  un  survivant  de  l'âge  d'or  de 
la  pratique  judiciaire  romaine. 

A  l'époque  oti  tous  les  droits  pour  être  protégés  par  la 
puissance  publique,  devaient  naître  d'actes  formels,  rigides 
et  incommodes,  dans  la  pratique  nombre  de  conventions  se 
formaient  en  dehors  des  règles  du  Droit  sans  negotium  sotemne, 
et  leur  exécution  était  placée  sous  la  seule  sauvegarde  de  la 
bona  fides.  Si  des  contestations  s^élevaient  au  sujet  de  ces  con- 
ventions, elles  étaient  portées  devant  un  ami  commun,  un 
arbiter,  dont  la  sentence  était  volontairement  exécutée.  Cette 
sentence,  c'était  Varbùrium  Lucii  Tittt\  mais  Tttius  était  un 
bonus  vir  et  avec  le  temps,  par  abstraction,  cette  sentence  de- 
vint Varbùrium  bont  viri.  Cette  sentence  était  l'expression  de 
l'équité  elle-même. 

Cet  état  de  chose  disparut,  la  bona  fides  cessant  sans  doute 
d'être  autant  en  honneur  parmi  les  citoyens  romains,  il  fallut 
que  la  puissance  publique  intervînt  pour  faire  exécuter  la  sen- 
tence de  Tarbitre.  Hais  en  même  temps  que  la  loi  prêtait  son 
concours,  elle  le  faisait  payer.  Les  arbitria  furent  régle- 
mentés et  perdirent,  en  devenant  des  jitdicia  bonœ  fidei^  une 
partie  de  la  liberté  de  leurs  allures  (!}. 

Dès  lors,  ce  dut  être  la  constante  préoccupation  des  prati- 

(1)  Cet  aperça  historique  sur  les  arbitria  aralt  été  présenté  par  Savigny 
MUS  forme  d'hypothèse  {Si/stem,  V.  Append.  XIII,  n*  13);  il  a  été  repris 
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Giens  que  de  faire  revivre  conventionnellement,  autant  qu'ils 
le  pourraient,  Tancien  arbUrium,  et  surtout  de  le  faire  revivre 
par  ce  contrat  si  commode  de  la  stipulation.  Ils  y  réussirent, 
car  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  clause  du  boni  viri  arbi- 
trium  présentait  à  certains  égards  au  créancier  plus  d'avan- 
tages que  les  règles  des  contrats  de  bonne  foi.  Cela  ne 
se  fit  pas  en  une  fois;  le  boni  viri arbilrium  ne  dut  pouvoir 
forcer  que  peu  à  peu  la  barrière  du  certum  et  entrer  par 
morceaux,  mais  le  jour  où  le  résultat  entier  fut  obtenu, 
ce  dut  ôtre  un  véritable  triomphe.  —  La  clausula  doit  ne 
peut  certes  prétendre  à  une  origine  aussi  haute.  —  En  défi- 
nitive, je  crois  résumer  assez  exactement  toute  cette  compa- 
raison en  disant,  que  le  boni  viri  arbitruim  fut  une  clause 
puissante  pour  Tavancement  de  la  stipulation  vers  la  bona 
fidesy  et  que,  la  répression  du  dol  mise  à  part,  la  ciausula  doit 
fut  tout  au  plus  une  clause  commode  dans  la  pratique  pour 
les  gens  étourdis  (1). 

M.  HAURIOU 

Docteur  en  droit. 

depuis  par  Keller  qui  s*est  montré  très  affirmatif  (proche/.  ctt;t7^,§  88).  Seul, 
jusqu'à  présent  il  explique  d'une  façon  plausible  Texistence  des  arbitria, 
(2)  C'est  la  loi  53  de  verb,  obL  elle-même  qui  a  dit  le  mot  :  a  Gommodis- 
simum  est...  » 


Note,  —  tt  Dans  les  fragments  de  droit  romain  trouvés  au  mont  Sinai 
(V.  volume  de  1880,  p.  649)  on  lit  à  la  première  ligne  du  fragment  VIII  ces 
trois  lettres  :  ne 6.  Ce  doit  être  l'abréviation  du  mot  irapsxSdiffic,  qui  signi- 
le  proprement  digression.  C'est  l'intitulé  de  la  note  suivante.  » 

R.  D. 
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Préeis  de  droit  eriminei,  par  M.  R.  Garrâud,  professeur 
de  droit  criminel  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon.  L.  Larose, 
éditeur,  1881. 

On  voit  se  multiplier  depuis  quelques  anuées  les  livres 
élémentaires  sur  le  droit  criminel,  et  il  ne  faut  point  s'eu 
étonner.  C'est  seulement  à  partir  de  Tannée  1876  que  le  dé- 
doi]d)lement  de  la  chaire,  jadis  consacrée  tout  à  la  fois  à  la 
procédure  civile  et  au  droit  criminel,  a  permis  de  donner 
un  enseignement  complet  de  la  législation  pénale  dans  la 
plupart  des  facultés  de  province.  Comme  on  devait  s'y  at* 
tendre,  les  nouveaux  cours  ont  fait  naître  des  ouvrages 
nouveaux. 

Le  Précis  que  publie  aujourd'hui  M.  Garraud,  et  qui  re- 
flète sans  doute  l'enseignement  oral  de  son  auteur,  mérite 
vraiment  qu'on  lui  souhaite  la  bienvenue.  C'est  un  livre 
d'étude,  dans  le  bon  sens  du  mot.  Il  comprend  la  partie 
générale  du  droit  pénal  et  toute  Tinstruction  criminelle,  et 
présente  ainsi  un  exposé  bien  fait  des  matières  enseignées 
dans  nos  facultés.  Sa  qualité  maîtresse  c'est,  tout  en  étant 
complet,  d'être  facile  à  lire  et  d'une  clarté  parfaite  :  on  n'y 
relève,  chose  rare,  ni  emphase  ni  obscurité. 

Ces  qualités  sont  propres  à  l'auteur  et  tiennent  à  la  na* 
ture  de  son  esprit  ;  le  Précis  en  a  d'autres  qui,  pour  être 
moins  personnelles  à  l'auteur^  n'en  sont  pas  moins  pré- 
cieuses. Les  documents  de  la  jurisprudence  y  sont  abon- 
damment indiqués  et  ses  tendances  soigneusement  déga* 
gées  ;  on  y  trouve  d'utiles  notions  de  droit  comparé. 
M.  Garraud  expose  aussi,  dans  ses  grands  traits,  la  question 
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pénitentiaire.  Nous  regrettons  cependant  qu'en  se  pronon- 
çant, au  moins  sous  de  certaines  conditions,  en  faveur  du 
système  de  la  transportation,  il  n'ait  pas  retracé  rapide- 
ment rhistoire  si  instructive  de  la  transportation  pénale  en 
Angleterre.  Enfin  les  diverses  réformes  projetées  et  déjà 
soumises  aux  chambres  françaises  sont  indiquées  et  étu- 
diées avec  soin. 

Après  avoir  donné  au  Précis  de  droit  criminel  de  M.  Gar- 
raud  le  juste  tribut  d'éloges  qui  lui  est  dû,  il  nous  sera 
permis  de  formuler  quelques  réserves.  Il  est  des  points  sur 
lequels  nous  eussions  désiré  trouver  de  plus  abondants  dé- 
veloppements. Les  notions  historiques  nous  paraissent  un 
peu  écourtées,  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  notre  ancien  droit 
français.  Il  est  vrai  que  notre  cher  collègue  de  la  Fa- 
culté de  Lyon  a  prévu  la  critique  et  y  a  répondu  par 
avance  :  «  étudier,  dit-il,  en  remontant  au  delà  de  1789,  les 
sources  et  Thistoire  de  notre  droit  criminel  ce  serait  dépas- 
ser les  limites  d'un  ouvrage  élémentaire,  car,  cette  re- 
cherche, nous  en  avons  f^t  l'expérience  dans  notre  ensei- 
gnement oral,  où  nous  lui  donnons  une  large  place,  ne 
peut-être  utile  que  si  elle  est  suffisamment  complète  «  (1). 
Nous  sommes  loin  cependant  de  croire  le  problème  in- 
soluble. Nous  pouvons  aussi  signaler  quelques  lacunes. 
La  question  théorique  de  l'imputation  de  la  prison  préven- 
tive sur  la  durée  des  peines  temporaires  est  à  peine  indiquée 
{p.  294).  —  Si  le  nom  des  casiers  judiciaires  est  prononcé  à  la 
page  322,  on  ne  trouve  point  de  détails  sur  l'origine  et  le 
fonctionnement  de  cette  utile  et  originale  institution. 

Quant  à  la  méthode  nous  ferons  une  observation  qui 
vise  la  partie  consacrée  au  droit  pénal.  On  sait  qu'en  cette 
matière,  la  terminologie  n'est  pas  absolument  fixée  et  varie 
selon  les  auteurs.  Ainsi  M.  Garraud  étudiant  les  diverses 
éléments  de  l'infraction  en  distingue  quatre,  l'élément  lé- 
gal, l'élément  matériel,  l'élément  moral,  et  l'élément  in- 
juste. L'élément  matériel  et  l'élément  moral  sont  distingués 
dans  tous  les  ouvrages,  et  l'on  rattache  d'ordinaire  au  pre- 
mier la  théorie  de  Timputabilité,  au  second  la  théorie  de  la 

(1)  P.  21,  22. 
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tentative,  du  délit  manqué  et  consommé;  mais  Ton  n'a- 
joute point  les  deux  autres.  Par  Vêlement  injuste  l'auteur  en 
tend  ceci  :  qu'U  n'y  aura  point  d'infraction  si  l'auteui*  était  en 
état  de  légitime  défense  ou  si  l'acte  était  ordonné  par  la  loi 
et  commandé  par  l'autorité  légitime.  En  parlant  d'élément 
légal,  il  veut  dire  qu'une  action  ou  une  inaction  ne  consti- 
tue une  infraction  qu'autant  que  l'acte  a  été  défendu  ou 
ordonné  par  la  loi  (p.  67).  Mais  c'est  là  la  conception  même 
de  l'infraction,  ce  n'en  est  pas  un  élément.  En  procédant 
ainsi  Mi  Garraud  avait  un  but  :  il  voulait,  pour  arriver  à  une 
unité  plus  grande,  faire  rentrer  dans  l'étude  analytique  de 
l'infraction  des  points  qu'on  laisse  généralement  en  dehors. 
Â  Toccasion  de  Y  élément  légal  il  examine  l'influence  des  lois 
criminelles  quant  au  temps  et  aux  lieux  qu'elles  régissent. 
Mais  c'est  à  nos  yeux  faire  entrer  de  force  certaines  idées 
dans  des  catégories  qui  ne  sont  point  faites  pour  elles,  et 
compliquer  inutilement  les  divisions.  Ce  sont  là  d'ailleurs 
de  légers  défauts  et  nous  pouvons  dire  en  terminant  que  le 
nouveau  Précis  de  drott  criminel  sera  vraiment  utile  aux 
étudiants. 

A.  ESMEIN, 

Agrégé  à  la  Faculté  du  droit  de  Paris. 


Essai  sur  la  séparation  des  pouToirs  dans  l'ordre  po- 
litique administratif  et  Judiciaire,  par  A  Saint-GirONS, 

avocat  à  la  cour  d'appel  de  Lyon,  professeur  à  la  faculté  li- 
bre de  droit.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Larose,  1881. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis 
au  concours  pour  1878  la  question  suivante  :  o  De  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine  de 
cette  règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développements, 
application  qu'elle  reçoit  dans  les  divers  Etats  de  l'Eu- 
rope. »  Six  mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Académie.  C'est 
celui  de  M.  Saint-Girons  qui  a  obtenu  le  prix. 
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Le  rapport  de  M.  Aucoc,  sur  le  concours,  a  déjà  fait  con- 
nattre  le  mérite  du  mémoire  de  M.  Saiut-Girous.  Nous 
nous  associons  volontiers  à  Topinion  du  savant  rapporteur. 
L'auteur  a  bien  saisi  son  sujet  qui  avait  peut-être  le  défaut 
d'être  un  peu  vaste,  et  il  a  su  exposer  avec-  une  grande  pré- 
cision tous  les  précédents  historiques  et  tous  les  éléments 
statistiques  que  le  programme  lui  faisait  une  loi  d'étudier. 
Dans  la  partie  dogmatique  l'auteur  ne  se  perd  pas  dans  de 
vaines  théories.  Il  appartient  à  Técole  expérimentale  et  se 
place  toujours  sur  le  terrain  des  faits  bien  observés  et  bien 
décrits.  C'est  en  suivant  cette  méthode  qu'il  traite  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  qui  se  subdivise  en  ad- 
ministratif et  judiciaire .  On  paraît  d'accord  aujourd'hui,  dans 
tous  les  pays  civilisés,  pour  confier  à  différentes  mains 
l'exercice  de  chaque  pouvoir  ;  on  reconnaît,  au  moins  en 
principe,  la  nécessité  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  on 
est  encore  loin  de  s'entendre  sur  la  démarcation,  et  sur  les 
rapports  des  uns  et  des  autres.  M.  Saint-Girons  se  prononce 
nettement  pour  les  solutions  les  plus  libérales,  c'est-à-dire 
pour  celles  qui  assurent  à  chaque  autorité  la  plus  grande 
indépendance,  de  manière  à  établir  dans  TEtat  un  contrôle 
réciproque  et  un  équilibre  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  l'immobilité. 

Nous  signalons  particulièrement  les  chapitres  sur  la  con- 
fection des  lois,  sur  la  justice  administrative  et  les  conflits, 
sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  défend  con- 
tre les  empiétements  du  pouvoir  gouvernemental  et  des 
chambres  législatives  et  qu'il  voudrait  même  étendre, 
eomme  on  l'a  fait  en  Amérique,  en  autorisant  le  juge  à  ne 
tenir  aucun  compte  des  lois  contraires  à  la  constitution. 

R.  DARESTE. 


PrécU  d'éeoBomie  politique,  parM.GAUwâs,  dern.  partie, 
Larose,  1880. 

La  dernière  partie  du  Précis  d'Économie  politique  de 
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M.  Gauwès  vient  de  paraître.  Elle  complète  et  termine  cet 
ouvrage  considérable,  qui,  par  la  variété  des  questions  quMl 
traite,  par  la  richesse  et  la  sûreté  de  ses  renseignements, 
aura  sa  place  marquée  dans  toutes  les  bibliothèques.  A  lui 
seul  il  constitue  déjà  toute  une  bibliothèque  de  législation 
économique.  Quelles  que  soient  les  réserves  que  Ton  puisse 
faire  sur  certaines  doctrines  exposées  dans  cet  ouvrage,  et 
bien  que  sa  méthode 4)ar  trop  éclectique  ne  soit  pas  faite 
pour  imprimer  à  déjeunes  esprits  une  direction  scientifique 
bien  sûre,  néanmoins  c'est  encore  le  meilleur  traité  d'éco- 
nomie politique  qu'on  puisse  mettre  entre  les  mains  des 
étudiants  :  c'est  tout  au  moins  celui  qu'ils  pourront  étudier 
avec  le  plus  de  profit  et  qui  laissera  dans  leur  esprit  le  plus 
de  connaissances  utiles  et  positives. 

Cette  dernière  partie  du  reste  ne  traite  plus  de  l'économie 
politique  proprement  dite,  mais  de  l'économie  publique 
c'est-à-dire,  pour  prendre  les  définitions  de  l'auteur,  des  at- 
tributions de  l'État  et  des  voies  et  moyens  par  lesquels  il 
pourvoit  à  ses  dépenses. 

La  question  du  rôle  économique  de  l'Etat,  des  cas  dans 
lesquels  il  doit  intervenir  ou  s'abstenir,  —  grave  sujet  qui 
vient  d'être  mis  au  concours  par  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques,  —  est  exposée  d'abord  en  quelques 
pages,  et,  comme  on  pouvait  le  prévoir  d'après  les  prin- 
cipes posés  dans  la  première  partie,  M.  Cauwès  s'y  montre 
très  ennemi  du  laissez- faire,  qu'il  qualifie  d'anarchie  gou- 
vernementale et  très  enclin  à  étendre  les  attributions  de 
l'Etat.  Du  reste  M.  Gauwès  n'insiste  pas  sur  la  question 
purement  théorique  et  faisant  peu  de  cas,  comme  il  nous 
l'apprend  lui-même,  des  maximes  abstraites,  il  consacre 
la  presque  totalité  du  volume  à  des  sujets  plus  pratiques  et 
en  particulier  aux  finances  publiques.  On  trouvera  là  une 
discussion  impartiale  et  intéressante  de  presque  toutes  les 
questions  qui  dans  ces  derniers  temps  ont  eu  le  privilège 
d'attirer  l'attention  publique,  telles  que  la  conversion  de  la 
rente  ou  le  rachat  des  chemins  de  fer. 

Sur  cette  dernière  question,  l'auteur  se  prononce  contrai- 
rement à  l'opinion  courante,  pour  le  rachat  par  l'Etat  et 
la  suppression  des  grandes  compagnies,  tout  en  hésitant  un 
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peu,  nous  semble-t-il,  sur  le  mode  d'exploitation  qu'il  fau- 
drait préférer.  Il  est  possible  que  ces  conclusions  ne  soulèvent 
pas  moins  d*anathèmes  que  celles  du  précédent  volume  re- 
latives au  libre  échange.  On  sait  en  effet  de  quel  flair  mer- 
veilleux est  douée  l'école  orthodoxe  pour  découvrir  au  fond 
de  n'importe  quelle  doctrine  le  moindre  grain  de  socia- 
lisme :  or  il  faut  avouer  que  celle-ci  paraît  en  ôtre  tant  soit 
peu  infectée.  «  C'est  le  socialisme  qui  frappe,  a  dit  Tun  de 
ses  journaux,  n'ouvrons  pas!  »  En  conséquence  les  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  l'économie  politique  officielle 
se  sont  hâté  de  lui  fermer  la  porte  et  il  faut  bien  reconnaître 
qu'ils  ont  été  soutenus  dans  cette  campagne  par  le  sentiment 
public  qui  s'est  exprimé  avec  une  énergie  singulière  dans  les 
vœux  des  chambres  de  commerce  et  des  conseils  généraux. 
Ce  système  n'est  pourtant  pas  si  noir  qu'on  veut  bien  le 
dire  :  il  est  même  au  point  de  vue  théorique  très  séduisant. 
Si  en  efTet  quelque  idée  de  justice  doit  présider  à  la  répar- 
tition des  richesses,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'une  plus- 
value  à  la  production  de  laquelle  tous  les  membres  d'une 
société  ont  plus  ou  moins  participé,  ne  doit  pas  être  appro- 
priée par  quelques-uns?  Or  tel  est  justement  le  cas  pour 
les  voies  ferrées  ;  leur  utUité  grandissante  d'année  en  année, 
le  développement  de  leur  trafic  et  l'augmentation  constante 
de  leurs  recettes,  sont  le  fait  non  d'un  homme,  mais  de  tous  ; 
elles  n'ont  pas  d'autres  causes  que  le  développement  de  la 
richesse  publique,  le  progrès  de  l'industrie  de  tous  les  ci- 
toyens. Il  paraîtrait  équitable  que  cette  richesse  ainsi  créée 
par  le  pays,  revint  au  public  sous  la  forme  de  recettes  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  tout  au  moins  d'économies 
réalisées  par  les  contribuables,  plutôt  que  d'être  prélevée» 
par  les  actionnaires  sous  la  forme  d'accroissement  de  divi- 
dendes. Il  est  vrai  que  l'organisation  actuelle  des  grandes 
Compagnies  donne  satisfaction  à  cette  idée  dans  une  cer- 
taine mesure,  si  l'on  considère  que  d'une  part  la  durée  de 
la  concession  est  limitée  et  que  leur  domaine  revient  de 
plein  droit  à  l'État  à  l'expiration  de  cette  période,  et  que 
d'autre  part  l'État  s'est  réservé  le  droit  de  participer  aux 
bénéfices  à  partir  d'une  certaine  limite  déterminée  par  les 
conventions. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  ces  considérations  appartiennent  à  la  ca- 
tégorie des  maximes  abstraites  que  M.  Gauwès  a  tout  à 
riieure  jeté  si  lestement  par^lessus  bord  :  en  conséquence 
il  ne  peut  guère  maintenant  les  invoquer  à  son  aide  :  aussi 
se  garde-t-il  de  le  faire  et  se  contente-t-il  de  considérations 
pratiques  qui  ne  manquent  d'ailleurs  ni  de  solidité  ni  d'in- 
térêt. Malheureusement  le  côté  pratique  est  justement  le 
point  faible  de  son  système.  Aussi  longtemps  en  effet  que 
Tadministration  française  n'aura  pas  fait  table  rase  de  ses 
traditions  bureaucratiques  et  paperassières,  on  ne  pourra 
sans  frémir  envisager  la  pensée  de  remettre  entre  ses  mains 
une  immense  entreprise  commerciale,  telle  que  celle  de  Tex- 
ploitation  d'un  réseau  de  25.000  et  bientôt  de  40.000  kilo- 
mètres, avec  un  trafic  de  plusieurs  milliards  de  tonnes. 
Ceux-là  surtout  qui  la  suivent  à  Tœuvre  depuis  deux  ans 
dans  l'ancien  réseau  des  Gharentes,  savent  à  quoi  s'en  tenir 
à  cet  égard;  il  est  regrettable  que  cette  expérience  si  instruc- 
tive soit  encore  si  peu  connue. 

Sur  la  question  de  la  conversion,  on  verra  avec  plaisir 
M.  Gauwès  joindre  sa  voix  à  celle  de  tous  les  économistes 
et  publicistes,  qui  depuis  plus  de  quatre  ans  réclament  l'exé- 
cution de  cette  grande  mais  facile  opération  financière. 
Comme  le  dit  fort  bien  l'auteur,  «  l'ignorance  des  principes 
juridiques  peut  seule  expliquer  qu'il  y  ait  encore  des  doutes 
dans  quelques  esprits  sur  la  légitimité  des  conversions  de 
dettes.  »  J'ajoute  que  son  opportunité  ne  peut  pas  plus  être 
mise  en  doute  que  sa  légitimité.  Si  on  songe  que  chaque 
jour  de  retard  représente  à  peu  près  200,000  francs,  soit  de- 
puis quatre  ans  280  millions,  indûment  versés  par  les  con- 
tribuables entre  les  mains  des  porteurs  de  rente,  on  peut 
s'étonner  à  bon  droit  qu'un  gouvernement  démocratique  se 
montre  si  peu  ménager  des  deniers  publics.  On  peut  s'é- 
tonner surtout  de  la  longue  patience  du  public  qui  les  paie  : 
mais  à  vrai  dire  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  féliciter  de  le  voir  si 
débonnaire,  car  cette  indifTérence  est  tout  simplement  la 
preuve  de  l'état  arriéré  où  se  trouve  encore  l'éducation  éco- 
nomique et  financière  de  notre  pays.  Il  faut  espérer  que  la 
jeune  génération,  mieux  instruite,  deviendra  plus  exi- 
geante. 
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Le  traité  de  M.  Cauwès  se  termine  par  un  rapide  histo- 
rique des  doctrines  économiques  et  par  une  petite  bibliogra- 
phie. L'un  et  l'autre  seront  fort  appréciés  par  les  étudiants 
pour  la  préparation  à  l'examen. 

Charles  GIDE, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 


Appendilx.  —  Gaii  Institutionum  commentarii  qua- 
tuor post  Studemundi  et  aliorum  curas,  ad  usum  scholarum, 
iterum  pertractavit,  edidit.  Car.  Giraud,  autecessor  (1). 

Partout  où  dans  le  domaine  de  l'érudition  juridique  se 
présente  une  question  à  résoudre,  une  doctrine  à  défendre, 
une  découverte  à  propager,  Monsieur  Giraud  est  toujours 
prêt.  Ses  nombreuses  occupations  ne  sauraient  l'en  détour- 
ner. L'âge  n'a  point  refroidi  son  ardeur.  Son  passé  glorieux 
n'a  point  satisfait  son  ambition.  Le  culte  pur  et  désintéressé 
de  la  science  obtient  sans  cesse  la  plus  grande  part  de  ses 
efforts  et  de  sa  belle  intelligence. 

En  1873,  M.  Giraud  a  publié,  sous  le  titre  A'Enchiridion^ 
un  choix  de  monuments  élémentaires  de  droit  romain,  le- 
quel se  distingue  des  manuels  antérieurs  par  l'insertion  des 
textes  épigrai>hiques.  Des  lumières  nouvelles  ont  ainsi  pé- 
nétré  dans  l'Ecole.  Les  élèves  ont  été  conviés  à  se  tenir  au 
courant  des  travaux  remarquables  que  ces  bronzes  et  ces 
inscriptions  ont  suscités. 

Quelques  années  après  une  révision  du  manuscrit  de  Vé- 
rone a  mis  au  jour,  des  Institutes  de  Gains,  un  texte  plus 
exact,  plus  complet  que  celui  des  précédentes  éditions.  Mon- 
sieur Studemund^à  qui  le  monde  savant  est  redevable  d'un 
si  précieux  résultat,  a  soumis  le  célèbre  manuscrit  à  une 
épreuve  qui  sera  probablement  la  dernière  ;  il  a  dans  cet 
examen  manifesté  une  constance  de  zèle,  une  force  d'atten- 
tion, une  sagacité  pénétrante  vraiment  admirables  ;  philo- 

(1)  Parisiis,  A.  Cotillon  et  soc.  sumptibus,  24,  vi&  Soufflet,  1881. 
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logue  des  plus  distingués,  il  s'est  aidé  des  avis  de  juriscon- 
sultes. Il  a  réussi  à  fixer  sur  un  assez  grand  nombre  de 
points  la  rédaction  jusqu'alors  incertaine.  De  grandes  la- 
cunes subsistent  encore  ;  un  vaste  espace  est  encore  livré 
aux  conjectures  des  érudits.  Néanmoins,  ce  serait  s'exposer 
à  de  regrettables  méprises  et  parfois  s'attarder  dans  des  dis- 
cussions terminées  que  de  se  servir  des  anciennes  publica- 
tions des  Instiutes  de  Gains.  M.  Giraud  a  refait  d'après  ces 
données  le  Gains  de  son  Enchiridion. 

Le  savant  professeur  n'a  jamais  perdu  de  vue  qu'il  desti- 
nait son  livre  aux  étudiants.  Le  titre  porte  ad  tisum  schola- 
rum.  Il  ne  s'est  pas  proposé  de  dresser  un  tableau  minutieu- 
sement exact  des  obscurités,  des  abréviations,  des  lapsus 
calamt  qui  rendent  la  lecture  du  manuscrit  difficile.  Il  n'a 
pas  cm  devoir,  à  propos  des  passages  incomplets,  laisser  l'es- 
prit s'égarer  entre  des  restitutions  contradictoires.  Les  élèves 
qui  ne  sont  pas  préparés  aux  recherches  pénibles  de  l'érudi- 
tion, qui  ne  sont  pas  forcés  d'en  avoir  le  goût,  veulentet  doi- 
vent être  instruits  du  dernier  état  de  la  science  et  des 
doctrines  qui  paraissent   les   plus  sûres.   Ils  demandent 
et  cherchent  dans  Gaius  des  éclaircissements  historiques 
sur  un  âge  du  droit  et  non  pas  des  énigmes  ou  des  doutes.  Le 
texte  que  publie  le  docte  membre  de  l'Institut,  est  rédigé 
de  façon  à  en  rendre  la  lecture  aisée  et  courante.  Une  diffé- 
rence de  caractères  d'imprimerie  signale  les  mots  intercalés 
par  conjecture  ;  mais  une  leçon  est  adoptée  et  seule  proposée 
au  lecteur  toutes  les  fois  qu'une  grande  vraisemblance  l'ap- 
puie. L'auteur  s'arrête  seulement  devant  les  pages  où  les 
parties  de  phrases  dans  lesquelles  l'œil  le  plus  clairvoyant 
n'a  rien  pu  découvrir  d'intelligible.  Alors  il  se  borne  à  indi- 
quer la  suite  probable  des  idées  et  il  renvoie  aux  sources 
authentiques  qui  répandent  quelque  clarté  sur  les  sujets 
traités  par  Gaius  dans  les  vides  désespérés  de  son  œuvre. 
Pour     montrer     l'étendue     considérable    du    service 
rendu  aux  études  par  M.  Giraud  à  l'exemple  de  Stude- 
mund,   nous   devons    signaler   quelques-uns    des    passa- 
ges où  la  leçon  nouvelle  résout    d'anciennes  difficultés. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  deux  droits  de  latinité, 
le   majus  et  le  minus   Latium.  Des  dissertations  spéda- 
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les  ont  éclairé  lo  sujet  et  d'ailleurs  si  la  distinction  entre 
]es  deux  droits  ou  les  deux  degrés  d'aptitude  à  l'acquisition  de 
la  cité  romaine  est  devenue  incontestable,  il  reste  des  incer- 
titudes graves.  Le  problème  a  fait  un  pas  en  avant;  ce  qui 
est  déjà  beaucoup  et  condamne  à  l'oubli  des  discussions  su- 
rannées. Mais,  une  lumière  complètement  satisfaisante  n'a 
point  encore  brillé  sur  ce  détail  du  curieux  et  habile  sys- 
tème d'après  lequel  Rome  en  s'enrichissant  de  nouveaux  ci- 
toyens attirait  à  elle  les  forces  vives  de  cités  jadis  rivales. 

Nous  préférons  insister  sur  des  conquêtes  définitives. 

On  connaît  la  controverse  élevée  sur  les  modes  d'acquisi- 
tion de  la  propriété  quiritaire.  Un  mode  du  droit  des  gens^ 
soit  la  tradition  des  choses  nec  mancipt\  soit  l'occupation, 
pouvait-il  faire  acquérir  la  propriété  du  droit  civil?  ne 
fallait-il  pas  que  Tusucapion,  institution  du  droit  civil,  vint 
avec  le  secours  du  temps  compléter  l'efifet  d'une  simple 
prise  de  possession?  —  Gains,  tel  qu'il  était  restitué,  laissait 
la  question  indécise  :  res  nec  mancipi  nuda  tradùione  aba- 
lienari  possunt.  L'hésitation  n'est  plus  permise.  M.  Stude- 
mund  affirme  avoir  lu  :  res  nec  mancipi  ipsa  traditione  pleno 
jure  alierius  fiunt.  Les  nuages  se  dissipent.  Les  traits  et 
les  motifs  de  l'organisation  de  la  propriété  civile  se  dessi- 
nent plus  nettement.  La  propriété  quiritaire  était  entourée 
de  garanties  spéciales  relativement  aux  choses  mancipi  qui 
étaient  les  plus  précieuses  aux  yeux  des  Romains  (Gaius,  I, 
§  192).  Mais  elle  existait  au  profit  du  citoyen  sur  toute  chose 
par  lui  régulièrement  acquise.  La  tradition  était  le  mode 
régulier  de  transmission  de  la  propriété  des  choses  nec 
mancipi  :  propria  species  alienationis  rerum  nec  mancipi  (Ulp.). 
Le  droit  civil  n'est  pas  systématiquement  en  révolte  contre 
le  droit  naturel.  Le  formalisme  a  eu  partout  sa  raison  d'être 
dans  une  idée  de  protection  et  non  pas  dans  le  dédain  des 
actes  naturels. 

Une  fille  de  famille  pubère  était-elle  capable  de  s'o- 
bliger ?  Que  de  discussions  cette  question  a  soulevées  !  Que 
d'arguments  en  apparence  contradictoire  sont  été  em- 
pruntés au  Digeste,  aux  fragments  du  Vatican  I  M.  de 
Savigny  est  intervenu  avec  sa  grande  autorité  et  a  consa- 
cré son  merveilleux  talent  d'analyse  des  sources  et  de  con- 
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struction  des  systèmes  à  la  démonstration  de  cette  idée  : 
la  fille  de  famille  était  et  a  toujours  été  capable  de  s'obliger 
comme  le  fîls  de  famille  à  partir  de  Tâge  de  la  puberté. 
D'autres  auteurs,  sans  rejeter  complètement  cette  doctrine, 
ont  voulu  faire  la  part  d'une  formidable  objection.  Com- 
ment I  le  di*oit  romain  aurait  permis  à  la  fille  de  famille  de 
s'endetter,  de  se  ruiner  à  l'avance,  tandis  que,  devenue  sui 
juris,  il  prenait  soin  de  la  placer  en  tutelle  de  peur  qu'elle  ne 
dissipât  sa  part  du  patrimoine  de  la  famille!  C'eut  été  une 
inconséquence.    Notre  judicieux    et  regrettable  collègue 
M.  Machelard  a  soutenu  que  la  fille  de  famille,  d'abord 
incapable  de  s'obliger,  avait  vu  cette  incapacité  s'évanouir 
dès  que  la  tutelle  perpétuelle  avait  perdu  de  son  énergie 
primitive,  c'est-à-dire  dès  les  premiers  siècles  de  l'Empire 
Arg.   Ulp.,  L.    9.  §  2.  —  Dig.,  14.    6.  Ces  efforts    en 
faveur  de  la  capacité  des  filles  de  famille  viennent  se  briser 
devant  la  nouvelle  leçon  du  parag.  104  du  livre  troisième 
des  Insti tûtes  :  Filia  familiaset  qux  in  manu  est  non  solum  ipsi 
cujus  juri  subjectœ  sunt  obligari  non  possunt,  sed  ne  alii  quidem 
uUi.  Nous  ferons  observer  que  l'opinion  intermédiaire  basée 
sur  la  loi  9  d'Ulpien  De  S.  C**  maced^^  n'est  môme  plus 
admissible  ;  car  à  l'époque  de  Gains  la  tutelle  ;perpétuelle 
de  la  femme  sui  juris  était  déjà,  comme  il  nous  l'enseigne 
lui-même  (Inst.  1.  §  150)  notablement  énervée.  Mais  elle 
subsistait  encore  et  cela    suffisait  pour  qu'elle  entraîaât 
€omme  un  complément  nécessaire  l'incapacité  de  la  femme 
m  patria  poteslate.  Nous  avons  ici  un  exemple  du  procédé 
suivi  par  M.  Giraud,  procédé  aussi  loin  de  la  témérité  que 
d'un  trop  minutieux  scrupule  d'exactitude.  M.  Studemund 
met  dans  son  apographum,  à  la  place  du  moi  filia  familias^ 
des  points  ;  l'espace  laissé  indéchiffré  semble  avoir  été 
réservé  à  ce  mot  et  mesuré  sur  son  étendue  ;  quelques 
lettres  ont  été  lues  et  confirment  la  restitution.  Notre  savant 
éditeur  n'hésite  pas  ;  il  ne  juge  pas  à  propos  d'embarrasser 
les  élèves  d'un  doute  inutile  ;  il  écrit  filia  familias,  en  itali- 
que, il  est  vrai.  Les  mots  suivants  et  quœ  in  manu  est^  presque 
certains,  sont  le  témoignage  le  plus  décisif  de  la  vérité  de 
cette  leçon.  Comment  la  règle  d'incapacité  ne  serait-elle 
pas  la  même  pour  la  filia  familias  que  pour  la  femme  in  manu 
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qtUB  est  loco  filix  familiasl  C'est  au  sujet  de  la  femme  devenue 
suijuris  après  avoir  été  in  manu  que  la  tutelle  perpétuelle  a 
été  le  plus  anciennement  et  le  plus  gravement  mutilée, 
jusqu'à  en  devenir  ridicule  sous  la  forme  de  Voptio  tuioris 
(Cicér.  pro  Murena^  12).  Si  la  femme  in  manu,  déjà  sortie  de 
sa  famille  d'origine,  est  restée  incapable  de  s'obliger,  à  plus 
forte  raison  la  ûlle  de  famille. 

Le  changement  le  plus  grave  apporté  par  la  révision  de 
Studemund  au  texte  antérieurement  admis,  est  relatif  à 
Vusucapio  pro  herede  et  à  son  application  au  cas  où  le  défunt 
a  laissé  un  héritier  sien  et  nécessaire  ou  un  héritier  néces^ 
saire.  La  proposition  attribuée  à  cet  égard  au  jurisconsulte 
romain,  est  transformée  du  tout  au  tout  ;  d'affirmative  elle 
devient  négative.  Vusucapio  pro  herede  ne  procède  pas  contre 
un  héritier  sien  ni  contre  un  héritier  nécessaire  (liv.  2,  §  58). 
Les  biens  de  l'hérédité  dévolue  à  un  héritier  sien  ou  à  un 
héritier  nécessaire  sont  susceptibles  d'être  l'objet  d'un 
furium  quoique  l'héritier  n'en  ait  pas  encore  pris  matériel- 
lement possession  (Liv.  3,  §201).  La  double  solution  est 
aujourd'hui  indiscutable.  Elle  ne  demande  plus  que  d'être 
expliquée.  Suffit-il  de  dire  que  Vusucapio  pro  herede  n'a  pas 
ici  sa  raison  d'être,  parce  que  l'héritier  existe  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'adition  à  provoquer?  Que  le  vol  trouve  ses  conditions 
parce  que  les  choses  héréditaires  ont  un  mattre  et  ne  sont 
pas  nuUius?  —  Un  ingénieux  auteur  a  fait  observer  que 
Vusucapio  pro  het^ede  était  possible  et  que  les  règles  répres- 
sives du  furtum  étaient  suspendues  jusqu'à  ce  que  l'héritier 
externe  eut  non  seulement  fait  adition,  mais  encore  pris 
possession.  Ce  n'est  donc  pas  la  seule  existence  d'un  héri- 
tier propriétaire  qui  mette  obstacle  à  Vusucapio  lucrativa  et 
qui  rende  applicable  la  protection  contre  le  vol  ;  il  faut  que 
la  possession  se  joigne  à  la  propriété  dans  la  personne  de 
l'héritier.  Faut-il  en  conclure,  avec  le  hardi  penseur,  que  les 
Romains  ont  connu  la  saisine  héréditaire,  c'est-à-dire  la 
transmission  légale  ou  de  plein  droit  de  la  possession  du 
défunt  à  l'héritier  nécessaire?  Est-ce  une  témérité  de  le 
croire?  Est-ce  un  anachronisme  pour  le  fond  de  même  que 
pour  la  forme  de  Tidée?  La  lice  est  ouverte;  nous  ne  voulons 
pas  y  entrer.  Nous  nous  contentons  de  signaler  l'aspect 
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nouveau  sous  lequel  les  difficultés  se  présentent  et  de  faire 
comprendre  la  nécessité  d'avoir  une  édition  de  Gaius  con- 
forme aux  dernières  investigations  faites  sur  le  manuscrit 
de  Vérone.  —  Nous  devons  remercier  M.  Giraud  d'avoir 
consacré  ses  soins  éclairés  à  la  publication  d'un  opuscule 
formant  appendice  à  son  Enchiridton^  d'avoir  dégagé  de 
toutes  complications  non  absolument  indispensables  la  lec- 
ture d'un  texte  vers  lequel  tous  les  élèves  doivent  tourner 
des  yeux  attentifs.  L'obscurité  qui  captive  un  érudit  curieux 
et  ambitieux  de  découverte,  détourne  un  élève  pour 
lequel  le  plaisir  d'apprendre  suppose  la  clarté  des  ensei- 
gnements. 

C'est  un  bel  et  honorable  exemple  de  dévoument  à  la 
science  que  l'œuvre  de  ce  savant  illustre  pour  qui  l'érudition 
n'a  point  de  secret,  qui  par  un  prodige  de  perspicacité  a 
ramené  l'opinion  tout  d'abord  hésitante  à  la  foi  en  l'authen- 
ticité des  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  qui  s'inspirant 
des  bronzes  d'Osuna  a  décrit  avec  autorité  le  régime  muni- 
cipal, le  régime  militaire,  le  régime  des  cultes  religieux 
dans  l'Empire  —  et  qui  ne  dédaigne  pas  de  publier  ad  usum 
scholarum  un  texte  aussi  certain  et  aussi  clair  que  possible 
des  précieuses  Institutes  de  Gaius. 

J.  E.  LABBÉ, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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correspondant  de  l'Iastltat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
Paris,  Thorin,  «878,  209  p.  in-8o.  —  Questions  de  droit  attlqse, 
politique,  admlqUtrutlf  et  prlvé^  par  Félix  ROBIOU,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  Paris,  Didier,  1880, 100  p.  in-8o. 

I 

Les  lecteurs  de  la  Bevt^  n*ont  certainement  pas  oublié  les 
études  sur  le  Droit  de  succession  légitime  à  AthëneS;  que 
M.  Gaillemer  y  a  publiées  de  1874  à  1877.  Il  vient  de  les  réunir 
en  un  volume,  dont  Texécution  typographique  a  été  conduite 
avec  un  soin  et  une  élégance  malheureusement  trop  rares  dans 
la  publication  des  ouvrages  de  droit.  Nos  lecteurs  connaissent 
les  qualités  qui  distinguent  les  travaux  de  Tauteur:  aussi, 
pour  faire  Téloge  de  son  nouvel  ouvrage,  suffit-il  de  dire  qu'il 
s^y  est  montré  fidèle  à  la  méthode  qu'il  a  suivie  dans  ses  autres 
Études  sur  les  antiquités  juridiques  d'Athènes  (1).  Il  ne  néglige 

(i)  Peut-ôlre  nous  saura-t^n  gré  d'en  donner  ici  la  liste  :  i^  étude  : 
LesinstitiUionscotnmercialesau  nécle  de  Démosthène,  1865;  2^,  Lettre  de 

Y.  0 


130  DROIT    ATTIQUB 

aucun  des  travaux  publiés  en  France  ou  à  l'étranger  sur  le 
sujet,  il  les  résume  et  au  besoin  il  les  discute  ;  mais  ce  sont 
toujours  les  sources  qu*il  interroge  directement.  Les  textes 
forment  la  base  solide  qu'il  n'abandonne  jamais.  Pour  en  tirer 
ce  qui  s'y  trouve  renfermé,  il  emploie  toutes  les  ressources 
d'une  logique  rigoureuse  et  d'une  analyse  pénétrante,  qu'il 
sait  allier  à  cette  prudente  réserve  qui  caractérise  les  œuvres 
vraiment  scientifiques.  La  seule  dilSTérence  qui  existe  entre 
ses  précédentes  études  et  celle  qui  concerne  les  successions, 
c'est  que  le  sujet  de  celte  dernière  étant  plus  difficile  et  plus 
intéressant,  les  proportions  en  sont  plus  étendues. 

La  succession  légitime  ou  ab  intestat  est,  comme  l'indique 
le  titre  même  du  volume,  le  seul  sujet  qui  s'y  trouve  traité. 
Faut-il  en  conclure  que  l'auteur  considère  la  succession 
testamentaire  comme  inconnue  à  Athènes?  D'après  M.Sumner 
Maine  (1),  le  droit  athénien,  de  même  que  le  droit  hindou, 
n'aurait  pas  connu  de  testament  véritable,  mais  seule- 
ment une  adoption  testamentaire;  le  testament  athénien 
(S(kOi]X7|)  n'aurait  été  qu'un  a  commencement  de  testament  >, 
et  c'est  aux  Romains  seuls  qu'appartiendrait  «  l'honneur 
d'avoir  inventé  le  testament  ».  —  Sans  méconnaître  les 
rapports  étroits  qui  existent  à  Athènes  entre  l'adoption  et  le 
testament,  M.  Caillemer  admet  cependant  l'existence  d'un 
véritable  testament  athénien;  à  plusieurs  reprises,  il  y  fait 
allusion  en  parlant  de  la  succession  légitime  ;  il  a  d'ailleurs 
publié  sur  le  droit  de  ^e^/er  à  Athènes  une  étude  spéciale  anté- 
rieure de  quelques  années. 

Le  livre  de  M.  Caillemer  étant  déjà  connu  des  lecteurs  de  la 

change  et  contrai  d'assurance,  1865;  3«,  Crédit  foncier,  1866;  4®  Papyrus 
'grecs  du  Louvre  et  de  la  Bibliothèque  impériale,  1867  ;  ^^,  Restitution  de 
la  dot,  1867;  6%  Propriété  littéraire,  1868  ;  7e,  Prescription,  1869;  8«, 
Louage,  «869,  9e,  Prét^  1870  ;  loe,  Société,  1872.  —  En  outre,  M.  Caillemer 
en  a  publié  plusieurs  autres,  soit  dans  t Annuaire  de  l'association  pour 
l'encouragement  des  études  grecques  en  France  :  1870,  le  Droit  de  tester; 
1875,  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la  succession  d'Astyphile  ;  1876,  un  titre  de 
fondation  à  Athènes  {Qom^tirk  aux  Tabule  alimenlariae  de  Tngan);  1878, 
les  enfants  nés  hors  mariage  étaient^ils  citoyens  ?  (solution  afllrmative}  ; 
soit  ailleurs  :  La  Liberté  de  conscience  à  Athènes,  Le  Contrat  de  vente 
Revue  de  législat.  anc,  1870,  1878,  etc. 

(1)  Lancien  droit,  traduction  Gourcelle-SenenU,  Paris,  1874,  p«  184 
et  suivantes. 
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Bévue,  qui  en  ont  eu  la  primeur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Tanalyser 
ici,  comme  s'il  s'agissait  d'un  livre  qui  leur  fût  inconnu. 
Je  voudrais  seulement  appeler  sur  quelques  points  l'atten- 
tion du  savant  doyen  de  la  faculté  de  Lyon,  soumettre  à 
son  appréciation  et  à  celle  du  lecteur  quelques  questions  ou 
quelques  doutes,  proposer  enfin  à  son  infatigable  ardeur  .le 
sujet  de  quelques  recherches  nouvelles. 

II 

• 

Que  faut-il  penser  de  l'acquisition  de  la  possession  par  les 
héritiers  dans  le  droit  d'Athènes  ? 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  dit  M.  Caillemer  à  ce  sujet. 

Il  distingue  les  héritiers  en  deux  classes,  quant  à  la  ma- 
nière dont  ils  acquièrent  la.  propriété  de  l'hérédité,  savoir:  hé- 
ritiers nécessaires  et  héritiers  volontaires.  Il  ajoute  (p.  454)  : 
«  Cette  distinction  avait  dans  la  pratique  des  conséquences 
importantes,  analogues  à  celles  qu'elle  produisait  en  droit  ro- 
main. Lorsque  le  défunt  laissait  des  enfants  légitimes,  ou 
des  enfants  adoptés  entre  vifs,  ces  enfants,  héritiers  néces- 
saires, pouvaient,  aussitôt  après  l'ouverture  de  la  succession, 
sans  formalité,  san*î  intervention  de  magistrat,  se  mettre  en 
possession  des  biens  de  leur  père.  Us  étaient  en  effet  saisis  de 
leur  plein  droit  et  aucune  raison  ne  pouvait  être  invoquée 
pour  les  soumettre  à  la  procédure  de  l'ÊTrtStxaffi'a.  —  Au 
"contraire,  les  autres  héritiers,  parmi  lesquels  on  rangeait 
'4^  enfants  adoptés  par  acte  de  dernière  volonté,  dans  lesquels 
on  ne  peut  voir  que  des  héritiers  institués,  n'avaient  pas 
la  saisine  légale.  Avant  de  prendre  possession  des  biens 
héréditaires,  ils  àevaient  s'adresser  aux  magistrats  compé- 
tents et  se  faire  autoriser  par  eux  à  appréhender  l'hérédité 
(6iri8ixaÇe<ï6at).  —  La  succession  échue  à  des  héritiers  néces- 
saires était  dite  àveirtStxoç;  ;  échue  à  des  héritiers  volontaires 
elle  s'appelait  èirtSixoç.  » 

((  Nous  disons  d'abord  que  l'héritier  nécessaire  pouvait 
se  mettre  directement  et  de  sa  propre  autorité  en  possession 

des  biens  de  son  père    (eaêaTeuetv  iiç  t^v  ou^i'av,  êaSiÇeiv  tiç  TÎt 

?caTpi)>a.  Si  dans  l'exercice  de  ce  droit,  il  rencontrait  des  obsta- 
cles de  fait,  parce  qu'un  tiers  s'était  injustement  emparé  des 
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biens  ou  essayait  de  se  substituer  par  la  violence  au  maître 

légitime,  l'héritier  pouvait  agir  par  la  h{x.y\  e(ouX7)ç » 

«  Les  héritiers  qui  n^étaient  ni  des  descendants  légitimes, 
ni  des  fils  adoptifs  dont  Tadoption  avait  eu  lieu  entre  vifs, 
ne  pouvaient  pas,  de  leur  autorité  privée,  se  mettre  en  posses- 
s^on  de  l'hérédité.  Ils  devaient  toujours  s'adresser  au  magis- 
trat compétent. . . .  ip/jm^. . . .  polémarque. . .  L'un  des  principes 
les  plus  certains  du  droit  attique  était  que  l'autorité  judiciaire 
devait  statuer  préalablement  à  toute  main  mise  sur  une  suc- 
cession ETc^ixoç  :  ou  Sel  rbv  sir^ixov  xpareToûai  xXfjpov  irp^  8^x7)ç 

Si  dans  un  délai  déterminé,  personne  ne  se  présentait  pour 
contester  la  demande  (X-yj^iç  ou  e?c(8txa<T^a  toD  xAi^pou)  le  magis> 
trat  adjugeait  la  possession  au  postulant  sTctStxàCecv  rbv  xATjpovj, 
mais  de  nombreux  témoignages  prouvent  que  les  contesta- 
tions étaient  fréquentes,  et  elles  pouvaient  se  produire  soit 
par  voie  d' «fxçpKj^i^nfifftç,  soit  par  voie  de  TcopaxaTaêoAi^.  »  — 
Suit  un  résumé  des  différences,  fort  peu  certaines  d'ail- 
leurs, qui  existaient  entre  ces  deux  procédures. 

On  voit  que,  d'après  M.  Gaillemer,  la  saisine  légale  a  existé 
à  Athènes  au  profit  des  héritiers  nécessaires.  —  Mais  qu'en- 
tend-t-il  par  saisine  légale  ?  Il  entend  :  la  faculté  de  se  mettre 
en  possession  sans  formalité,  et  en  particulier  sans  interven- 
tion de  la  justice.  —  C'est  de  la  même  manière  que  les 
mots  saisine,  saisis  de  plein  droit,  sont  entendus  par  tous  les 
auteurs,  du  moins  par  tous  ceux  que  nous  avons  consultés 
sur  ce  sujet.  De  même  que  M.  Gaillemer,  M.  Giraud  (1),  M.  Da*- 
reste  (2),  M.  Georges  Perrot  (3),  n'hésitent  pas  à  employer  ces 
termes  en  parlant  du  droit  athénien  ;  mais  ils  ne  leur  don- 
nent pas  d'autre  sens  que  celui  d'une  simple  faculté  de  pren- 
dre possession. 

Gette  manière  d'entendre  la  saisine  est-elle  exacte  ?  A  côté 
de  la  faculté  de  prendre  possession ,  n*y  a-t-il  pas  autre  chose, 
savoir  l'acquisition  même  de  la  possession  ?  Ne  conçoit-on 
pas  que  cette  acquisition  puisse  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  né- 

1.  Revue  de  législation,  (Wolowski),  XVI  (1847),  p.  104. 

2.  P.  XXIX  de  son  Introduction  aux  Plaidoyers  civils  de  Démosibène, 
Paris,  1875. 

3.  P.  367,  386  de  son  chapitre  sur  Isée  dans  VEloquence  politique  et  ju- 
diciaire à  Athènes,  i^  partie,  Paris,  1873. 
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cessaire  de  faire  un  acte  d'appréhension  oa  de  prise  de  pos- 
session, quel  qu*il  soit  ?  Cette  acquisition  de  possession,  sans 
aucun  acte  de  Théritier  et/>ar  le  seul  effet  de  la  loi,  n'est-ce 
pas  là  la  vraie  saisine?  —Telle  eslla  question  que  je  poserai  à 
M.  Gaillemer  et  à  tous  ceux  qui,  entendant  comme  lui  la 
saisine  héréditaire  dans  le  sens  d'une  simple  faculté  de 
prendre  possession,  lui  donnent  un  sens  qui  est  peut-être 
beaucoup  trop  restreint. 

Si  l'on  ne  voit  dans  la  saisine  que  la  faculté  de  se  mettre 
en  possession,  deux  idées  seulement  se  présentent  à  l'esprit  : 
ou  bien  l'héritier  jouit  de  cette  faculté,  on  dit  alors  qu'il  a  la 
saisine,  —  ou  bien  il  n'en  jouit  pas,  —  on  dit  alors  qu'il  n'a 
pas  la  saisine.  Mais,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce 
point,  il  existe  une  troisième  idée,  celle  d'une  acquisition  do 
possession,  sans  que  l'héritier  ait  besoin  de  faire  quoi  que 
ce  soit  pour  s'y  mettre.  —  Faut-il  donc  bannir  entière- 
ment cette  troisième  idée?  Mais  l'esprit  la  conçoit.  En 
outre,  elle  a  eu,  en  fait,  une  place  dans  l'histoire  du  droit. 
Il  y  a  eu  des  temps  et  des  pays  oti  elle  a  été  admise.  Elle 
l'est  encore  aujourd'hui  dans  plusieurs  pays,  notamment 
dans  le  nôtre  même,  et  dans  plusieurs  pays  voisins  ?  Dès 
lors  n'est-il  pas  nécessaire  de  la  distinguer  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  elle,  de  l'appeler  d'un  nom  qui  lui  soit  propre? 
Et  quel  peut  être  ce  nom,  si  ce  n'est  celui  même  de  sai- 
sine ? 

Un  rapprochement  avec  le  droit  romain  permettra  de  pré- 
ciser davantage,  et  de  montrer  combien  il  est  difflcile  d'ad- 
mettre que  la  saisine  soit  uniquement  la  faculté  de  se  mettre 
en  possession  de  sa  propre  autorité.  En  effet,  on  sait  que 
l'héritier  romain  dit  externe  ou  volontaire  pouvait,  de  sa 
propre  autorité,  se  mettre  en  possession  des  biens  de  la 
succession.  Sans  doute,  il  avait  besoin  de  s'y  mettre  ;  il 
fallait  qu'il  fit  un  acte  d'appréhension  distinct  de  l'addition, 
laquelle  lui  faisait  acquérir  la  propriété,  non  la  possession 
(Javolenus,  1.  23  pr.  Dig.,  De  acq.  et  omitt.  pos-sessione, 
4i,  2).  Mais,  cette  appréhension,  il  pouvait  la  faire  sans 
aucune  formalité  et  notamment  sans  aucune  intervention  de 
la  justice.  —  il  faudrait  donc  dire  que  l'héritier  externe 
du  [droit  romain  avait  la  saisine  1  —  Une  pareille  proposition 
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ne  renverse-t-elle  pas  toutes  les  idées  reçues  ?  Ne  condamne- 
t-elle  pas  le  système  dont  elle  est  la  conséquence  ? 

Plus  on  y  songe  et  plus  il  semble  indispensable  de  distin- 
guer deux  choses  :  la  faculté  de  prendre  possession  de  sa 
propre  autorité,  et Tacquisition même  delà  possession,  sans 
que  rhéritier  ait  besoin  de  faire  un  acte  quelconque  pour 
Tapprcbender.  Cette  dernière  est  la  seule  à  laquelle  conviens 
nent  les  termes  acquisition  de  plein  droit;  c*est  aussi  à  elle  seule 
qiie  je  réserverais  le  nom  de  saisine  et  je  demanderais  alors  : 
les  héritiers  nécessaires  du  droit  attique  avaient-ils,  oui  ou 
non,  celte  saisine? En  d*autres  termes,  acquéraient-ils  la  pos- 
session de  plein  droit,  comme  on  admet  généralement  que 
Tacquièrent  aujourd'hui  les  héritiers  légitimes  du  droit  fran- 
çais? —  C'est  une  question  à  laquelle  M.  Caillemer  ne  ré- 
pond pas.  U  ne  se  la  pose  même  pas,  et  je  ne  vois  pas  d'ail- 
leurs qu'aucun  autre  auteur  Tait  résolue  ou  seulement 
examinée. 

La  même  question  se  présente  en  droit  romain.  J'ai 
essayé,  contrairement  à  l'opinion  qui  semble  unanime,  de 
la  résoudre  par  l'affirmative  et  j'ai  présenté  aux  lecteurs  de 
la  Jievue  (i)  les  arguments  que  me  paraît  fournir  en  ce  sens  la 
nouvelle  leçon  de  deux  passages  de  Gaîus,  due  à  la  révision 
de  M.  Studemund  (2). 

U  ne  me  semble  pas  impossible  de  proposer  pour  le  droit 
d'Athènes  une  solution  semblable  à  celle  que  j'ai  donnée  pour 
le  droit  romain.  Je  ne  puis  sans  doute  invoquer  en  ce  sens  les 
arguments  que  j'ai  tirés  en  droit  romain  de  l'impossibilité, 
désormais  constante,  de  l'usucapion  p7*o  herede  lorsqu'il 
existe  un  héritier  nécessaire  ;  car  le  droit  attique  ne  paraît 
pas  avoir  admis  d'institution  analogue  à  l'usucapionjoro  herede; 
(V.  toutefois  l'usage  suivi  à  Athènes  en  cas  de  succession 
vacante,  ci-après,  p.  169).  —  Mais  ne  peut-on  pas  fonder  la 
saisine  des  héritiers  nécessaires  du  droit  attique  (les  seuls, 
bien  entendu,  dont  il  puisse  être   question),  sur  ce  que 

1,  T.  IV  (1880)  de  la  Revue,  (p.  101-142,427-444)  :  La  saisine  hérédi- 
taire  en  droit  romainj  I,  La  saisine  et  l'usucapion  proherede  (  à  part 
Paris,  Larose,  64  p.  in-8o), 

2.  Gaïu8,  II,  58  et  III,  201.  V.  les  notes  142-143  du  liv.  II,  et  627-630 
du  liv.  III,  dans  mon  édition  de  Gaîus,  Paris,  Marescq,  1881. 
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M.  Caillemer  lui-même  nous  dit  de  la  StxT)  iloôXr^ç?  Il  admet, 
nous  l'avons  vu,  que  les  héritiers  nécessaires  pouvaient  in- 
tenter celle  action,  lorsqu'ils  rencontraienl  des  obslacles  de 
fait  dansTeiemce  de  leur  droit. 

Or,  qu'est-ce  que  la  Six-yj  èÇoùXTrjç?  —  M.  Dareste,  qui  s'en  esl 
occupé  à  plusieurs  reprises  dans  ses  noies  sur  les  Plai- 
doyers civils  de  Démosthène  (t  1",  p.  71,  126,  154  ;  t.  2, 
p.  185)^  l'appelle  actton  de  trouble  ou  de  dessatsthe.  Il  signale 
l'analogie  qu'elle  présente  à  la  fois,  avec  l'inlerdil  unde  m' du 
droit  romain  (i)  et  avec  l'action  judicati  du  même  droit. 

Il  se  présente  dès  lors  un  raisonnemenl  qui  semble  aussi 
simple  que  décisif.  Si,  d'un  côté,  celte  action  esl  une  manière 
de  recouvrer  la  possession  ou  d'y  êlre  maintenu,  et  si,  d'un 
autre  côté,  l'enfant  légitime  peut  exercer  la  Hxr^  ^oùXtjç  par 
cela  seul  qu'il  est  héritier  nécessaire,  n'est-ce  pas  une  preuve 
que,  par  cela  seuly  il  acquiert  la  possession  ?  Gomment  pour- 
rait-elle lui  appartenir,  s'il  n'y  avait  pas  eu  acquisition  préa- 
lable de  la  possession'  à  son  profit  ? 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  différence  qui  existe^entre 
les  deux  notions  de  la  saisine  dont  je  parlais  tout  é  l'heure: 
est-elle  nue  simple  faculté  de  prendre  possession  de  sa  propre 
autorité,  ou  est-elle,  ce  que  je  crois  plus  vrai,  une  acquit 
gition  de  la  possession,  de  plein  droit  et  sans  acte  d'appréhen- 
sion ?  —  La  différence  est  considérable,  et  son  intérêt  n'est 
pas  seulement  historique.  Elle  offre  aussi  un  intérêt  pra- 
tique,  actuel,  au  point  de  vue  du  droit  français  ;  car  aujour- 
d'hui même  encore,  sous  l'empire  du  code  civil,  de  graves 
controverses  divisent  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sur 
maintes  questions  relatives  à  la  saisine.  —  Je  n'en  citerai 
qu'une  seule  :  celle  de  savoir  quelle  est  la  situation  du 
successible  qui  est  resté  dans  l'inaction  pendant  trente  ans. 
Est-il  acceptant,  puisqu'il  n'a  pas  renoncé  ?  Est-il  renonçant, 
puisqu'il  n'a  pas  accepté  ?  La  réponse  dépend  de  l'opinion 
que  l'on  adopte  sur  les  origines  de  la  saisine,  sur  la  nature 

(1)  Parla,  M.  Dareste  revient  sur  une  opinion  trop  absolue  qu'il  avait 
exprimée  dans  ses  observations  sur  le  Traité  des  lois  de  Théophraste, 
Paris,  1870,  p.  31  (Rev.  de  législation  ancienne  et  moderne,  T.  l«c,  p. 
290),  en  disant  que  les  Athéniens  ne  paraissent  avoir  eu  rien  d'analogue 
aux  interdits  du  droit  romain  et  aux  actions  possessoires  du  droit  français. 
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propre  qu*il  faut  lui  reconnaître,  et  celle^ïi  dépend  à  son  tour 
de  ridée  que  Ton  se  fait  des  rapports  qui  existent  entre  elle 
et  Tancienne  copropriété  de  famille,  qui  a  tenu  une  si  grande 
place  dans  le  droit  primitif  des  peuples  de  la  race  aryenne. 


III 


Je  passerai  rapidement  sur  d'autres  questions  ;  je  ne 
ferai  guère  que  les  énoncer. 

Les  droits  de  succession  dont  M.  Gaillemer  a  traité  sont 
ceux  qui  appartiennent  aux  divers  parents  qu'il  appelle 
àYjrioreiç.  N'y  en  avait-il  pas  d'autres  ?  —  Spécialement,  n'y 
avait-il  pas  ceux  du  yé^oç  {gens)^  ou  même  ceux  de  la 
phratrie?  —  La  phratrie  formait-elle  un  ordre  d'héritiers  dis- 
tinct du  Y^voç,  de  sorte  qu'il  y  aurait  eu  au  total  quatre 
ordres  de  successibles,  en  admettant  que  tous  les  aY^Krretç 
ensemble  en  eussent  formé  deux  seulement?  —  L'àY-^ioreTa 
n'est  pas  la  seule  espèce  de  parenté  ;  M.  Gaillemer  nous 
parle  d'une  autre  espèce  de  parenté,  la  au-yY^veia.  Qu'est-ce 
précisément  que  cette  (ru^y^veia?  M.  Gaillemer,  nous  dit  que 
c'est  «  une  parenté  reposant  sur  le  lien  du  sang  »,  et  qu'elle 
est  opposée  à  l'àY^ioreTa,,  laquelle  est  «  l'aptitude  légale 
à  recueillir  une  hérédité.  »  Alors  la  ou^Y^veia  serait  donc  la 
parenté  qui  ne  confère  pas  de  droit  à  la  succession.  Quels  se- 
raient ses  rapports,  ses  ressemblances  ou  ses  différences, 
soit  avec  le  cognatto  des  Romains,  soit  avec  leur  gentilitds, 
dont  le  mot  (yu-yY^veta  rappelle  l'idée? — Pourquoi  les  Athéniens, 
chez  qui  le  ylvoç  existait,  n'ont-ils  pas  eu  de  nomen  gen- 
ttUcium  comme  les  Romains  et  n'ont-ils  connu  que  l'usage 
des  noms  que  nous  appellerions  de  baptême,  par  opposition 
aux  noms  de  famille?— Serait-il  possible  que  le  droit  athénien 
n'eût  pas  admis  un  droit  de  succession  du  y^voç,  semblable 
à  celui  des  genliles  romains  ?  —  Enfin,  qu'est-ce  que  les 
Xirip<ooTa^  parents  plus  éloignés,  qui  auraient  été  ainsi  nom- 
més de  xTQpo^  (veuf,  privé  de)  parce  qu'ils  recueillaient  la  suc- 
cession a  lorsque  dans  la  maison  il  n'y  avait  pas  de  proches 
parents»  (p.  129-130)? 

Parmi  les  obligations  de  l'héritier,  M.  Gaillemer  (p.  182  et 
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sv .)  signale  celles  des  sacrifices  funèbres,  des  visites  à  la  tombe 
da  défunt  le  troisième  et  neuvième  jour,  du  repas  chaque 
année  au  jour  anniversaire  de  la  mort.  N'y  a-t-il  pas  là  des 
rapprochements  instructifs  à  faire  avec  le  droit  romain,  où 
nous  avons  des  traces  d^ obligations  semblables  imposées  à 
rhéritier  ?  Ces  rapprochements  ont  de  l'importance,  car  c'est 
dans  Tétude  des  obligations  relatives  au  culte  que  Ton  peut, 
selon  moi,  trouver  des  lumières  sur  l'origine,  encore  si 
obscure,  de  l'usucapion  romaine  pro  herede  (4).  —  A  ce  pro- 
pos, il  convient  de  remarquer  un  curieux  usage  que  M.  Gail- 
lemer  (p.  133)  nous  fait  connaître  comme  suivi  chez  les  Athé- 
niens et  qui  nous  montre  à  Athènes  l'existence  d'idées  et  de 
préoccupations  toutes  semblables  à  celles  qui  firent  à  Rome  éta- 
blir Tusucapion  pro  herede.  «  Lorsque,  dit-il,  l'hérédité  était 
vacante,  l'archonte  éponyme  cherchait  un  citoyen  disposé  à 
prendre  la  place  du  mort  et  à  ressusciter  l'œuvre  religieuse 
que  la  vacance  avait  interrompue.  Quand  il  l'avait  trouvé, 
il  l'introduisait  dans  la  maison  du  défunt.  » 

En  ce  qui  touche  la  vengeance  du  meurtre,  M.  Gaillemer 
(p.  84  et  suiv.)  combat  l'opinion  de  ceux  qui  rattachent  à 
l'hérédité  l'obligation  de  venger  le  meurtre  du  défunt;  il 
soutient  qu'((  à  Torigine,  c'étaient  tous  les  membres  de  la 
famille,  oi  £v  yévei,  successibles  ou  non^  qui  avaient  droit  de  ré- 
clamer vengeance.  »  —  Je  suis  très  porté  à  admettre  avec  lui 
le  droit  de  vengeance  au  profit  de  tous  les  membres  du 
Y^voç,  mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  remontant  à 
l'origine,  ne  doit-on  pas  considérer  comme  inséparables  la 
parenté  êv  yévei'  et  la  successi  bilité  ? 


IV 


Le  yéwq,  sa  vraie  nature,  son  droit*  de  succession,  telle 
est  la  question  à  laquelle  nous  sommes  sans  cesse  ramenés 
et  qui  me  semble,  en  effet,  fondamentale. — J'incline  à  penser 
que  le  droit  de  succession  existait  au  profit  du  y^voç  greci 

i.  V.  le  no  39  de  mon  étade  précitée  €m  saisine  héréditaire  en  droit 
ronuUn, 
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qu*il  avait  un  caractère  semblable  à  celui  des  gentiles  romains, 
c*est-à-dire  que  sa  nature  était  essentiellement  différente  de 
celui  des  autres  héritiers  (héritiers  siens>  agnats,  cognats, 
etc.)  Cette  différence  essentielle  est  la  suivante  :  tandis 
que  le  droit  de  ces  derniers  était  un  droit  mdividuel,  je 
considère  celui  de  gentilité,  tant  grecque  que  romaine, 
comme  ayant  été  un  droit  collectifs  savoir  un  droit  de  la 
gens  ou  du  y^voç  en  masse,  et  nullement  un  droit  hérédi- 
taire des  individus  compris  dans  le  yévoç  ou  dans  la  gens.  Ce 
droit  collectif  ne  serait  rien  autre  chose,  selon  moi,  qu'un 
reste  du  temps  où,  la  propriété  individuelle  n'existant  pas,  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  à  proprement  parler  de  succession  ou 
hérédité.  Je  me  le  représente  ainsi  comme  un  vestige  du 
passé,  comme  une  transition;  il  forme  à  mes  yeux  l'une  des 
traces  les  plus  remarquables  de  Tancienne  copropriété  de 
famille. — Que  la  propriété  collective  de  la  famille,  droit  d'une 
époque  antérieure,  ait  été  remplacée  par  la  propriété  indivi- 
duelle, droit  d'une  civilisation  plus  avancée,  et  par  suite  par 
une  vocation  héréditaire  individuelle  des  enfants  (ou  héritiers 
siens)  et  des  agnats,  cela  se  conçoit.  Mais  est-il  vraisembla- 
ble, est-il  même  possible  que  cette  vocation  héréditaire  indi- 
viduelle ait  été  admise  brusquement?  Dans  l'évolution  juridi- 
que, comme  dans  toute  autre  évolution,  les  transitions  ne  sont- 
elles  pas  nécessaires?  Il  a  dû  exister  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  quelque  chose  du  droit  antérieur  ;  ce  quelque 
chose  me  semble  avoir  été  précisément  la  succession  collec- 
tive de  la  gentilité.  —  Je  ne  saurais  donner  ici  à  cette  ma- 
nière de  concevoir  la  gentilité  grecque  et  romaine  les  déve- 
loppements qu'elle  comporterait  ;  mais  elle  se  rattache  si 
étroitement  aux  questions  qu'a  traitées  M.  Gaillemer  et  à 
celles  sur  lesquelles  j'ose  provoquer  ses  savantes  recherches, 
que  le  lecteur  m'excusera  sans  doute  d'en  avoir  dit  un  mot. 

Sur  tous  les  points^  qui  précèdent,  ce  n'est  pas  seulement 
entre  le  droit  grec  et  le  droit  romain  que  la  comparaison 
peut  être  faite,  c'est  encore  avec  le  droit  des  autres  bran- 
ches de  la  race  aryenne,  et  même  avec  celui  des  peuples  de 
la  race  non  aryenne.  Dans  l'histoire  de  chacune  d'elles,  on 
trouve  des  traces  nombreuses  de  la  copropriété  de  famille;  on 
sait  que  cette  copropriété  existe  même  encore  aujourd'hui 
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chez  plusieurs  peuples,  aryens  ou  non  aryens.  Chaque  jour 
apporte  de  nouvelles  lumières  sur  les  institutions  qui,  sous 
les  noms  les  plus  divers,  offrent  des  ressemblances  plus  ou 
moins  frappantes  avec  la  gentilité,  telles  que  la  rodna  des 
Serbes,  le  bratsvo  des  Monténégrins,  la  fine  des  Celtes  et  des 
Irlandais,  Vakf'la  des  Arabes,  la  thadoukeli  des  Kabyles, 
et  tant  d^autres  communautés  de  familles  ou  sociétés  univer- 
selles. 


M.  Félix  Robiou,  dans  quelques  pages  substantielles  intitu- 
lées Questions  de  dt^ù  attique,  traite  le  môme  sujet  .que 
M.  Gaillemer,  et  en  outre  plusieurs  autres,  qui  appartien 
nent  au  droit  public  et  administratif  d'Athènes. 

Sur  le  droit  de  succession  chez  les  Athéniens,  il  examine 
successivement:  1°  les  origines  et  les  principes,  2**  les  docu- 
ments archéologiques,  sépultures,  stèles,  vases,  3"*  la  succes« 
sion  masculine  directe  ;  4^  la  succession  féminine  directe, 
5®  les  adoptions  et  les  testaments,  6**  l'hérédité  collatérale. 
Il  analyse  en  particulier  les  travaux  de  MM.  Albert  Dumont 
et  Pervanoglou  sur  les  monuments  relatifs  aux  repas  funè- 
bres. —  Professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Rennes,  il  se 
place  naturellement  à  un  point  de  vue  moins  spécialement 
juridique  que  ne  Favait  fait  M.  Caillemer  ;  il  se  préoccupe 
surtout  des  considérations  sociales  et  politiques. 

Il  a  donné  le  titre  de  Questions  sociales,  à  la  première 
partie  de  son  travail,  dans  laquelle  il  présente  le  résultat 
de  curieuses  recherches  sur  Tassistance  publique,  la  légis- 
lation des  céréales  et  Timpôt  progressif.  On  lira  avec  un  vif 
intérêt  ce  qu'il  dit  des  causes  qui  ont  arrêté  la  démocratie 
athénienne  sur  la  pente  de  la  démagogie  extrême  :  ces  causes 
sont  d'après,  lui,  d'une  part,  la  garantie  morale  substituée 
aux  garanties  politiques  chez  les  dépositaires  des  divers 
pouvoirs  ;  d'autre  part,  le  rôle  considérable  du  sénat  d'Athè- 
nes dans  le  règlement  de  toutes  les  affaires.  Il  conclut  en 
disant  (p.  21)  :  «  par  comparaison  avec  l'état  des  peuples 
débarrassés  de  l'esclavage,  la  démocratie  athénienne  était  une 
aristocratie  » . 
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Le  troisième  sujet  traité  par  M.  Robiou  est  celui  des  Mu- 
nicipalités  de  TAttique  (oudêmes),  qui  sont  généralement 
beaucoup  plus  connues  dans  leur  topographie  que  dans  leur 
organisation  administrative.  C'est  cette  organisation  qu'il 
s'est  appliqué  à  reconstituer  dans  ses  traits  les  plus  essen- 
tiels. 

Une  pensée  domine  toutes  ces  études  de  M.  Robiou  sur  des 
sujets  si  divers  et  en  forme  le  lien  L'auteur  la  signale  dès 
le  début,  il  y  revient  ensuite  à  plusieurs  reprises  et  c'est 
par  elle  qu'il  termine.  Cette  pensée  mérite  toute  notre 
attention  et  je  la  crois  profondément  vraie,  bien  qu'elle  ait, 
à  première  vue,  quelque  chose  de  paradoxal.  Que  n'a-t-on 
pas  dit  de  la  légèreté,  de  la  mobilité  du  peuple  athénien? 
M.  Robiou  reconnaît  qu'elle  a  existé,  qu'elle  a  même  été 
grande,  mais  il  n'en  insiste  pas  moins  sur  un  trait  du  caractère 
athénien  trop  souvent  méconnu,  dit-il,  par  les  modernes, 
savoir  sur  la  puissance  de  la  tradition  chez  ce  peuple  que  Ton 
dit  si  mobile.  Cette  puissance  était  fondée  sur  la  permanence 
du  sentiment  religieux  et  sur  l'union  étroite  des  coutumes  sa* 
crées  à  des  institutions  civiles.  M.  Robiou  considère  l'action 
des  principes  conservateurs  comme  ayant  toujours  été  à 
Athènes  très  profonde  sinon  très  apparente,  et  il  estime  que 
l'histoire  ne  lui  a  pas  fait  la  part  qui  lui  appartient. 


VI 


Les  antiquités  juridiques  d'Athènes  conduisent  si  naturel- 
lement la  pensée  à  des  rapprochements  entre  les  diverses 
législations  que  le  lecteur  me  pardonnera  de  lui  soumettre 
ici  quelques  considérations  sur  l'histçire  comparée  des  légis- 
lations en  génériEd,  et  sur  le  rapprochement  du  droit  grec  et 
du  romain  en  particulier. 

Il  ne  m'est  guère  possible,  je  Tavoue»  de  lire  quelque 
chose  sur  le  droit  grec,  ou  même  sur  toute  autre  législa- 
tion, sans  que  la  comparaison  avec  le  droit  romain  se  pré- 
sente immédiatement  à  mon  esprit.  Sans  doute,  le  génie 
grec  et  le  génie  romain  sont  bien  différents  ;  toutefois,  les 
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rapports  entre  les  coutumes  et  les .  lois  des  deux  peuples 
sont  nombreux  et  intimes,  et  chaque  jour  on  sent  davan- 
tage combien  la  connaissance  des  institutions  helléniques 
peut  servir  à  rendre  plus  complète  celle  des  institutions 
romaines. 

Dans  cette  Revue  même,  il  y  a  quelques  années,  M.  R.  Dareste 
signalait  en  particulier  Finfluence  du  droit  grec  sur  le  droit 
prétorien,  et  il  allait  jusqu'à  dire  <(  que  la  plus  grande  partie 
du  droit  attique  a  passé  dans  Tédit  du  préteur  (1)  ».  Des  re- 
cherches approfondies  faites  en  ce  sens  seraient  assurément 
d'un  grand  intérêt.  A  beaucoup  d*autres  points  de  vue  encore, 
l'étude  du  droit  grec  offre  une  utilité  considérable  pour  celle 
du  droit  de  Rome  :  elle  en  présente  surtout  relativement  aux 
origines  du  droit  romain. 

On  sait  combien  sont  difficiles  à  résoudre  les  problêmes 
historiques  qui  se  rattachent  au  très  ancien  droit  de  Rome, 
et  à  plus  forte  raison  à  celui  des  peuples  italiques,  antérieu- 
rement à  la  fondation  de  Rome.  Et  pourtant,  il  importe  d'en 
chercher,  autant  que  faire  se  peut,  la  solution,  car  nul 
nlgnore  que  le  droit  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  celui 
des  Douze  Tables  et  de  la  fin  de  la  République,  celui  de 
Tépoque  classique  et  du  temps  de  Dioclétien,  celui  même 
du  temps  de  Justinien^  conservent  des  traces  nombreuses 
du  droit  des  premiers  temps  de  Rome.  Mais  combien  n'a-t- 
on pas  de  peine  à  distinguer  chacune  de  ces  traces  en 
particulier,  et  surtout  à  saisir  le  point  de  départ^  Tori- 
gine? 

Il  en  est  du  droit  primitif  de  Rome  comme  de  celui  de  tout 
peuple  quel  qu'il  soit  :  la  plupart  des  informations  ne  sau- 
raient venir  à  la  fois  du  pays  et  du  temps  auxquels  elles  se 
rapportent.  De  là,  l'utilité,  la  nécessité  des  informations 
de  provenance  étrangère. 

Parmi  les  documents  de  source  non  romaine  relatifs  au 
très  ancien  droit  de  Rome  et  de  l'Italie,  comment  la  plus 
grande  importance  ne  s'attacberait-elle  pas  à  tous  ceux 
qui  sont  de  source  hellénique  ou  aryenne  en  général?  N'est- 
ce  pas  un  fait  aujourd'hui  constant  que  la  parenté  des 

4 

(1).  Revue  de  législ.  anc.  et  mod.,  t  i«'  (1870),  p.  263. 
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BomaÎDs  avec  les  Grecs  et  avec  les  autres  branches  de 
la  race  aryenne,  Hindous  et  Perses,  Slaves,  Germains  et 
€eltes? 

L'histoire  du  droit  en  général,  et  la  comparaison  du  droit 
romain  avec  le  droit  grec  en  particulier,  doivent  être  dirigées 
par  remploi  des  deux  grandes  méthodes  qui  s'imposent  à 
l'esprit  humain  dans  toute  recherche  scientifique,  savoir  par 
l'induction  et  la  déduction.  Mais  l'emploi  de  ces  deux  métho- 
des y  est  très  difficile  et  périlleux,  parce  que  les  faits 
ou  phénomènes  à  étudier  présentent  tous  au  plus  haut 
degré  le  caractère  de  multiplicité  et  A* enchevêtrement,  que 
les  logiciens  signalent  comme  l'une  des  principales  sources 
d'erreurs  dans  les  raisonnements. 

Deux  influences  générales  ou  deux  grandes  lois  dominent 
tous  les  faits  d'ordre  juridique  et  social,  ainsi  que  tous  les 
faits  moraux  et  historiques.  D'un  côlé,  l'influence  de  la  race 
ou  la  loi  de  l'hérédité  ;  d'un  autre  côté,  l'influence  du  degré 
de  civilisation  (1). 

C'est  en  vertu  de  la  première,  c'est-à-dire  à  cause  de  l'in- 
fluence de  la  race,  que  l'étude  des  lois  et  coutumes  de  cha- 
cune des  branches  de  la  race  aryenne  éclaire  celle  des  autres 
et  en  reçoit  à  son  tour  de  la  lumière,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne leur  état  le  plus  ancien.  En  vertu  de  cette  loi  d'hérédité^ 
il  est  permis  de  faire  des  inductions,  du  très  ancien 
droit  des  Grecs,  des  Hindous,  des  Slaves,  des  Germains  et 
des'Geltes,  à  celui  des  Romains  etde  leurs  ancêtres  les  Italiotes. 
Sans  doute  la  fondation  de  Rome,  relativement  récente,  est 
d'une  époque  où  la  branche  italique  était  déjà  parvenue  à  un 
degré  de  civilisation  avancée,  et  où,  par  suite,  le  fond  juridi- 
que commun  à  toute  la  race  aryenne  avait  dû  subir  de  no- 


(1).  Cette  dernière  a  été  mise  en  relief,  à  la  suite  de  plusieurs  explora- 
tions récentes  dans  de  nombreux  travaux  publiés  en  France  ou  h  Té- 
tranger  (Lubbock,  Bagehot,  Spencer,  Hartmann,  etc.)  —  «  En  dehors 
de  toot  caractère  de  race,  le  même  élat  primitif  impose  des  mœurs  sou- 
vent  semblables  »,  a  dit  M.  Albert  Dumoot,  dans  .un  livre  attachant 
qui,  sans  être  un  ouvrage  de  droit,  ouvre  plus  d'une  vue  large  et  féconde 
pour  l'histoire  du  droit,  Le  Balkan  et  l'Adriatique,  Paris,  1873  ; 
V.  surtout  les  p.  808-310.  320. 


ET  RISTOIBE  COMPARÉE  DES  LÉGISLATIONS  143 

tables  modifications.. Toatefois,  il  formait  toujours  la  base, 
sur  laquelle  reposait  tout  le  reste. 

Mais,  à  côté  de  Tinfluence  de  la  race,  et  si  incontestable 
qu'elle  soit,  il  faut  tenir  compte  d'une  autre  influence,  qui 
n*est  pas  moins  paissante,  si  même  elle  ne  Test  davantage, 
celle  du  degré  de  civilisation  ou  des  milieux.  L'âge  des  peu- 
ples n'est  pas  moins  que  la  communauté  d'origine  une  cause 
de  ressemblance  des  idées  et  des  mœurs,  des  institutions  et 
des  lois.  Cette  vérité  a  surtout  été  mise  en  lumière  dans  ces 
derniers  temps  par  des  savants,  dont  la  plupart  ne  sont  pas 
jurisconsultes,  par  des  philosophes  ou  des  naturalistes,  par 
des  archéologues  ou  des  historiens  ;  mais  il  est  indipensable 
aux  jurisconsultes  de  ne  jamais  la  perdre  de  vue,  sinon  ils 
s'exposent  à  tomber  dans  les  plus  graves  erreurs,  à  moins 
qu'ils  renoncent  à  toute  recherche  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  du  droit. 

L'existence  de  ces  deux  lois  opposées  rend  extrêmement 
délicate  la  situation  de  celui  qui  s'adonne  à  l'histoire  com- 
parée des  législations.  D'un  côté,  il  fera  une  induction 
légitime,  lorsque,  se  fondant  sur  des  faits  constatés  chez 
des  peuples  de  même  origine,  il  généralisera  et  conclura 
que  la  même  coutume,  la  même  règle  de  droit  a  du 
exister,  ou  tout  au  moins  qu'elle  a  pu  exister  chez  un 
autre  peuple  de  la  même  race.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
ne  fera  pas  une  induction  moins  légitime,  lorsque,  se  fon- 
dant sur  des  faits  constatés  chez  des  peuples  d'origine  et 
de  race  très  différentes,  (aryens,  sémites,  touraniens,  nègres 
de  l'Afrique,  indigènes  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie),  il 
généralisera  encore,  mais  en  sens  inverse,  et  conclura  que  la 
même  règle  juridique,  la  même  coutume,  peuvent  exister 
chez  des  peuples  qui  n'ont  pas  de  communauté  de  race. 

L'art  de  l'historien  dji  droit  consiste  à  discerner  la  me- 
sure qu'il  doit  garder  dans  l'application  de  Tune  et  de  l'autre 
de  ces  deux  lois  contraires  :  l'hérédité  et  les  milietix.  On 
sent  combien  cet  art  est  difficile  et  dès  lors  on  s'étonnera 
moins  que  les  sciences  sociales  et  juridiques  soient  à  certain 
égards,  par  rapport  à  d*autres  sciences,  dans  un  état  d'infé- 
riorité, qu'on  leur  a  souvent  reproché.  Sans  vouloir  en  rien 
rabaisser  les  autres  sciences,  n'est-il  pas  vrai  que,  de  tous 
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les  objets  d^étude,  le  plus  intéressant  mais  aussi  le  plus 
difficile,  c*est  Thomme,  même  quand  il  est  étudié  seul,  comme 
individu,  à  plus  forte  raison  quand  on  étudie  les  sociétés 
humaines  et  leurs  rapports  entre  elles,  et  que  Ton  essaie  de 
faire  Thistoire  de  ces  rapports  aux  âges  les  plus  divers  de 
rhumanité  ? 

Ernest  DUBOIS. 
Professeur  à  la  factdté  de  droit  de  Nancy, 
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§  1". 

Notions  générales  sur  le  jus  italicum. 

Les  anciens  ne  nous  ont  pas  donné  beaucoup  de  rensei- 
gnements surle/uj  italicum.  Nous  avons  dans  deux  passa- 
ges de  Y  Histoire  naturelle  de  Pline  deux  listes  de  cités  qui 
jouissaient  de  ce  privilège  (1)  ;  mais  Pline  ne  nous  dit  pas  en 
quoi  il  consistait.  On  serait  en  droit  d'espérer  plus  d'exnUca- 
tions  des  jurisconsultes  dont  les  fragments  sont  au  Dig^^e  (2); 
mais  nous  ne  sommes  pas  plus  instruits  de  ce  côté.  Ces 
fragments  sont  dans  un  titre  qui  a  pour  rubrique  de  censi- 
bus.  Gela  nous  indiquerait  que  le  jus  italicum  est  un  pri- 
•viiège  d^espèce  Qscale  et  comme  une  exemption  d*impôts. 
Cette  idée  est  vraie  au  fond,  mais  assez  dangereuse,  car 
nous  risquerions  de  nous  égarer  dans  cette  voie.  Il  est  cer- 


(1)  PUne  Hist.  mt,,  III,  23  (lahn);  III,  3,  §  9  (Littré,  collection  Nisard): 
Sx  colonia  Accitana  et  Libisosana  eognomine  Foroaugusta,  quibus  duabus 
jus  Italiae  datum,  —  III,  139  (lahn),  III,  23(Littré):  Jus  italicum  haben, 
eo  conventu  (le  conventus  de  Scardo  en  lUyrie)  Alutae,  Flânâtes,,,  Lopsi 
Varvarini,  immunesque  Asseriates,  et,  ex  insulis,  Fertinates,  Carutae,  Je 
dterai  désonnais  Thistoire  naturelle  de  Pline  d*après  l'édition  de  lahn. 

(S)  Voy.  Dig.  De  censibus,  L,  IS. 
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tain  qu'à  Tépoque  de  Justinien,  ]e  jus  tlaltcum  n'est  plus 
qu'une  exemption  d'impôt  ;  et  c'est  pour  cela  que  Justinien 
en  parle  dans  un  titre  semblable  ;  mais  cela  tient  à  une  révo- 
lution importante  dans  le  système  de  la  propriété,  et  ce  n'est 
pas  là  le  caractère  fondamental  du  jus  italtcum.  Jusqu'au 
Bas-Empire  ce  droit  n'est  une  exemption  d'impôt  qu'acces- 
soirement, si  je  puis  dire  ainsi  ;  au  fond  et  pour  un  juriscon- 
sulte, c'est  au  droit  civil  et  au  droit  de  propriété  bien  plutôt 
qu'au  droit  fiscal  qu'il  faut  le  rattacher  pour  le  comprendre. 
Ainsi,  ni  Pline  ni  le  Digeste  ne  nous  donnent  de  cette  insti- 
tution une  notion  suffisamment  claire.  Pour  épuiser  com- 
plètement la  liste  de  nos  sources,  j'ajoute  une  constitution 
de  421  au  Gode  théodosien  et  au  code  de  Justinien  qui 
donne  le  jus  ttaltcum  à  la  ville  de  Gonstantinople  (i). 

Gela  étant,  il  ne  faut  pas  trop  en  vouloir  aux  historiens  et 
aux  jurisconsultes  de  n'avoir  pas  du  premier  coup  compris 
une  institution  sur  laquelle  les  anciens  nous  disent  si  peu  de 
chose  (2).  Autrefois  c'était  une  doctrine  courante  quelejusùa- 
Iteum  avait  trait  à  la  condition  des  personnes  et  formait  un 
degré  intermédiaire  entre  le  Lattum  et  la  condition  de  péré- 
grin.  Sigonius,  dans  son  savant  ouvrage  de  jure  antiquo 
Italiae  avait  enseigné  cette  théorie  et  tout  le  monde  l'avait 
adoptée  (3).  On  disait  donc  qu'il  y  avait  quatre  degrés  dans  la 
condition  des  personnes  :  1^  Les  citoyens  romains  ;  2^  les 
latins;  3®  ceux  qui  juris  ùalict  sunt;  4®  les  pérégrins.  Si 
Pline  et  les  jurisconsultes  du  Digeste  disent  que  l'on  a  donné 

(1)  Cod.  Th.  De  jure  italico  urbis  Constantinopolis  (XIV,  13)  fr.  1.  et 
God.  Just.  Deprivileg,  urb.  Constant,  (XI,  20)  fr.  t. 

(2)  M.  Revînout  a  parfaitement  résumé  daas  son  article  sur  \ej%Ls  ita" 
UcumAoxïB  les  systèmes  ima^nés,  du  XV1«  siècle  jusqu'au  XIX«,  pour 
rendre  compte  de  ce  privilège,  et  il  est  tout  à  fait  inutile  de  refaire  après 
lui  cet  exposé  bibliographique. 

(3)  Vny.  Bigonius,  De  jure  antiquo  Italiae^  lib.  I,  cap.  I,  dans  son 
YiyTt  De  antiquo  jure  populi  romani,  t.  I,  p.  460  et  suiv.  Lipsiae,  1715. 
Heineccius,  Antiq.  rom,,  liv.  II,  n»  18,  édit.  Haubold,  p.  310  et  suiy.  Beau- 
fort,  Républ,  rom.,  livre  VII,  ch.  2,  p.  216.  —  Je  ne  cite  que  les  plus 
célèbres  ;  voy.  Tartlcle  de  M.  Revillout.  —  Une  observation  curieuse, 
c'est  que  les  auteurs  du  moyen  âge  et  du  XVI«  siècle,  rattachent  au  jvs 
iialicum  Torigine  du  franc-aleu  dans  le  midi  de  la  France.  Voyez  Sal- 
vaing,  Usage  des  fiefs,  ch.  52,  et  divers  autres  passages  cités  par  M.  Giraud 
da&s  son  Histoire  du  droit  de  propriété,  p.  302. 
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à  telles  villes  le  jtis  îtalictan,  an  lieu  de  dire  :  à  telles  per^ 
sonnes,  cela  n*est  pas  pour  embarrasser  ;  car  on  dit  de  la 
même  manière  que  la  civitas  et  le  Latium  ont  été  donnés  à 
telle  ville  et  cela  signifie  qu^on  les  a  donnés  aux  habitants  de 
la  ville  ainsi  privilégiée.  Puisque  personne  ne  nie  pour  cela 
que  la  civitas  et  le  latîum  ne  soient  une  qualité  et  un  droit  des 
personnes,  la  même  façon  de  parler  ne  doit  pas  étonner  da- 
vantage quand  il  s'agit  da^ti^  itaiicum^  et  il  faut  comprendre 
que  les  habitants  de  la  ville  qui  a  reçu  ce  droit  deviennent 
des  personnes  juris  italici. 

C'est  Savigny  qui  a  eu  le  mérite  de  détruire  cette  théorie  ; 
et  il  Ta  fait  si  bien  que  personne  n*en  a  parlé  depuis  (1).  La 
connaissance  exacte  àujus  ttalicum  date  du  mémoire  de  Sa- 
vigny, paru  en  1815,  dans  le  Recueil  de  TAcadémie  de  Berlin, 
et  inséré  en  18^3,  avec  quelques  corrections,  dans  le  Journal 
pour  la  science  historique  du  droit.  C'est  le  point  de  départ 
de  tous  les  travaux  entrepris  sur  ce  sujet,  et  il  faut  toujours 
y  revenir,  parce  qu'on  n'a  avancé  depuis  qu'en  marchant 
dans  la  voie  qu'il  avait  ouverte.  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant 
que  le  mémoire  de  Savigny  ait  dit  le  dernier  mot  de  la  ques- 
tion. Aujourd'hui,  sans  doute,  grâce  à  lui  et  à  ses  succes- 
seurs, nous  connaissons  le  jus  ttalicum^  au  moins  dans  son 
ensemble.  Son  caractère  juridique  est  bien  établi  (2),  mais- 


Ci)  11  est  inntile  en  effet  d'insister  Ici  sur  une  théorie  très  étrange  de 
Schultz  {Staatswissesschaft  der  Romer,  1833,  p.  439443).  Diaprés  loi, 
Sylla,  et  plus  tard  Auguste,  auraient  divisé  les  Italiens  en  trois  classes  : 
les  riches,  les  gens  à  leur  aise  et  les  pauvres.  La  première  classe  seule 
aurait  eu  la  civitas,  la  seconde  formerait  les  latini  juniani,  la  troisième 
les  dediticii.  Cet  état  de  choses,  en  principe,  n'aurait  existé  qu'en  Italie  ; 
mais  quelques  provinces,  par  faveur,  auraient  obtenu  le  bénéfice  de  ce 
régime  des  castes,  et  c'est  cette  concession  qu'on  aurait  appelé  le  jtis 
italicum.  Ces  idées  se  réfutent  toutes  seules.  Voy.  Savigny,  Verm.Schnft^ 
p.  77  et  78. 

(2)  Voyez  surtout  les  ouvrages  de  Rudorff,  Walter,  Marquardt,  et  en 
français,  ceux  de  Willems,  de  M.  Giraud  et  de  M.  Accarias.  Quant  aux 
autres  ouvrages  français  cités  à  la  bibliographie,  j'avertis  avec  regret, 
mais  parce  que  je  le  crois  nécessaire,  qu'il  faut  se  défier  de  plusieurs 
d'entre  eux,  principalement  sur  la  question  de  la  propriété  provinciale, 
qui  domine  tout  Ici,  et  sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre  ni  le  jus 
italicum  ni  le  droit  colonial.  Il  m'aurait  paru  de  mauvais  goût  de  relever, 
au  cours  de  cette  étude,  chacune  des  erreurs  matérielles  commises  par 
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il  reste  encore  beaucoup  de  questions  sur  lesquelles  on  n'est 
pas  fixé  ou  qu'on  n'a  même  pas  étudiées.  Si  je  reviens  sur  ce 
sujet,  souvent  traité,  c'est  pour  résumer  l'état  actuel  de  la 
science,  et  surtout  pour  approfondir  en  passant  plusieurs 
points  encore  obscurs,  principalement  une  question  grave 
relative  aux  effets  de  Vasstgnatto  coloniale,  à  la  théorie  de 
Yager  provinctalts  et  à  la  loi  agraire  de  643.  L'étude  du  jus 
italicum  m'a  conduit  à  l'examen  decettequestion;  et  il  ne  me 
semble  pas  qu'on  lui  ait  accordé  grande  attention  jusqu'à  ce 
jour. 

J'ai  dit  que  le  jus  italicum  n'avait  pas  trait  à  la  condition 
des  personnes,  comme  on  le  croyait  avant  Savigny,  et  qu'il 
n'était  pas  un  droit  analogue  à  la  cité  ou  au  Latium^  intermé- 
diaire entre  ce  dernier  et  l'état  de  pérégrin.  Gomme  cette 
théorie  est  fondamentale,  il  est  indispensable  d'en  donner  les 
raisons,  bien  qu'on  l'adopte  unanimement. 

La  raison  principale  et  qui  tranche  absolument  la  question 
est  la  suivante:  Si  l^jus  italicum  avait  été  un  état  intermé- 
diaire entre  le  Latium  ^i\e  peregrinitas^  il  est  clair  que  jamais 
un  latin  ou  une  ville  latine  n'eût  eu  besoin  an  jus  italicum;  à 
plus  forte  raison  qu'estrce  qu'un  citoyen  romain  ou  une  ville 
romaine  eût  fait  d'un  droit  pareil  ?  Comprendrait-on  la  con- 
cession du  Latium  à  une  colonie  romaine  ou  à  un  citoyen  qui 
ont  déjà  implicitement  tous  les  droits  compris  dans  le 
Latium?  Pour  la  même  raison,  la  concession du^us  italicum  eût 
été  une  idée  absurde  et  n'eût  rien  concédé  du  tout.  Voilà  qui 
est  indiscutable,  si  on  fait  du.  jus  italicum  une  condition  des 
personnes  dans  le  genre  de  la  civitas  et  Au  Latium  et  venant 
en  troisième  dans  l'échelle  des  droits.  On  n'eût  jamais  ac- 
cordé ce  privilège  qu'à  des  villes  pérégrines,  parce  que  seules 
elles  pouvaient  en  tirer  profit.  Ëh  bien  !*il  arrive  justement 

des  auteurs  respectables  ;  et  j'ai  préféré  me  contenter  d*une  observation 
générale  faite  au  début  une  fois  pour  toutes.  Pour  ne  citer  aucun  nom 
propre,  et  donner  cependant  un  exemple  de  ces  inexactitudes,  il  est  re- 
grettable que  dans  des  livres  très  récents,  on  en  soit  encore  à  appeler  la 
loi  Thoria  la  loi  agraire  de  643.  VEnckiridion  de  M.  Giraud  sufQsait 
pourtant  à  mettre  sur  ses  gardes.  Ce  ne  sont  là  que  des  erreurs  sur  des 
points  particuliers.  Mais  malheureusement  c'est  surtout  l'ensemble  de  la 
théorie  romaine  sur  la  propriété  provinciale  qui  ne  se  dégage  pas  et  qui 
est  mal  comprise. 
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que  les  concessions  du  jus  italicum  de  nous  connues  sont 
toutes  faites  à  des  villes  romaines  (i),  et  je  démontrerai  plus 
loin  qu*une  concession  pareille  faite  à  une  ville  pérégrine  eût 
été  une  chose  absurde.  Mais,  sans  discuter  cette  dernière 
question,  prenons  la  liste  de  Pline  et  celles  du  Digeste. 
Pline  nomme  en  Tarraconaise  deux  villes  qui  ont  le  jus  itali- 
cum et  il  les  appelle  lui-môme  des  colonies  romaines  (2). 
Gela  n* aurait  aucun  sens  si  X^jus  italicum  était  un  droit  ana- 
logue à  la  civitas  ou  au  Latium,  et  par  conséquent  il  faut 
chercher  le  caractère  de  ce  droit  dans  un  tout  autre  ordre 
dldées. 

Acci  et  Libisosa  ne  sont  pas  les  seuls  exemples  ;  on  pn 
trouvera  beaucoup  d'autres  dans  les  deux  listes  d'Ulpien  et 
de  Paul  au  Digeste  ;  là,  il  ne  s'agit  guère  que  de  colonies  ro- 
maines. Mais,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  il  y  a  un  fait 
considérable  qui  lèverait  tous  les  doutes.  La  constitution  de 
Garacalla  qui  donna  la  cité  à  tous  les  habitants  et  à  toutes 

(1)  On  a  soutenu  que  des  villes  latines  avaient  reçu  aussi  le  jus  itali' 
cum.  Cela  n'a  rien  d'impossible,  en  droit,  comme  je  le  montrerai  ;  maisi 
en  fait,  je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  d'une  concession  pareille;' car 
rien  ne  prouve  que  les  vUles  d'Illyrie  qui  avaient  le  ftis  italicum  (Pline, 
Hist,  nat,,  III,  i39)  aient  été  des  villes  latines.  Quant  aux  autres  villes  de 
droit  italique,  toutes  sont  sans  contredit  des  villes  romaines.  Au  reste, 
qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  opinion,  cela  ne  fait  rien  au  raisonnement 
présent  ;  puisqu'il  y  a  au  moins  ce  fait  certain  que  des  colonies  romaines 
ont  reçu  le  jus  italicum, 

(2)  Pline,  Hist,  nat.,  III,  25,  cité  plus  haut.  Pline  dit  aussi  que  Vespa- 
sien  a  donné  le  Latium  à  toute  TEf'pagne  (III,  30)  ;  mais  il  n'en  faut  pas 
conclure,  comme  le  font  encore  plusieurs  auteurs,  que  les  deux  villes 
citées  par  Pline  sont  des  villes  latines  et  que  par  conséquent  le  jus  itali- 
cum peut  être  accordé  à  des  cités  de  cette  espèce.  Car  toutes  les  vi'des 
d'Espagne  ne  sont  pas  latines,  en  vertu  de  la  constitution  de  Vespasien  ; 
avant  cette  constitution,  il  y  avait  en  Espagne  des  villes  romaines  à  qnl  la 
générosité  de  l'empereur  n'a  pas  pu  enlever  cette  qualité.  D'ailleurs,  et  cela 
tranche  la  question,  Pline  dit  formellement  qu'Acci  et  Libisosa  sont  des 
colonies,  et,  par  colonie,  il  entend  toujours  des  colonies  romaines.  Voy. 
III,  7,  et  III,  19,  où  colonise  est  opposé  partout  à  oppida  latina.  Dans  le 
premier  passage,  Pline  dit  que  la  Bétique  comprend  175  cités,  dont  8 
colonies,  id  municipes  de  citoyens  romains,  28  villes  latines,  etc.  Dans 
le  second,  il  compte  en  Tarraconuaise  178  cités,  dont  12  colonies,  13 
oppida  de  citoyens  romains,  18  oppida  de  Latins.  On  voit  que  dans  la 
façon  de  parler  de  Pline,  les  colonies  sont  opposées  aux  villes 
latines. 
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les  villes  de  l'Europe  n'a  pas  empêché  que  beaucoup  de  villes 
n*aient  gardé  ou  reçu  lejtis  italtcum,  puisque  ce  droit  existe 
encore  sous  Juslinien,  et  qu'il  eu  est  parlé  au  Digeste  et  au 
Gode.  Ainsi  la  cité  romaine  ne  fait  aucun  obstacle  à  la  con- 
cession du  JUS  ttaltcum,  et  cela  prouve  que  le  Jus  ttaltcum 
n'a  pas  du  tout  le  caractère  qu'on  lui  attribuait  avant 
Savigny. 

Comment  donc  celte  opinion  s'était-elle  formée  ?  Il  im- 
porte d'en  connaître  au  moins  l'argument  principal  pour 
comprendre  jusqu'à  quel  point  la  doctrine  de  Savigny  est 
inattaquable  à  l'heure  qu*il  est  ;  car  cet  argument,  le  seul 
sérieux  (1),  aujourd'hui  n'est  plus  même  une  objection.  On  se 
fondait  sur  un  passage  d'Asconius  ainsi  conçu  : 

DU0*P0RR0  GENERA  EARUM  COLONIARUM,  QUAE  A  POPULO  ROMAKO 
DBDUCTAE  SUNT,  FUERUNT.  ErANT  ENIH  ALIAE  QUIBUS  JUS  ItALUE 
DABATUR,  ALUE  AUTBM  LaTINORUM  BSSENT. 

Ce  passage,  lu  de  celte  manière,  était  presque  une  démons- 
tration, car  il  en  résultait  nettement  que  le  jus  ttaltcum  et  le 
lattum  étaient  deux  droits  de  même  nature  et  de  même  es- 
pèce, Tun  accordé  aux  colonies  les  moins  favorisées,  l'autre 
aux  privilégiées.  Seulement,  on  aurait  dû  avoir  des  soupçons, 
par  respect  pour  Asconius.  Gomment  Asconius,  énumérant 
les  diverses  espèces  de  colonies,  pouvait-il  ne  citer  que  les 
colonies  latines  et  les  prétendues  colonies  de  droit  italique 
(dont  il  eût  seul  parlé)  ;  et  comment  oubliait-il  les  principales, 
les  plus  connues,  et  à  beaucoup  près  les  plus  nombreuses, 
les  colonies  de  citoyens  romains  ?  Il  n'y  aurait  eu  que  cela, 
le  passage  d'Asconius  eût  mérité  défiance.  Aujourd'hui  il 
mérite  moins  encore,  car  Savigny  a  démontré  qu'il  n'existe 
pas.  Les  deux  manuscrits  qui  nous  restent  portent  seulement 
la  leçon  suivante  :  Duo  porro  gênera  earum  coloniaruni  quae  a 
populo  romano  deductae  sunt,  fuerunt.  —  Itaque  atiae  Lati- 
norum  essent;  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  dans  le  texte  la 
moindre  trace  de^ti^  italtcum,  et  qu'à  la  place  de  ce  qu'on 

(1)  Sigonius  cependant  n'en  parle  pas.  11  n'invoque  d'autre  preuve  que 
Tanalogie  des  mots.  Civitas  signiQant  le  droit  des  habitants  de  Rome, 
Latium  celui  des  habitants  du  Latium,  il  lui  paraît  tout  naturel  que  Jus 
italicum  signifie  celui  des  Italiens,  et  qu'on  reste  toujours  dans  le  même 
ordre  d'idées. 
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fisiii  autrefois  on  trouve  une  lacune  qu'on  ne  peut  complé- 
ter. Les  plus  anciennes  éditions,  Tédition  in-folio  de  147T  et 
cdle  d'Aide  de  1522,  contiennent  la  même  leçon,  et  pour 
trouver  les  mots  que  j*ai  cités  plus  haut  il  faut  aller  jusqu'à 
Fédition  d'Hotman  (1).  Encore  est-il  impossible  de  croire  que 
teUe  leçon  nouvelle  soit  fondée  sur  l'autorité  d'un  manus- 
eriU  car  au-dessus  des  mots  jus  Italiae  dabatur  on  a  eu  soin 
d^toîre  :  Deerant  haec  m  manuscrîpto.  Nous  n'avons  donc 
aflùne  qu'à  une  restitution  d'Hotman,  et  pas  heureuse.   Lies 
eonlemporains  n'y  virent  pas  non  plus  autre  chose  (2),  et  on 
esl  en  droit  de  s'étonner  de  la  foi  aveugle  qu'elle  a  rencontrée 
dans  la  suite  (3). 

L'édition  donnée  par  Orelli  des  Scholiastes  de  Gicéron  con- 
UtMit  la  lecture  suivante  du  passage  d'Asconius  (4)  :   * 

DCO  rORRO  GERERA  EARUM  COLONIANUM,  QVM  A   POPULO  ROMAHO 
DKDrCTAE  SUNT,  PUERONT,  UT  QUIRITIUM  ALIAE,  AUAE  LaTIHOBOX 


Si  on  s'étùt  rendu  mieux  compte  de  la  condition  des  per- 
sonnes en  droit  romain,  au  point  de  vue  de  ce  que  les  corn- 
mmuieurs  ont  appelé  le  status  civitatis^  on  y  eût  regardé  de 
plu$  pr^  avant  d'en  croire  une  demi-ligne  d'Asconius.  On  eût 
XII  dti^  tout  d%>  suite  quUl  n'y  pas  avait  de  place  ici  pour  \bju$ 
i>Wi,>iv«ii.  i>uo  condition  des  personnes  nous  est  en  effet  très 
Im^'U  o^^nnue^  pour  Tépoque  de  l'empire  au  moins  et  de  la  fin 
%)i^  U  Hopuhlique,  la  seule  dont  il  soit  nécessaire  de  parler  ici, 
|^ù«^)Ut>  \i^  Jm  ùaUcum  ne  remonte  qu'à  César  ou  à  Auguste. 


^^>  \>v\^vt  mxi  \^\\n>  d*AugUBtinus  à  Panvlnlus  citée  par  Savipiy. 
V',»v^^*»«w*  w^^smWiU  do  )a  restitution  d'Hotman,  en  propose  une  autre 
^>  yv»l  ,\  ^hm  v^r^  w^U^  don  éditions  modernes  :  »  Erant  enim  aliae  quibuli 
i\  V  ,  •  *,  N  ^  V4liM\  «6«r  auiem  quae  latinorum  essent  ».  Panvinins  dans 
*o  »  '  X  V  »«r  U  i^|mU)U]ue  romaine,  Venise,  1558,  p.  694,  adopta  cette 
va-,  vv*»  v^mUM  ^u»  ot^lle  d'Hotman.  En  1563  l'édition  d'Asconius  de 
^\i.*'  \i  i.»uvAS  I»  n»  aVxprlma  de  même  :  a  Ita  ut  aliae  Latinorum  etsent^ 
».. .,      '  ,K  .,  '^àv4.iM**i-4»«é.  •  Voy.  Savigny,  loc.  cit.,  p.  35-38. 

v\M\'i..  ^Ai  ovomi^i^.  Tadopte    sans  aucun  soupçon.  {Observationet, 
Uv«v  \  xAjk     ^  ^odu  dv  Naplea,  1722,  t.  HI,  col.  290). 

^«   .^..'.t,   i  i.vvià/4i,x  ^^o/io^œ,  1823,  t.  II,  p.4.   C'est    àpeoprèsla 
i^  .II.  .X'  \  »^  x«|vxva^  ^11^  ^vigny  :  ita  ut  aliae  civium  romanorum^  aliiu 
«  «  »v\4<,^^  ^|>.  37), 
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Laissons  donc  de  côté  ce  qui  concerne  la  condition  juridique 
des  latmi  veteres,  c'est-è-dire  des  latins  avant  leur  défaite  en 
416=338  (i),  et  ce  qui  concerne  la  condition  des  soc»  italiens 
avant  les  lois  Julia  (664=90)  et  Plautia  Papiria  (663=89)  qui 
terminèrent  la  guerre  sociale  et  firent  de  ces  Italiens  des 
citoyens,  sinon  tout  de  suite  au  moins  peu  à  peu  (2).  En  nous 
plaçant  après  ces  événements,  nous  pouvons  établir  sur  des 
textes  très  précis  les  faits  suivants  : 

Dans  la  condition  des  personnes,  à  Tépoque  impériale,  il 
n*y  a  que  trois  classes  :  1^  les  citoyens  romains  qui  ont,  outre 
les  droits  politiques,  le  conubium  et  le  commercium,  ce  qui 
comprend  tous  les  droits  civils,  2®  les  latins  qui  ont  le  corn- 
merctum  (3)  et  non  le  conubium  (4)  ;  3^  les  pérégrins  qui  n*ont 


(1)  J'ai  expliqué  ce  point  dans  mon  travail  sur  le  majus  et  le  minus 
latiurriy  p.  9  et  10.  {Nouv.  revtie  histor,^  1879,  p.  5  et  6.) 

(2)  M.  Duruy  (Histoire  romaine,  1880,  t.  II,  p.  566,  note  i),  a  établi, 
contrairement  à  une  opinion  très  répandue,  que  tous  les  Italiens  n'eurent 
pas  immédiatement  la  cité,  au  lendemain  de  la  guerre  sociale  ;  rassimila- 
ion  se  fit  progressivement.  Les  faits  cités  par  M.  Duruy  me  paraissent 
absolument  sans  réplique. 

(3)  Ulp.  XIX,  4  *  Mancipatio  locum  habet  inter  cives  Romanos  et  Latines 
coloniarios  Latinwque  Junianos  eosgue  peregrinos  quibus  commercium 
datum  est.  —  /cf.,  XX,  8,  14,  15  —  XXII,  3.  —  U  est  vrai  que  raffranchi 
latin-junien  ne  peut  tester  (Ulp.  XX,  14  et  15;  Gains,  I,  23  ;  III,  56,et  58); 
mais  cela  tient  à  ce  qu'il  vit  libre  et  meurt  esclave,  autrement  dit  à  ce 
que  rafTranchi  latin-junien  est  Tancien  esclave  affranchi  par  des  modes 
non  publics,  qui  m  libertate  morabatur  mais  qui  restait  esclave  en  droit, 
(servus  in  lif/ertate,  Woy.  Àccarias,  Précis  de  droit  romain,  %.  I,  1879, 
p.  135.)  La  prohibition  de  tester  est  donc  une  règle  spéciale  à  Taffranchl 
latin-junlen,  et  il  ne  faut  pas  retendre  au  latin  des  colonies  ;  aussi  Ulpien 
et  Gains  rattachent-ils  celte  prohibition  non  à  la  théorie  générale  sur  la 
condition  des  Latins,  mais  simplement  la  loi  Junia  Norbana  qui  créa  la 
classe  des  Latins-Juniens  (Ulp.  XX,  15,  Gaius,  I,  23).  Pour  Tépoque  de 
Cicéron,  il  faut  tenir  compte  aussi  du  droit  spécial  des  douze  colonies 
dont  parle  Cicéron  pro  Caecina,  35,  §  102,  Klotz.  Sur  ce  passage  embar- 
rassant on  a  beaucoup  écrit.  Voyez  les  ouvrages  cités  dans  Walter 
Geschichte  der  Hom.  Reckts,  t.  I,  §  253,  note  84  et  Marquardt  Handbuch 
etc.,  t.  IV,  p.  53  et  54. 

(4)  Cela  est  certain  au  moins  pour  Tépoque  impériale  :  les*  Latins  n'ont> 
le  conubium  qu'exceptionnellement.  Ulp.  V,  4  :  Conubium  habent  cives 
Homani  cum  civibus  romanis,  cum  Latinis  autem  et  peregrinis  ita  si 
concessum  sit.  Pour  l'époque  qui  va  de  la  défaite  des  Latins  à  la  fin  de  la 
république,  c'est  plus  douteux.  Voy.  Marquardt,  loc.  cit,,^,  52,  53. 
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ni  l'un  ni  Tautre  (1).  Cette  distinction  est  certaine  :  les  juris- 
consultes de  l'empire  n'en  connaissent  pas  d'autres  (2)  et  elle 
a  persisté  depuis  la  fin  de  la  guerre  sociale  jusqu'à  la  consti- 
tution de  Garacalla  entre  ii  1  et  217  (3).  Dans  les  commentaires 
de  Gains  et  dans  les  règles  d'Ulpien,  il  est  vingt  fois  question 
des  citoyens,  des  latins  et  des  pérégrins,  mais  on  ne  rencontre 
nulle  part  la  trace  d'une  quatrième  classe  qui  serait  celle  des 
personnes  Jurts  italtci.  Quelles  seraient  donc  ces  personnes 
ou  ces  peuples  ?  Des  Italiens  véritables,  c'est-à-dire  des  habi- 
tants de  ritalie,  cela  ne  peut  pas  être,  puisque  les  Italiens 
sont  tous  citoyens  romains.  «  Ils  appartiennent,  dit  Savigny, 
à  la  même  classe  que  les  ComelUy  les  MarcelU  et  les  Metelli; 
et  ils  ont  les  mêmes  droits  qu'eux.  Un  Italien  de  cette  espèce, 
c'est  Cicéron  :  et  de  quel  honneur  et  de  quel  pouvoir  l'État 
romain  eût -il  pu  lui  fermer  l'accès  ?  »  (4).  Des  Italiens  extra- 
italiques, c'est-à-dire  des  colonies  italiennes,  comme  il  y  eut 
des  colonies  latines  qui,  après  l'assimilation  de  toute  l'Italie, 
perpétuèrent  dans  les  provinces  le  nom  et  le  droit  du  lattum^ 
voilà  donc  ce  qu'il  faudrait  découvrir;  mais  il  n'est  pas  un 
historien,  ni  un  jurisconsulte,  ni  un  scholiaste  qui  nous  parle 
d'une  chose  pareille.  J'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  fallait 
abandonner  la  prétendue  quatrième  classe,  celle  des  per- 
sonnes ou  des  peuples /urf'j  italict^  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
place  pour  elle  dans  l'Empire  romain. 

(1)  Ils  ne  peuvent,  &  moins  d'une  concession  exceptionnelle,  contracte' 
qu'un  matrimonium  ex  jure  gentium,  (Ulp.  loc.  ci7.^)  ni  acquérir  que  par  des 
moyens  du  droit  des  gens.  Voy.  de  nombreux  textes  cités  dans  Walter, 
1. 1,  §  312,  note  46. 

(2)  Voy.  par  exemple,  Ulp.,  XVII,  i. 

(3)  Dion  Cassius,  LXXVII,  9—  Dig.I.  5,fr.  17— Voyez  Haiibold,  excons- 
titutione  imp,  Antonini  quomodo  qui  in  orbe  romano  essent  cives  romani 
effecti  sint  (Opmc.  acactem.  édit.  Wenck,  Leipzig,  1825,  II,  p.  369  et  s.) 
Pucbta-Krueger,  §  95  (t  I,  p.  240).  —  Il  me  paraît  certain  que  la  consti- 
tution de  Garacalla  ne  concerne  que  les  ingénus  ;  car  sans  cela  on 
expliquerait  difficilement  pourquoi  il  serait  toujours  question,  dans  les 
textes  juridiques,  longtemps  après  cette  constitution,  d'affranchis  latins 
Juniens  et  d'affranchir  déditiccs.  Il  faut  remarquer  en  effet,  que  ces 
deux  classes  d'affranchis  n'ont  disparu,  au  moins  légalement,  qu'à  l'épo- 
que de  Judtinien  et  grâce  à  deux  constitutions  de  cet  empisreur.  Voy. 
God.  Just.  VII,  5  et  6,  et  Inst.  I,  5,  §  3. 

(4)  Savigay,  loc.  cit.,  p.  66. 
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El  cependant,  il  y  a  un  jus  italicum  ;  car  Pline  et  le  Di- 
geste en  parlent.  Puisque  ce  droit  ne  peut  pas  avoir  trait  à  la 
condition  des  personnes,  il  faut  qu'U  concerne  la  condition 
du  sol.  Donc  quand  nous  voyons  ce  droit  accordé  à  quelque 
ville,  ce  n*est  pas  la  condition  des  habitants  de  cette  cité  qui 
va  se  modifier  ou  s'améliorer,  car  toutes  les  cités  qui  ont  reçu 
le /us  italicum  sont  très  probablement  des  cités  romaines  ; 
mais  c*est  la  condition  du  sol.  De  sol  prinvincial,  il  devient 
sol  italique.  J*expliquerai  tout  à  Theure  le  sens  et  l'impor- 
tance de  cette  modification. 

Depuis  que  ces  vérités  ont  été  démontrées  par  Savigny, 
l'ancienne  théorie  dut  se  résigner  au  silence,  jusqu'au  jour 
où  Ton  crut  découvrir  une  preuve  victorieuse  dans  deux  ins- 
criptions, qu^on  disait  de  la  ville  de  Vienne,  ville  qui  d'après 
Paul  avait  reçu  l^jus  italicum{{).  Voici  ces  inscriptions  (2): 
l<»Gruter,  p.  542,  n^  7,  Orelli,  3041. 

T.  P.  VEREGVND 

MAG.  EQVES.  ALM 

I.  FLA.  AVG  BRIT.  oo 

G.  R.  ÏVR.  ITALICI.  AN 

XXXX.  S.  XIX.  ISES.  PRO 

TE.  PRISCINVS.  VEX 
ET.  ÏNGENVS.  HERED(3) 
Gruter,  541,  8. 

T.  PL.  BARSI.  V 
ETER.  ALiE.  I.  PL 

AVG.  BRIT. 
00  G.  R.  LICI 
MËMOR.  PR 
ATRI.  SVO.  POSIT  (4) 

(l)Dig.  L.  15.  ff.  8§  1. 

(2)  Ces  insoripiions  sont  données  et  discatées  par  Dirksen,  Die  Scrip* 
tores  Historiae  augiutae^  1842,  p.  124,  et  s.  Dirksen  combat  la  théorie  de 
Savigny. 

(3)  Titus  Flavius  Verecundus  Magnus  eques  alaeprimae  Flaviae  Augustae 
miliariae  (composée  de  mille  cavaliers)  eivium  romeinorum  juris  italici^ 
annisXXXX  stipendiis  XIX  (19  ans  de  service).  Hic  situs  est.  (ISh.S  est 
probablement  une  erreur  du  copiste  ;  U  faut  lire  H.  S.  E.)  Prqte  (la 
femme  de  Verecundus)  et  Priscinus  vexillarius  et  ingenuus  heredes, 

(4)  Titus  Flavius  Barsius  veteranus  aiae  Primae  Flaviae  Augustae  Bri" 


156  ÉTUDE 

On  disait  que  C.  R.  IVR.  ITALICI  dans  la  première  ins- 
cription et  G.  R.  LICI,  dans  la  deuxième^  ne  pouvaient  être 
que  ctvis  romanus  ou  ctvtum  romanorum  jwris  italt'ct  et  tout 
semblait  démontré  par  là  (1). 

La  première  de  ces  deux  inscriptions  mérite  seule  qu'on 
s'occupe  d'elle  ;  car  la  seconde  ne  parle  de  ctves  juris  italici 
que  parce  qu'on  veut  bien  restituer  ainsi  la  quatrième  ligne  ; 
et  cette  restitution  n'est  acceptable  que  si  la  première  ins- 
cription a  été  bien  lue.  —  D'ailleurs  sans  y  mêler  le/ws  ita- 
licum^  il  est  beaucoup  plus  naturel  de  lire  dans  cette  der- 
nière ces  mots  tout  simples  :  Lteinïus  memor  fratri  suo  (2). 

Quant  à  la  première  inscription,  l'objection  paraît  plus 
grave.  Mais  cette  inscription  n'existe  plus.  Elle  a  été  conser- 
vée, dit  Gruter,  dans  un  ouvrage  de  Juste  lipse  sur  les 
inscriptiones  anttquae  de  Smetius  (p.  44)  ;  c'est  là  que  Gruter 
Ta  prise.  Or,  en  recourant  à  Juste  Lipse,  on  s'aperçoit: 
1^  Que  l'inscription  n'est  pas  de  Vienne  en  France,  mais  de 
Vienne  en  Autiche  {Extra  Viennam  apud  flumen  Viennam, 
dit  Juste  Lipse). 

T  Qu'elle  a  été  mal  lue  (3). 

Quant  au  premier  point,  son  importance  saute  aux  yeux  ; 
car  si  Paul  nous  dit  que  Vienne  en  Gaule  Narbonaise  a  reçu 
\ejus  italicum,  pour  Vienne  en  Autriche,  nous  savons  seule- 
ment que  c'était  un  municipe  (4),  mais  rien  de  plus. 

Quant  au  second  point,  il  y  a  encore  aujourd'hui  quelques 
difficultés  sur  la  lecture,  l'inscription  ayant  élé  donnée  par 

tannicae  miliariae  civium  romanorum  juris  itcUici  Memori  (ou  mcmor) 
fratri  suo  posuit. 

(1)  Dickson,  loc,  cit.,  ajoute  cette  remarque  qu*0D  trouve  également  an 
Digeste  dans  un  texte  relatif  à  notre  matière,  l'expression  colonos  juris 
italici  (Voy.  Dig.  L,  15,  fr.  8  §  7).  Cela  est  incontestable,  mais  cette 
observation  ne  peut  suffire  évidemment  à  détruire  le  système  de  Savl- 
gny. 

(2)  C'est  la  restitution  adoptée  par  Mommsen  dans  le  C.  /.  L,  III,  4575, 
A  la  première  ligne  il  faut  lire  d'après  Mommsen  BAHDI  et  non  BAHSI  ; 
mais  cela  est  sans  importance. 

(3)  Voyez  sur  les  deux  inscriptions  et  principalement  sur  la  première, 
Zumpt,  Ueber  der  Erwahnung  derjus  italicum  auf  Inschriften  (Zeitschrift 
fur  geschicht  Rechtswis,  (t.  XV,  p.  1  &  18)  et  Mommsen,  Rômische 
Urkunden  {Ibid,  p.  364-368). 

(4)  C.  /.  L.,  m,  p.  563  et  n»  4557. 
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d*autres  que  par  Smetius  et  d^une  façon  différente  (1);  mais  un 
fait  certain  c'est  que  la  gaatrième  ligne  porte  :  G.  R.  IVS  ou 
VR,  ou  lYR  IIALIGI,  dans  tous  les  cas  quelque  chose  d'obscur 
et  dépourvu  de  sens,  et  qiiBjurts  ttaUct  n'est  qu'une  restitu- 
tion. Zumpt,  qui  le  premier  a  réfuté  les  arguments  qu'on 
tirait  de  ce  texte  mal  lu,  propose  d'adopter:  ctvtum  romano- 
rum  tngentwrum  italîcontm.  Mais  cette  lecture  est  invraisem- 
blable à  cause  du  mot  britanmca,  parce  qu'une  aile  de  cava- 
lerie qui  s'appellerait  britannica  ùaltcorum  serait  quelque 
chose  de  très  étrange.  Si  cette  aile  est  composée  de  volon- 
taires italiens,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  l'appeler 
ftnïanntca  (2)..  Gomment  alors  restituer  la  quatrième  ligne? 
M.  Mommen  propose  :  ^YR ITALIGI  (3),  et  lit  par  consé- 
quent l'inscription  comme  il  suit  :  T.  Flavius  Verecund{us) 
MQg..eques  alae{t^I  {primaé) Flav{iaé)  AtAg{ustae)  Brit{tonum) 

(1)  Voyes  1»  texte  et  les  varianteB  dans  le  C.  /.  I.  III,  n»  4576. 

(2)  Voyes  Mommaen,  Zeitschrift  «to.,  loo.  oit.  p.  366.  —  Je  n*ai  pas 
trouvé  dans  les  inscriptions  la  mention  d'aUe  des  volontaires  italiens, 
mais  il  y  a  un  grand  nombre  d'insoriptions  qui  parlent  de  cohortes  spé- 
ciales formées  par  des  volontaires  italiens,  et  U  va  sans  dire  qu'aucun 
autre  nom  de  peuple  n'est  cgouté  à  celui-là  (Or-Henzen,  6709  :  trib.  coh. 
I  Itaiicae  civium  romanorum  voluntariorum. —  Qruter,  p.  434, 1  :  coh.  mil 
{iariae),  Italie,  volunt,  quœ  est  in  Syria,  etc.  —  Gf .  Marquardt,  Betnd' 
buch,  etc.,  t.  V,  p.  452. 

(3)  Appartenant  à  la  turma  dltalicus.  Les  ailes  de  cavalerie  étaient 
divisées  en  turmae;  la  turma  comprend  30  hommes.  Les  turmae  n*é- 
n*étaient  pas  désignées  par  un  numéro,  mais  par  le  nom  de  celui  qui 
les  commandait.  Voy.  C.  /.  L.  t.  IIL  indices,  p.  1148. 

(4)  Les  aUes  de  cavalerie  sont  des  troupes  auxiliaires  :  elles  se  compo- 
sent soit  de  46  turmes  (480  hommes)  soit  de  24  iurmes  (960  hommes). 
Dans  le  premier  cas  Taile  s'appelle  guingenaria,  et  dans  le  second 
miliaria.  Voy.  Marquard,  Hanbuch  etc.,  t.  V,  p.  456.  Les  cohortes 
BuxilSaires  et  les  ailes  de  cavalerie  étaient  en  général  composées 
de  pérégrins  tandis  que  les  citoyens  romains  composaient  les  lé- 
gions. C'est  pour  cela  que  les  diplômes  militaires  délivrés  aux 
soldats  de  ces  cohortes  ou  de  ces  ailes,  après  leur  temps  de  service, 
leur  accordent  la  cité  romaine.  (Voy.  les  diplômes 'dans  le  C.  /.  I.  III, 
t.  II,  p.  843,  et  dans  le  recueil  de  M.  Renier.)  Cependant,  par 
exception,  il  y  a  des  exemples  de  cohortes  ou  dalles  de  citoyens  ro- 
mains, et  sans  parler  des  cohortes  civium  romanorum  italicorum^  il  y  a 
des  cohortes  levées  en  ^vince  qui  sont  également  composées  de  ci- 
toyens. Voyei  rindex  du  vol.  III  du  C.  /.  L.  p.  1148  à  1154. 
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00  {miliariae)  c[tviun{)  r[omanorum)  (i)  {t)ur{m(i)  Italici,  {an) 
norum  XXXX  s{tipendiorum)  XIX  {Hic)  s{itîis)  es{t)  Pro{cur- 
lus  ?)  et  Priscinus  vex{illarii)  et  Ingénus  heredes.  —  Celle  lec- 
ture esl  parfailemenl  d'accord  avec  ce  que  nous  savons  de 
Torganisation  mililaire  dans  Tempire  romain  en  général  et 
dans  la  Pannonie  Supérieure  en  particulier.  Dans  tous  les 
cas,  il  n'y  a  plus  trace  de  cives  romani  juris  italici. 

En  résumé,  il  n'y  a  que  trois  degrés  dans  la  condition  des 
personnes,  la  civitas,  le  Latium  et  la  condition  des  pérégrins. 
Ce  sont  là  des  qualilés  qui  appartiennent  non  à  des  terres, 
mais  à  des  personnes  ;  et  quand  on  lit  que  telle  cité  a  reçu 
la  civitas  ou  le  Latium,  il  faut  comprendre  que  les  habitants 
de  cette  cité  ont  été  faits  cives  ou  latini.  Mais  le  sol  est  resté 
ce  qu'il  était. 

Au  contraire,  la  concession  dnjtts  italicum  modifie  la  con- 
dition juridique  du  sol,  et  non  celle  des  personnes.  Dans  la 
condition  du  sol,  il  n'y  a  que  deux  degrés,  le  sol  est  ou  itali- 
que ou  provincial.  Le  sol  italique  est  celui  qui  est  susceptible 
do  dominium  ex  jure  Quiritium  ;  le  sol  provincial,  celui  qui, 
en  droit,  est  ager  publicus  et  dont  les  hBLbiUinis  possessionem 
tantum  et  usum  fructum  habere  videntur,  comme  parle 
Gaius  (2).  Le  jus  italicum,  c'est  la  transformation  du  sol  pro- 
vincial d'une  cité  en  sol  italique.  Quant  aux  habitants,  leur 
condition  personnelle  n'est  pas  modifiée  par  là. 

§2 

Caractère  fondamental  du  jus  italicum.  —  Z'ager  provincialis 
et  tagev  italiens.  —  Z'assignatio  dans  les  colonies. 

I 

Examinons  une  province  quelconque  ;  car  j*ai  démontré 
déjà  que  ce  n'est  pas  en  Italie  que  nous  devons  chercher,  à 

(1)  Cette  aile  de  citoyens  romaioB  est  mentionnée  dans  d'autres  ins- 
criptions du  môme  pays  il /a  /  Britannica  miliariacivium  romanorum  (di- 
plôme militaire  46,  C.  /.  I.  III,  t.  II,  p.  888).  Britannica  mUiaria 
{ibid.,  no  5211,  5212,  5214,5215).  Brttonntca  civtum  ronuinortim  (diplômes 
42  et  43,  p.  884  et  886)  Itritannica  (ibid.  3306.) 

(2)  Gains,  II,  7. 
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Tépoque  impériale,  des  cités  de  droit  italique.  La  lexprovinciae 
y  a  déterminé  ud  certain  nombre  de  cercles  administratifs 
qui  s'appellent  civùates  et  qui  jouissent  d*une  autonomie  plus 
ou  moins  grande.  Elle  a  fixé  la  condition  juridique  propre  à 
chacune  de  ces  cmtates  ;  et  à  ce  point  de  vue  les  cités  se  di- 
Yisent  en  trois  catégories  : 

i®  Les  villes  dont  les  citoyens  ont  le  jus  civitatis^  c*est-à- 
dire  les  colantae  civium  romanorum  et,  sinon  tous  les  munici- 
pes,  au  moins  la  plupart  d'entre  eux  (1)  ; 

^  Les  villes  dont  les  habitants  ont  le  Jus  latinum  (coloniae 
lattnae,  opptda  laiina); 

3**  Les  villes  pérégrinesqui  sont  ou  foederatae  ou  liberae  ou 
stipendt'anae  (2). 

(1)  J*ai  donné  dans  le  majus  et  minus  latiutn^  p.  40,  note?  (Nouv,  Re- 
vue hist.  de  droit,  1879,  p  117,  note  7)  les  raisons  qui  me  paraissent 
démontrer  que  tous  les  municipes  sont  des  villes  romaines.  Cf.  Zumpt, 
Studia  romana,  p.  269  et  s.  Houdoy,  le  Droit  municipal,  p.  7S  et  sq. 

(2)  Les  civitates  foederatae  sont  alliées  à  Rome  par  un  foedus  rédi^  en 
deux  exemplaires,  dont  l'un  est  déposé  au  Capitole,  à  Rome,  et  Tautre 
reste  en  la  possession  de  la  ville  fédérée.  —  Les  civitates  liberae  (ou  plus 
exactement,  sine  foedere  immunes  et  liberae,  car  les  villes  fédérées  ont 
également  la  libertas),  jouissent  à  peu  près  des  mêmes  privilèges  que  les 
^es  fédérées,  avec  cette  différence  qu'elles  en  jouissent  non  en  vertu 
d'un  traité,  mais  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  sénatus-consulte,  et  que  leur 
liberté  par  conséquent  ne  dure  qu*autant  qu'il  plaît  au  peuple  et  au  sénat 
romain.  (Appien,  Hisp.,  44,  Kuplaç  ïaeoôai  pt^/pt  &v  auT^  (tJ  Po«^ïi)  x«i 
xSt  ^(JL(o  ^oxij.)  J'expliquerai  tout  à  l'heure  en  quoi  consistent  les  pri- 
vUèges  accordés  à  ces  deux  espèces  de  cités. —  Les  civitates  siipendiariae 
(ou  dediticiae)  constituent  véritablement  la  province  ;  à  la  différence  des 
premières,  elles  payent  tous  les  impôts,  et  quoiqu'elles  aient  encore  une  cer- 
taine administration  locale,  elles  ne  laissent  pas  pour  cela  d'être  soumises  en 
tout  aux  gouverneurs.  —  Voy.  Marquardt,  Handbuch,  t.  IV,  p.  344  à 
359.  —  Willems,  Droit  public  romain,  1880,  p.  370-37J.  —  Duruy,  Hist. 
des  Romains,  t.  V,  1880,  p  88  à  106.  —  Les  cités  libres  (fédérées  ou  non) 
perdirent  leur  libertas  d'assez  bonne  heure.  Leurs  finances  ayant  été 
épuisées,  par  suite  de  guerres  civiles,  il  fallut,  à  partir  de  Tr^jan  e^ 
d'Hadrien,  leur  envoyer  des  commissaires  extraordinaires  pour  régler  leur 
budget.  Ces  commissaires  appelés  correctores  ou  BiopOciiTa(  furent  rem- 
placés ensuite  par  le  curator  oii'koyiaxriç  dont  la  pi'ésence  supprima  entiè- 
rement l'autonomie  des  villes  libres  et  fédérées,  et  les  assujettit,  comme 
les  cités  stlpendiaires,  au  contrôle  de  l'État  romain.  Le  libertas  est  un 
beau  mot  qu'on  emploie  encore,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  de  Gara- 
calla,  en  donnant  la  cité  &  tous  les  provinciaux,  ait  supprimé  tout  à  fait 
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Ne  nous  occupons  que  de  la  première  classe,  les  villes  de 
citoyens  romains.  Gomme  en  fait  nous  ne  voyons  jamais  le 
jus  italicum  concédé  à  d'autres  villes,  ce  sont  les  seules  qu'il 
soit  important  d*étudier.  Les  citoyens  de  ces  villes  sont  ci» 
yens  romains  (i).  On  pourrait  donc,  au  premier  abord,  être 
tenté  de  les  assimiler  tout  à  fait  aux  habitants  d'une  cité  ita- 
lienne. Mais  cela  ne  serait  pas  exact.  Il  y  a,  au  point  de  vue 
juridique,  entre  une  colonie  romaine  située  en  Italie  et  une 
colonie  romaine  située  en  province  deux  différences  considé- 
rables : 

1®  Le  territoire  de  la  colonie  située  en  province  est  ager 
publicus  ou  plus  correctement  ager  provmctalts  (car  le  mot 
publicus  est  équivoque).  Donc  le  sol  n*est  pas  susceptible  de 
dommtum  ex  jure  Quiritium,  bien  que  ce  soient  des  citoyens 
romains  qui  le  possèdent.  En  effet,  pour  être  propriétaire 
ex  jure  Quiritium,  il  ne  sufflt  pas  d'être  citoyen  ou  latin  (2), 
il  faut  de  plus  que  le  sol  soit  italique  ; 


les  vUles  Ubres  pour  en  faire  des  YiUes  romaines.  Mais  dès  Tépoqne  de 
Trajan,  Pline  le  Jeane  parle  déjà  d'Athènes  et  de  Lacédomone  et  de  leur 
libertas  dans  les  termes  suivants  :  quibus  reliquam  umbram  et  residuum 
libertatis  nomen  eripere  duinim,  ferum,  barbarumque  est  {Epist,,  VIII, 
24).  —  Voyez  pour  les  détails,  Marquardt,  loc.  cit,,  p.  358. 

(i)  Au  moins  les  colons  ;  quant  aux  anciens  habitants,  en  province^  ils 
restèrent  sans  doute  peregrini.  Voyez  le  me^jus  et  le  minus  latium,  p.  39 
et  40  {Nouv,  Rev^e  hist,  de  droit,  1879,  p.  116  et  117). 

(2)  Je  n*entends  pas  dire  par  là  que  les  pérégrins  soient  incapables  d*6tre 
propriétaires  d'une  façon  absolue  ;  car  j'expliquerai  plus  loin  que  les 
modes  d'acquisition  de  la  propriété  qu'on  appeUe  de  droit  des  gens  (occu- 
pation et  tradition),  sont  précisément  appelés  ainsi  parce  que  les  péré- 
grins  peuvent  devenir  propriétaires  par  ces  modes  d'acquérir.  Mais  U 
est  certain  que  les  pérégrins  ne  peuvent  être  propriétaires  des  choses 
qui  ne  s'acquièrent  que  par  des  modes  civils.  Ces  choses  sont  les  res 
mandpi  dont  Ulpien  nous  a  donné  la  Uste  (Ulp.  XIX,  i).  On  a  soutenu 
que  les  meubles  de  cette  catégorie  dépouUlent  à  l'égard  des  pérégrins 
leur  qualité  de  res  mancipi^  ce  qui  signifle  que  les  modes  du  droit  des 
gens  suffisent  aux  pérégrins  pour  en  acquérir  et  en  transférer  la  propriété 
romaine  (Accarias,  t.  I,  p.  468,  note  2,  p.  499).  Cette  hypothèse  est  très 
loin  d'être  prouvée;  et,  quoi  qu'il  en  soit,  tout  le  monde  admet  que  le  do» 
minium  des  immeubles  est  inaccessible  aux  pérégrins,  celui  des  immeu. 
blés  italiques  parce  qu'Us  sont  res  mandpi,  et  celui  des  immeubles  pro- 
vinciaux parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  dominiUm.  (Voy* 
Puchta-Krneger,  §  236  ;  t.  II,  p.  182). 
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2»  Les  colons,  en  province  (et  il  faudrait  en  dire  autant  des 
citoyens  d'un  municipe  provincial),  sont  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier (/ri6ti^t<m  so/O  et  à  rimpôt  personnel  (trtbutumcapitts)^ 
tandis  que  les  Italiens  sont  exempts  de  ces  deux  impôts. 

Ces  deux  points  très  importants  seront  développés  tout  à 
Pheure. 

Ainsi  les  habitants  d*une  ville  romaine  située  en  province 
sont  placés  dans  une  situation  moins  avantageuse  que  les 
habitants  d'une  ville  romaine  située  en  Italie. 

Cela  posé,  y  a-t-il  un  moyen  de  rendre  égales  les  deux 
situations?  Oui,  et  ce  moyen  est  la  concession  du  Jus  ùcUtcum 
à  la  ville  romaine  de  province.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  défi- 
nition suivante  au  jus  italicum:  une  fiction  juridique  qui  assi- 
mile un  territoire  extra-italique  à  un  territoire  italique  et  qui 
par  conséquent  :  1®  transforme  le  solum  provinciale  de  cette 
ville  de  province  en  solum  italicum  susceptible  de  propriété 
quiritaire  ;  2^  affranchit  par  là  même  les  citoyens  du  tributum 
sali  et  du  tributum  capitis. 

Autrement  dit,  le  fus  italicum  est  une  extension  légale  de 
l'Italie.  Les  cités  qui  ont  obtenu  ce  droit,  dans  quelques  pro- 
vinces qu'elles  soient  situées,  sont  traitées  désormais,  dit 
Puchta,  comme  si  elles  étaient  comprises  dans  les  limites 
géographiques  de  l'Italie  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  fait 
observer  que  la  réunion  de  la  Gaule  transpadane  à  l'Italie,  à 
l'époque  de  César  (1),  est  un  véritable  cas  de  concession  du 

(1).  La  Gaule  cispadane  eut  la  cité  romaine,  Boit  avec  le  reste  de  l'Italie 
c'est-à-dire  après  la  guerre  sociale  et  en  vertu  môme  de  la  loi  Piautia 
Papiria  (665=89),  soit  en  vertu  de  la  loi  de  On.  Pompéius  Strabon  (665= 
89),  le  père  du  grand  Pompée,  qui  donna  le  latium  &  la  Transpadane 
/Asconius,  Cicer,  Scholiast  d'Orelli,  t.  II,  p.  3).  Voy.  Walter,  §  260. 
—  Marquardt,  p.  60.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  en  689=65,  les  Cispa- 
dans  avaient  le  jus  suffragii  et  par  conséquent  étaient  citoyens  ;  car 
Cicéron  parle  de  TinQuence  de  leurs  suffrages  dans  une  lettre  qui  a  cette 
date  (Cicer.  ad  Ait.  I,  1  §  2).  —  Quant  à  la  Transpadane,  César  lui  donna 
sans  doute  la  cité  en  705=49.  (Dion  Cass.,  XXXVII,  9  ;  XLI,  36:  ToTç 
FoXatat;  toT;  r^^zo^  xûv  ''Aekswv  &7ï6p  tov  'HpiBavdv  o^xouat  t6V  icoXiTE^av 
a7uà8u>xE)^  et  en  712=42,  après  la  bataille  de  Philippes,  Auguste  Taffran- 
chit  de  rimpôt,  et  de  cette  façon  compléta  son  assimilation  à  Tltalie. 
(Appien,  BelL  civil.  V.  3.  —  Dion  Cass.,  XL VIII,  12:  "OXw;  flieuOepoSv 
au70vo[jL0v  activât...  U  tovTfj;  'ItaXfaç  vôfiov  hz-^fï-^patizzo,)  A  partir  de  cette 

V.  1! 
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jus  ttalicum.  Les  textes  que  nous  possédons  ne  font  jamai 
cette  remarque  ;  ils  ne  citent  pas  cet  exemple  (2)  parce  que 
la  Gaule  transp'adane  touchait  à  ce  qui  alors  était  l'Italie.  En 
l'assimilant  aux  pays  voisins,  on  réunissait  donc  les  deux 
régions  et  Ton  étendait  réellement  les  limites  de  Tltalie.  Le 
Jtts  t'taftcum  dont  Pline  et  le  Digesle  nous  parlent  est,  au 
contraire,  accordé  à  des  cités  lointaines,  et  Tassimilation  de 
ces  cités  aux  cités  italieimes  n'est  qu'une  extension  légale  et 
fictive  de  Tltalie.  Mais  au  point  de  vue  juridique,  il  n'y  a  pas 
de  différence. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  le  Jus  italicum  comprend  deux 
éléments  essentiels,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  confère  deux 
privilèges  : 

i^  La  qualité  d'amer  ttaltcus  conférée  au  sol  et  par  consé- 
quent la  possibilité  pour  les  habitants  d'avoir  sur  leurs  terres 
le  dominium  ex  jure  Qutrittum  ; 

2^  L'exempticm  d'impôt. 

Ces  deux  éléments  sont  compris  dans  la  définition  même 
que  j'ai  donnée  du  jus  italicum^  et  ils  sont  iodiscutables, 
comme  je  le  montrerai.  Savigny  ajoute  un  troisième  privi- 
lège, une  administration  municipale  ;  et  d'autres  auteurs  par- 
lent de  droits  plus  ou  moins  douteux  qui  résulteraient  àxxjus 
italieum.  Je  discuterai  ces  théories  quand  j'aurai  développé 
comme  il  convient  le  privilège  fondemenUd  qui  fait  l'objet 
propi'e  de  la  concession  an  jus  italicum^  c'est-à-dire  la  trans- 
formation du  sol  provincial  en  sol  italique. 

époque,  la  province  de  Gaule  cisalpine  a  totalement  diiparu.  Il  est  cer- 
tain qu'au  temps  de  la  lex  Rubria,  entre  705  et  712  {C-  I.  L.,  I,  p.' 115, 
Bruns,  Fontes,  1880,  p.  91)  toute  la  Gaule  cisalpine  est  romaine,  car  dans 
cette  loi  qui  s'applique  certainement  à  la  Cisalpine  tout  entière  et  non 
à  la  Cispadane  seulement  (voy.  les  premiers  mots  des  chap.  20,  21,  2^  et 
23)  les  magistrats  municipaux  n'ont  pas  d'autre  supérieur  que  le  praelor 
isve  quel  Romae  jure  deicundo  praeerit  (cap.  22  à  la  fin  et  passim).  — 
Voy.  sur  ce  sujet,  Marquardt,  t.  IV,  p.  57  à  67.  —  Mommsen,  Hand^uch, 
etc.,  t.  II,  p.  217  eiSchriften  der  Rnmisch  Feldmesser,  t.  II,  p.  191.  — 
Walter,  §  260.  —  Savigny,  Verm,  Schri/t,  III,  p.  304  et  sq.  —  Zumpt, 
Siudia  romana,  p.  5-70. 

(1).  Cependant  Dion  Cassius,  XLVIII,  12,  parlant  de  cette  réunion,  dit: 
tdvTTjç  'ItoX^aç  vofAov,  et  Mommsen  voit  dans  cette  expression  une  allu- 
sion a^ijus  italicum,{SchrifteH  der  Romischen  Feldmesset',  t.  II,  p.  191.) 
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II 


Il  est  admis  par  tout  le  monde  que  le  domtntum  ex  jure 
Quiritium  ne  peut  s'appliquer  qu'à  Vager  italicus.  Le  sol  pro- 
vincial est  ager  publicus.  Quand  un  peuple  a  été  vaincu,  le  sol 
conquis  devient  solum  provinciale^  et  en  droit  c'est  TÉtât  qui 
en  est  propriétaire.  Je  crois  utile  cependant  de  faire  une  re- 
marque, non  pour  combattre  cette  théorie  qui  est  certaine, 
mais  pour  la  préciser. 

11  y  a  des  cités  en  province  qui  jouissent  de  ce  que  les 
Romains  appelent  libertas  et  les  Grecs  nuTovoixta.  Ce  sont 
les  civitales  foederatae  et  les  civitates  sine  foedere  immunes  et 
liberae  (1).  Ces  deux  espèces  de  civitates  ont  à  peu  près  les 
mômes  privilèges.  J'en  ai  parlé  plus  haut  (2)  ;  mais  une  re- 
marque importante  est  à  faire.  Parmi  les  privilèges  compris 
dans  ridée  qu'on  doit  se  faire  de  la  libertas^  il  y  a,  outre  l'in- 
dépendance  administrative  et  judiciaire,  l'exemption  de  toute 
espèce  de  tribut  romain,  de  l'impôt  foncier  notamment  (3) 

1 .  ToEtea  les  cités  liberae  ne  sotit  pas  immunes  ;  celles  qui  ne  le  sont 
pas  sont  donc  soumises  aux  impôts  romains  comme  les  civitates  stipen* 
diariae.  Voy.  Willems,  1880,  p.  353,  354,  371.  — :  Mais  je  ne  parlerai  ici 
que  des  civitates  liberae  et  immunes. 

(2).  Voy.  Marquardt,  toc.  cit.,  p.  347,  349  et  350.  —  Duruy,  Hist,  des 
Romains,  t.  V,  p.  88  et  suiv. 

(3).  Cela  résulte  clairement  de  l'antithèse  faite  par  les  Romains  entre  les 
vUles  liberae  et  immunes  d'une  part,  et  stipendiariue  d'autre  part  (par  ex. 
Tîte  Uve  XXXI V,  57)  ou  bien  entre  ûtcotêXeTç  et  «pôpov  «tcaeîç  (Appien. 
B,  C.  l,  102).  Tite  Live  emploie  aussi  Texprcssion  vectigales  par  opposi- 
tion à  liberae  et  immunes  (XXXIV,  58)  et  ce  mot  indique  spécialement 
rimpôt  foncier.  La  formule  de  Vautonomia  est  donnée  par  Polybe  pour 
les  Achéens  et  on  trouve  l'exemption  du  tribut  pour  les  privilèges 
qui  y  sont  compris  :  'EXtMpouç,  à(ppoup^Tou(  (sans  garnisons  militaires) 
ooopoXoYijTOuç  (exempts  d'impôts)  vofxoi;  ypwfi^vouî  (Polybe,  VIII,  29, 
Cf.  Tite  Live,  XXXI II,  32  :  libéras,  immunes,  suis  legibus  esse  jubere 
Achaeos.)  La  loi  agrsdre  de  643-1  il  déclare  les  villes  libres  d'Afrique 
exemptes  de  vectigal,(C.  I.  L.  l,  n»  200,  lig.  85).  De  môme  Cicéron  parlant 
des  viUes  libres  de  Sicile,  dit  que  leur  ager  n'est  pas  decumanus  (Cicér. 
Verr.  /i®  act.,  III,  6,  §  13),  expression  qui  se  rapporte  encore  à  Timpôt, 
foncier.  Voy.  d'autres  textes,  dans  Marquardt,  hc,  ctY.,p.  35i,  note  2;  352, 
note  3. 
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des  stipendia  annuels  en  général  (i),  et  même  des  impôts  in- 
directs, ci)mme  les  portorta  (2).  Ces  villes  ne  doivent  aux 
Romains,  et  à  titre  de  services  extraordinaires  -(officia)  que 
les  secours  en  troupes,  en  navires  ou  en  argent  déterminés 
soit  par  le  foedus  soit  par  la  loi  ou  le  sénatus-consulte  qui  a 
concédé  la  liberté  (3).  Au  point  de  vue  de  la  propriété  foncière, 
cela  est  très  remarquable,  car  je  ferai  voir  tout  à  Tbeure  que 
l'impôt  romain,  spécialement  Timpôt  foncier^  est  la  marque 
du  domaine  de  TÉtat.  Par  conséquent  là  où  il  y  a  tributum  il 
y  a  ager  publtcus,  et  là  où  les  Romains  ne  perçoivent  pas  le 
tributum,  les  habitants  sont  pleinement  et  complètement  pro- 
priétaires. Les  villes  fédérées  et  libres,  étant  exemptes  d*im- 
pôt  foncier,  leur  sol  n*est  pas  ager  publicus.  Cette  con- 
séquence parait  forcée,  mais,  au  premier  abord,  il  est  permis 
de  s'étonner.  Dans  les  colonies  et  les  municipes  romains,  à 
moins  d'une  concession  très  rare  de  Jus  ïtab'cum^  les  habitants, 
citoyens  romains,  ne  sont  réputés  être  que  des  possessores 
et  le  propriétaire  véritable  est  l'État  ;  comment  peut-il  se  faire 
que,  dans  des  villes  pérégrines,  les  habitants  soient  proprié, 
taires  et  que  l'État  n*ait  plus  ce  domaine  éminent  qui  semble 
lui  appartenir  partout  ?  Ce  résultat  n'est  pas,  je  crois,  si 
si  étrange  qu'il  nous  paraît  d'abord.  Il  est  bien  vrai,  en  effet, 
que  l'État  romain  a  la  propriété  du  sol  conquis  ou,  si  Ton 

(1).  Voy.  les  textes  cités  dans  la  note  précédente.  Cf.  Cicér.  Verr.^  ll^act 
III,  6,  §  13  ;  V.  21,  §  53.  Tite  Live,XLV,  26. 

(2).  Quant  aux  portoria^  Texemption  résulte  de  ce  fait  que  les  villes 
libres  les  levaient  à  leur  profit  et  non  au  profit  des  Ron:^ain8.  Tite 
Live  XXX VIII,  44  :  portoria,  quae  vellent  te)Ta  manque  caperent, 
(les  habitants  d'Ambracie,  ville  libre.)  —  Lex  de  Termessibus  C,  It 
L,  I,  no  204,  col.  II,  ligne  31  (cap.  7}  :  quam  legem  portorieis 
terrestribus  maritumeisque  Tennenses  majores  Pisidiae  capiundis  intra 
suos  fineis  deixserint,  ea  lex  teis  portorieis  capiundeis  esto,  La  lex 
Antonia  des  Termessibus  de  683=11  qui  donna  la  liberté  à  la  ville  de  Ter- 
messus  Major  en  Pisidie  est  le  texte  principal  en  cette  matière. 

(3).  Ce  sont  les  çiXtxal  XiEiTOupy^ai  dont  par  le  Strabon.  Voy.  Duruy,  loc. 
cit,^  p.  88,  note  4  Le  frumentum  emptum  des  villes  de  Sicile,  c'est-à-dire 
le  blé  que  Genturipes  et  Halèse  devaient  fournir,  moyennant  paiement, 
rentre  dans  le  même  ordre  d'idées.  Voy  Gioér.,  Vêr7\,  11^  act.,  Ill,  73  ; 
V,  9,  §  20.  De  même  pour  les  vaisseaux  que  devaient  fournir  les  villes^ 
fédérées,  Cicér.,  ibid,,  IV,  9,  §  21  ;  V,  19  à  23.  Voy.  Marquardt,  p.  349, 
352,  note  4. 
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aime  mieux,  de  tout  le  sol  provincial.  Mais  précisément  les 
villes  fédérées  et  les  villes  libres  ne  sont,  aux  yeux  de  Rome, 
ni  des  villes  conquises,  ni  des  villes  provinciales  (1).  Si  elles 
sont  fédérées,  elles  ont  passé  un  traité  qui  les  a  faites  les 
alliées  de  Rome,  et  non  pas  son  domaine.  Si  elles  sont  libres 
sans  traité,  c'est  qu'une  loi  ou  un  sénatus-consulle  a  effacé 
pour  elles  les  effets  de  la  conquête.  Je  parle  ici,  bien  entendu, 
du  droit  plutôt  que  des  faits,  et  je  n'oublie  pas  que  les  ma- 
gistrats romains  en  province  n'avîiient  guère  souci  du  droit 
et  de  la  loi.  En  réalité  ces  villes  ne  font  pas  partie  de  la  pro- 
vince. Gela  ne  résulte  pas  seulement  de  l'exemption  de  tous 
les  impôts  romains  qui  leur  est  accordée,  ni  de  Tindépendance 
administrative  et  judiciaire  dont  elles  jouissent  si  large- 
ment  {i)  ;  car  les  colonies  et  les  municipes,  au  moins  jusqu'à 
la  On  du  second  siècle,  ont  joui  aussi  d'une  grande  indépen- 
dance. Gela  ressort  surtout  de  ce  fait  si  grave  que  les  villes 
libres  et  fédérées  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorité  du  gou- 
verneur de  la  province,  ni  d'aucun  magistrat  romain  (3),  au 

• 

(1).  Pour  les  RomÛDs,  c'est  Timpôt  qui  caractérise  surtout  la  province. 
Voy.  les  textes  dans  Marquardt,  t.  IV,  p.  340. 

(^.  Droit  de  battre  monnaie,  droit  d'exil,  etc.  Voy.  les  textes  cités  par 
Marquardt,  loc.  cit.,  p.  45  et  348,  note  13  ;  et  par  M.  Duruy,  loc.  cit,  —  Lex 
Antonia  de  Termessibus,  col.  1 1. 1  (cap.  i):  libeiri  amicet  iocieigue  p&puli 
romani  sunto,  eique  legibus  sueis  ita  utunto  itaque  ieis  omnibus  sueis 
legibus  Thermensis  majoribus  Pisideis  utei  ticeto,  —  Cf.  col.  II,  1.  1. 
(cap.  4)  où  il  est  dit  que  les  habitants  de  Termessus  gardent  leurs  magis- 
trats dont  la  juridiction  reste  intacte. 

(1.)  Strabon  le  dit  formellement  pour  Marseille  qui  était  fédérée  :  KaiTTjv 
aùvovo[xiav  s^iiÀaÇav,  ijv  ef  «PX^^  -^/.^^  ^  tcoXiç,  coçTe  {jlt]  63iaxoÙ£iv  xâv 
eiç  T'iv  Ijcap^iav  ne(i7:o[JLàvcov  orpaTTjYwv  jArjxe  auT7)v  [itjte  touç  GTnjxdouc 
(cité  par  Marquardt,  p.  348,  note  14).  Cf  Pline  le  Jeune,  X,  93  et  94,  dans 
laquelle  nous  voyons  Tempereur  et  le  gouverneur  interdire  les  sodalitia 
dans  toute  la  province  et  se  trouver  obligé:^  de  les  respecter  à  Amisus, 
ville  fédérée  :  Amisenos.,.  fossumw  quo  minus  habeant  non  impedire.  In 
ceteris  civitatibus  quae  nostro  jure  obstrictae  sunt,  res  hujusmodi  prohibent 
da  est,—  Cf.  ibid.  X,  56,  où  il  estquestion  d'Apamée  :  habuisse privilegium 
et  vetustissimum  morem  arbitrio  suo  rempublicam  administrare.  Aussi 
jamais  aucun  gouvernenr  n'avait-il  pris  connaissance  des  comptes  et  du 
budget  d*Apamée  :  nunquam  tamen  este  lectas  (rationes  coloniae)  ab  uUo 
procoTWu/ttm.— Cicér.  Verr.  //<»  ad,  II,  66  §  i60.  Pro  domo,  9,  §  23.  De 
prov.  consul,  3,  §  6  et  4,  §  7.  In  Pison,  16,  §  37.  On  voit,  par  ces  passages 
de  Cicéron,  que  si  les  gouverneurs  comme  Verres  et  Pison  ne  se  faisaient  pas 
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point  que  le  gouverneur,  quand  un  voyage  Toblige  à  passer 
par  ces  villes,  doit  sur  leur  territoire  déposer  ses  insignes  (1). 
Ainsi  les  cités  dont  il  est  question  ne  sont  pas  des  cités  con- 
quises. La  langue  technique  des  Romains  a  conservé  une  trace 
remarquable  de  cet  état  de  choses  ;  on  dit  que  les  villes  libres 
et  fédérées  sont  m  amicilta  popult  romam\  tandis  que  les  villes 
stipendiaires  sont  m  arbitraiu  dt€wn€potestatepopuliromani(2). 
Tel  est  le  langage  des  textes  législatifs  ;  et  à  une  époque 
même  où  la  libertas  n*était  qu'un  souvenir,  le  Digeste  a  con- 
servé, peut-être  par  inadvertance,  un  fragment  du  juriscon- 
sulte Proculus  qui  s'exprime  ainsi  :  Non  dubito  quin  foederaii 

et  liberi  nobù  extemi  sint Liber  autem  populus  astis  qui 

nuUius  alterius  populi  potestati  est  subjectus  (3).  Rien  n'est 
plus  net  et  plus  concluant  qu'un  tel  langage.  Gela  étant,  il  n'y 
a  plus  à  s'étonner  que  les  habitants  des  villes  libres  et  fédérées 
aient  gardé  la  propriété  de  leurs  terres,  avec  l'exemption 
d'impôt  qui  en  est  la  conséquence  ;  car  la  conquête  n'a  pas 
passé  par  là,  et  l'État  romain  ne  saurait  réclamer  le  domaine 
éminent  du  sol  de*ces  villes  que  les  jurisconsultes  eux-mêmes 
qualifient  à'extemae.  Ainsi  les  habitants  sont  pleinement 
propriétaires,  et  Proculus  que  je  citais  tout  à  l'heure  indique 
encore  ce  fait  quand  il  écrit  :  Quum  et  illi  (foederaii  et  liberi) 
apud  nos   et    libertaiem   suam  et    dominium    reruh   suàrum 

faute  d'exercer  leurs  fantaisies  dans  les  villes  libres  comme  dans  les  autres, 
les  villes  libres  n'en  étaient  pas  moins  par  la  loi  soustraites  à  leur 
autorité  -et  que  c'était,  comme  disaient  nos  anciens  Parlements,  violence 
et  non  pa»  droit. 

(1;.  Germanicus,  passant  par  Âtbènes^  ne  garda  qu'un  seul  licteur. 
(Tac.  Ann.  II,  53  :  Hhic  ventum  Athenas,  foederique  sociae  et  vetustae  urbis 
datum  ut  uno  lictore  uteretur,)  Voyez  plusieurs  autres  exemples  dans 
Marquardt  loc.  cit,,  p.  170,  note  ^.(^(lex  de  Termessibus,  col.  II,  1.  6, 
(cap.  5.)  Neiquis  mtigiatratu^  prove  magistralu  legalus  ne{ive)  guis  aUus 
meilites  in  oppidum  Thermessum  majorum  Pisidarum  agrumve  Thermen- 
sium  majorum  Pisidarum  hamiendi  causa  introducito,  etc. 

(2).  Lex  Acilia  repetundarum  (C.  /.  L.  I,  p.  49,  Bruns,  Fontes,  1880, 
p.  52,  Enchiridion,  p.  596)  ligne  1. 

(3.)Dig.  XLIX,  15,  fr.  7  pr.  et  §  1.—  Feslus  est  peut-être  encore  plus  net 
(au  mot  Postliminium)  :  Cum  populis  liberis  et  cum  foederatis  et  cum 
regibus  postliminium  nobis  est  xta,  uti  cum  hostibus  ;  quae  nationes  in 
{dic)ione  nostra  sunt,  cum  his  {postliminium  non  est.)  Voy.  Duruy,  loc- 
cit.  p.  S9. 
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aeque  et  apud  se  rettneant,  et  eadem  nobis  apud  eos  contînt 
gant  (i).  Les  textes  légilatifs  disent  la  même  chose.  La 
lex  Antom'a  de  Termesstbus  de  683=71  qui  concéda  la 
liberté  aux  habitants  de  Termessus-Major  en  Pisidie  est 
le  texte  capital  pour  Tétude  de  la  libertas  (â)  ;  et  Ton 
peut  voir  dans  les  chapitres  S  et  3  de  cette  loi  avec  quelle 
netteté  la  propriété  de  leur  sol  est  reconnue  aux  Termes* 
siens  (3).  Voilà  donc  un  premier  point  qui  est  certain  ;  les 
habitants  des  villes  libres  et  fédérées  ont  la  propriété  et  non 
la  simple  possession  de  leurs  terres.  Maintenant  faut-il  dire 
que  ces  habitants  en  sont  domini  ex  Jure  Quintmm^  Non,  car 
il  est  évident  que  ce  sol  n*estpas  un  sol  romain,  un  sol  itali^ 

(1).  Dig.  loc.  cit.  pr. 

(2).  Voyez  cette  loi  au  t.  I  du  Corpus  Inscript,  lat.,  n»  204,  dans  les 
Fontes  juris  romani  antiqui  de  Bruns,  1880,  p.  85,  et  dans  VEnchiridion 
de  M.  Giraud,  p.  609. 

(3).  //.  Quei  agrei  quae  locaaedifieiapublica  preivatavae  Thermensium 
majorum  Pisidarwn  intra  fineis  eorum  sttnt  fUeruntve,.,  guœque  insulae 
eorum  sunt  fueruntve,.,  guodque  earum  rerum,..  ici  habuerimt  possède- 

runt  us{€i  fructeique)  sunt (é)a  omnia  Ther{menses  Majores  Pisidae 

habean)t  possideant  ieisgue  (rébus  loceis  agreis  aedificieis  utantur  fr) 
uantur,  ete,  —  ///.  Quae  Thermensorum  m{ajoru}m  Pisidarum  pulfHea 
preivatave..,  ea  omnia  Termensium  majorum  Pisidarum  utei  surU 
/Uerunt  ita  sunto  itemque  ieis  ea  omnia  habere  possidere  utei  frueique 
liceto. 

Dans  le  Corp.  Inscr.  [Graec,  t.  Il,  n^  2737,  il  y  a  une  longue  ins- 
cription trouvée  &  Aphrodisias,  en  Garie,  et  divisée  en  deux  parties. 
La  première  partie  est  une  lettre  de  M.  Antoine,  le  triumvir^  au  sénat 
et  au  peuple  de  Plarasa  et  d^Aphrodisias,  dans  laquelle  Antoine  est  dit 
CreaToç  àico868£i)f  (jL^voç  tô  p  xctl  (xà  y)  (c'est-à-dire  cos,  designatus  secun- 
dum  et  tertium  (1.  1).  La  date  se  place  donc  entre  715  et  719.  M.  An- 
toine envoie  aux  deux  villes  un  décret  de  César  par  lequel  la  liberté 
leur  est  accordée,  mais  le  texte  du  décret  qui  suivait  la  lettre  est 
maintenant  perdu.  Seulement  à  ce  décret  de  César  était  joint  un 
sénatus-consulte  rendu  sur  la  proposition  de  César  ;  et  c'est  précisément 
ce  sénatus-consulte  qui  nous  a  été  conservé  et  qui  forme  la  deuxième 
partie  de  rinscription.  Il  pourrait  se  faire  que  ce  sénatus-consulte 
n*eût  jamais  été  rendu,  car  Cicéron  (Philipp.^  V,  4,  §  11)  accuse  Antoine 
d*ett  avoir  ûibriqué  de  semblables  :  Décréta  falsa  vendebat^  regna^  civitattê, 
immunitates  in  aes,  accepta  pecunia,  jubebat  incidi.  Mais  rien  ne  le 
prouve,  et  dans  tous  les  cas  nous  pouvons  prendre  ce  sénatus-consulte 
comme  un  exemple  de  concessions  pareilles.  Il  déclare  que  les  citoyen 
de  Plarasa  et  d'Aphrodisias  seront  libres,  resteront  soumis  à  leurs  l<^s 
(1.  1  et  2),  seront  exempts  dlmpôts  (1*  7  et  8:  tov  SjJf&ovTov  lIXa(p«9&tfv 
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que,  susceptible  par  conséquent  de  propriété  quiritaire.  II 
faudrait  une  concession  du  jus  ùalicum;  or,  aucun  texte  ne 
nous  en  parle,  et  cette  supposition  ne  peut  môme  pas  venir  à 
Tesprit  pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les  idées  romaines. 
Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  ville  pareille  eûtfaitde  ce  droit 
quiritaire  ?  Ses  habitants  sont  des  pérégrins,  et  puisqu'ils  ne 
sont  ni  citoyens  ni  latins,  ils  sont  incapables  personnellement 
d'exercer  le  dominmm  ex  jure  Quitittum^  quand  même  le  sol 
qu'ils  habitent  en  serait  susceptible.  Ajoutez,  ce  qui  tranche 
tout,  que  ces  villes  ii^dérées  ou  libres  ne  sont  pas  romaines, 
comme  je  Tai  fait  voir,  mais  vivent  en  dehors  des  mœurs,  des 
lois  et  des  magistrats  romains  ;  et  si  nous  devons  chercher 
quelque  part  la  prop  lié  té  quiritaire,  c'estrà-dire  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  essentiellement  romain,  c'est  dans  n'importe  quel 
lieu  du  monde  plutôt  que  dans  de  pareilles  cités. 

Que  conclure  de  tout  cela?  Que  les  habitants  des  villes 
libres  sont  pleinement  propriétaires,  mais  à  la  mode  de  leur 
pays  et  non  à  la  mode  romaine  ;  leur  propriété,  autrement 
dit,  est  réglée  par  leur  droit  civil  local  qui  continue  aies  régir, 
et  non  par  le  droit  civil  romain.  Il  est  donc  inexact  de  dire, 
comme  c'est  l'usage,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  terres,  le  sol 
italique  et  le  sol  provincial  ;  il  y  a  en  troisième  lieu  le  sol  des 
villes  libres  et  fédérées  qui  n'est  ni  italique,  ni  provincial, 
dont  les  habitants  sont  pleins  propriétaires  et  non  passes* 
sores,  mais  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires  ex  jure  Quiri 
tiutn  (1). 

III 

Ce  point  établi,  je  laisse  de  côté  les  villes  dont  il  vient 

xal  'AfpoSEioi^uv  T^v  eXeuOEp^ov  xa\  T7)v  àtAetav  (o)ut(a))ç  rcEvTcov  tûv 
npaY(fi.àT(ov  litvt)  etc.),  et  enfin. seront  pleins  et  parfaits  propriétaires  de 
leurs  terres  (1. 1 3  à  1 5.  xal  o(  tcoXeItoc:  ot  IlXapao^cov  (xa\  'A^poSetat^uv  xci&p.(3v, 
)^ci>p^b)v,  0)(^up(u(i.àT(uv,  opcuv,  :7poad8cov,  T:p6c  tijv  ^ tX^av  to  (éo*  ^pt.)Tv  xpaicooiv 
'Xpcavrai,  xapicfl^covra^  te  nivTcov  npaffitbcov  ocrs(XEi(  {atJte  f dpov).  —  La  loi 
agraire  de  643,  lignes  75,  76,  79,  80,  85,  s'occupe  également  des  terres 
appartenant  aux  peuples  libres. 

(1.)  Mommsen  (C.  /.  1. 1.  I.,  p.  98)  et  Marquardt,  Bandbuch,  t  V,  p. 
175,  appellent  le  sol  des  villes  libres  et  fédérées  ager  privatus  ex  jw^ 
peregrino. 
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d*étre  question.  J'ai  dit  que  le  sol  provincial  était  agerpubb-- 
eus,  que  TÉtat  en  était  le  véritable  propriétaire,  et  que  les 
habitants  ne  pouvaient  y  exercer  par  conséquent  le 
dominium  ex  jure  Qumtum.  C'est  ce  que  disent  formellement 
Gaîus  {^  )  et  Gicéron  qui  appelle  les  provinces  praedium  po^ 
ptdi  romani  {S),  Cette  expropriation  des  vaincus  est  indiquée 
dans  la  formule  même  de  la  dedilio.  Tite-Live  nous  en  a  con- 
servé, sinon  le  texte  même,  au  moins  le  sens  et  le  mouve- 
ment, en  parlant  de  la  deditïo  de  CoUatie  sous  Tarquin  TAn- 
cien:  Rex  interrogavit..,  Deditisnevos  populumque  Collati" 
num,  urbem,  agros,  aquam^  termmos,  deluhra,  utensilia,  di- 
vina  humanaque  omm'a  m  tneam  populique  romani  ditionem  ? 
—  Dedimus.  —  Et  ego  recipio  (3).  L'expropriation  des  vain- 
cus est  le  fondement  du  droit  des  gens  dans  Tantiquité  (4)» 
Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  cela  et  s'imaginer  que  l'u- 
nivers a  subi  par  la  conquête  romaine  une  dépossession  en 
masse.  £n  droit,  il  en  fut  ainsi  \  mais  en  fait,  le  sol  provincial 
resta  très  souvent,  je  ne  dirai  pas  la  propriété  privée,  parce 
que  ce  mot  serait  inexact,  mais  le  bien  propre  des  anciens 
habitants.  Cela  mérite  d'être  étudié  de  près. 

Laissons  de  côté  les  prairies  et  les  parties  boisées  (pascua, 
ager  scripturarius)  qui  furent  laissées  généralement  à  l'usage 
commun  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  ;  et  les 
terres  vagues  et  incultes  qui  furent  abandonnées  à  Voccupatio 

(1).  Gaïus,  II,  7,  Sed  in  provinciali  soio,,.  dominium  po/mli  Romani  est 
vel  Caesaris,  nos  autem  possessionem  et  usum  fructum  habere  videmw*' 
Cf.  Dig.  XLIX,  15,  fr.  20,  §  1  :  Publicatur  enim  iUe  ager  qui  ab  hosiibus 
captus  sit.  —  Siculus  Flaccus,  p.  138  :  Bellis  enim  gestis  victores  popuîi 
terras  omnes  ex  qutbus  victos  ejecerunt publicavere. 

(2).Cicépon,  Verr.  2^ action,  III,3,§7:c^  guoniam  quasi quaedam praedi.i 
populi  Romani  sunt  vectigalia  nostra  alque  provinciae.  Cf.  Gicéron,  De 
lege  agraria,  I,  2,  §  5;  II,  19,  §  50. 

(3).  Tile-Live,  I,  38.  Cf.  la  deditio  de  Capoue,  ibid,yil,  31,  et  II,  ?5  : 
Bis  ex  senatus  consulto  datapax,  ager  ademptus,  ~  VII,  27  ;  XXV III, 
34.  —  Cf.  Garsonnet,  hc.  cit.,  p.  78. 

(4).  PI.  ton.  Lois,  I  (Didot,  Œuvres  de  Platon,  t.  II,  p.  264,  ligne  22) 
Tcàvxa  8è  ta  tûv  vtxopiévcov  ctfaOtic  twv  vixcovtcov  ^(^^(sQau  —  Cf.  Tite- 
Live,  V,  36,  Omnia  fortium  virorum  esse,  —  GaIU8,IV,  16,  {quod  maxime) 
sua  esse  credebant  quae  ex  hosiibus  cepissent,  unde  in  ceniumviralibus 
judiciis  hasta  praeponitur.  —  Voy.  un  très  beau  chapitre  de  iherlng, 
V Esprit  du  droit  romain,  trad.  Meulenaere,  1. 1,  p.  108  et  sq. 
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des  citoyens-  {agri  occupatorïi  ou  arcifinales)  moyennant  une 
redevance  d'un  dixième  sur  les  moissons  et  d'un  cinquième 
sur  les  fruits  (1).  Ne  nous  occupons  que  des  terrains  cultivés. 
Ces  terrains  furent  quelquefois  vendus  publiquement  par  le 
ministère  du  questeur  (fl^rijtmes^ortt)  (2);  ou  bien  on  y  fonda 
des  colonies,  ou  bien  encore  ils  furent  partagés  entre  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  (3).  Quelquefois  aussi  l'État  garda 
ces  terres  pour  lui,  les  fit  valoir  et  les  afferma  à  son  profit. 
Cela  eut  lieu  surtout  pour  les  domaines  royaux  légués  au 
peuple  romain,  les  terres  de  Bithynie  (4),  de  Pergame,  de 


(1  ).  Voyez  sur  toute  cette  théorie  du  domaine  public  Humbert,  agerpiiblicus 
(Dictionnaire  des  antiquités),  spécialement  sur  les  agri  occupatoHi,  voy. 
les  textes  cités  par  Willems,  p.  349-330.  Cf.  Marquardt,  Handbuchy  etc., 
t.  V,  p.  150  ;  Schwegler,  Rom,  Gesch.,  II,  p.  422  et  sq.  Garsonnet,  p.  81- 
86, 114-133.  —  Sur  Yoccupaiio  de  Vager  pubUcus,  qui  est  la  grande  ques- 
tion des  lois  agraires,  il  suflit  de  renvoyer  à  toutes  les  histoires  des  lois 
agraires  et  même  de  la  République  romaine.  Un  des  buts  principaux  des 
lois  agraires  (non  pas  le  seul  comme  on  le  dit  souvent)  fut  de  limiter  le 
nombre  des  jugera  de  Vager  publicus  dont  un  citoyen  pouvait  garder  le 
possessio  et  de  partager  le  reste  entre  les  citoyens  pauvres.  (Voy.  Mar- 
qnardt,  loc.  cit.,  p.  427  et  sq.).  Mais  les  lois  agraires  ont  eu  aussi  pour 
objet  la  fondation  de  colonies,  et  la  mise  en  lots  des  terres  publiques,  afin 
qu*un  grand  nombre  de  petits  cultivateurs  se  partageât  le  sol  de  lltalie  ; 
et  au  point  de  vue  historique  comme  au  point  de  vue  social,  c'est  là 
le  grand  côté  de  la  question  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

(2).  Voy.  Willems,  p.  348.  —  Marquardt,  t.  V,  p.  151.  —  Schwegler,  t. 
II,  p.  412.  —  Garsonnet,  p.  112-114.  —  Hygin,  p.  115,1.  5.  Quaestorii 
ûutem  dicuntur  agri  quospopulus  Romanus  devictis  pulsisve  hostibus  pos- 
sedit^  mandavitque  quaestoribus  ut  eos  venderent, 

(3.)  Voy.  le»  textes  cités  par  Willems,  p.  348.  —  Mommsen,  C,  /.  I.,  I 
p.  87  et  sq.,  et  Marquardt,  t.  IV,  p.  434-435,  t.  V,  p.  147-150  ont  montré 
la  différence  entre  Vassignatio  coloniaria  et  Vassignatio  viritana-^  il  y 
avait  dans  les  deux  cas  partage  du  domaine  public  entre  un  certain  nom- 
bre de  citoyens,  mais  ce  partage  ne  se  faisait  sous  la  forme  de  fondation 
de  colonie  que  dafls  le  premier  cas.  La  célèbre  lex  Sempronia  agraria  de 
Ti.  Gracchus  (621-133)  ordonnait,  noo  Tenvoi  de  colons,  mais  une  assi- 
gnatio  viritaria.  (Plut.  C.  Gracch.,  9.  x^P*^  ôi^veipie  i^ç  Tcivijdi). 
Voy.  Mommsen,  ibid.,  p.  8  et  5,  qui  cite  une  foule  de  preuves  établissant 
ce  caractère  d'assigiatio  viritana.  Cf.  Garsonnet,  p.  95,  101. 

(4J  Niooioède  III^  roi  de  Bithynie,  laissa  son  royaume  au  peuple  romain 
par  testament  en  680=174.  (Uv.  Êpit,  93.  —  Appien,  B.  C,  I.  lit.  — 
Eutrope,  VI,  6).  Cf.  Marquardt,  t.  IV,  p.  192,  note  1. 
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Macédoine,  peut-être  celles  de  Paphlagonie  et  de  Pont  (1)  et 
la  Cyrénaîqae,  ancien  domaine  des  Plotémées  (2).  Carthage 
et  Gorinthe  furent  dans  la  môme  situation  jusqu*aujour  où 
elles  reçurent  des  colons  (3).  Il  était  nécessaire  d'indiquer 
rapidement  ces  faits  ;  mais  voici  le  point  important. 

Il  arriva  très  souvent  que  le  peuple  romain  rendit  leur^ 
terres  aux  anciens  propriétaires  (4).  Appien,  expliquant  la 
question  agraire  au  début  de  son  livre  sur  les  guerres 
civiles,  nous  dit  que  le  peuple  romain,  après  ses  victoires  sur 
les  peuples  d'Italie,  ne  prenait  jamais  qu'une  partie  des 
terres  conquises,  et  laissait  le  reste  aux  vaincus  (5).  Et 
dans  le  discours  qu'il  fit  après  le  meurtre  de  César,  Brutus, 
parlant  de  la  situation  faite  par  César  aux  citoyens  romains 
dont  on  avait  pris  les  terres  pour  faire  des  lots  aux  vétérans, 
dit  que  les  citoyens  renvoyés  ainsi  de  leurs  demeures,  privés 
de  leurs  champs,  de  leurs  maisons,  de  leurs  tombeaux  et  de 
leurs  temples,  ont  été  plus  maltraités  que  ne  le  furent  jamais 
les  étrangers  vaincus,  à  qui  Home  ne  prenait  qu'une  partie 
4e  leurs  terres,  les  obligeant  seulement  à  payer  la  dîme  des 


1.  CicéroDi  De  lege  (igraria,  II,  19,  §  50,  agros  Bithyniae  regios  guibus 
nunc  publicani  fruuntur  ;  deinde  Attalicos  agros  in  Chersoneso  ; 
in  Macedonia  gui  régis  Phtlippi  sive  Persae  fttenint^  gui  item  a 
heati  tunt  censoribus,  et  eertissimum  vectigal,  —  Cf.  Marquardt,  t.  IV, 
p.  3»3. 

2.  Hygin,  p.  122,  1.  15  :  Neque  hoc  praetermittam  guod  in  provincia 
Cyrenensium  comperi,  in  gua  agri  sunt  regii,  id  est  iUi  quos  PtoUmeus 
rex  populo  romamt  reliquit,  — -  Sur  la  date  et  les  circonstances  de  cet 
événement,  voy.  Marquardt,  t.  IV,  p.  299. 

3.  Loi  agraûre  (C.  /.  L.,  I,  n»  200;  Bruns,  Fontes,  1880,  p.  67  ;  Giraad^ 
Enchir.  p.  577),  1.  85  à  90  ;  1.  96  et  sq.  —  Cf.  acéron.  De  lege 
agraria,  I,  2,  §5. 

(4).  Hygin,  p.  116,1.  16:  aliquibuslnominatim  redditae  possessiones ; 
p.  117,  1.  14  :  quive  veteribus  possessoribus  redditi  cotAmutatique pro  suis 
sunt, 

(5).  Appien,  ^.  C,I,  7.  'Pco(jLatotT7]v'lTaX^avno\£(MuxocTa{ji^py])^eip<$0(Aevoc, 
Y^ç  [Upoç  0.afA^vov.  La  proportion  entre  les  terres  prises  par  le  peuple 
romain  et  les  terres  laissées  aux  Romains,  n*a  rien  de  régulier.  Les  Her- 
niques,  par  exemple,  perdirent  les  deux  tiers  de  leur  territoire  (Tite-Uve, 
II,  41)  ;  les  habitants  de  Frusino  (Latium)  le  tiers  seulement  (Tite-Uvie, 
X,  1).  Voy.  Garsonnet,  /oc.  «Y.,  p.  78. 
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fruits  (1).  C'est  là  précisément  Vager  sttpendiarits  datus  assi- 
gnatus  dont  parle  la  loi  agraire,  c'est-à-dire  le  territoire 
qu'on  a.  laissé  aux  stipendiarti  au  lieu  de  le  distribuer  aux 
citoyens  (2).  Ce  territoire  est  évidemment  la  possession  des 
particuliers,  et  cela  explique  l'opposition  que  la  loi  agraire 
et  les  agrimensores  font  entre  les  agripublict  et  les  agri  pri- 
vali  (3).  Seulement  il  faut  bien  entendre  leur  langage  et  ne 
pas  perdre  de  vue  l'observation  suivante.  Toutes  les  terres 
en  province  sont  agri  publtci ;  et  pour  marquer  que  l'ancien 
propriétaire  n'est  plus  le  véritable  dommus,  mais  n'est  qu'un 
possesseur,  l'État  prélève  sur  cette  terre  l'impôt  foncier  en 
nature  et  en  argent.  Ce  caractère  de  l'impôt,  signe  de  la  pro- 
priété publique,  est  très  remarquable ,  et  j'y  reviendrai. 
Ciceron  l'appelle  quasi  victoriae  poermium  ac  poena  belli,  et 
l'on  ne  saurait  trop  étudier  cette  définition  (4).  Frontin  dit 
que  les  provinciaux  ne  possèdent  que  sous  la  condition  du 
paiement  du  tributum  (5).  Les  terres  provinciales  sont  donc 
agri  publtci,  praedium  populi  romant,  dit  encore  Cicéron, 
mais,  comme  en  définitive  et  malgré  toute  fiction  juridique 
les  habitants  ont  la  jouissance  de  ces  terres,  il  est  en  ce  sens 
très  exact  de  les  appeler  agjn  pn'vati.  Cette  expression  :  ager 
stipendiariis  datus  assignatus  est  donc  tout  simplement  syno- 
nyme de  praedia  provincialia,  siipendiaria  ou  tributaria  (6), 
et  signifie  les  fonds  provinciaux  dont  les  possesseurs  n'ont 
pas  la  propriété  quiritaire  et  qui  payent  à  l'État  un  impôt 
direct  ou  redevance,  en  argent  ou  en  nature,  le  tributum 

(1.)  Appicn,  B.  C,  II,  140  :  Tà>v  Bà  izokt^ta^  ote  xpaT^jaatEv,  oudà  toutcov 
aKfltaav  Trjvpjv  à^DpoCvTO.. . .  'AXXa  8e/.dbT]v  aûioT;  piovT^v  xapTcâv  £icETaaao(jL€v. 

(i).  Loi  agraire^  1.  77  et  78  :  eis  hominibus  agrum  in  Africa  dederunt 
assignaviruntve  gtu>s  siipendium  poptUo  romano  pendere  oportet,  — 
1.  80  :  extraque  eum  agrum  locum  g^iem  Ilvir  ex  h{ac)  l{ege)  stipendia- 
tnis  dederit  assignaverit, 

(3).  Voy.  Rudorfî,  Dos  Ackergesetz  des  Spurius  Thorius  (Zeitschr.  fur 
gesch,  RechtswisSy  i,  X,  p.  120. 

(4).  Cicéron,  Km-.,  2^  action,  III,  §12  et  13.  —  Cf.  ibid.,  II,  3,  §1.  De 
lege  agraria,  I,  4,  §  10. 

(5).  Frontin,  p.  36,  ],e:possidereenim  illis  (stipendiainis)  quasi  fructus 
tollendi  causa  et  praestandi  tributi  conditiane  concessum  est. 
(6)  Gains  II,  7,  21,  31,  46.  Hygin,  p.  205. 
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soli  (1).  Cicéron  iadiquH  admirablement  en  quelques  lignes 
tons  les  caractères  de  la  propriété  provinciale:  Perpaucae 
Siciliae  eivitates  sunt  bello  a  maforibus  nostris  subactae,  qua- 
rum  ager,  cum  essei  publicus  populi  romani  factus,  tamen  illis 
estredditus  (2). 

£n  résumé,  il  y  a  quatre  espèces  d'agri  privati: 

1*  Uager  privalus  ex  Jure  Quiritium  ou  prwatus  optima 
lege; 

^  Vager  privalus  des  villes  libres  et  fédérées  qui  n*est  pas 
domaine  quiritaire,  mais  dont  on  est  propriétaire  et  qui  ne 
paye  pas  l-impôt  ; 

3"  là  ager  stipendiarm  datus  assignatus  qui  s'appelle  tantôt 
publicus  parce  que  TÉtat  en  a  le  domi'ntum,  tantôt  privatus 
parce  que  les  particuliers  en  sont  elTectivement  propriétaires. 
C'est  celui  qui  a  été  laissé  aux  provinciaux  à  charge  d'une 
redevance  qui  est  le  tribulum  ou  le  stipendium; 

Â"  Vager  privatus  vectigalisque  qui  n'est  pas  autre  chose 
que  Yager  quaestorius  ou  Y  ager  emptus,  c'est-à-dire  la  portion 
du  domaine  public  que  TÉlat  a  vendu  à  des  particuliers,  le 
plus  souvent  à  des  spéculateurs.  C'est  également  une  pro- 

(1)  Le  tributum  soli  est  de  deax  espèces.  Tantôt  c'est  une  partie  des 
fruits  de  Tannée,  généralement  le  dixième.  Tantôt  c'est  un  impôt 
fixe,  en  argent  ou  en  nature,  mais  établi  sans  tenir  compte  de  la  récolte 
de  Tannée.  Dans  le  premier  cas  il  s'appelle  proprementladime  {decuma)^ 
dans  le  second  il  s'appelle  stipendium.  La  Sicile  par  exemple  payait  la 
dime.  L'£}spagne  et  la  Gaule  payaient  le  stipendium,  Voy  Marquardt. 
Handbuch,  t.  y.  p.  118  et  s. ,  —  Pachta-Krueger,  §  68  :  t.  I  ;  p.  150.  -» 
Voilà  le  système  originaire.  Il  a  duré  jusqu'à  TËmpire.  Pour  l'époque 
Impériale,  voy.  Marquardt,  t^t^,  p.  198  etc.  Les  jurisconsultes  romains 
confondent  souvent  stipendium  et  tributum,  (Dig.  L,  16,  fr.  ±1,  §  1).  Et 
en  fait,  praedia  stipendiaria  et  praedia  tributaria  sont  employés 
indifféremment  dans  les  Fragm,  vaticana  pour  dire  les  fonds  provinciaux 
(Fragm.  vat.  259,  283,  285).  Gains  cependant  distingue  dans  un  passage 
célèbre  (II,  21)  ;  mais  il  résulte  de  ce  passage  que  le  stipendium  et  le 
tributum  sont  le  môme  impôt  avec  cette  seule  différence  que  Tun  est 
payé  à  Vaerarium  du  Sénat  par  les  provinces  sénatoriales,  Taute  au  fiscus 
de  l'Empereur  par  les  provinces  impériales.  —  Au  reste,  le  véritable 
impôt  provincial,  sous  T Empire^  est  le  census,  lequel  n'a  d'ailleurs  rien 
de  commun  que  le  nom  avec  le  census  des  citoyens  Romains.  Voy.  Mar- 
quardt, loc.  cit.  p.  204  et  s. 

(2).  Cicéron,  Ven\  2*  act.,  III,  6,  §13.  Cf.  Rudorff.  Schriften  der  Rom. 
Feldmesser,  t.  II,  p.  316  et  317. 
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priété  de  fait,  mais  TÉtat  en  a  gardé  aussi  le  dominium,  et 
ses  possesseurs  payent  par  conséquent  un  vectigal,  comme 
reconnaissance  du  domaine  éminent  de  TÉtat  (1). 

Le  reste  est  le  véritable  domaine  public,  Vager  poptdi  ro-' 
mani,  que  les  censeurs  font  valoir. 

On  comprend  maintenant  le  langage  d'Aggenus  Urbicus  : 
Quod  fin  provinciis)  omnes  etiam  privait  agH  tributa  atque 
vectigaiïa  persolvant  (2). 

Ainsi,  sur  ces  terres  restituées  aux  vaincus,  ceux-ci  n'ont 
pas  le  dominium  ex  jure  Quiritium^  mais  une  sorte  de 
possession  ou  d*usufruit  {nos  autem  possessionem  tantum  et 
usum  fructum  habere  videmur)  (3).  Faute  d'expression  juri- 
dique exacte  on  rappelle  possessio  (4),  mais  il  ne  faut  la 
confondre  ni  avec  la  possession  du  droit  civil  ni  avec  les 
possessiones  des  agri  occupalorii.  En  réalité,  c'est  une 
propriété  de  fait  et  non  de  droit  ;  elle  a  tous  les  caractères 
de  la  propriété,  car  elle  peut  se  transmettre  entre  vifs  sinon 
par  les  modes  du  droit  civil,  comme  la  mancipation,  au 
moins  par  les  modes  du  droit  des  gens,  comme  la  tradition  (5) 
et  elle  est  héréditaire  en  fait,  quoique  le  testament  du 
pérégrin   ne   soit  pas  valable  Jure  civili   (6).    Florus  dé- 


(1).  C'est  de  cet  ager  privatus  vectigalisqtie  que  parlera  loi  agraire,  1.  45, 
*7,  49,  65,  66.    Cf.  Marquardt  t.  v,  p.  176. 

(2).  Frontin,  p.  4. 1.  11.  De  là  pour  désigner  les  fonds  provinciaux  les 
expressions  suivantes:  tributarium  solum  (Frontin,  p.  5,  1.  i)y preudium 
stipendiarium  (Fragm.  vat.  259,  283),  fundi  tributarii  (ibid.  285).  Les 
deux  expresions  se  trouvent  à  la  fois  dans  Gaius  II,  21. 

(3).  Gaius  II,  7. 

(4).  La  définition  du  Dig.  (L.,  16,  fr.  \\^:  possessio  usus,  ager proprie- 
tas  loci  est)  est  très-vague  et  ne  nous  apprend  pas  grand  chose.  Cf.  Festut, 
pessessiones  (édit.  Otfried  MûUer;  et  dans  les  Fontes  de  Bruans  1880,  p.  281): 
Possessiones  appeiantur  agri  laie  patentes  publici  privatique^ifui  non  manci' 
patione  sed  et  uau  tenebantur^  et  ut  guisque  occupaverat  coHidebat.*^  hâ" 
dore.  Etymol  XV,  13,  3  (dam  Bruns,  p.  330):  Possessiones  swit  agri 
late  patentes  publiei  privatique  quos  initio  non  mancipatione  sed  quisque 
ut  potuit  occupavit  atque  possedit,  unde  et  nuncupati.,.  Ces  deux  déOni- 
tions  s'appliquent  aux  fonds  provinciaux,  mais  plus  exactement  encore 
aux  agri  occupatorii. 

(5).  Gaius  II,  21  le  dit  formellement. 

(6).  Comme  le  testament  se  fait  per  aes  et  libram  (au  moins  le  testament 
civil,  car  le  droit  prétorien  admettait  des  formes  plus  simples)  à  l'époque 
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clare  formellement  que  les  possesseurs  de  Vager  publicm 
possèdent  quasi  jure  hereditarto;  et  les  provinciaux  sont 
évidemment  dans  ce  cas  (i).  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que 
les  fonds  provinciaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée  ;  c'est  un  langage  équivoque  puisque  tous  les 
textes  nous  parlent  d'agri  privati  qui  sont  des  fonds  pror 
vinciaux.  Il  faut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  domi- 
nium  ex  jure  Quiritium.  Cette  observation  a  une  grande  im- 
portance ;  c'est  pour  ne  l'avoir  pas  faite  qu'un  grand  nombre 
d'auteurs  ont  élé  amenés  à  voir  dans  Yassignatio  faite  aux 
colons  une  extension  de  Yager  ttalicus  et  de  la  propriété  qui- 
ritaire.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cette  question. 


IV 


Entre  le  dominium  ex  jure  Quiritium  et  la  possessio  de  Vager 
provtncialis ,  il  y  a  plusieurs  différences  qui  découlent  des 
idées  que  je  viens  d'exposer.  La  concession  du  jus  iialicum 
a  précisément  pour  effet  de  faire  disparaître  ces  dififérences, 
en  assimilant  le  sol  d'une  ville  provinciale  au  sol  de  l'Italie. 
Il  est  donc  utile  de  les  énumérer  (2)  :  Je  laisse  de  côté,  parce 
que  j'y  reviendrai  plus  tard,  la  plus  importante  à  beaucoup 
près,  celle  à  laquelle  les  provinciaux  étaient  surtout  sen^bles, 
je  veux  parler  de  l'impôt  qui  frappe  les  terres  provinciales  et 
épargne  les  terres  italiques.  J'énumérerai  seulement  les  diffé- 
rences juridiques  : 

1"  Les  modes  d'acquérir  la  propriété /«re  ctvili  ne  peuvent 
pas  s'appliquer  aux  fonds  provinciaux:  ces  fonds  ne  s'acquiè- 

impériale  et  jusqu'à  Tépoque  de  Tbéodose  II  (voy.  Puchta-Kruegerf  §  306, 
t.  II,  p.  436,  437),  celui  qui  ne  peut  figurer  dans  une  mancipation  à 
Utre  d'aliénatftur  ne  peut  tester  ^ure  dvili.  Par  conséquent  le  pérégrin  ne 
le  peut  pas.  Toutefois,  dit  Ulpien,  ceux  qui  ont  une  certa  civitas  peuvent 
tester  selon  le  droit  propre  à  leur  cité.  (Ulp  XX,  14,  15).  Or  ceux  qui 
ont  une  certa  civitas  sont  justement  les  përégrins  proprement  dits  par 
opposition  aux  affranchis  dedititii  créés  par  la  loi  Aelia  Sentia.  (Ulp.  I, 
11  et  suiv.)  —  Cf.  Gains  III,  96  et  120.  ^  Fragm,  Dosith,  12. 

(1).  Florus,  III»  13, 40  :  relictas  sibi  a  majoribus  sedes  aetate,   quasi 
jure  hereditario,  possidebant. 

(2;.  Voy.  sur  ce  point  Savigny,  loc.  cit.  p.  45  à  51.  —  Garsonnet,  p. 
135.  —  Accarias,  loc.  cit.  p.  495. 
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rent  donc  que  par  les  modes  du  Jus  gentium  {i).  Nolamment 
le  sol  provincial  n'est  pas  susceptible  de  maneipatto;  car  le 
sol  italique  seul  est  res  mancipi  (2). 

2°  Pour  la  même  raison  le  sol  provincial  ne  peut  être  usu- 
cape  (3)  ni  faire  Tobjet  d'une  cessio  in  jure  (4)  parceque 
Tusucapion  et  la  cessio  in  jure  sont  des  modes  d*acquérir  la 
propriété  jure  civili.  Mais  c'est  précisément  pour  les  fonds 
provinciaux. que  le  préleur  inventa  la  praescriptt'o  longi  tem- 
poris  (5),  et,  sans  parler  d'aucun  moyen  juridique,  un  passage 


(1).  Les  modes  d'acqaérir  la  propriété  sont  au  nombre  de  six  d'après 
Ulpien  pCIX,  2);  savoir:  la  mancipalion,  la  tradition,  Tusucapion,  Tin 
jure  cessio,  Yadjudicatio  et  la  lex.  Ajoutez  y  Toccupation.  Ces  modes  se 
divisent  en  modes  ex  jure  gentium  et  modes  ex  jure  civili  (Dii?  XLI, 
4  fr.  i ,  pr.  Gaius  ;  sur  le  sens  du  mot  jus  gentium,  qui  doit  se  traduire 
en  français  non  par  droit  des  gens,  mais  par  droit  naturel,  voy.  Accarias 
Précis,  t.  I,  1879,  p.  15  à  18).  Les  modes  du  Jus  gentium  sont  l'occupa- 
tion et  la  tradition  (Gaius,  II,  65  et  66),  ce  qui  signifie  que  les  peregrins 
peuvent  acquérir  la  propriété  de  ces  deux  manières  ;  les  modes  du  jus 
civile  sont  les  cinq  autres,  c'est-à-dire  que  l'usage  en  est  restreint  aux 
citoyens  romains,  aux  latins,  et  aux  pérégrins  qui  ont  obtenu  le  jus  corn- 
mercii(V\p.  XIX,  4  et  5.) 

(2).  Ulp.  XIX,  §  1  :  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Italico  solo^  etc.,  Gaius  1, 
120;  II,  27  in  fine,  édit.  Krueger  et  Studemand,  1877.  Dans  ce  §27,  qui  est 
plein  de  lacunes,  on  distingue  les  mots  suivants  :  provincialis  soli  nexum 
non  e{sse).,,solum  italicum  mancipii  est, provinciale  nec  mancipii  est.  Voy. 
un  texte  un  peu  différent  dans  Huschke,  Jurispr.  antejust,  1879,  et  dans 
le  Gaius  de  M.  Giraud,  1881.   —  Cf.  le  Gaius  de  M.  Dubois,  p.  133  et 
134,  note  72.  —  Le  nexum  esttoute  opération  qui  se  fait  per  aes  etlihram^ 
Festus:  nexum  est,  ut  ait  Gallus  AeUus,  guodcunque  per  aes  et  libram. 
géritur,  idque  necti  dicitur,  quo  in  génère  sunt  haec  :  testamenti  factio, 
nexi  datio  (la  mancipation),  nexi  liberatio.  Par  conséquent  ia  mancipa- 
tion  est  une  espèce  de  nexum.  Toutefois,  il  y  eut  des  controverse  là-des- 
sus, et  plusieurs  excluaient  la  mancipation  de  la  définition  du  nexum  ; 
voy.Varron,  Deiingua  /a/ma  VII 105:  nexum  Mamilius  scribit  omne  quoU 
per  aes  et  libram  geritur^  in  quo  sunt  mancipia  ;  MuciUs  (MuciusScaevola) 
çuae  per  aes  et  libram  fiant  ut  obligent ur  praeter  quae  mancipio  dentur. 
Hoc  verius  esseeic.  Je  donne  ce  texte  d'après  les  Fontes  de  Bruns  1880, 
p.  308.  Voy.  sur  le  nexum,  Giraud,  Des  nexi  ou  de  la  condition  des  débi 
(eurs  chez  les  Romains,  1847,  p.  33  à  52,  et  les  ouvrages  qui  y  sont  cilés- 

(3)  Gaius  II,  i%:  provincialia  praedia  usucapionem  non  récipiunt,  Inst. 
II,  6pr.  Cod.  Just.  VIII,  31  fr.  1. 

(4)  Gains  II,  31  :  quae  et  ipsa  praedia  (italica)  mancipationem  et  injure 
^essionem  recipiunt  etc. 

(5)  Voy.  Accarias  Précis,  t.  I,  n.  243,  p.  582  et  583.  —  Puchla-Krueger 
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très  important  de  Gicéron  nous  montre  que  les  provinciaux 
pouvaient  invoqnevl^vetustas  de  leur  possession,  sinon  Tusu- 
capiondu  droit  quiritaire  (1).  Cette  confirmation  de  la  pos- 
sessto  par  la  vetusûas  est  pour  Thistorien  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  cette  théorie  (â).  Il  est  certain  que  les 
provinciaux  à  qui  on  rendit  leurs  terres  les  gardèrent  perpé- 
tuellement de  père  en  fils  (3).  Gela  fut  vrai  non  seulement  de 
la  propriété  provinciale,  mais  de  Toccupation  de  Vager  publi- 
eus;  et  si  les  lois  agraires,  équitables  dans  leur  principe,  né- 
cessaires au  point  de  vue  politique,  social  et  économique, 
ont  fini  par  échouer,  c'est  qu'elles  se  sont  heurtées  à  ce  fait 
d'une  possession  presque  immémoriale  qui,  pour  avoir  été 
longtemps  une  usurpation,  était  devenue  un  droit.  Il  n'est 
pas  vrai,  en  politique,  que  le  temps  n'ajoute  rien  à  l'injustice 
que  la  durée  ;  il  crée  un  état  de  choses  que  les  sages  déplo- 
rent, contre  lequel  les  philosophes  protestent,  mais  que  les 
hommesd'État  respectent,que  les  tribuns  ne  brisent  pas,  et  qui 
brise  les  tribuns.  Les  hommes  prudents  à  Rome  ont  jugé  de 
cette  façon  la  question  des  lois  agraires.  Gicéron  n'était  pas  un 
aristocrate  obstiné,  mais  il  se  demandait  «  quelle  justice  il  pou- 
vait y  avoir  à  décider  que  ces  terres  possédées  depuis  des  an- 
nées et  des  siècles  appartiendraient  désormais  à  ceux  qui  ne 
les  auraient  jamais  eues,  et  pourquoi  ceux  qui  les  possédaient 
les  perdraient  »  (4).  Geux  qui  ont  lutté  pour  la  justice  absolue 


Ijisiiiutionen,  §  240,  note  a  (t.  II  p.  211).  Cette  théorie  a  été  contestée, 
mais  sans  succès  ;  voy.  Puchta-Krueger  loc.  cit. 

{*.)  Gicéron,  delege  agr.  II,  21,  §  57  :  qui  agrum  Recentoricum  {en  Sicile) 
possident  vetustate  posse$8ionis  se,  non  jure,  misericordia  senatus,  non 
agri  condiciore,  defendunt  ;  nam  illum  agrum  publicum  esse  fatentur  ;  se 
moveri  possessionibus,  amicissimis  sedibus  ac  diis  penatibus  negant  opor- 
tere. 

(2)  Voy.  Rudorff.  SchHften  der  rom,  FeldmA.  II,  p.  314,  315.  Cette 
confirmation  de  la  possessio  par  l'usage  résulterait  au  besoin  de  la  défi- 
nition même  de  la  possessio  Voy  Festus  possessiones^  cité  plus  liaut. 

(3)  Florus,  III,  13, 10  :  relictas  sibi  a  majoriôus  sedes  aetate,  quasi  jure 
hereditario,  possidebant . 

(4)  Gicéron.  De  offic.  II,  22,  §  79  :  quam  autem  habet  aequitatem  ut  agrum 
multis  annis  aut  etiam  seculis  possessum,  qui  nullum  habuit,  habeat,  qui 
autem  habuiff  amiitat?  —  Cf.  Appien:  B.  C.  I,  7  et  10,  où  sont  très- 
bien  exposées  les  causes  des  difficultés  pratiques  que  rencontraient  toutes 
les  lois  agraires;  et  Florus  III,  13  qui  parle  tout  a  fait  comme  Cicéron. 

V.  12 
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contre  riniquité  nécessaire,  et  qui  sont  tombés  dans  cette 
guerre  sans  espérance,  ne  sont  pas  tombés  sans  gloire  ;  ils 
méritent  le  respect  de  l'histoire  et  Tadmiration  de  ceux  à  qui 
plaît  la  cause  vaincue  ;  xnais  les  contemporains  sont  excusa- 
bles de  n'avoir  vu  en  eux  que  des  rêveurs. 

3®  Le  droit  du  possesseur  n*est  pas  garanti  par  la  vindica- 
tiOy  qui  garantit  seulement  le  dominium  ex  Jure  Quirititan  (1); 
mais  par  les  interdits  possessoires  (2),  et  sans  doute  aussi  par 
une  espèce  de  vindicatio  utile,  dont  la  formule  diffère  de  la 
vindicatio  directe ,  mais  dont  les  résultats  sont  les  mê- 
mes (3).  11  faut  ajouter  sans  doute  Faction  Publicicîenne  (4). 

(1)  Gela  apparaît,  à  Tépoque  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  dans 
les  paroles  sacramentelles  prononcées  par  les  parties  :  Hune  ego  hominem 
ex  jure  Quiritium  meum  esse  aio  (Gains  IV,  16],  et  à  l'époque  formulaire, 
10  dans  la  sponsio  faite  entre  le  revendiquant  et  le  possesseur  (si  homo  de 
quo  agitur  ex  jure  Quiritium  meus  etc.  Gaius  tV,  93),  2*>  dans  la  for- 
mula petitoria  elle-même  (si  paret  fundum  Capenatem  quo  de  agitnr  ex 
jure  Quiritium  P.  Serviiii  esse  etc.  Cicér.  Verr.  2^  act.  Il,  12,  §31).  Cf. 
Festus,  possessio:  cité  à  la  note  suivante. 

(2)  Gaius  IV,  139,  Fragm  vat.  §  312.  Frontin,  p.  16,  1.  3,  p.  44.  1.  5 
Âggenus  Urbicus,  p.  74  l.  30.  Feslus  possessio  :  Itaque  in  legitimis  actio- 
nibus  nemo  ex  his  [ex  jure  Quiritium^  restitution  de  Huscbke,  voy  Ru- 
dorff.  Schrift  der  rom.  Feldm.  t.  II,  p.  314,  note  2il)^  possessionem  suam 
vocare  audet,  sed  ad  interdictum  venit,  ut  praetor  his  verbis  utatur  :  Vti 
nunc  possedetis  eum  fundum  q,  d.  a.  qued  nec  vi  nec  clam  nec  precario 
aller  ab  altero  possedetis  adversus  ea  vim  fieri  veto. 

(3)  Frontin,  p.  36,  ligne  8  et  Âggenus  Urbicus,  p.  63, 1.  6,  disent,  en 
parlant  des  droits  des  particuliers  sur  les  fonds  provinciaux  :  vindicant 
tameninter  se  non  minus  fines  ex  aequo  (et  non  pas  ex  jure  Quiritium). 
—  Voy.  Savigny,  Traité  de  la  possession^  7«  édition,  trad.  Staedtler, 
Paris,  1866,  p.  614,  n.  33. 

(4)  Cela  est  dit  formellement  par  Paul  :  Dig.  VI,  8,  fr.  là,  §  2:  Invec- 
tigalibus  et  in  aliis  praediis,  quae  usucapi  non  possunt,  Publiciana  corn- 
petit t  si  forte  bona  fide  mihi  tradita  sunt .  —  Les   mots   alia  praedia 
quae  usucapi  non  possunt  signifient  certainement  les  fonds   provinciaux 
qui  en  effet  ne  peuvent  être  usucapés,  et  que  les  jurisconsultes  ont  Tha- 
bitude  de  rapprocher  des  agf^  vectigales  (voy.  par  ex,  Fragm.  Vat»,  61). 
Il  est  même  très  probable  que  notre  texte   de  Paul  contenait  les  mots 
praediis  stipendiariis  et   tributariis,  à  côlé  du  mot  vectigalibus^  et  que 
ce  sont  les  compilateurs  de  Justinien   qui  ont  supprimé  ces  mots,  sans 
application  de  teur  temps  ;  en  effet  le  texte  des  Fragm.    Vat.,  61,  trans- 
porté au  Dig.  (VII,  4.  fr.  1)  a  subi   une  correction  semblable.   —  Mais 
il  reste  une  très  grande  difficulté;  car  l'action  Publicienne  est  une  action 
fictice  qui  suppose  accomplie  une  usucaplion  (Voy.  Dig.  h.  t,  fr.  1    pr. 
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4°  La  lex  Julia,  ou  plutôt  la  jurisprudence  qui  s^établit  après 
cette  loi,  décident  que  le  fundus  dolalts  italiens  ne  peut  pas 
être  aliéné,  mais  permet  d'aliéner  un  fonds  provincial  (1). 

5*  Les  fonds  provinciaux  ne  comportent  pas  de  servitude 
jure  civili,  parce  que  les  servitudes  s'établissent  seulement 
par  des  modes  à\xju$  civile,  la  cessio  injure,  Tadjudication, 
la  lex,  et,  pour  les  servitudes  rurales,  la  mancipation.  Mais 
Tusage  des  pactes  et  stipulations  et  la  théorie  prétorienne  de 
la  quasi-possession  comblèrent  cette  lacune  (2). 

6^  Le  sol  provincial  n'est  pas  susceptible  d'être  rendu  reli- 
gieux par  l'inhumation  d'un  mort,  parce  qu'on  ne  peut  ren- 
dre religieux  que  le  sol  dont  on  est  propriétaire  ex  jure  Qui- 
ritium;  mais  dit  Gains,  pro  religioso  habetur\{3).  De  même 
le  sol  provincial  ne  serait  pas  susceptible  de  dedicalio  (4). 
On  ne  peut  pas  non  plus  s'y  installer  pour  prendre  les  aus- 

qui  donne  le  texte  dé  redit  du  préteur  ;  et  fr.  9  §  5)  ;  or  les  fonds  proyin  • 
ciaux  ne  sont  pas  susceptibles  d*usucapion.  II  faut  sans  doute  admettre  que 
si  l'usucapion  n*est  pas  possible,  mus  seulement  la  propscriptio  longi 
temporis^  le  préteur  donne  tout  de  môme  l'action  publicicnne.  Cette 
opinion  cependant  est  Tobjet  de  controverses.  Voy.  Puchta-Krueger, 
§  233  (t.  II,  p.  174)  note  1).  —  Vangerow,  Lehrbuch  der  Pandekten, 
t.  I,  §  335,  p,  666.  —  Pellat,  Propriété  ot  usufruit,  i853,  p.  564  et  s, 
72,  103. 

(1)  Justinien  attribue  formellement  cette  disposition  à  la  lex  Julia,  (Inst., 
II,  8,  pr.  :  cum  autem  lex  in  soli  tantummodo  rébus  locum  habebat 
quae  Italicae  fuerùnt ,  Cf.  Code  Just.,  V,  13  fr.  1,  §  15).  —  Mais  c'est  une 
erreur.  La  loi  Julia  ne  disait  pas  cela,  puisque  au  temps  de  Gains  (II,  63), 
on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  fallait  appliquer  cette  loi  aux  fonds 
provinciaux.  U  faut  donc  que  ce  soit  la  jurisprudence  qui  ait  tranché  la 
question  plus  tard;  et  Justinien  parle  de  la  loi  Julia  sans  l'avoir  lue.  (Voy. 
Accarias,  t.  I,  1879,  p.  780).  Quant  à  cette  lex  Julia^  Paul  l'appelle  lex 
Julia  de  fundo  dotali,  (Dig., XXIII,  5, fr.  1.  pr.  Ct, ibid., fr.  4, Gaius)  ;  ce  qu 
ferait  croire  qu'Auguste  fit  une  loi  spéciale  pour  prohiber  l'aliénation  du 
fonds  dotal  ;  la  date  de  cette  loi  serait  inconnue.  Mais  Paul,  dans  un 
autre  passage,  dit  que  cette  prohibition  fût  partie  de  mesures  prises  par 
la  lex  Julia  de  adulieriis  (II,  21,  B,  §.  2);  or,  cette  loi,  est  de  736  18 
(Voy.  Rudorff,  iîom.  Rechtsgesch,  1857,  t.  I,  p.  88  et  90). 

(2)  Gaius;  II,  31.  —  Voy.  sur  ce  sujet  beaucoup  trop  long  pour  que 
je  puisse  le  traiter  ici  le  Précis  de  M.  Accarias,  p.  645,  et  suiv. ,  667  et 
9uiv.;  et  Van  Wetter,  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  t.  1,  p,  323  et 
324. 

(3)  Gaius,  II,  7. 

(4)  Pline,  Épùt,,  X,  59. 
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pices  ;  aussi  toutes  les  fois  qu'un  général  est  obligé  de  pren- 
dre les  auspices  en  province,  on  commence  par  faire  ro- 
maine, grâce  à  une  fiction,  une  portion  du  sol  où  se  trouve 
l'armée  (1). 

Toute  cette  théorie  de  YageritaltcuseiàeViigerprovtncîalis 
est  admirablement  résumée  dans  un  passage  de  Frontin  qu'on 
n'a  pas  assez  remarqué  : 

Ft  stipendiarios,»,.  qui  nexum  non  habent  negue  possidendo 
ab  alto  guaeri  possunt  ;possidentur  tamen  a  prtvatis  sed  cUia  con- 
dicione,  et  veneunt,  sed  nec  mancipatto  eorum  légitima  potest 
esse  ;  possidere  enim  illis  guasi  fructus  tollendi  causa  et  praes^ 
tanditributi  condicione  concessum  est.  Vindicant  tamen  inter 
se  non  minus  fines  ex  aequo,  ac si privatomm agroruîn ;  ,,,nam 
et  controversias  inter  se  taies  movent,  quales  in  agris  tmmunibus 
et  privatis  soient  evenire  (2). 

Cette  distinction  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provincial  a 
persisté  jusqu'à  Justinien.  11  va  sans  dire  qu'elle  perdait  de 
jour  en  jour  de  son  importance  pratique,  grâce  aux  progrès 
incessants  de  l'unité  romaine  et  du  droit  prétorien.  Mais  elle 


(1)  Dion  Gass.  XLI,  43.  —  Savigny,  loc.  cit.  rattaclie  au  môme  ordre 
d'idées,  Vexceptio  annalis  italici  contractus,  mais  avoue  ne  pas  savoir  ce 
que  c'est.  Justinien  en  parle  dans  deux  constitutions  et  l'abroge  formel- 
lement- (Cod.  Just.  VII,  40  fr.  1.  De  annali  exceptione  italici  contractus 
iollenda  Cf.  ibid.  VII,  31,  fr.  1  §1).  La  première  constitution,  qui  a  la  pré- 
tention de  nous  renseigner  sur  l'institution,  est  d'une  obscurité  parfaite  ; 
l'autre  dit  seulement  que  l'exception  est  abrogée,  et  on  n'a  pu  découvrir 
jusqu'à  ce  jour  un  secret  assurément  bien  gardé  par  Justinien.  La  théorie 
proposée  par  Sell  en  1844  et  adoptée  généralement  en  Allemagne  est  la 
suivante,  et  notre  exception,  dans  ce  système,  n'a  aucun  rapport  avec  le 
jus  italicum.  Le  vendeur  est  en  principe  obligé  à  garantir  contre  l'éviction. 
Mais  cette  obligation  cesse  si  l'acheteur  est  devenu  propriétaire  par  usu- 
capion,  ce  qui  est  naturel.  (Dig.  XXI,  2  fr.  54  pr.).  Alors  le  vendeur,  si 
on  le  poursuit  en  garantie,  repoussera  cette  action  par  Vexceptio  annalis 
italici  contractus.  Voy.  Puchta-Krueger  Institutionen  §  238,  note  q  et 
§  240  note  i.  (t.  II,  p.  198  et  213).  Walter.  Gesch.  des  Rom.  Rechts  §  602. 
(1861.  t.  II,  p.  229).  Maynz.  Cours  de  droit  romain,i.  II  (1877)  p.  212,  §  212 
note  1.  Cette  théorie  est  très  raisonnable  et  très  simple,  mais  ellle  ne  res- 
sort guère  de  l'incompréhensible  constitution  de  Justimen,  et  elle  ne  rend 
pas  compte  de  l'expression  italici  contractiLs. 

(2).  Frontin,  p.  36.  Les  mêmes  paroles  se  retrouvent  dans  Aggenus 
Urbius,  p.  63.  Ce  passage  a  été  reproduit  dans  les  Fontes  de  Bruns, 
1880,  p.  331. 
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se  maintint  en  théorie,  et  M.  Accarias,  dans  son  Précis  de 
droit  romain,  a  très  bien  montré  pourquoi  TÉtat  se  réserva  si 
longtemps  le  dominium  du  sol  provincial.  Le  principal  avant 
tage  qu'il  y  trouvait,  et  le  seul  dont  je  veuille  m'occuper  ici, 
parce  qu*il  rentre  tout  à  fait  dans  mon  sujet  et  qu'il  explique 
seul  un  des  caractères  principaux  du  Jus  italicumy  était  de 
légitimer  l'impôt  foncier,  aux  yeux  des  jurisconsultes.  Aujour- 
d'hui nous  considérons  l'impôt  comme  le  salaire  des  services 
rendus  par  l'État,  mais  c'est  là  une  idée  très  moderne  qui  fut 
exposée  scientifiquement  pour  la  première  fois  par  les  écono- 
mistes de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  (1).  Les  anciens 
n'avaient  pas  ces  idées.  Ils  voyaient  dans  l'impôt  en  général 
le  signe  de  la  défaite,  le  rachat  par  les  vaincus  du  droit  que 
les  vainqueurs  avaient  alors  de  s'emparer  des  personnes  et 
des  biens.  «  Notamment  l'impôt  foncier  leur  apparaît  comme 
un  prélèvement  que  le  propriétaire  exerce  sur  une  jouissance 
dont  il  a  bien  voulu  se  dessaisir.  Ce  point  de  vue  admis,  on 
explique  sans  peine  pourquoi  l'impôt  foncier  pesait  sur  les 
immeubles  provinciaux,  non  sur  les  immeubles  italiques.  En 
Italie  cet  impôt  eût  manqué  de  base  logique,  il  n'eût  été 
qu'une  spoliation  :  dans  les  provinces,  au  contraire,  il  était 
l'affirmation  et  l'exercice  du  droit  de  l'État.  Aussi  lisons-nous 
dans  Yagrimensor  Aggenus  Urbicus  que  l'obligation  de  payer 
l'impôt  foncier  fut  imposée  à  tous  les  possesseurs  de  fonds 
provinciaux  comme  une  condition  de  leur  jouissance,  ce  qui 
prouve  bien  qu'en  retenant  le  dominium  de  ces  fonds,  l'État 
prétendait  y  légitimer  la  perception  des  tributs,  mais  du 
même  coup  il  en  légitimait  aussi  l'exagération  (2)  » .  Ainsi  le 


(1)  Encore  ne  faudrait-U  pas  exagérer  cela,  et  voir  dans  cette  façon  de 
parler  une  définition  scientifique  de  Timpôt,  car  TËtat  ne  rend  pas  seule- 
ment des  services  ;  il  commet  aussi  des  fautes  et  les  fautes  en  général 
coûtent  plus  cher  aux  contribuables  que  les  services.  Voy.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances^  1877,  t.  1,  p.  105  et  suiv. 

(2)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  1879,  p.  493  et  494.  Cf.  Marquard. 
Hemdbuchy  t.  V,  p.  177.  —  G^est  surtout  après  la  suppression  de  Tirnpôt  en 
Italie,  c'est-à-dire  après  la  guerre  de  Macédoine,  qu'il  fut  absolument 
vrai  de  dire  que  Rome  entendait  vivre  aux  dépens  des  provinces.  Les 
frfwientationes  ont  été  une  conséquence  de  ce  principe  ;  les  sujets,  par 
leurs  tributs  en  nature,  fournirent  une  partie  de  la  subsistance  de  leurs 
maîtres.  Aussi  le  tribun  Licinius  Macer,  au  temps   du  rétablissement  de 


182  ÉTUDE 

tributum  soli  a,  dans  les  idées  romaines,  le  caractère  d'une 
véritable  redevance,  autrement  dit  d'une  rente  foncière  ;  et 
les  économistes  qui,  en  petit  nombre,  ont  repris  cette  idée  de 
nos  jours,  croyant  inventer  une  doctrine  neuve,  ne  se  doutent 
pas  peut-être  qu'ils  ramènent  l'économie  politique  au  droit 
de  la  conquête  et  aux  plus  pures  théories  du  plus  ancien 
droit  quiritaire. 


Tout  cela  est  admis  par  tout  le  monde  quand  il  s'agit  d'une 
ville  provinciale  quelconque.  Mais  pour  les  colonies,  c'est 
beaucoup  plus  embarrassant.  Or  il  arrive  précisément  que 
les  concessions  de  jus  italicum  dont  nous  parlent  les  textes 
sont  presque  toutes  faites  à  des  colonies.  C'est  donc  du  sol 
des  colonies  qu'il  convient  surtout  de  s'occuper.  Le  sol  de  la 
colonie  mis  en  lots  et  distribué  aux  colons  reste-t-il  agerpro- 
vincialis,  ou  bien  est-il  susceptible  du  dominium  ex  jure  Qui- 
ritiuml  Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  la  réponse  s'im- 
pose. Dire  que  le  sol  de  la  colonie  est  susceptible  de  domi- 
nium, c'est  dire  qu'il  est  ager  italicusy  par  cela  seul  qu'il  est 
colonial,  et  par  conséquent  que  toutes  les  colonies  sans  excep- 
tion ont  reçu  l^jus  italicum.  Or,  c'est  tout  à  fait  impossible, 
puisqu'on  nous  indique  ce  droit  comme  un  privilège  (et  même 
assez  rare)  concédé  à  certaines  colonies  et  refusé  au  plus 
grand  nombre.  Concluons  donc  sans  hésiter  que,  de  droit 
commun,  le  sol  de  la  colonie,  après  Yassignatto,  reste  a^er 
provincialis,  et  qu'il  faut  une  exception,  une  faveur  (la  con- 
cession du  fus  italicum)  pour  le  rendre  ager  italicus.  Cela 
parait  évident  et  je  n'insisterais  pas,  si  cette  doctrine  n'était 
très  combattue.  On  sait  que  la  fondation  d'une  colonie  se  fait 

la  puissance  tribunitiennc  après  Sylla,  dit-il  au  peuple  :  «  Ce  blé  qu'on 
vous  donne,  c'est  votre  bien  »  {vestrarum  rerum)  ;  il  n'y  a  là  ni  déclama- 
tion ni  Oatterie  aux  multitudes.  Remarquez  en  effet  que  tous  les  citoyens 
habitant  Rome,  les  riches  comme  les  pauvres,  Exàarcu  xâv  âTjjjLOTcov, 
(App.  B.  C,  1,  21)  ont  droit  à  ces  distributions,  mritim,  dit  Cicéron 
{TuscuL  III,  20,  §  48),  et  que  c'est  la  pudeur  seule  et  non  la  loi  qui  empê- 
chait les  riches  de  venir  tendre  la  main.  ;Voy.  le  t.  II  de  VHiatoire 
des  Romains  de  M.  Duruy,  1880,  p.  416,  note  1  et  p.  772,  noie  1. 
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avec  beaucoup  de  solennités  et  toutes  sortes  de  cérémonies 
religieuses.  Quand  le  Sénat,  le  peuple,  ou  Tempereur  plus 
tard,  veulent  fonder  une  colonie  de  citoyens,  ils  déterminent 
d'abord  le  nomJire  des  colons,  le  nombre  des  jugera  assignés 
à  chaque  colon  ;  puis  on  désigne  une  commission  générale- 
ment composée  de  trois  membres  (///  viri  coloniae  deducen- 
dae  agroque  dividundo)  pour  établir  la  colonie  et  faire  les 
lots.  On  consulte  les  auspices.  Les  colons  sont  conduits  mili- 
tairement vers  le  lieu  qui  leur  est  assigné.  Là  le  sol  à  parta- 
ger est  mesuré  par  les  agrimensores  d'après  les  règles  très 
anciennes  de  la  science  augurale.  En  tirant  des  lignes  de  Test 
à  Touest  (decumani)  et  d'autres  du  nord  au  sud  (cardines),  on 
obtient  un  certain  nombre  de  divisions  ou  centuriae  dont  on 
fait  des  lois.  On  met  ces  lots  au  sort,  et  chaque  colon  a  ainsi 
sa  part  (1).  Voilà  la  colonie  fondée.  Ëh  bien!  il  semble  que 
tant  de  cérémonies,  de  solennités  et  d'auspices  ne  puissent 
faire  moins  que  de  donner  aux  colons  le  dominium  ex  jure 
Quiritium  sur  le  lot  qui  leur  est  assigné.  Cet  ager  colonial 
qui  est  limitatus,  n'est-ce  pas  le  sol  romain  par  excellence, 
celui  dont  les  augures  ont  tracé  les  bornes  et  que  protègent 
les  dieux  nationaux  ?  Voilà,  je  crois,  la  raison  principale  de 
l'opinion  souvent  admise  que  la  fondation  d'une  colonie  est 
une  extension  de  la  propriété  romaine  ;  on  pense  que  les  for- 
malités religieuses  de  la  limiiatio  et  de  Yassignatio  ne  se 
comprendraient  plus,  si  tout  cela  ne  conférait  qu'une  simple 

(i)  Voy.  sur  le  cérémenial  de  la  fondation  des  colonies,  qui  n*est  pas 
autre  chose  que  le  cérémonial  de  la  limitatio,  Giraud  Hist.  du  droit  de 
propriété  chez  les  Romains  ip.  98  et  s.  —  Radorff.,  Schriften  des  Rom, 
Feldm.  t.  11,  p.  323  et  s.  —  Walter  §  266  et  s.  —  Marquardt,t.  IV,  p.  457. 
—  Willems,  1880,  p.  360,  361.  —  Puchta-Krueger.  Imtitutionen%  223 
t.  II , p.  134.—  Humbert, Âgrimensor  (Dictionnaire  des  antiquités).—  Tissot, 
Étude  historique  et  juridique  sur  les  agrimensores^  Paris,  1879.  —  Les  ter^ 
mini  ont  une  très-grande  importance  dans  le  régime  colonial.  La  lexMamilia 
Roscia  Peducaea  Alliena  7abia  (Schriften  der  Rom,  Feldmesser,  t.  I, 
p.  263;  Bruns,  Fontes,  1880,  p.  109  ;  Giraud,  Enchir,  p.  624),  s'en  occupe 
longuement.  Cette  loi  est  vraisemblablement  celle  que  rédigea,  sur  Tordre 
de  César,  une  commission  agraire  de  cinq  membres  (de  là  les  cinq  noms 
que  porte  la  loi),  et  qui  s'appelle  au  Dig.  XLVII.21.  fr.  3,pr.  lex  agraria 
quam  C.  Caesartulit.  Voy.  sur  ce  point,  Rudorif,  Zeiisch.fùrgesch,  Rechtsw. 
(.  XII,  p.  iOO,  et  dans  les  Schriften  der  Rom.  Feld,  t.  II,  p.  244,  415. 
Mommsen  ibid.  p.  223  à  326  et  s.  et  Ephemeris  epigraphica,  t.  II,  p.  120. 
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possessio,  la  propriété  en  fait  et  non  en  droit.  Il  y  a  aussi  une 
raison  de  texte  dans  la  loi  agraire  de  643  (1)  ;  j'en  parlerai 
plus  tard.  Quant  au  premier  motif  j'en  reconnais  volontiers 
la  valeur.  C'est  une  impression  plutôt  qu'une  conclusion 
rigoureusement  tirée  des  textes  ;  mais  ces  impressions  ne 
sont  pas  méprisables,  et  il  est  bon  quelquefois  de  s'y  confier. 
Pourtant,  il  faut  y  résister  quand  elles  mènent  trop  loin.  Sans 
doute  chaque  lot  est  pour  chaque  colon  agerprivatus,  posses- 
sion privée,  ou  propriété  en  fait;  mais  j'ai  montré  qu'il  ne 
fallait  pas  se  laisser  prendre  à  celte  expression  privattis  et  en 
conclure  nécessairement  qu'il  s'agit  du  véritable  domaine  ro- 
main. Cette  conclusion,  tout  nous  oblige  ici  à  la  repousser.  Ou 
le  jus  italicum  n'a  pas  de  sens  ou  il  confère  aux  colons  lapos- 
sibilitéd' exercer  sur  leurs  terres  le  dominium  ex  jure  Quiri- 
tium.  Si  les  colons  ont  ce  dominium  depuis  longtemps,  de 
plein  droit  et  par  la  seule  vertu  de  VassignatiOy  qu'ont-ils  be- 
soin alors  qu'on  le  leur  donne  plus  tard  et  que  vient  faire  la 
concession  iMJus  italicum  7  Leur  sol  étant  de  plein  droit  sus- 
ceptible de  propriété  romaine  et  l'exemption  d'impôt  étant  la 
coséquence  nécessaire  de  ce  caractère  du  sol,  le  jus  italicum 
vient  leur  donner  ce  qu'ils  ont  déjà  et  rien  de  plus.  Puisque  les 
textes  de  Pline  et  du  Digeste  ne  citent  presque  jamais  que 
des  colonies  quand  ils  parlent  des  villes  de  droit  italique,  il 
faut  en  conclure  nécessairement  que  les  colonies  n'ont  pas 
essentiellement,  et  en  tant  que  colonies,  tous  les  privilèges 
compris  dans  lejtts  italicum. 


(1)  Cette  théorie  est  celle  que  soutiennent  Mommsen,  dans  son  com- 
mentaire de  la  loi  agraire,  C.  I.  L.  I,  p.  88  et  97,  et  d*après  lui,  Mar- 
quardt.  Handbuch,  t.  v.  p.  147  à  450.  Ils  font  cependant  une  exception 
pour  les  lots  assignés  par  la  loi  de  Ti.  Gracchus.  Cette  assignation,  d'après 
eux,  n*a  conféré  qu'une  simple  possession»  voy.  en  effet  Appien  B.  C.  1, 
27.  et  Plut.  C  Grach^  9,  textes  que  j'expliquerai  plus  tard.  Seulement, 
disent-Ils,  c'est  une  assignatio  viritana  et  non  pas  coloniaria.  Cf.  Scwegler . 
Rom.  Gesch^  t.  II.  p.  4i3  et  s.  Je  crois  ce  dernier  point  exact,  mais  cela  r\v 
fait  rien  à  l'affaire,  et  selon  moi,  toute  assignatio,  viritana  ou  coloniaria^ 
sans  dictinction,  n'a  jamais  conféré  qu'une  possession.  Walter  a  soutenu 
cette  opinion  de  Mommsen  dans  les  premières  éditions  de  son  histoire  du 
droit  romain  ;  mais  il  en  est  revenu.,  voy.  §  245,  note  153,  —  La  plupart 
des  auteurs  ont  passé  tout  à  côté  de  cette  question  et  tourné  autour 
sans  rapercevoir. 
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Gela  suffit  à  réfuter  tons  les  arguments  qu'on  pourrait 
m'opposer.  On  a  prétendu  en  trouver  dans  la  longue  histoire 
des  lois  agraires.  Mais  ils  sont  très  vagues,  et  celte  histoire 
même  est  plutôt  en  faveur  de  ma  doctrine  (i). 

La  première  loi  agraire  qui  puisse  nous  renseigner  sur  les 
effets  de  Yassignatio  aux  colons  est  la  lex  Sempronia  agraria 
de  Ti.  Gracchus,  621=133  (2).  Cette  loi  \\miih\e% possessianes 
à  500  jugera^  d'après  le  principe  de  la  lex  Licinia,  avec  250 
jugera  en  plus  pour  chaque  fils  de  famille.  Les  possessores  de 
Vager  publtcus  étant  forcés  de  réduire  leurs  occupations  aux 
limites  de  la  loi,  une  assez  grande  portion  de  Vager  publicus 
revint  à  l'État  ;  et  la  plus  grande  partie  de  ces  terres  fut 
donnée  en  assignatio.  On  dit  en  général  qu'on  y  fonda  des 
colonies  ;  il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  terres  furent  parta- 
gées viritim  entre  les  citoyens  pauvres  ;  mais  qu'on  n'envoya 
de  colons  nulle  part  (3).  Au  reste,  cela  est  sans  importance 
dans  la  discussion  ;  que  Vassignatio  ait  été  viritana  ou  colona- 
ria,  la  question  reste  la  même  ,  et  il  s'agit  de  savoir  quelle 
était  la  situation  des  individus,  colons  ou  non,  qui  recevaient 
des  lots  du  domaine  public.  Étaient-ils  propriétaires  ex  jure 
Quiritium  ou  possesseurs  ?  La  réponse  résulte  des  deux  con- 
ditions qui  furent  imposées  à  ces  citoyens  :  1®  Défense  de 
vendre  leurs  lots  (4)  ;  2^  Paiement  d'un  census  ou  rede 


(1)  Sur  les  lois  agraires,  que  j'étudie  ici  spécialement  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  fondation  des  colonies  et  des  assignationes  viritanae,  voy. 
Marquardt,  t.  IV,  p.  427  et  suiv.,  et  les  divers  ouvrages  qui  y  sont  cités. 
—  Cf.  Humbert,  agrariae  leges  {Dictionnaire  des  antiquités)  et  les  ou- 
vrages cités.  —  Garsonnet,  p.  86  et  suiv.  —  Rudorff,  Rom*  Reehtsgesch, 
§  16,  t.  I,  p.  39  à  44,  a  donné  dans  Tordre  chronologique  rénumération 
très  exacte  et  très  précieuse  des  dix-sept  lois  agraires  qui  nous  sont 
connues.  Il  est  clair  que  je  ne  puis  insister  dans  ce  travail  que  sur  celles 
de  ces  lois  qui  se  rapportent  ausiget  qne  je  traite. 

(2)  Sur  la  loi  de  Tl  Gracchus^  Marquardt,  p.  438,  et  les  autres  ouvrages 
cités.  Sur  les  lois  antérieures,  notamment  sur  la  célèbre  lex  Licinia  de 
modo  agrorum  ne  guis  plus  guingenta  jugera  possideret  (371=^377), 
Ibid.,  p.  430-438.  Puchta-Krueger,  §  57  (t.  I,  p.  118  à  120).  Rudorff,  Rom. 
Hechtgesch^  §  15  (t.  I,  p.  38).  —  Humbert,  loc.  cit, 

(3)  Voy.  Mommsen,  C.  /.  1.,  I,  p.  88,  89. 

(4)  Appien,  B.  C,  I,  27  :  vo{jio<  te  ou  iroXù  D^spov  (peu  après  la  mort  do 
Ti.  Gracchns  tué  en  633)  otupc«56T)  t^v  f^v  6:cèp  ^ç  ôie^^povto  cÇEÎvai  tci- 
:;pa9X£iv  toT;  lyouaiv  aT:sî'py,TO  yio   sz  rpaxyou  tou  ^rpot^pou    xat  Toôc. 
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vance  (1).  Cela  sufBt  pour  indiquer  que  ce  n'est  pas  le  (hmi- 
nium  romain  qui  fut  concédé  aux  citoyens. 

Il  est  vrai  que  la  loi  Livia  (632=122)  de  ce  M.  Livius  Drusus 
qui  joua  pour  le  compte  du  Sénat  la  triste  comédie  que  Ton 
sait  (2),  supprima  le  census  (3);  d'ailleurs  ellene  fut  pas  appli- 
quée longtemps;  mais  l'idée  même  qu'un  census  eût  été 
possible  et  qu'on  l'eût  imposé  suffit  bien  à  prouver  le  domaine 
éminent  de  l'État. 

Trois  lois  ont  fait  disparaître  les  lois  des  Gracques,  la  lex 
a^raria  de  633=121,  qui  supprima  la  prohibition  de  vendre 
les  portions  assignées,  la  lex  Thoria  (635=119  environ)  qui  in- 
terdit à  l'avenir  les  assignations,  et  la/eor  a9rar/ade643=lll, 
celle  dont  nous  avons  le  texte,  qui  supprima  la  redevance 
comme  avait  fait  déjà  la  loi  de  Livus  Drusus  (4). 

La  loi  agraire  de  643  est  le  seul  texte  qui  puisse  embar- 
rasser un  instant.  Il  faut  lire  les  choses  sans  esprit  de  système 
et  prendre  les  textes  comme  ils  sont.  Or  il  est  évident  que  la 
loi  agraire  considère  les  agri  assignati  en'  Italie  comme 
des  agri  privati  opttmo  jure.  En  effet,  elle  en  permet 
formellement  Vabaltenatio^  c'est-à-dire  l'aliénation  par  la 
mancipatio  ou  Vin  jure  cessto  qui  sont  des  modes  appli- 
cables seulement  au  domaine  quiritaire  (5)  ;  elle  les  dé- 
clare héréditaires  en  se  servant  des  mots  testamentum  et 
hereditas  qui  ne  permettent  pas  de  voir  là  une  simple  hérédité 
de  fait  reconnue    seulement  par  le  jm  gentîum  (6)  ;   elle 


(1)    Plut.  C.  Gi^acchus,  9,  ^(^ùpav  ôi^veifiE  Tot{  nevTjat  TcpooraÇac  Ixoeoto) 
TeXsiv  aTCO^opàv  etç  t6  8Y)p.d6tov. 
(^)  Voy.  Duriiy,  Eist.  des  Romains,  1880,  t.  Il,  p.  424,  425. 

(3)  Plut.  C   Gracchus,  9. 

(4)  Sur  ces  lois  Marquardt  p.  441.  Spécialement  sur  la  loi  de  643 
nous  avons  le  commentaire  de  Rudorff  {Zeitsch.  fur  gesch,  Rechtsw. 
t.  X  p.  1  et  s.)  et  celui  de  Mommsen  (C.  /.  L.  I,  p.  67  et  s.) 

(s)  Lex  agraria,  1.  8  :  ejusque  locei  agri  aedificii  empHo  venditio  if  a 
uteiceterorum  locorum  agrorum  aedtficiorum  privatorum  est  esto. —  1. 15  e 
16  :  quod  ejus  agri  neque  is  (le  propriétaire)  abalienavit  abalienaveritve 
neque  hères  ejus  abalienavit  abalienaveritve.  Le  sens  du  mot  abeUienative 
n'est  pas  douteux.  Cicéron,  7'op.5,§  28  :  abalienatio  est  ejus  rei  quae 
mancipi  est  aut  traditio  alteri  nexu  aut  in  Jure  eessio,  inter  qu9s  ea  jure 
civili  fieri  possttnt, 

(6)  Ibid,  1.  23  :  Quoive  ab  eo  heredive  ejus  is  ager  locus  testamento  hère- 
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appelle  les  terres  assignées  aget*  patritus  (1),  ager  dominis 
privatus  optima  lege  (2),  et  elle  décide  que  ces  terres  seront 
comprises  dans  le  cens  (3),  ce  qui  nous  oblige  absolument 
à  voir  là  le  véritable  dominium  ex  jure  Quirt'tium  (4)^         « 

Gela  prouve-il  maintenant  que  ce  domaine  quiritaire  soit 
Teffet  de  l'assignation  ?  Non,  mais  il  faut  reconnaître  que  la 
loi  de  643  a  eu  pour  résultat  d'accorder  à  tous  ceux  qui  avaient 
obtenu  en  Italie  des  concessions  de  terres,  et  qui  jusque-là 
n'étaient  que  possessores,  le  dominium  ex  jure  Quirt'tium,  Ce 
résultat,  bien  différent  de  l'autre  conclusion,  est  tout  à  fait 
dans  l'esprit  de  cette  loi  évidemment  favorable  aux  possessores 
de  Vager  publicus^  faite  par  eux  et  pour  eux.  Depuis  la  mort 
des  Gracques  et  leur  échec,  toute  l'histoire  des  lois  agraires 
tend  à  ce  but,  et  il  faut  même  reconnsdtre  que  si  Ton  ne  vou- 
lait pas  faire  droit  aux  réclamations  de  la  démocratie,  U  était 
nécessaire,  au  point  de  vue  économique  et  politique,  d'en 
finir  un  jour  par  là  ;  le  plus  tôt  était  le  mieux.  Je  ne  trouve 
donc  rien  dans  cette  loi  agraire  qui  ne  soit  très  bien  dans  le 
mouvement  général  de  l'histoire  ;  je  n'y  vois  aucune  règle 
sur  les  effets  de  l'assignation  coloniale,  j'y  vois  seulement  la 
liquidation  peut-être  indispensable  d'une  situation  qui  en  se 
prolongeant  fût  devenue  très  périlleuse.  D'aUleurs  que  celte 
loi  de  643  ait  eu  ou  non  cet  effet  que  je  lui  reconnais  volon- 
lontiers,  la  question,  pour  l'historien,  est  presque  sans  intérêt, 
parce  qu'il  est  certain  et  reconnu  par  tout  le  monde  que» 
quelque  temps  après  la  guerre  sociale,  tout  le  sol  de  l'Italie 
est  devenu  sans  exception  la  terre  du  domaine  quiritaire.  Si 
en  effet  pour  désigner  le  sol  susceptible  de  dominium^  on  s'est 

ditati  deditionive  obvenit,  obveneritve,  queive  ab  eo  émit  emeritve,  qtteive 
ab  emptore  ejus  émit  emeritve,  is  ager  privatus  esto. 
(\)  Ibid,  1.  28. 

(2)  Ibid,  1.  27  :  is  ager  loctts  domneis  privatus  ita^  tUei  quoi  optuma  lege 
privatus  est,  esto» 

(3)  Ibid,  1.  8  :  eensorque  quei  quomque  erit  facito,  utei  is  ager  locus 
aedificium,  quei  ex  hace  lege  privatus  factus  est  ita,  utei  ceteri  agH  loca 
aedificia  privata  in  censum  referatur.  Cf.  1.  28. 

(4)  Festus  :  Censui  censendo  agiH  proprie  appelantur,  qui  et  emi  et 
venire  jure  civiH  possunt.  —  Cic.  Pro  FlaccOy  32,  §  79  :  illud  quaero,  sirUne 
ista  praedia  consui  censendo,  habeant  jus  civile^  sint  neenesint  tnaneipi^ 
subsignari  apud  aerarium  ont  apud  censorem  possint. 


188  ÉTUDE 

servi  de  l'expression  ager  itcdicus,  c'est  que  le  dominium  est 
le  droit  de  propriété  qu'on  exerce  sur  le  sol  de  l'Italie.  Tout 
le  monde  reconnaît  cela,  et  personne  dans  cette  révolution 
ne  voit  rien  qui  ait  rapport  à  Yassignatio  coloniale.  La  loi 
de  643  a  donc  seulement  proclamé,  quelques  années  d'avance, 
pour  les  citoyens  qui  avaient  reçu  des  concessions  du  do- 
maine public  en  Italie,  le  droit  qui  sera  tout  à  l'heure  le 
droit  commun  de  tous  les  fonds  italiques  ;  et  il  n'y  a  rien  là 
qui  démontre  que  le  domaine  quiritaire  ait  été  la  conséquence 
nécessaire  ou  môme  habituelle  de  Yassignatio  coloniale. 

J'arrive  aux  colonies  de  Sylla  (1).  C'est  ici  justement  qu'il 
faut  observer  le  changement  très  grave  dont  je  viens  de  par- 
ler. A  l'époque  de  Sylla,  tout  le  sol  de  l'Italie  était  devenu 
susceptible  de  dominium  ex  Jure  Quirîtium.  Cette  transforma- 
tion, dont  nous  ne  savons  pas  la  date,  a  dû  suivre  d'assez  près 
la  fm  de  la  guerre  sociale  et  la  concession  de  la  cité  aux  Ita- 
liens ;  c'était  après  la  victoire  de  l'égalité  des  personnes,  celle 
de  l'égalité  des  terres.  C'est  alors  seulement  que  se  forma  la 
distinction  de  Y  ager  italtcus  et  de  Y  ager  provinctalis,  avec  les 
caractères  indiqués  plus  haut.  Dès  lors,  en  Italie,  il  n'y  a  plus 
d'autre  propriété  que  le  domaine  quiritaire,  et  en  province,  il 
n'y  a  que  la  possessio  ou  propriété  de  fait.  Par  conséquent, 
dans  toutes  les  colonies  de  citoyens  fondées  en  Italie,  les 
colons  désormais  seront  nécessairement  domini  ex  jure  0m- 
ritium;  et  ce  n'est  pas  Yassignatio,  par  son  cérémonial,  qui 
leur  confère  ce  dominium;  ils  sont  é/omini  parce  que  c'est 
maintenant  la  seule  façon  d'être  propriétaire  sur  le  sol  itali- 
que. Les  colonies  de  Sylla  sont  toutes  fondées  en  Italie  (2)  ; 
les.  colons  sont  donc  propriétaires  ex  jure  Quiritium,  et,  je 
le  répète,  cela  est  tout  à  fait  étranger  à  la  question  des  effets  de 

Yassignatio  (3).  Pour  que  nous  puissions  désormais  nous  poser 

• 

(1)  Sur  les  colonies  de  Sylla,  voy.  Marquardt.  p.  444,  445. 

(2)  Voy.  Marquardt,  p.  i44. 

(3)  Que  les  colons  de  Sylla  soient  propriétaires  ex  jure  Quiritiunh  cela 
résulte  non  seulement  des  considérations  que  je  viens  de  faire  valoir, 
mais  encore  d*un  passage  de  Cicéron  qui  est  assez  délicat  :  De  lege 
agraria,  III,  2  §  7.  Cicéron  y  cite  textuellement  le  quarantième  chapitre 
de  la  loi  proposée  par  P.  Servilius  RuUus  en  691=63  :  Quae  post  Marium 
et  Cctrbonem  consules  agri,  aedificia,  lacus,  stagna,  loca^  possessiones 
publiée  daia^  assignaia,  vendita,   concessa  sunt,  ea  omnia  eo  jure  sint 
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la  question  de  savoir  si  cette  assignatio  confère  ou  non  le 
dominium,  il  faut  supposer  une  colonie  fondée  en  province. 
Or  c'est  seulement  à  partir  de  César  qu'on  en  fonda  de  cette 
espèce  (1).  César,  pendant  sa  dictature  (705  à  709=49  à  45), 
fonda  des  colonies  non  seulement  en  Italie  (2),  mais  encore 

ut  quae  optimo  jure  privata  sunt.  Puis  Cicéron  montre  que  depuis  le 
consulat  de  Marius  et  Carbon  (672=82;  ce  Marins  est  le  fils  du  vainqueur 
de  Jug:urtha  et  des  Cimbres)  il  n*y  a  pas  eu  d'autre  fondation  de  colonies 
que  celles  de  Sylla.  Donc  Rullus  demande  que  les  colons  de  Sylla  soient 
propriétaires  optimo  jure,  c'est-à-dire  ex  jure  Quiritium»  U  semble  en 
résulter  qu'ils  ne  l'étaient  pas  en  68  ;  et,  comme  la  loi  de  Rullus  fut  retirée 
par  son  auteur  lui-même,  il  faudrait  dire  qu'ils  ne  le  devinrent  jamais. 
Mais  il  faut  y  regarder  de  plus  près  et  suivre  tout  le  raisonnement  de 
Cicéron  qui  fait  quelques  circuits.  Quant  à  ceux,  qui  peuvent  invoquer 
ditril,  partem  aliquam  juris,  aliquam  similitudinem  propriae  possessionis^ 
aliquam  spem  diutumitatU^  (évidemment  les  colons  sont  dans  ce  cas), 
Cicéron  non  seulement  ne  voit  pas  d'obstacle  à  ce  qu'ils  soient  considérés 
comme  propriétaires  optimo  jure,  mais  encore,  affirme-t-il,   c'est  une 
chose  faite  et  réglée,  et  personne  n'attaque  la  propriété  des  colons.  (7*1^ 
vero^  Rulle,  quid  quaeris?  Quodhabent  ut  habeant  ?  Quis  vetat  ?).  Seule- 
ment il  faut  s'arrèter-là  ;  sans  doute  il  faut  respecter  les  concessions  de 
Sylla  (si  illa  solum  sanciret  quae  a  Sulla  essent  data,  tacerem)  ;  mais  il 
ne  faut  pas  que  ceux  qui  ont  volé  deviennent  grâce  à  cette  loi  proprié- 
taires optimo  jure.  {Quae  data  donata,  concessa,  vendita,  patior,  audio. 
Quiddeinde?  possessa....   Etiamne si  vi  ejecit?  etiamne  si  clam  si pre 
cario  venit  in  possessionem  ?  Ergo  hac  lege  jus  civile,    causae  possessio- 
num,  praetorum  interdicta  toUentur,  Non  mediocris  res  nequeparvum  sub 
hoc  verbo  factum,  Qurites,  latet,  Sunt  enim  etc.,  voyez  tout  le  développe- 
ment de  cette  pensée.  Le  raisonnement  de  Cicéron  est  donc  très  naturel 
et  très  sensé.  Que  ceux  qui  ont  obtenu  des  terres  de  SyUa  en  vertu  de 
concession  du  dictateur^  de    dons,  d'assignations    etc.,  que  les  colons 
notamment,  ne  soient  pas  inquiétés  et  restent  propriétaires  optimo  jure, 
mais  que  les  voleurs  restent  sous  la  menace  de   l'action  en  revendica- 
tion ou  des  interdits  possessoires.  Ce  passage,    loin  d'établir   que  les 
colons  de  Sylla  n'auraient  pas  été  propriétaires  optimo  jure,  confirme 
donc  bien  plutôt  tout  ce  que  j'ai  dit  ci  dessus. 

(1)  Cependant  632=122  C.  Gracchus  conduisit  6000  colons  à  Carthage 
qui  prit  alors  le  nom  de  Junonia:  et  c'est  cette  absence  de  trois  mois 
qui  laissa  le  champ  libre  a  Dru  sus  et  au  Sénat  et  qui  causa  sa  perte 
(Voy.  Duruy,  t.  II,  p.  425).  Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  cette  colonie 
dont  la  fondation  avait  été  proposée  par  le  tribun  Kubrius  (voy.  Plut. 
Cf.  Gracch,  10,  11,  14.  Appien.  B.  C.  I,  24,  Pmw,  136.  Velleius  I,  16 
Cf.  C.  /.  L.  I,  p.  96).  —  La  loi  de  Rallus  sur  laquelle  a  parlé  Cicéron  ne 
s'appliquait  qu'à  des  colonies  italiennes  (Cicér.  De  lege  agraria  II,  25  §  66. 

(2)  Zumpt,  Comment  epigraph,  p.  301  etc.  Ce  ne  furent  p&s  tout  à  fait 
des  colonies,  mais  plutôt  un  partage  de  terres  du  domaine  public.  Dion 
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en  Gaule  et  en  Espagne  (1).  Nous  n*ayons  pas  assez  de  détails 
sur  ces  colonies,  ni  sur  celles  fondées  par  les  triumvirs  de 
7i4=r43  (â)pour  en  tirer  des  renseignements  quant  aux  effets 
de  Vassignatio.  Pour  les  colonies  militaires  d'Auguste,  qui 
sont  k  beaucoup  près  les  plus  importantes,  je  défie  d*y  trou- 
ver quoi  que  ce  soit  qui  prouve  que  Vassignatio  ait  conféré  aux 
colons  autre  chose  qu'une  simple  propriété  de  fait.  Il  y  eut 
sous  Auguste  deux  envois  de  colons,  dont  nous  parle  le  mo- 
nument d'Ancyre,  un  premier  en  724=30,  un  second  en  740= 
14.  Le  premier  eut  pour  but  d'installer  dans  les  villes  d'Italie 
qui  avaient  embrassé  le  parti  d'Antoine,  les  vétérans  d'Auguste 
et  môme  ceux  de  Lepide  et  d'Antoine  (3).  Le  second  envoi  fut 
seulement  fait  dans  les  provinces  (4).  Quant  aux  colonies 
d'Italie,  il  est  évident  que  les  colons  eurent  le  daminium  ex 
jure  Quiritium.  Quant  aux  colonies  provinciales,  nous  savons 
par  le  monument  d'Ancyre  qu'Auguste  en  fonda  en  Narbo- 

Cassius  XLII,  54:  xai  /^(upav  h.  te  t^ç  Srjfxov^aç  xai  Ix  tt);  laurou  (de  César) 
St)  Tcàai  aç^çtv  lv£i(x£v.  —  Appien  B.  C,  II,  94  Bwaw  81  xal  -piv  areaçiv.... 

TTJV    TOU    Ô7J(X0U  f^V  iTClVEfJLCOV    tLCtl  T^V  IfiaUIOU  Xai  TOL   S^OVIfl  37pO(7(OVOÙ(XEVO;. 

—  Cf.  Macquardt.  p.  448. 

(1)  Zumpt.  ibid.  p.  310  à  319.  Les  colonies  fondées  par  César  en 
Espagne  sont  au  nombre  de  cinq  :  Carthago  nova,  Valentia,  Tarraco, 
Celsa,  et  Acci.  Voy.  Marquardt,  ibid.  p.  104,  note  3.  Les  colonies  fon- 
dés en  Gaule  sont  moins  bien  connues  ;  voy.  Zumpt.  loc.  cit.  et  Mar- 
quardt p.  114  et  115. 

(2)  Marquardt  p.  449.  Parmi  les  colonies  de  711=43,  on  ne  peut  pas 
oublier  les  deux  colonies  fondées  en  Gaule  par  Munatius  Plancus,  gou- 
verneur de  la  partie  de  la  Gaule  nouvellement  conquise,  en  44  et  43  : 
Lyon  et  Haurica  (en  Belgique).  Voy.  Mommsen, /n^cr.  Ncap.  4089:  in 
Gallia  colonias  deduxit  Lugdunum  et  Rauricam, 

(3)  Mon.  d'Ancyre  :  cap.  16.  1.  22  et  s.  agris  guos  in  consiUatu  meo 
quarto  (724=30)  et  postea  consulibus  M,  Cr{asso  e)t,  Cn  Lentulo  Augure 
(740=14)  adsignavi  militibus^  etc.  U  y  a  donc  deux  envois.  —  Cf.  Dion 
Cassius,  LI,  3  et  4  qui  parle  du  premier,  c'est-à-dire  des  colonies 
fondées  en  Italie.  Voy.  Mommsen,  Res  gestae  divi  Augusti.  Berlin,  1865, 
p.  40  et  s.,  82,  etc.  —  Les  colonies  d'Auguste  en  Italie  sont  au  nombre 
de  28;  la  liste  en  est  donnée  par  Marquardt,  t.  IV,  p.  451-452.  —  Le  mo- 
nument d'Ancyre  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Perrot,  Expioration 
archéologique  de  la  Galatie  et  de  la  Bithynie,  1862,  dans  le-  C.  /.  L,, 
vol.  III,  t.  2,  p.  769,  dans  l'ouvrage  de  Mommsen,  Res  gestae,  etc,  et 
dans  Bergk,  Augusti  rerum  a  sa  gestarum  indicem,  Gotting,  1873. 

(4)  Monument  d'Ancyre,  cap.  16  et  28. 
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naise  (1),  en  Espagne  (2),  en  Afrique,  Sicile,  Macédoine, 
Acliaîe,  Asie,  Pisidie  et  Syrie  (3).  Le  monument  d'Ancyre  dit 
que  les  colons  payaient  une  indemnité  aux  anciens  habitants 
dont  ils  prenaient  les  terres  (4)  ;  c'est  une  affirmation  qu'il 
fautprobablementrestpeindreàritalie,à  la  Gaule  Narbonaise 
etàTEspagne.  En  Achaïe,  Asie,  Macédoine,  etc.,  les  colons 
au  contraire  n'eurent  à  payer  aucune  indemnité,  parce  qu'ils 
ne  dépouillèrent  personne.  Les  terres  qu'on  leur  distribua 
étaient  depuis  longtemps  terres  publiques,  et  l'État  par  con- 
séquent pouvait  les  donner  comme  il  voulait  (5).  Mais  il  est 
certain  qu'en  Narbonaise  et  en  Espagne  on  paya  les  terres 
que  Ton  prit  (6).  Cela  ne  prouve  pas  que  ces  terres  eussent 
été  alors  la  propriété  quiritaire  de  leurs  possesseurs  ;  c'était 
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(1)  Mon.  d*Ancype,  cap.  28,  1.  36,  Colonias  in.,.  Gallia  Narb.  militum 
deduxi.  Cf.  Dion  Casslas,  LIV,  23.  wôXeiç  §v  tt]  FoXaT^a  xat  êv  ttj  'I^Tipix 
ou'/^và;  aTcùxtac.  Les  colonies  fondées  par  Auguste  en  Narbonaise  de 
Tan  16 à  Tan  iS,  probablement Garcassonne,  Ruscino  (d'oùle  nom  de  Rous- 
sillon),  Viennei  Valence  etÂix,  sont  énumérées  et  étudiées  par  Marquardt, 
pag.  114. 

(2)  Hioi,  Barcino,  Caesaraugusta,  Libisosa,  Salaria,  Clunia.  Voy.  Mar- 
quardt, p.  104,  note  3. 

(3)  Mon.  d*Ancyre,  28  :  colonias  in  AjHca  Sicilia  M(acedonia  utra- 
que  Hispania  Ach{aia  A)s{i)a  Syria  Gallia  Narbonensi  Pi(8i)dia  militum 
deduxi. 

(4)  Mon.  d^Ancyre,  16  :  Pecunia  [m  pro)agris  quos  in  consulatu  meo 
quarto  (724)  et  postea  consulibus  M.  Cr.{asso  e)t  Cn.  Lentuh  Augure 
(740)  adsignavi  militibus,  solvi  munidpis.  Ea  {s)u(mma  8e8t)ercium  cir- 
citer  sexciens  milliens  fuit  quam[pro)coUa{t)icis  praed(is  n)umeravi 
et  ci{r)citer  bis  miUiens  et  sescentiens  quod  pro  agris  provin{c)ialibus 
solvi  ;  id  primus  et  solus  omnium  qui  {d)eduxerunt  colonias  militum  in 
Italia  aut  in  provinciis  ad  memoriam  aetatis  meœ  feci.  Dans  ce  passage, 
le  sens  des  mots  praedia  collaticia  opposés  à  agri  provinciales,  est  fort 
obscur:  Voy.  Mommsen^  Res  gestae  divi  Augusti,  p.  42  qui  en  donne 
une  explication  à  peu  près  incompréhensible.  Aussi,  suis-je  très-porté  à 
admettre  la  conjecture  de  Bergk,  loc.  cit. y  p.  55  à  59  qui  propose  de  lire 
au  lieu  de  collaticiis,  comme  fait  Mommsen,  ce  qui  n'offre  aucun  sens 
raisonnable,  italicis.  Le  mot  collaticiis  n'est  pas  assez  nettement  visible 
dans  Tinscriptionf  pour  qu'on  puisse  hésiter,  h  mon  avis,  à  admettre  une 
pareille  lecture. 

(5)  Voy.  les  preuves  dans  Macquardt,  p.  452. 

(6)  Le  monument  d'Ancyrele  dit,  et  aussi  Dion.Gass.  XLTX,  14,  dans 
une  circonstance  un  peu  différente  il  est  vrai,  et  pour  Tannée  718  ;  par- 
conséquent  avant  le  premier  envoi  de  colons  (724).  Quant  aux  colonies 
fondées  en  Italie,  Pline  donne  un  exemple   de  ces  indemnités,  (Nat. 
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UD  ager  provtncialis,  mois  jure  privato,  et,  puisque  les  pos- 
sesseurs jouissaient  d'une  propriété  de  fait)  ils  subissaient  un 
préjudice  en  la  perdant,  et  il  était  juste  de  les  indemniser. 
Même  en  admettant  que  Yassignatio  coloniale  ait  eu  pour 
effet  de  transformer  le  sol  d'une  cité  en  ager  italicus,  on  ne 
pourrait  pas  encore  admettre  un  pareil  système,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  d'ancienne  colonie  là  où  Auguste  envoya  ses  vété- 
rans. 
Ainsi  Yassignatio  coloniale  n'a  pas  pour  effet  de  changer  le 

sol  provincial  en  sol  italique  :  les  colons  ne  deviennent  poinl 
propriétaires  ex  jure  Quiritium  des  lots  qui  leur  sont  attri- 
bués, et  dans  aucune  des  lois  agraires  on  ne  trouve  la  con- 
damnation de  cette  théorie.  Voilà  la  règle  :  pourtant  je  dois 
reconnaître  qu'il  est  une  de  ces  lois  et  une  de  ces  fondations  de 
colonies  où  tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  peut  être  inexact  ; 
c'est  une  exception,  mais  il  faut  la  connaître.  J'ai  déjà  parlé 
d'une  colonie  que  G.  Gracchus  conduisit  lui-même  à  Garthage  en 
632=122  (1).  Cette  colonie  fondée  par  la  loi  Rubria  (2),  n'eut 
pas  longue  vie.  L'année  suivante,  une  loi  du  tribun  Minu- 
cius  Rufus  la  fit  disparaître,  parce  qu'elle  avait  été  fondée  sur 
le  terrain  même  que  Scipion  Émilien  avait  dévoué  (3).  Ce- 
pendant la  tentative  de  Gracchus  ne  fut  pas  perdue.  Il  fallut 
arrêter  la  fondation  d'une  nouvelle  ville  sur  les  ruines  de 
Tancicnne  Garthage,  mais  les  terres  qui  avaient  été  assignées 
aux  colons  leur  furent  tout  de  même  partagées  viritïm,  et 
6,000  citoyens  romains  furent  ainsi  établis  en  Afrique  (4). 

At«f.;  XVIII,  114)  et  j'expliquerai  plus  loin  que  les  Italiens  dépossédés, 
reçurent  en  général  une  assignation  de  terres  en  provinces  et  fondèrent 
ainsi  des  colonies  à  Philippes^  Dyrachium,  etc.  Auguste  donna  donc  une 
indemnité  tantôt  en  argent  et  tantôt  en  terres.  —  Cf.  Rudorff.  Schriften 
der  Rom  Feldmess,  p.  387,  et  Bergk.,  loc.  cit.  p.  57. 

(1)  Plut.  C.  Gracchus,  10,  11,  14.  Appien  B,  C.  I,  24;  Pun  136.  Velleius 
1,  15;  II,  7.  Ces  textes,  et  quelques  autres,  sont  cités  tout  au  long  par 
Mommsen,  dans  son  commentaire  de  la  loi  agraire  (C.  /.  L.   t.  I,  p.  96). 

(2)  Rubrius,  tribun  du  peuple  en  631  ;  son  praenonen  et  son  cognomen 
sont  inconnus.  Voy.  Mommsen  p.  96.  La  lex  Rubria  est  donc  de 631.  II 
en  est  fait  mention  dans  la  loi  agraire,!.  59. 

(3)  Appien,  Pu7i.  136  ;  B.  C.  I,  24.  Orose,  V.  11.  Voy.  les  textes  cités 
dans  Mommsen,  p.  96. 

(4)  Voy.  Mommsen.  C.  /.  L,  t.  I,  p.  97.  Marquardt,  loc.  cit.  p.  316. 
Lex  agraria,  1.  45,  55,  59-61,  66-69,  79,  89. 
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On  iil  trois  paris  du  sol  de  Carthage,  une  première  part  où 
Ton  établit  les  6,000  citoyens,  une  seconde  que  Ton  vendit 
à  des  spéculateurs  qui  en  firent  bientôt  des  latifundia,  et  une 
troisième  qui  resta  à  TÉtat,  et  qui  fut  affermée  par  les  censeurs, 
ou  laissée  aux  habitants  moyennant  un  stipendium  (1).  C'est 
seulement  de  la  première  part  que  je  dois  m'occuper.  Or  il 
est  possible  que  le  sol  ainsi  distribué  aux  citoyens  soit  devenu 
ager  ptnvattts  ex  jure  Quiritium  (2).  Si  Ton  adopte  cette  ma- 
nière de  voir,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  certaine,  celacondamne- 
t-il  le  système  que  j'ai  soutenu  ?  Pas  le  moins  du  monde  ; 
car  il  peut  très  bien  se  faire  qu'on  ait  accordé  un  privilège 
aux  citoyens  romains  établis  à  Carthage.  Seulement  il  est 
bon  de  faire  remarquer  que  ce  privilège  n'est  pas  autre  chose 
que  le  jus  italicum^  puisque  ce  droit  est  la  transformation  de 
Yager  provincïalts  privatojure  eu  ager  privatus  ex  jure  Qui- 
ritium. Ce  serait  donc  le  premier  exemple  que  nous  aurions 
dans  l'histoire  d'une  concession  de  jus  italicum  ;  et  si  l'on 
ajoute  à  ce  premier  cas  l'annexion  de  la  Transpadane  à 
l'Italie  qui  a,  comme  je  l'ai  fait  voir^  un  caractère  tout  à  fait 
semblable,  nous  aurions  avant  l'Empire  deux  cas  de  conces- 
sion de  jus  italicum.  Ce  résultat  est  d'ailleurs  fort  naturel  ; 
la  doctrine  que  j'ai  exposée  sur  Yassignatio  n'en  est  pas 
ébranlée,  et  quand  il  serait  vrai  que  Carthage  aurait  reçu  à 
l'époque  des  Gracques  le  jus  italicum,  cela  n'aurait  rien  de 
plus  extraordinaire  que  de  voir  Valence,  Vienne,  Tyr  ou  An- 
tioche  obtenir  le  même  droit  sous  l'Empire.  La  seule  chose 
qu'on  ne  puisse  pas  admettre,  c'est  que  le  sol  de  toutes  les 
colonies  ait  été  de  plein  droit  et  du  jour  même  de  la  fondation 
ager  italicus,  parce  que  le  jus  italicum  est  inintelligible  si  on 
cesse  d'y  voir  un  privilège,  et  si  on  en  fait  le  droit  commun. 

En  résumé,  si  nous  nous  plaçons  après  la  guerre  sociale, 
le  lot  assigné  au  colon  en  Italie  est  ager  privatus  ex  jure 

(1)  Lex  agraria,  1.  80  :  extraque  eum  agrum  locum  quem  II  vir  ex 
h(ac)  l[ege)  stipendiarieis  dederit  assignavent.  Sur  les  terres  affermées 
par  les  censeurs,  ibid.  1.  83  à  89. 

(S)  Mommsen,  C.  /.  L.  t.  I,  p.  97,  considère  cela  comme  tout  à  fait 
certain,  a  Agrum  Africanum  .ex  lege  Rubria  civium  romanorum  factum 
privsium  fuisse  ex  jure  Quiritium  certissimum  est  ».  Mais  il  n'en  donne 
pas  de  preuve  et  U  me  parait  très  imprudent  d'affirmer  cela  d'une  façon 
aussi  sûre.  Voy.  Puchta-Krueger,  §  69,  in  fine,  t.  I,  p.  152. 

V.  13 
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Quiritium^  et  en  province  il  est  ager  provmcialis  prtvatojure, 

à  moins  d*une  concession  exceptionnelle  du  Jus  italicum  (1). 

Je  ne  saurais  donner  de  cette  doctrine  tout  ensemble  une 

• 

formule  et  une  démonstration  meilleure  que  le  passage 
suivant  de  Frontin.  C'est  à  mon  avis,  le  texte  capital  pour  la 
connaissance  du  droit  de  propriété  chez  les  Romains  : 

Prima  enim  condicio  possidendi  haec  est  ac  per  Italicm  ubi 
nullus  ager  est  tributarius  (l'absence  de  tribut  signifie  le  do- 
maine quiritaire)  ;  sed  aut  colonicus,  aut  muricipalis,  aut  aUcu- 
jus  casttlli,  aut  conciabuli,  aut  saltus  privati. 

At  si  ad  provinctas  respiciamus,  habent  agros  cohnicos 
ejusdemjuris  (ce  sont  les  colonies  qui  ont  obtenu  le  fus  ita- 
licum); habent  et  colonicôs  qui  sunt  immunes  (les  colonies  qui 
ont  reçu  l'immunité  seulement  et  dont  par  conséquent  le  sol 
reste  âges  provincialis,  bien  qu'exempt  du  tributum)  ;  habent 
et  colonicôs  stipendiarios  (les  colonies  ordinaires  qui  n'ont 
reçu  ni  le  jus  italicum,  ni  l'immunité  ;  leur  sol  est  ager  pro- 
vincicUis,  et  elles  payent  le  tribut).  Habent  autem provinciae 
municipales  agros  aut  ctvttatium  peregrinamm  (2). 

Edouard  BEAUDOUIN. 
{La  fin  prochainement,) 

(1)  Cette  opinion  est  soutenue  par  Walter,  Gesch\  des  Rom.  Rechts, 
§  2i5  à  la  fin  et  §  269,  Houdoy,  Droit  municipal,  pag.  343^  note  78,  et 
par  Willems,  Droit  public  romain,  4«  édition,  1880,  p.  332  et  361.  La  der- 
nière édition  des  Insiitutiones  de  Puchta  admet  la  même  opinion,  et  Tex- 
pose  très  bien  :  «  Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  des  colonies 
furent  fondées  en  province,  tantôt  des  colonies  latines,  tantôt  des  colo- 
niae  civium  romanorum...  Le  droit  privé  (PrivatrechtJ  des  colons  sur  le 
lot  qui  leur  est  assigné,  leur  est  conféré  par  une  vente  fictive  (nummo 
uno)  faite  par  le  magistrat.  Ce  droit  privé  peut  être  la  propriété  juri- 
dique romaine  quand  le  sol  en  est  susceptible  (comme  le  sol  italique)  ;  ou 
bien  c^est  pour  ainjii  dire  une  propreté  de  fait,  si  elle  porte  sur  un  sol  pro- 
vincial, qui  n*est  susceptible  que  de  cela,  et  on  l'appelle  possessio.  Daps 
le  premier  cas,  les  terres  assignées  aux  colons  ne  payent  pas  l'impôt, 
dans  le  second,  elles  y  sont  régulièrement  soumises...  Donc,  en  ce  qui 
concerne  les  colons  établis  en  province,  la  possession  qu'ils  ont  de  leurs 
terres  n'est  pas  la  propriété  romaine  ;  mais  le  sol  provincial  peut  obtenir 
le  jus  italicum  et  alors  tombe  l'obstacle  à  la  propriété  romaine.  »  Puchta- 
Krueger^  §  69, 1. 1,  p.  152. 

(2)  Frontin,  p.  35, 1.  13  et  suiv.;  et  Aggenus  Urbicus,  p.  62,  1.  19.  — 
Ce  texte  important  est  donné  dons  les  Fontes  de  Bruns,  1880,p.  931,  et 
dans  YEnchiridion  de  M.  Qirand,  p.  679. 
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QUATRIÈME  MÉMOIRE 
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L  ADMINISTRATION    DE    LA    JUSTICE 


Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  semblent  pas 
«nvoir  constitué  aux  yeux  des  anciens  Irlandais  deux  rouages 
sociaux  distincts.  Ces  deux  pouvoirs  appartenaient  à  la  fois 
1°  aux  assemblées  publiques,  2®  aux  rois,  3®  aux  juriscon- 
sultes, c'est-à-dire,  à  ceux  des  filé  ou  savants  qui  avaient  pour 
spécialité  Tétude  du  droit.  Quand  ces  jurisconsultes  faisaient 
fonction  de  juges,  on  les  appelait  au  nominatif  singulier 
bn'them^  au  nominatif  pluriel  brtthemin,  qui  se  prononce  au- 
jourd'hui bréheunn  et  que  les  Anglais  écrivent  brehon. 

Ce  mémoire  sera  donc  divisé  en  trois  sections  :  la  première 
et  la  principale  traitera  des  assemblées  publiques^  la  seconde 
des  fonctions  judiciaires  des  rois,  dans  la  troisième  nous 
parlerons  des  jurisconsultes  ou  brithem. 

§  I.  -—  Las  BiMieTnhléaii  publiques. 

Le  Senchus  Mâr  se  sert  de  trois  expressions  pour  désigner 
les  assemblées  publiques  d^Irlande,  ces  expressions  sont  les 
mots  dâl  (1),  airecht  (2)  et  ôenach^  âenach  (3).  Par  les  deux 

(i)  Ancient  lam  of  Ireland,  t.  I,  p.  6,  14,  18,  U4;  U  II.  p.  268  ; 
t.  III,  p.  23.  C'est  un  thème  féminin  en  d,  ddl=:d<Uld. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  84,  ii:0,  200,  266.  Le  génitif  de 
ce  mot  est  airecJUa.  C'est  un  thème  en  u.  ^  Cf.  Whitlcy  Stokes,  Gôide- 
lica^  p.  51. 

(3)  Ancient  iaws  of  Ireland,  t.  I,  p.  122, 156,  230,  232.  Le  génitif  de 
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premiers  de  ces  termes,  dâl  et  airecht,  on  doit  entendre  des 
réunions  consacrées  spécialement  aux  affaires  judiciaires, 
législatives,  politiques  ;  le  dernier,  ôenach  «  foire  »,  sert  à 
désigner  certaines  assemblées  périodiques  qui  forment  un 
des  éléments  caractéristiques  de  la  civilisation  irlandaise,  et 
dans  lesquels  les  plaisirs  et  le  commerce  semblent  quelquefois 
tenir  une  place  plus  grande  que  les  affaires  publiques.  Dans 
ces  assemblées  périodiques  qui  duraient  plusieurs  jours,  on 
appelait  dâl  ou  atrecht  les  réunions  spécialement  consacrées 
aux  affaires  publiques.  Le  premier  jugement  que  mentionne 
le  Senchtis  Mth^  fut  rendu  à  une  dâl  qui,  nous  apprend  la 
glose,  se  tint  à  Uisnech  (1).  Or,  à  Uisnech  avait  lieu  tous  les 
ans,  à  l'occasion  de  la  fête  de  Bellténé,  1"  mai,  une  des 
grandes  foires,  ôenach,  d'Irlande.  Évidemment,  c'est  àla  foire, 
ôenach,  d'Uisnech,  que  se  fit  la  réunion,  dâl,  où  ce  jugement 
fut  rendu.  De  même  le  moi  atrecht,  qu'on  traduit  or^naire- 
ment  par  a  cour  de  justice  »,  désigne  certaines  réunions  qu'on 
trouve  à  la  foire,  ôenach,  tenue  à  Garman  tous  les  trois  ans 
à  la  fête  de  Lugnasad,  1"  août  (2). 

Les  foires,  ôenach,  sont  une  des .  institutions  les  plus  im- 
portantes de  l'Irlande  ancienne.  Leur  organisation  a  pour  base 
la  division  de  l'année  celtique  et  la  célébration  périodique  de 
fêtes  païennes  auxquelles  le  nom  des  druides  est  associé  par 
des  textes  formels. 

L'année  celtique  est  divisée  en  deux  parties  égales  :  l'hiver 
et  l'été,  subdivisées  chacune  en  deux  sections  égales  aussi, 


ce  mot  est  ôenaich.  C'est  un  thème  masculin  en  a.  Son  orthographe  la 
plus  ancienne  est  ôinach.  Voir  Livre  d'Armagb,  f9 183  b,  cité  par  Whit- 
ley  Stokes,  Semas  CAormatc,  p.  128.  Le  Glossaire  deCormac  consacre  un 
article  au  mot  ôenach  et  on  le  retrouve  dans  le  même  glossaire  sous  les 
mots  Orc  treith  eXRôt,  Le  mot  ôinach,  âenach,  parait  avoir  perdu  un  ^  à 
la  première  syllabe  :  sa  forme  primitive  a  dû  être  aginâco.  Comparez  le 
grec  â^oSy,  assemblée  où  ont  lieu  des  jeux  publics  et  lieu  où  se  tient 
cette  assemblée,  le  sabeliique  agine  «fête  »,  le  latin  agonium,  id  est 
ludus  de  Tabrégé  de  Festus,  Curtius,  Griechishe  etymolqgie,  5«  édition, 
page  170. 

(1)  Àncient  lavos  ofireland,  t.  I,  p.  80,  cf.  p.  36. 

\%)  Poème  sur  la  foire  de  Carman,  quatrain  55,  chez  O'Curry,  On 
the  manners,  III,  542.  Ce  quatrain  se  trouve  dans  le  Uvre  de  Leinster, 
Xll«  siècle. 
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l'hiver  pris  dans  le  sens  étroit  et  le  printemps,  Tété  pris  dans 
le  sens  étroit  et  l'automne  (1). 

L'hiver,  ganif  ou  gaim-red  en  vieil  irlandais,  gaem^  goxfaf 
en  vieux  gallois,  commence  le  premier  novembre  et  se  ter- 
mine le  31  janvier.  Le  premier  novembre  en  vieil  irlandais 
est  le  lendemaiia  de  sain-fuin  ou  samhaïn  qui  veut  dire  fin  de 
l'été,  de  sam,  été,  et  de  futn  «  mort,  terme  ».  Souvent  même 
on  appelle  ainsi  le  1"  novembre  lui-même.  Le  !•'  novembre, 
en  gallois  et  en  breton  de  France,  s'appelle  kalendes  de 
l'hiver  (2).  L'idée  de  commencer  l'hiver  le  !•'  novembre 
n'est  donc  pas  dans  le  monde  celtique  restreinte  aux  Irlan- 
dais. 

Le  printemps  commence  le  1®'  février  et  se  termine  le  30 
avril.  Le  1*'  février  s'appela  d'abord  en  irlandais  ot-melc  «  lait 
de  brebis,  »  parce  que  c'est  vers  cette  date  que  les  brebis 
commencent  à  avoir  du  lait  (3) .  Le  christianisme  en  mettant 
,en  ce  jour  la  fête  de  sainte  Brigite  fit  tomber  en  désuétude  le 
nom  primitif. 

L'été,  sam,  sam^rad  en  irlandais,  ham  pour  sam  (k=s)  en 
vieux  gallois,  commence  le  1®'  mai  qui,  en  vieil  irlandais 
s'appelle  Bellténé;  il  finit  le  31  juillet.  Le  mot  de  Bellténé 
est  employé  concurremment  en  vieil  irlandais  avec  cét-so- 
matn^  premier  jour  de  l'été  (4j,  de  cet  «  premier  »  et  de  so- 
rnaïn  ou  samaîn  dérivé  de  sam  «  été  ».  Le  nom  de  Bellténé 
subsiste  encore  en  irlandais  moderne,  en  gaélique  d'Ecosse 
et  dans  le  dialecte  de  Man.  C'est  ainsi  que  dans  ces  langues 
on  appelle  encore  le  1®^  mai.  Bellténé  a  jadis  servi  à  désigner 
une  des  fôtes  importantes  du  paganisme  irlandais. 

L'automne  commençait  le  1®'  août,  jour  appelé  en  irlandais 

(1)  Voir  les  passages  du  manuscrit  Harléien  5280  (British  Muséum)  et 
du  manuscrit  H.  et  S.  18  (Trinity  Collège  à  Dublin),  cités  par  O'Donovan, 
Book  of  rights,  p.  LU,  LUI. 

(2)  En  gallois  kalan  gayaf  dans  le  code  vénédotien,  1.  2,  c.  11,  §  2, 
Ancient  laws  and  instiiutes  of  Wales,  in-folio,  p.  68  ;  en  breton  de  France, 
kalan-goan,  kalar»goanv, 

(3)  Glossaire  de  Cormac,  chez  Whitley  Stokes^  Three  irish  glossaries, 
p.  33  ;  Sanas  Ckêrmaic,  p.  129  ;  cf.  O'Donovan^  Book  of  rights,  p.  LU. 

(4)  Glossaire  de  Cormac,  chez  WhiUey  Stokes,  Three  irish  glossaries, 
p.  1. 
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Lug-nasad,  c* est-à-dire  jeux,  Cète,  anniversaire.de  Lug(l).  Il 
finissait  le  31  octobre,  jour  de  samfuin  ou  samhdm,  «  fin  de 
Tété  »  dont  Tautomne  n'était  qu^une  subdivision.  L*automne 
s'appelle  en  irlandais  fogmur  «  sous  l'hiver  »,  en  vieux  gallois 
kynnhaeafii  avant  Thiver  »,  deux  mots  qui,  sans  être  identi- 
ques, expriment  la  même  idée. 

Ce  qui  autorise  à  considérer  cette  quadruple  division  de 
l'année,  non  seulement  comme  irlandaise,  mais  comme  cel- 
tique, c'est  que  d'abord  on  la  trouve  dans  le  droit  le  plus 
ancien  du  pays  de  Galles.  Le  Code  Vénédotien  partage  au 
point  de  vue  judiciaire,  l'année  en  quatre  sections  :  du  9  no- 
vembre au  9  février,  on  peut  plaider  ;  du  9  février  au  9  mai 
les  tribunaux  sont  fermés  ;  ils  se  rouvrent  le  9  mai  et  le  pu- 
blic peut  s'adresser  à  eux  jusqu'au  9  août  où  le  cours  de  la 
justice  est  suspendu  pour  ne  recommencer  que  le  9  novem- 
bre (2). 

L'année  judiciaire  galloise  se  divise  donc  en  quatre  sec- 
tions, chacune  de  trois  mois,  correspondant  aux  sections  de 
l'année  irlandaise.  Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  les  deux 
systèmes  :  les  sections  de  l'année  irlandaise  commencent 
chacune  le  premier  d'un  mois  du  calendrier  romain,  tandis 
que  les  sections  de  Tannée  judiciaire  galloise  commencent 
le  9  des  mêmes  mois.  Les  Gallois  n'ont  pas  établi  exacte- 
ment de  la  même  façon  que  les  Irlandais  la  concordance  de 
leur  calendrier  avec  le  calendrier  romain.  Ce  désaccord  esl 
sans  importance. 

Enfin,  je  ne  puis  m'empêcher  d'être  frappé  de  la  ressem- 
blance qui  existe  entre  la  fête  gauloise  d'Auguste  à  Lugu-du- 
num,  c'est-à-dire  au  fort  de  Lugu-s  (le  i*'  août)  et  le  Lug-nasad 
ou  fête  de  Lug,  en  Irlande,  à  la  même  date.  Cette  idée  sera 
développée  plus  loin. 

Les  fêtes  du  commencement  de  l'été  ou  Bellténé,  du  com- 
mencement de  l'automne  ou  Lugnasad,  de  la  fin  de  l'été  sam- 
"    fuin  ou  samhatn,  ont  fourni  aux  Irlandais  la  date  de  leurs 


(1)  Ghssaire  de  Connac,duis  Three  irish  glossaries,  p.  23  ;  Sanas  Chor- 
maic^  p.  99.  Le  nom  de  Lu^^nasad  subsiste  encore  en  gaélique  d^Écossc 
et  dans  le  dialecte  de  Mao. 

(2)  Ancient  latos  and  institutes  of  Wales,  p.  68. 


SUR  LE  SENGHUS  MOR.  499 

foires,  ôenach^les  plus  importantes,  qui  étaient  à  la  fois  des 
assemblées  de  plaisir,  de  commerce  et  d'affaires  publiques, 
comme  je  Tai  déjà  dit. 

Donnons  quelques  indications  sur  chacune  de  ces  fêtes. 

Suivant  une  glose  conservée  par  le  Glossaire  de  Gormac, 
les  Irlandais  païens  auraient  eu  un  dieu  appelé  Bial  au  no- 
minatif, BU  au  génitif,  de  là  Bellténé  qui  signifierait  feu  de 
Bial  (1).  Ce  Bial  qui,  évidemment  n*a  aucun  rapport  avec  le 
Bel  sémitique,  semble  identique  au  Belerms  des  Gaulois  que 
les  Romains  ont  confondu  avec  leur  Apollon.  Ailleurs,  suivant 
le  Glossaire,  Bellténé  est  composé  de  bil  «  heureux  »  et  de 
téhé  <c  feu,  »  ce  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la  première  étymo- 
logie  ;  mais  voici  ce  que  le  glossaire  ajoute .:  Ce  jour-là,  les 
druides,  en  chantant  de  grands  chants  magiques,  allumaient 
deux  feux  entre  lesquels  ils  faisaient  passer  les  bestiaux  et 
c'était  un  préservatif  contre  les  épizooties  jusqu'à  l'année 
suivante  (2).  Il  y  a  presque  identité  entre  ce  cérémonial  et 
celui  des  palilia  qui  se  célébraient  à  Rome  neuf  jours  plus 
tôt,  le  21  avril.  AmLpaltlia  on  allumait  un  senl  feu  et  on  faisait 
sauter  dessus  les  bestiaux,  môme  les  hommes  :  Per  flammas 
saluisse  pecuSj  saluisse  colonos,  dit  Ovide  dans  les  Fastes  (3). 
A  Rome,  on  courait  risque  de  brûler  les  bestiaux  et  les 
hommes  :  en  Irlande,  les  bestiaux,  passant  entre  deux  feux, 
ne  couraient  aucun  danger. 

Il  y  a  un  mythe  solaire  à  l'origine  de  cette  cérémonie:  on 
sait  qu'Apollon,  dieu,  non  seulement  du  soleil,  mais  de  la 
mort  et  de  la  médecine,  naquit  à  Délos  au  commencement 
de  mai  (4).  La  fête  de  Bellténé  appartient  donc,  par  ses  ori- 
gines, au  domaine  commun  de  la  race  gréco  italo-celtiquc, 
qui  est  le  rameau  le  plus  occidental  de  la  grande  famille  indo- 


(1)  Three  irish  glossaries,  p.  8. 

(2)  Three  irish  glossaries,  p.  6.  Cf.  Keating,il  gênerai  history  oflreland, 
ire  édition,  p.  107. 

(3)  Fastes,  livre  IV,  v.  805  :  cf.  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  p.  592 , 
Prellcr,  Hoemische  Mythologie,  1»  édition,  p.  367. 

(4)  Preller,  Griechische  Mythologie,  i^  édition,  t.  I,  p.'  155.  Sur 
ApoUon  considéré  comme  diea  de  la  Médecine  et  de  la  Mort,  voir 
Preller,  ibid,,  p.  169-171. 
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européenne.  Elle  tient  dans  la  mythologie  irlandaise  une 
place  importante.  J'ai  déjà  parlé  de  ce  mystérieux  Partholan 
qui  précéda  en  Irlande  la  race  irlandaise  actuelle.  Parlholan 
établit  en  Irlande  sa  famille  composée  de  plusieurs  milliers 
de  personnes  (1)  qui,  tout  entière  et  sans  aucune  exception, 
fut  en  une  semaine  enlevée  par  une  des  plus  épouvantables 
épidémies  que  Thistoire  fabuleuse  mentionne.  Cette  épidé- 
mie commença  le  jour  de  Bell téné  (2),' c'est-à-dire,  comme 
je  Tai  dit,  À  Tépoque  de  la  naissance  du  dieu  solaire  grec. 
En  lisant  le  récit  celtique,  il  semble  entendre  siffler,  comme 
dans  ïliïade,  les  flèches  que,  de  son  arc  d'argent,  Apollon 
lance  aux  Grecs  et  qui  portent  la  mort  dans  leur  camp,  sur- 
tout celles  qui,  décochées  par  la  main  d'Apollon  et  d'Arté- 
mis,  ôtèrent  la  vie  aux  douze  enfants  de  Niobé  (3).  Parthola  n 
paraît  être  un  doublet  de  Niobé.  La  fin  terrible  de  la  famille 
de  Partholan  n'est  pas  le  seul  événement  qui  se  rattache  à  la 
fête  de  Bellténé.  Ce  fut  aussi  le  jour  de  Bellténé  que  débar- 
quèrent en  Irlande  d'abord  les  Tuatha  de  Danann  ou  dieux 
du  jour  (4),  ensuite  les  fils  de  Mile,  c'est-à-dire  les  ancêtres 
de  la  population  actuelle  de  l'île  (5).  La  fête  de  Bell- 
téné appartient  donc  à  l'histoire  mythologique  des  Irlan- 
dais. 

Le  jour  de  cette  fête,  il  se  tenait  chaque  année  à  Uisnech^ 
près  d'un  des  palais  du  roi  suprême  d'Irlande,  une  foire, 
ôenach,  où  eut  lieu  l'assemblée  qui  rendit  le  premier  juge- 
ment rapporté  dans  le  Senchm  Môr,  A  cette  assemblée  étaient 
réunies  les  trois  races  libres  qui  se  partagèrent  cette  île, 


(1)  Famille,  en  ii^landais  muntei\  Le  souvenir  de  Partholan  a  été  loca- 
lisé en  Irlande  à  Tallagh,  Tamleachta  muintire  Partholain,  littéralement 
«  tombeau  épidémique  de  la  famille  de  Partholan  ».  O'Curry,  On  the 
manners,  t.  II,  p.  233,  t.  III,  p.  2. 

(2)  Chronicon  Scotorum,  édité  par  Hennessy,  p.  8;  sur  Partholan,  voir 
Keating,  A  gênerai  history  of  Ireland,  1"  édition,  p.  13-17. 

r3)  mode,  I,  45-52  ;  XXIV,  602-617. 

(4)  Voir  la  légende  des  Tuatha  de  Danann,  chez  Keating^  A  gênerai 
history  of  Ireland,  l"  édition,  p.  26. 

(5)  Chronicon  Scotorum,  p.  14.  Sur  la  légende  des  fils  de  Mile,  voir 
Keating,  A  gênerai  history  ofb^land,  1"*  édition,  p.  50-60. 
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dit  le  vieux  texte  légal  (i).  Sur  la  proposition  du  juriscon- 
sulte Sen,  fils  d'Âigé,  cette  assemblée  fit  un  règlement  sur 
les  délais  de  la  procédure  en  matière  de  saisie  (â).  Au  troi- 
sième siècle  de  notre  ère,  le  roi  suprême  Gormac  mac  Airt 
s'adressa  à  une  autre  assemblée  d'Uisnech  pour  obtenir  jus- 
tice d*un  guerrier  qui  était  venu  tuer  un  homme  dans  son 
palais,  et  qui,  en  lui  crevant  un  œil  à  lui-môme,  Tavait  rendu 
impropre  à  continuer  ses  hautes  fonctions  (3). 

Gomme  le  pays  chartrain  en  Gaule,  Uisnech  passait  pour 
le  point  central  du  pays  :  une  grande  borne  de  pierre  y  mar- 
quait Tendroit  où  convergeaient  les  lignes  séparatives  des 
grandes  divisions  de  Tlle  (4).  La  partie  de  Flriande  où  se 
trouvait  Uisnech  portait  originairement  le  nom  de  Midé. 
Suivant  la  légende,  Midé  est  un  nom  d'homme  ;  Midé  est  le 
premier  des  descendants  de  Mile,  c'est-à-dire  le  premier  des 
Irlandais,  qui  alluma  un  feu  sur  la  colline  d'Uisnech  :  ce  feu 
brûla  sept  ans,  et  tous  les  grands  feux,  les  feux  sacrés  d'Ir- 
lande en  provinrent  (5).  Le  plus  vraisemblable  est  que  Midé 
est  un  adjectif  celtique  identique  au  latin  médius^  média.  Get 
adjectif  se  retrouve,  développé  au  moyen  d'un  suffixe,  dans 
les  dialectes  néo-celtiques.  Employé  comme  nom  de  lieu, 
pour  désigner  le  point  central  de  l'Irlande  où  se  tenait  une 

(1)  Suivant  un  document  que  M.  Windisch,  Irische  Texte,  p.  349, 
v»  Aieme,  reproduit  d'après  le  LeLar  nah  Uidre,  il  y  avait  en  Irlande  trois 
races  de  guerriers.  La  troisième,  victorieuse  des  deux  autres,  était  celle 
qui  avait  pour  capitale  Smain  en  Ulster,  et  dont  le  cycle  épique  de  Con- 
chobar  et  Cûchulainn  raconte  les  exploits. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  I,  78,  80. 

(3)  Manuscrit  H.  2.  18,  du  collège  de  la  Trinité  de  Dublin  cite  par 
O'Curry,  (hi  the  manners^  t.  III,  p.  197.  Livre  d'Aicil  àanfi  Ancimt  laws 
of  Ireland,  t.  III,  p.  82-84. 

(4)  Ms.  H.  3.  17,  cité  dans  On  the  manners,  t.  Il,  p.  13.  Gf.  Giraldus 
Cambrensis,  Topographia  hibernùe  Dist.  III^  c.  14  ;  Giraldi  Cambrensis 
opéra,  de  la  collection  du  Maître  des  Rôles,  t.  V,  p.  144.  Keating,  A 
gênerai  history  of  Ireland,  i^  édition,  p.  4. 

(5)  Cette  légende  est  conservée  par  le  traité  connu  sous  le  nom  de 
Dinnsenchus  (O'Curry.  On  the  manners,  t.  II,  p.  191).  La  plus  ancienne 
copie  de  ce  traité  que  nous  ayons  se  trouve  dans  le  livre  de  Bally- 
motbe,  manuscrit  de  Tannée  1391,  qui  appartient  à  TAcadémie  royale 
d'Irlande.  • 
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assemblée  annuelle,  cet  adjectif  celtique  exprime  la  même 
idée  que  Tadjectif  latin  dans  une  phrase  célèbre  de  César. 
c<  Tous  les  ans,  à  une  date  déterminée,  les  druides  se  réunis- 
»  sent  en  un  lieu  consacré  dans  le  territoire  des  Camutes, 
»  qiuB  regio  tottus  Gallix  média  habetur,  région  considérée 
»  comme  le  milieu  de  la  Gaule  ;  là  se  rassemblent  de  toutes 
»  parts  ceux  qui  ont  des  contestations  et  ils  obéissent  à 
»  leurs  décrets  et  à  leurs  jugements  (1).  »  Voilà  ce  que  rap- 
porte César.  Sous  le  nom  de  druides,  César,  comme  nous 
rapprennent  Diodore  de  Sicile,  Strabon  et  Timagène,  com- 
prenait, non  seulement  les  druides  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  les  prêtres,  mais  d'autres  lettrés,  ceux  qui,  en  Irlande, 
s'appellent /î/^^  ir/M^m^  les  jurisconsultes  (2).  Ainsi  ce  que  pour 
la  Gaule  César  nous  raconte  des  assemblées  gauloises  an- 
nuelles du  pays  de  Chartres  et  du  rôle  judiciaire  des  druides 
dans  ces  assemblées,  est  applicable  aux  assemblées  irlan- 
daises qui  se  tenaient  tous  les  ans  à  Uisnech  le  premier  mai, 
jour  de  la  fête  de  Bellténé.  Sen  mac  Aigé,  le  brithem  ou  juge 
du  Senchus  Môr^  exerce  à  Uisnech  une  fonction  analogue  à 
celle  des  druides  de  Gaule,  à  Chartres.  Nous  verrons  dans 
la  3*  section  de  ce  mémoire  si  c'était  avec  la  même  auto- 
rité. 

A  Uisnech,  le  jour  de  Bellténé,  on  ne  rendait  pas  seule- 
ment des  jugements.  Les  femmes,  mariées  pour  un  an  à  la 
même  fête  de  l'année  précédente,  profitaient  de  la  nombreuse 
affluence  pour  se  choisir  de  nouveaux  maris,  auxquelles  elles 
se  faisaient  vendre  par  leurs  pères.  On  venait  en  toilette  ce 
jour-là.  Quand  il  s'agit  d'habits  pour  aller  à  une  fête,  le 
Senchus  Môr  nous  apprend  que  les  délais  de  la  saisie  sont 
réduits  à  un  jour,  et,  comme  exemple  de  fête,  la  glose  de 


(1)  De  beUo  gallico,  VI,  13.  Comparez  le  Dru-nemeéum  de  Galatie,  où 
se  tenaient  les  assemblées  qui  jugeaient  les  affaires  de  meurtre,  Strabon, 
1.  XII,  c.  5,  §  1,  édition  Didot,  p.  485.  En  Gaule  les  affaires  de  meurtre 
se  jugeaient  aussi  dans  les  assemblées  annuelles  tenues  dans  le  pays 
des  Carnates. 

(2)  César,  De  bello  gallico,  VI,  13  ;  Strabon,  1.  IV,  o.  4,  §  4,  édition 
Didot,  p.  164  ;  Diodore»  1.  V,  c.  31,  §  2,  édition  Didot,  1. 1,  p.  272;  Tima- 
gène, chez  Ammien  MaroelUn  XV,  9,  Fragmenta  historicorum  grxcorumy 
t.  III,  p.  323.  ' 
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ce  passage  cite  la  foire  du  printemps,  c'est-à-dire  de  Bell* 
téné  (i).  Tandis  qae  les  femmes  cherchaient  des  époux,  le 
grand  concours  d*hommes,  attiré  à  la  foire  d*Uisnech,  était 
utilisé  par  le  roi  suprême  pour  combler  les  vides  de  la  milice 
nationale,  dite  des  Fian  (2). 

Le  jour  de  Lug-nasad,  c'est-à-dire  de  la  fête  de  Lug,  célé- 
brée le  premier  août,  il  y  avait  trois  foires  principales  :  celle 
TailtiUj  dans  le  royaume  central  de  Midé,  tous  les  ans  ;  celle 
de  Garman,  dans  le  royaume  de  Leinster,  tous  les  trois  ans  ; 
enfin  celle  de  Cruachan,  dans  le  royaume  de  Gonnaught,  sur 
laquelle  j'ai  peu  de  renseignements. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  deux  pre- 
mières, mais  avant  d'entamer  ce  sujet,  disons  quelques  mots 
du  dieu  Lug  qui,  dans  le  calendrier  irlandais,  donne  son  nom 
au  jour  où  ces  foires  avaient  lieu. 

Lug,  au  génitif  Luga,  en  irlandais  préhistorique,*  Lugu-s, 
au  génitif  Lugovas,  est  le  dieu  celtique  que  Gésar  a  consi- 
déré comme  identique  au  Mercure  romain  :  «  c'est,  »  dit  le 
grand  capitaine,  «  c'est,  suivant  les  Gaulois,  l'inventeur  de 
tous  les  arts  ».  Lug,  en  Irlande,  est  surnommé  sab  ildânach^ 
le  prince,  le  chef  aux  professions,  aux  métiers  multiples. 
Quand  les  Tuatha  dé  Danann,  c'est-à-dire  les  dieux  du  ciel  et 
de  la  lumière,  vont  livrer  aux  Fomori,  c'est-à-dire  aux  dieux 
de  la  mer  et  du  trépas,  aux  Titans  d'Hésiode,  la  seconde 
bataille  de  Mag-Tutred^  Lug,  .arrivant  de  lointains  voyages, 
vient  offrir  son  concours  aux  Tuatha  de  Danann.  Il  se  pré- 
sente à  la  porte  du  palais  de  Tara.  —  Qui  ètes-vous?  lui  dit 
le  portier.  —  Je  suis  charpentier,  s'écrie  Lug.  —  Ni»us  avons 
un  très  bon  charpentier,  répondit  le  portier  ;  allez  vous-en. 
—  Mais,  reprend  Lug,  je  suis  un  excellent  forgeron.  —  Nous 
avons  un  très  bon  forgeron,  réplique  le  portier.  Lug  s'offrit 
successivement   comme   guerrier    de    profession,    comme 

joueur  de  harpe,  comme  poète,  historien  et  jurisconsulte, 
comme  sorcier,  comme  médecin,  commq  échanson,  comme 


(1)  Aneient  laws  ofIrtUmd,  1. 1,  p.  122,  126. 

<2)  Traité  perdu  qui  est  analysé  par  Keating  dans  son  Histoire  d'Ir- 
lande: A  gênerai  history  of  heland,  i»  édition,  p.  133-t36  ;  cf. 
OXorry,  On  ihe  manners,  t.  II,  p.  381. 
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ouvrier  en  bronze  et  en  métaax  précieux  ;  chaque  fois  le 
portier  répondit  que  la  place  était  prise.  Mais  enfin,  dit  Lug, 
allez  demander  au  roi  s'il  a  près  de  lui  quelqu'un  qui  puisse 
exercer  avec  une  égale  compétence  tous  les  métiers.  Le  roi 
accepta  avec  bonheur  le  concours  de  Lug  ;  et  avant  la  ba- 
taille, Lug  passa  en  revue  tous  les  gens  de  métier  ou  fer 
dâna^  comme  on  disait  en  irlandais  :  les  charpentiers,  les  for- 
gerons, les  poètes,  les  druides,  les  sorciers,,  les  médecins, 
etc.  (1).  Lug  était  donc  le  dieu  de  tous  les  gens  de  métier 
parmi  lesquels  on  comprenait  les  gens  de  lettres.  Voilà  pour- 
quoi César  l'appelle  l'inventeur  de  tous  les  arts.  Il  était, 
ajoute  César,  le  guide  des  voyageurs:  viarum  atque  ttine- 
rum  ducem  :  en  effet,  la  légende  irlandaise  attribue  à  Lug  de 
longs  voyages  dans  des  pays  éloignés  (2)  et  un  des  noms  de 
son  père  était  d'an,  qui  veut  dire  lointain  (3)  ;  Lug  avait  donc 
l'expérience  nécessaire  pour  bien  diriger  les  voyageurs. 
Suivant  César,  les  Gaulois  attribuaient  à  leur  Mercure  une 
grande  puissance  sur  les  gains  pécuniaires  et  sur  les  mar- 
chés: Hune  ad  quœstus  pecunix  mereaturasque  habere  vim 
maximam  arbitrantur  (4).  Le  jour  de  la  fête  de  Lug,  le  jour 
dit  Lug-nasad,  les  Irlandais  tiennent  des  foires  oenaM*qui  ne 
sont  pas  seulement  des  assemblées  politiques  et  judiciaires, 
mais  où  le  commerce  tient  une  place  considérs^le  comme 
nous  le  verrons  plus  loin.  Il  y  a  donc  identité  entre  le  Lug 
irlandais  et  le  Mercure  gaulois  de  César  (5).  Il  ne  faut  pas 


(1)  Manuscrit  du  Musée  Britannique,  Harléien,  5280,  cité  par  OXurry, 
Manusct'ipt  Materials,  p.  249  ;  On  the  manners^  II,  248-250  ;  III,  4243. 
Une  partie  du  texte  traduit  par  O'Curry,  On  the  manners,  II,  248-250,  se 
trouve  dans  le  Glossaire  de  Cormac  au  mot  Nescoit  :  Three  irish  glossa- 
ries,  p.  32  ;  Sanas  chormaic,  p.  123.  Dans  On  the  manners,  III,  42, 
O'Curry  a  mal  traduit  le  mot  sab;  voir  Grammatica  celtica,  2«  édition 
p.  255,  257,  258. 

(2)  Bataille  de  Mag-tuiread  dans  Tanalyse  d'O'Curry,  On  the  manners 
II,  248. 

(3)  Livre  de  Lecan,  manuscrit  du  XV^  siècle  appartenant  à  l'Académie 
d'Irlande,  cité  par  O'Curry,  On  the  manners,  t.  II,  p.  325. 

(4)  De  bello  gallico,  VI,  17. 

(5)  Les  Lugoves  auxquels  le  collège  des  cordonniers  d'Osma^  en  Espa- 
gne, a  dédié  un  monument,  Corpus  inscriptionum  latinarum^  t.  II,  n» 
2818,  sont  identiques  au  Lug  irlandais.  Patron  de  tous  les  gens  de  mé- 
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confondre  le  Mercure  gaulois  de  César  avec  VOgmios  gaulois 
de  Lucain,  que  les  Gaulois  considéraient  comme  identique  à 
l'Héraclès  (1)  grec,  et  cela  avec  raison.  Ogmiosj  en  irlandais 
Ogma,.  est  dans  le  cycle  mythologique  d'Irlande,  le  guerrier 
de  profession,  Thomme  ou  le  dieu  exclusivement  adonné  au 
métier  des  armes  (2).  Dans  les  cycles  épiques  postérieurs,  les 
héros  Gûchulainn,  Finn  et  Ossin,  ces  Acbilles  de  l'Irlande, 
supplantent  et  souvent  copient  Ogma  (3).  Ogmios,  Ogma, 
bien  qu'inventeur  de  l'écriture  ogamique,  est  le  patron  des 
hommes  dont  la  guerre  et  la  seule  occupation  ;  le  guerrier  ir- 
landais est,  en  effet,  un  homme  instruit.  Mais  Lug,  Lugus,  qui 
a  donné  son  nom  aux  Lugu-dunum  des  Gaules,  n'est  pas  seu- 
lement le  patron  des  guerriers,  il  est  le  patron  de  tous  les 
gens  de  métier,  c'est-à-dire  de  tous  les  hommes  qui  doivent 
leurs  moyens  d'existence  à  une  profession  autre  que  celle  de 
rentier,  de  cultivateur  ou  de  berger:  les  commerçants  se 
comptent  parmi  ses  nombreux  protégés. 

Passons  maintenant  aux  foires  qui,  se  tenant  le  1^'  août, 
jour  de  la  fête  de  Lug,  étaient  spécialement  placées  sous  le 
patronage  de  ce  Dieu. 

Tailtiu,  où  avait  lieu  la  plus  importante  des  foires  irlan- 
daises du  1"''  août  ou  de  Lug-nasad  était  à  l'époque  histori- 


tier,  Lug  était  nécessairement  le  patron  des  cordonniers.  M.  Mommsen 
a  trouvé  le  nom  divin  Lugoves  inscrit  sur  un  marbre  dii  musée  d'Aven- 
che,  Inscriptiones  confœderationis  h'elveticx,  vfi  161.  Ainsi  en  Espagne 
et  en  Gaule  le  nom  du  dieu  Lugus  s^employait  au  pluriel.  Suivant  la 
légende  rapporté  par  le  Pseudo-Plutarque  de  Fiuviis,  le  lieu  où  Lyon 
Tut  fondé  aurait  été  indiqué  par  deux  corbeaux,  et  Xouyoç  aurait  été  le 
nom  de  ces  corbeaux  en  Gaulois.  Ces  corbeaux  auraient  été  une  forme 
prise  par  le  dieu  Lugus,  On  vbit  souvent  dans  la  mythologie  irlandaise 
les  dieux  apparaître  sous  forme  d'oiseaux.  Il  y  en  a  des  exemples  dans  la 
légende  de  Gûchulainn,  voir  entre  autres,  Windisch,  Irische  Texte^  p.  206 
et  suiv.  La  même  légende,  ibid.^  p.  136-138,  nous  montre  une  apparition 
de  Lug  précédée  par  Tarrivée  d'oiseaux  mystérieux  que  des  chasseurs 
poursuivent  en  vain. 

(1)  Lucien,  Hercules,  §  4  ;  édition  Didot,  p.  399. 

(2)  Dans  la  seconde  bataiUe  de  Mag  Tuired,  quand  Lug  s'offre  comme 
guerrier  de  profession,  le  portier  lui  répond  :  Nous  n'avons  que  faire  de 
vous  puisque  nous  avons  Ogma. 

(3)  Ainsi  Ogma  est  l'inventeur  de  Talphabet  ogamique,  Gûchulainn  écrit 
avec  cet  alphabet. 
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que,  situé  daus  le  royaume  central  spécialement  affecté  au 
roi  suprême 'd'Irlande.  Mais  primitivement  et  jusque  vers  la 
fin  du  premier  siècle  de  notre  ère,  Tailtiu  avait  fait  partie  du 
royaume  d*Ulster.  Là  était  le  tombeau  des  premiers  rois 
d'Ulster,  prédécesseurs  de  Gonchobar  d'épique  mémoire  (1). 
Là  aussi  une  victoire  mythique  remportée  par  les  fils  de  Mile 
sur  les  Tuatha  dô  Danann  avait  enlevé  à  ces  derniers  toute 
puissance  visible  sur  llrlande,  en  les  forçant  à  se  réfugier 
dans  Tasile  mystérieux  d'une  invisibilité  magique  et  au  fond 
des  cavernes  que  les  collines  recelaient  dans  leurs  flancs  (2). 
Ainsi  le  poétique  récit  de  l'établissement  des  fils  de  Mile,  c'est- 
à-dire  de  la  race  irlandaise  dans  l'île  qu'elle  habite  encore, 
entourait  le  nom  de  Tailtiu  de  traditions  glorieuses  auxquelles 
se  joignaient  des  souvenirs  funèbres. 

Que  faisait-on  surtout  à  la  foire  de  Tailtiu  ?  On  y  faisait 
surtout  des  courses  de  chevaux  et  du  commerce.  Un  mot 
d'abord  des  courses  .de  chevaux.  Suivant  l'auteur  d'une  des 
plus  anciennes  vies  de  saint  Patrice,  de  celle  que  Golgan  a 
classé  la  troisième,  il  y  avait  à  Tailtiu  un  agon  regalîs  (S), 
des  luttes  royales  ;  agon  est  la  traduction  de  l'irlandais 
cluicke,  jeux,  combats,  lattes,  dont  se  sert  le  Glossaire  de 
Gormac,  pour  nous  apprendre  comment  se  célébrait  le 
1*"'  août  la  fête  de  Lug  (4).  Ges  jeux,  ces  luttes  consistaient 
principalement  en  courses  de  chevaux,  aige.  Le  Chronicon 
Scotorum,  chronique  qui  va  de  saint  Patrice  à  1145,  raconte 
que  la  guerre  empêcha  en  889,  les  courses  de  chevaux,  atge 
de  Tailtiu,  et  que  ces  courses  de  chevaux  eurent  lieu  en 


(1)  Mort  de  Dathi  dans  Leabhar  nah  Uidre,  p.  38,  col.  2,  dté  chez 
O'Curry,  On  the  manners,  t.  I,  p.  CGCXXVIÏ,  CCCXXVIII,  note. 

2)  Légende  de  Curohog,  fille  de  ManaDnan  Mao  Lir  dans  le  Livre  de 
Fermoy,  ma.  da  XV^  siècle.  Une  analyse  de  ce  document  a  été  donnée 
parO'Curry,  Atlantis,  t.  III,  p.  384-389.  Les  Tuatha  dô  Danann  vaincus 
sont  lee  side  des  vies  de  saint  Patrice,  n  y  a  une  grande  ressemblance 
entre  eux  et  les  Sa^(jLOVE{  d*Hésiode,  Opéra  et  dies,  vers  12f-i26/ 

(3)  Cap.  45,  Colgan,  Trias  Thaumaturga^  p.  25  ;  cf.  Vita  tripartita,  par- 
tie II,  §  4,  ibidem,  p.  129;  et  homélie  irlandaise  sur  saint  Patrice  chez 
Whitley  Stokes,  Three  irish  homilies,  p.  28. 

(4)  Three  irish  glossaries,  p.  '^6,  au  mol  Lugnasad»  U  est  possible  que  le 
choix  du  mot  agon  ait  été  inspiré  à  l'hagiographe  par  Tirlandais  aige  dont 
il  est  question  dans  la  note  suivante. 
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891  (1).  n  est  question  des  courses  de  chevaux  dans  le  Sen- 
chus  Mâr.  Les  délais  de  la  saisie  sont  réduits  à  un  jour  quand 
il  s'agit  d'un  cheval  dont  on  doit  se  servir  à  une  course  de 
chevaux  (â).  Le  terme  dont  se  sert  le  texte  pour  désigner  les 
courses  de  chevaux,  est  celui  qu'emploie  le  Ckrontcon  Scoto- 
rum^  aige,  et  la  glose  ajoute  «  en  temps  de  course,  c'est-à- 
dire  pour  aller  à  une  foire,  oenach  »  (3).  Il  est  aussi  fait 
mention  des  courses  de  chevaux  dans  la  partie  du  Senchus 
Mér  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage  ;  celui  qui  a 
entrepris  l'éducation  d'un  jeune  homme  appartenant  à  la 
flaiih^  c'est-à-dire  à  l'aristocratie,  lui  doit  faire  donner  des 
leçons  d'équitation,  et  il  est  obligé  de  lui  fournir  un  cheval 
en  temps  de  course  (4).' 

On  faisait  donc  des  courses  de  chevaux  à  la  foire  de  Tail- 
tiu  le  1*"  août  de  chaque  année.  Le  commerce  tenait  aussi 
une  place  dans  cette  foire.  Il  y  avait  à  la  foire  de  Tailtiu  la 
colline  du  marché,  tulach  na  coibche  (5).  L'expression  techni- 
que coibche  nous  donne  lieu  de  penser  que  les  plus  impor- 
tantes des  marchandises  vendues  étaient  des  femmes  à  marier. 
Coibche  est  le  terme  consacré  en  vieil  irlandais  pour  dési- 
gner le  prix  de  vente  des  femmes  (6).  O'Donovan  a  recueilli 
une  tradition  encore  vivante  suivant  laquelle  à  l'époque 
païenne  on  célébrait  à  Tailtiu  des  mariages  qui  duraient  douze 
mois  (7):  cette  tradition  est  confirmée  par  le  texte  que  nous 
venons  de  citer. 

La  foire  nationale  de  Tailtiu,  au  centre  de  l'Irlande,  avait 
lieu  tous  les  ans  (8)  ;  la  foire  locale  de  Garman,  en  Leinster, 

(1)  Chronicon  Scotorum,  édition  Hennessy,  p.  170,  172.  Le  mot  aige 
n^est  pas  rendu  dans  la  traduction.  Aigé=agio*  est,  comme  aenack=agi- 
nâco-f  un  dérivé  de  la  racine  ag.  On  disait  aussi  graifne  ;  cf.  Whitiey 
Stokes,  Sanas  Chormaic,  p.  115  au  mot  Mag, 

(2)  Ech  fri  aige,  Ancient  laws  oflreland,  t.  1,  p.  122. 

(3)  Ancient  laws  of  Ireiand,  t.  J,  p.  126. 

(4)  In  aimsir  imrime.  L'expression  est  la  même  dans  la  glose  qui 
vient  d'être  citée.  Ancient  laws  of  Ireiand^  t.  II,  p.  15  V,  cf.  p.  160. 

(5)  Giossaire  de  Cormac,  articles  additionnels,  chez  Whitiey  Stokes, 
SoTias Chormaic,  p.  4S. 

(6)  Ancient  laws  of  Ireiand,  i.  II,  p.  346. 

(7)  Book  ofrights,  p.  143  note. 

(8)  O'Gurry,  On  the  marmers,  t.  II,  p.  148-149,  cite,  d'après  le  livre  de 
Leinster,  un  poème  de  Cuan  O'Lochtain,  auteur  de  la  fin  du  X^  siècle  et  du 
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ne  se  tenait  que  tous  les  trois  ans.  Trois  manuscrits,  dont  un 
du  XIP  siècle  (1),  nous  ont  conservé  un  poème  qui  raconte 
en  détail  ce  qui  se  passait  à  la  foire  de  Garman.  Ce  poème, 
écrit  par  une  plume  chrétienne,  insiste  à  plusieurs  reprises 
sur  le  caractère  religieux  que  saint  Patrice  et  ses  succes- 
seurs cherchèrent  à  imprimer  à  une  institution  originaire- 
ment païenne.  Mais  le  christianisme  ne  parvint  pas  à  effacer 
le  souvenir  de  l'idée  première  des  fondateurs.  Cette  idée  était 
que  Carman  était  un  cimetière,  que  là  des  rois  et  des  reines 
avaient  été  enterrés,  et  que  les  jeux,  les  courses  de  chevaux, 
qui  donnaient  à  la  foire  son  principal  attrait,  avaient  été  insti- 
tués en  rhonneur  des  morts  dont  la  multitude  assemblée 
foulait  aux  pieds  les  sépultures.  On  trouve  la  même  doctrine 
aux  foires  de  Tailtiu  et  de  Gruachan  :  Tailtiu  et  Gruachan  ont 
été  des  cimetières  avant  de  servir  périodiquement  à  des  réu- 
nions d'affaires  et  de  plaisir. 

Un  détail  de  la  guerre  soutenue  au  X®  siècle  par  les  Irlan- 
dais contre  les  Scandinaves  pirates  et  conquérants,  montre 
qu'à  cette  époque,  les  courses  de  chevaux  étaient  encore  dans 
Topinion  populaire  un  honneur  rendu  aux  morts.  Les  Irlan- 
dais ayant  pris  Ldmerik  et  fait  prisonniers  les  Scandinaves 
qui  habitaient  cette  ville,  en  massacrèrent  une  partie  et  ré- 
duisirent les  autres  en  esclavage.  Puis,  joignant  à  la  violence 
de  cette  vengeance  une  insultante  ironie,  le  général  en  chef 
irlandais,  Gatbal,  fils  de  Féradach,  réunit  sur  une  colline  les 
femmes  captives,  les  fit  ranger  en  cercle,  et  les  obligea  à 
marcher  à  quatre  pattes  en  portant  chacune  sur  son  dos  un 
des  jeunes  vainqueurs.  C'était,  disait-il  en  se  moquant,  pour 
le  salut  des  âmes  des  Scandinaves  morts.  On  appela  cette 
marche  funèbre  la  course  du  fils  de  Féradach  (2).  Cela  se 
passait  en  968. 

commencement  du  Xl^  sur  la  foire  de  TaUttu^  mais  je  n*ai  pu  consulte^ 
ce  document. 

(1)  Le  livre  de  Leinster:  les  deux  autres  sont  le  livre  de  Ballymothe,fl  ' 
du  XIV»  siècle,  elle  Ms.  H.  3.3  du  Trinity  Collège,  qui  paraît  plus  récent. 
Voir  le  texte  chez  O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  528-547. 

(2)  Cogadh  Goedel  re  Gallaib,  édition  Todd,  p.  82.  Cet  ouvrage  parait 
dater  de  la  première  moitié  du  onzième  siècle.  Le  plus  ancien  manus- 
crit est  du  milieu  du  douzième  siècle. 
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A  Garman,  il  y  avait  sept  courses,  c'est-à-dire  une  par 
jour  tant  que  la  foire  durait.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  Ici  on 
s'occupait  du  jugement  des  procès  :  on  parlait  de  demande, 
de  saisie,  de  dettes,  de  déni  de  justice.  Là,  des  musiciens 
jouaient  de  la  harpe  et  des  instruments  à  vent  ;  plus  loin, 
des  filé  ou  poètes  et  savants,  débitaient  les  histoires  qu'Us 
savaient  par  cœur  ;  d'autres,  qui  avaient  moins  de  mémoire, 
mais  qui  avaient  appris  à  lire,  lisaient  des  récits  de  guerre, 
de  pillages,  de  meurtres  et  d'amour.  D'après  ces  savants,  la 
foire  de  Garman,  fondée  à  l'arrivée  des  Irlandais  dans  l'île  et 
triennale  depuis  l'origine,  avait  eu  lieu  neuf  fois  trente  fois, 
ou  deux  cent  soixante-dix  fois,  quand  arriva  saint  Patrice  ; 
elle  aurait  donc  remonté  à  l'an  378  avant  notre  ère,  et  l'éta* 
blissement  des  Irlandais  dans  leur  île  aurait  daté  de  la  même 
année  (i).  Gette  chronologie  s'accorde  à  peu  près  avec  celle 
de  Nennius  (2),  et  avec  les  annales  de  Tigernacb,  et  elle 
mérite  une  attention  sérieuse,  car  elle  nous  montre  en  Irlande 
le  germe  du  système  qui  a  donné  aux  Grecs  l'ère  des  Olym- 
piades. 

Mais  revenons  sur  le  champ  de  foire  : 

Il  y  avait  trois  marchés  :  on  vendait  à  manger  dans  le  pre- 
mier; on  trouvait  dans  le  second  les  animaux  en  vie  ;  dans 
le  troisième,  l'or  et  les  étoffes  précieuses  apportés  par  les 
commerçants  étrangers.  L'auteur  chrétien,  qui  nous  donne 
ces  détails,  montre  aussi  sur  le  penchant  d'une  colline  les 
femmes  réunies  :  elles  travaillent  à  Taiguille  (3).  Il  est  dé- 
fendu ^VJL  hommes  de  pénétrer  dans  l'assemblée  féminine  ; 
il  est  défendu  aux  femmes  d'aller  dans  l'assemblée  des  hom 

(1)  Quatrain  34,  p.  537.  Avant  Ërémon,  fils  de  Mile,  le  poète  place  une 
période  mythologique  de  202  ans  qui  va  jusqu'à  Bress^  fils  d*Ëlathao. 
Quatrain  20,  21,  p.  535. 

(2)  Suivant  Nennius,  §  12,  les  Pietés  arrivent  dans  les  lies  Orkney 
800  ans  après  Enée,  c'est-à-dire  en  adoptant  la  chronologie  de  Saint- 
Jérôme,  357  ans  avant  J.-C.  L*arrivée  des  Scots  en  Irlande  est  très  pos- 
térieure Tigernach  qui  écrivait  à  la  fin  du  XI<>  siècle  fait  commencer 
Thistoire  d'Irlande  en  303  avant  J.-C.  Voir  la  dissertation  d'O'Donovan 
sur  la  chronologie  d'Irlande  dans  son  édition  des  Annales  des  quatres 
Maitees,  t.  I,  p.  XLIII  et  suivantes,  notamment  p.  XLVI,  et  les  textes 
cités  par  Keating,  A  genet*al  histonj  of  Ireland^  ire  édition,  p.  50. 

(3)  Quatrain  76,  p.  346. 

V.  14 
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mes.  Qu'on  n'entende  point  parler  d'enlèvements,  ajoute  le 
poète,  qu'aucune  femme  ne  change  de  mari,  qu'aucun  homme 
ne  change  de  femme  (1).  Il  était  difficite  d'ôter  aux  Irlandais 
les  vieilles  habitudes  que  la  tradition  nationale  associait  à  ces 
fêtes  antiques.  Cependant  le  christianisme  avait  banni  de  la 
foire  de  Garman  les  cérémonies  religieuses  païennes  qui  for- 
maient l'élément  fondamental  du  programme  primitif.  Le 
second  jour  de  la  foire  devait,  suivant  le  programme  nou- 
veau, être  consacré  aux  saints  d'Irlande,  à  la  prière,  au 
jeûne  (â).  Cette  fête  chrétienne  succédait  à  une  fête  païenne 
en  l'honneur  de  Lug  et  des  morts  :  de  même  à  Tailtiu  et  à 
Gruachan  qui  étaient  comme  Garman,  des  cimetières 
païens. 

Il  paraît  probable  que  Lugudunum,  notre  Lyon,  avait, 
antérieurement  à  Auguste,  une  foire  analogue  à  ces  trois 
foires  irlandaises  du  !•'  août.  La  fête  religieuse  célébrée 
chaque  année  le  !•'  août  en  l'honneur  d'Auguste  à  Lyon,  y 
remplaça  une  fête  qui  avait  lieu  à  la  même  date  chaque 
année,  en  l'honneur  du  dieu  celtique  Lugus,  et  des  Gaulois 
défunts  ;  les  jeux  miscellt)  les  tournois  d'éloquence,  que 
Galigula  y  fit  faire  en  sa  présence,  furent  [la  continuation 
gallo-romaine  d'usages  celtiques  bien  antérieurs  à  cet  empe- 
reur romain  (3). 

La  troisième  époque  annuelle  des  foires  irlandaises  était 
le  jour  de  Samkat'n,  31  octobre  ou  !•'  novembre.  A  ce  jour 
se  rattachaient  d'importants  souvenirs  mythologiques.  C'était 
l'anniversaire  de  la  seconde  bataille  de  Mag  Tuired.  A  cette 
bataille  les  Tuatha  de  Danann,  dieux  du  soleil  et  de  la  lumière, 
c'est-à-dire  par  exemple  Lugus,  Ogmios,  avaient  vaincu  les 
Fomori,  dieux  de  la  mer  et  de  la  mort.  Cette  victoire  avait 
été  décisive  et  les  Tuatha  de  Danann  avaient  chassé  d'Irlande 
les  Fomori  dont  le  roi  Téthra,  vaincu  dans  cette  bataille  (4), 


(1)  Quatrain  55,  p.  542. 

(2)  Quatrain  43,  67,  68  ;  On  the  manners,  t.  III,  p.  538,  544. 

(3)  Suétone,  Caligula,  20  ;  Claude,  2.  Strabon,  livre  IV,  c.  3,  §  3,  édi- 
tion Didot,  p.  159. 

(4)  Légende  de  la  seconde  bataille  Mag  Tuired,  Mb.  Harléicn»  5280  du 
Musée  Britannique.  Le  texte  irlandais  du  passage  dont  il  s*agit  ici  est 
reproduit  en  note  chez  O'Curry,  On  the  manners,  t.  II,  p.  254. 
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avait  continué  après  sa  défaite  à  régner  au  delà  des  mers 
sur  le  pays  fortuné  où  les  héros  morts  trouvent  une  vie 
nouvelle  et  Timmortalité  (1).  Ainsi  le  Kronos  d'Hésiode, 
après  avoir  été  vaincu  et  chassé  de  la  terre  par  Zeus,  règne 
dans  des  îles  lointaines  sur  les  grands  défunts  qui  ont  pris 
Troie  (i). 

La  fête  de  Samhain  rappelait  donc  une  tradition  mytholo- 
gique de  la  plus  haute  antiquité  et  qui  se  rattache  à  des  doc- 
trines communes  à  toute  la  race  indo-européenne.  Mais 
cette  légende  n'était  par  la  seule  que  les  Irlandais  associas- 
sent à  cette  fête.  Suivant  eux,  leurs  ancêtres  eux-mêmes, 
les  descendants  de  Mile,  avaient  eu  pour  roi  en  Irlande  à  une 
époque  reculée  le  roi  de  la  mort  Tigernmas.  Un  jour  de  Sam- 
hain, Tigernmas  était  avec  les  trois  quarts  de  son  peuple  en 
adoration  devant  la  grande  idole  d'Irlande,  Cenn  Cruaich  que 
saint  Patrice  devait  un  jour  frapper  de  son  bâton  (3).  Tous 
moururent  et  ainsi  se  termina  la  grande  assemblée  ou  dâl  de 
Magh  Slecht,  c'est-à-dire  de  la  plaine  de  l'adoration,  car  ainsi 
s'appelait  l'endroit  où  s'élevait  la  statue  de  Cenn  Cruaich  (4). 
Telles  étaient  les  traditions  mythologiques  qui  se  rattachaient 
à  la  fête  de  Samhain. 

La  fête  de  Samhain  commençait  par  un  feu  que  les  druides 
allumaient  sur  la  colline  de  Tlachtga  dans  le  royaume  de 
Midé,  c'est-à-dire  au  centre  de  l'Irlande,  et  c'était  à  ce  feu  prin- 
cipal  que   tous  les  foyers  d'Irlande  devaient  prendre  leur' 
feu  (5).  A  la  fêle  de  Samhain  se  tenait  aussi  la  foire,  oenack, 

(1)  Dans  les  Aventures  de  Condla,  fils  d'un  roi  suprême  d'Irlande, 
publiées  par  M.  E.  Windisch, Kurzgefasste  irische  Grammatik,p.  118-120, 
les  habitants  de  Mflg  Meil,  l'Elysée  des  païens  irlandais,  sont  appelés 
hommes  de  Téthra.  Cf.  Hésiode,  Opéra  et  dies,  vers  166-173.  Un  quatrain 
reproduit  par  M  Whitley  Slokes  dans  Beitraeye  de  Kulhin,  t.  VIII,  p.  328, 
dit  que  le  désir  de  la  femme  de  Téthra  est  le  sang,  les  cadavres,  etc. 

(2)  Opéra  et  dies  vers  166  et  suivants. 

(3)  Bibliothèque  Dodléienne  d'Oxford,  Ms.  503,  p.  111,  voir  Revue  cet- 
tique,  t.  I,  p.  259-260  ;  cf.  Josselin,  Vie  de  saint  Patrice,  VI,  50. 

(4)  Livre  de  Lemster,  fo  8.  Le  passage  a  été  reproduit  par  OXurry,  On 
the  manners,  t.  111,  p.  88;  cf.  Annals  of  ihe  four  masters,  édition 
d'O'Donovan,  t.  I,  p.  42.  Tigern-mas,  pour  Tigern-bâis,  veut  dire  sei- 
gneur de  la  mort. 

<5)  Ms.  du  Trinity  Collège  coté  H.  3. 17,  p.  732,  cité  par  0*Donovan, 
Book  of  Rights,  p.  L  et  p.  10  note. 
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de  Murtheimné  en  Ulster.  La  composition  épiqne  intitulée 
Maladie  de  Cûchulainn  commence  par  une  peinture  des  plai- 
sirs delà  foire  de  Murtheimné  (1).  Au  sixième  siècle  de  notre 
ère,  ce  fut  à  la  foire  de  Druimm  Geta  en  Leinster,  le  jour  de 
Samhain,  que  se  tint  rassemblée  dont  un  règlement  réduisit 
de  trente  à  vingt-quatre  le  nombre  des  suivants  deYollam  ou 
chef  des  filé  et  dont  une  autre  décision  détermina  les  droits 
du  roidlrlande  sur  la  tribu  irlandaise  dite  Dalriata  établie  en 
Ecosse.  Cette  assemblée  commença  par  un  morceau  de  mu- 
sique chanté  en  chœur  par  les  filé  (2).  C'était  aussi  le  jour  de 
Samhain  que  se  tenait  tous  les  sept  ans,  dit*on,  à  Tara, 
capitale  de  Tlrlande,  l'assemblée  publique  la  plus  solennelle 
de  rile  (3).  La  dernière  assemblée  de  Tara  eut  lieu  en  560 
(4).  Ce  fut  dans  une  assemblée  tenue  à  Tara  le  jour  de  Sam- 
haim  près  de  six  siècles  plus  tôt  que  se  fit  l'élection  de  Lu- 
gaid  Reôderg  à  la  dignité  de  roi  suprême  d'Irlande.  Lugaid 
était  un  élève  du  fameux  héros  Cûchulainn.  L'assemblée  de 
Tara  rendait  aussi  des  jugements  et  faisait  des  règlements 
sur  des  questions  relatives  à  des  intérêts  privés,  à  des  dettes 
par  exemple  (5).  Les  rois  de  chacune  des  cinq  provinces  d'Ir- 
lande y  assistaient  avec  leurs  femmes,  et  le  roi  suprême  leur 
donnait  un  grand  repas  où  la  bière,  cuirm,  n'était  pas  épar- 
gnée (6). 

{{)  Seirglige  Conchulainn,  publié  par  Windisch,  Irische  Texte,  p. 
205-227. 

(2)  Am?*a  Choiuim  Çhilli,  préface,  dans  Tédition  donnée  par  M. 
O^Beime  Crowe,  p.  8-13  ;  cf.  fac  similo  du  Leabhar  nah  Uidre,  p. 
XIII,  5,  6  et  WhiUey  Stokes,  Gâidelica,  2»  édition,  p.  156. 

(3)  Book  of  rights,  édition  d'0*Donovan,  p.  6,  7,  272;  d.  O'Curry,  On 
the  mannerSf  t.  II,  p^  38.  Sur  les  origines  légendaires  de  Tara,  voir 
Kcating,  A  genercd  history  of  freland,  l'e  édition,  p.  67-68. 

(4)  ChronicoH  Scotot*um  publiée  p.  M.  Hennessy,  p.  52.  L'assemblée  de 
Tara  s'appelait  fets  et  non  oenach.  Le  Chronicon  Scotorum  traduit  /W> 

par  cena. 

<5)  Book  of  rights,  p.  6 . 

(6)  Le  morceau  épique  intitulé  Tochmarc  Etaine  et  dont  M.  Windisch 
a  donné  une  nouvelle  édition,  Irische  Texte,  p.  117-133,  commence  par 
la  mention  d'une  assemblée  tenue  à  Tara  sous  le  roi  suprême  Eochaid 
Airem,  et  à  laquelle  aurait  été  convoqué  le  fameux  Conchobar,  roi 
d'Ulster.  Le  texte  du  Leabar  nah  Uidre  donne  les  noms  des  cinq  rois 
provinciaux  réduits  à  quatre  dans  des  textes  plus  modernes.  Voir  le 
fac  simile  à  la  page  129. 
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Et  ici  se  termine  le  calendrier  législatif  et  judiciaire  d'Ir- 
lande qui  est  en  même  temps  le  calendrier  du  commerce  et 
des  plaisirs.  Les  grandes  assemblées  publiques»  dont  ce  calen- 
drier donne  les  dates,  tiennent  dans  la  vie  de  llrlande  anU- 
que  une  place  dont  on  ne  peut  trop  signaler  l'importance* 
Tous  les  besoins  et  toutes  les  passions  de  l'homme  y  trou- 
vaient leur  satisfaction.  Il  y  avait  là^  pour  la  piété,  des  céré- 
monies religieuses,  païennes  avant  saint  Patrice,  chrétiennes 
depuis  la  conversion  du  pays;  il  y  avait,  pour  les  plaideurs, 
des  avocats  et  des  juges;  pour  ceux  qui  aimaient  la  musique, 
des  chanteurs  et  des  joueurs  d'instruments  ;  à  ceux  auxquels 
plaisaient  la  littérature  et  l'histoire,  des  poètes  débitaient  des 
vers  nouveaux,  des  savants  récitaient  les  vieilles  compositions 
épiques,  les  listes  des  rois,  les  généalogies  des  grandes  famil- 
les. Les  femmes  volages  recrutaient  de  nouveaux  maris,  les 
rois  des  soldats  ;  les  commerçants  gagnaient  de  l'argent  ;  les 
hommes  politiques  délibéraient  gravement  sur  les  plus  hauts 
intérêts  de  la  nation,  et  la  gaieté  de  la  jeunesse  trouvait 
réunis  les  amusements  de  son  âge:  «  foire,  àinach,  de  fils  de 
roi  »,  dit  un  vieux  poète  irlandais  cité  par  le  glossaire  de 
Gormac  «  foire  de  fils  de  roi ,  cela  veut  dire  repas  et 
riches  habits,  lits  somptueux,  bière  et  bons  plats  de 
viande,  jeux  d'échecs ,  chevaux ,  chars,  plaisirs  de  toute 
sorte  (f)». 

Telles  étalent  les  grandes  assemblées  ou  foires  irlandaises 
dont  la  fête  d'Auguste  à  Lyon,  le  4«r  août,  nous  offre  la  forme 
gallo-romaine,  et  qui,  dans  l'île  indépendante,  constituaient 
le  pouvoir  judiciaire  et  législatif  le  plus  élevé. 

§  2.  >-  Les  Rois. 

Dans  le  cycle  de  Conchobar  et  de  Cûchulainn,  auquel  se 
rattache  le  Senchus  Môr,  Tlrlande  est  divisée  en  cinq  grandes 
provinces  :  TUlster,  le  Gonnaught,  le  Leinster,  le  Munster 
méridional,  le  Munster  septentrional  (1).  Ghacune  de  ces  gran- 

(1)  Glossaire  de  Cormac,  aa  mot  Orc  treith, 

(2)  Dans  le  texte  de  la  demande  en  mariage  d*Etain  que  nous  fournit 
le  Leabhar  noh  Uidre^  p.  1S9,  col.  2,  les  rois  des  grandes  provinces  sont  : 
1<»  Uister  :  Conchobar  Mao  Nessa  ;  2»  Gonnauglit  :  Ailill  Mac  Mata  Mui- 
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des  provinces  s'appelle  coiced,  c'est-à-dire  cinquième  (1)  ;  elle  a 
un  roi,  auquel  sont  subordonnés  les  rois  subalternes,  rî,  qui 
sont  à  la  tête  de  chacune  des  tuath  ou  petits  peuples  dont  les 
territoires  réunis  forment  le  territoire  de  la  grande  province. 
11  existe  au  total  environ  cent  quatre-vingt  de  ces  rois  de 
tuath,  au-dessus  desquels  s'élèvent  les  cinq  rois  des  grandes 
provinces  (2),  ard-rî,  mire;  et,  ceux-ci  sont  eux-mêmes  su- 
bordonnés au  roi  suprême  d'Irlande  :  rî  ruirech,  qui  n'exerce 
d'autorité  directe  que  sur  un  territoire  fort  peu  étendu  (3)  : 
mais  sa  dignité  l'investit  d'un  prestige  auquel  son  talent  per- 
sonnel peut  momentanément  joindre  une  influence  considé- 
rable et  fort  gênante  pour  les  rois  provinciaux.  Aussi  le  cycle 
épique  de  Conchobar  et  Cûchulainn  nous  donne-t-il  l'exem- 
ple d'un  interrègne  de  sept  ans  pendant  lequel  ils  laissèrent 
vacante  cette  haute  fonction. 

Tous  les  rois  ont  une  autorité  judiciaire,  les  simples  rois 
de  tuath  comme  les  cinq  rois  provinciaux,  comme  le  roi 

risi  ;  3»  Leinster  :  Messgigpa  ;  4*»  Munster  méridional  :  Guroi  Mac  Dairé  ; 
50  Munster  septentrional  :  Tigernac  Têtbannach.  Dans  la  maladie  de  Cûchu- 
lainn nous  trouvons  les  mêmes  rois,  p.  46,  col.  2,  bi  ce  n^est  pour  le  Leins- 
ter où  à  la  place  Messgigra  nous  voyons  Find  Mac  Rossa.  Il  faut  se 
défier  des  manuscrits  relativement  récents  où  un  des  deux  rois  de  Muns- 
ter a  été  supprimé.  Tel  est  pour  la  demande  en  mariage  d'Etain  le  Ms. 
Egcrton  1782  du  Musée  Britannique,  quinzième  siècle,  dont  M.  Windisch 
a  publié  la  leçon  conjointement  avec  la  leçon  du  Leabhar  nah  Uidre. 

(1)  Cette  organisation  est  attribuée  à  Eochaid-Feidlecli,  roi  suprême 
d'Irlande  peu  avant  Tère  chrétienne.  Eochaid  est  père  de  la  fameuse  reine 
Medb.  Keating,  A  gênerai  history  of  Ireland^  1"  édition,  p.  79,  86,  87, 
cf.  p.  3. 

(2)  Il  devait  y  avoir  dans  chacune  des  cinq  grandes  provinces  ou  coiced, 
an  moins  35  tueUh.  Voir  les  documents  réunis  par  M.  Sullivan  :  On  the 
manners,  t.  I,  p.  XCVI,  XGIX  et  G.  L'organisation  de  la  Galatie  avait 
une  certaine  analogie  avec  celle-là  :  trois  grands  peuples  subdivisés  en 
180  petits  ;  entre  les  grandes  circonscriptions  et  les  petites,  douze  cir- 
conscriptions intermédiaires  appelées  en  grec  tétrarchies.  Ces  circons- 
criptions intermédiaires  auraient  existé  en  Irlande  au  nombre  de  vingt- 
cinq  sous  Ugaine  Môr.  Cf.  Strabon,XIl,  5, 1  ;  Pline,  V.  146,  Keating, 
p.  70.  Chez  Pline  le  chiffre  193=180+12+3  savoir  180  petits  peuples,  12 
tétrarchies  et  trois  grands  peuples. 

•3)  Le  Mide,  bien  moins  vaste  que  le  Meath  moderne,  ne  contenait 
qu'une  iiuzth,  il  faut  y  joindre  la  Bregia  où  se  trouvait  le  palais  de  Tara, 
pour  avoir  le  domaine  des  rois  suprêmes  antérieurs  à  Tuathal  Tecbtmar 
^i  régna  de  76  à  106  après  Jésus  Christ. 
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suprême.  En  principe  même,  au-dessous  des  rois  tous  les 
membres  de  la  flaith  exercent  une  autorité  judiciaire  sur 
leurs  vassaux  non  libres,  doer-célé^  c'est-à-dire  sur  les  hom- 
mes dont  ils  ont  acheté  Thonneur  et  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  leur  deis.  Les  faux  jugements,  gu-bretha^  d'un  mem- 
bre de  la  fiaith  sont  pour  lui  une  cause  de  déchéance,  dit  le 
texte  du  Senchxis  Môr  (1). 

Le  pouvoir  Judiciaire  du  roi  de  ^i^a^ A  l'expose  aux  mêmes 
périls.  Le  roi  de  tuath  qui  rend  de  faux  jugements  n'a  plus 
droit  de  se  faire  payer  le  prix  de  son  honneur  (2).  Voilà  ce 
que  nous  apprend  l'introduction  du  Senchus  Môr,  et  c'est  la 
conséquence  du  principe  posé  dans  le  texte  quand  il  s'agit 
de  la  flaith  en  général.  Suivant  un  passage  du  Crùà  gablach, 
les  rois  devaient  consacrer  aux  affaires  judiciaires  deux 
jours  par  semaine.  Voici  d'après  ce  texte  l'emploi  de  la 
semaine  d'un  roi  :  le  dimanche^il  boit  de  la  bière  en  compa- 
gnie de  ses  hommes,  c'est  son  premier  devoir;  s'il  ne  le  rem- 
plit pas,  il  est  indigne  de  sa  haute  fonction  ;  le  lundi  il  écoute 
les  plaideurs,  le  mardi  il  joue  aux  échecs,  le  mercredi  il  voit 
courir  ses  chiens,  il  donne  le  jeudi  à  ses  devoirs  conju- 
gaux, le  vendredi  il  fait  courir  ses  chevaux,  le  samedi  il 
rend  ses  jugements  (3).  Il  n'est  pas  sûr  que  cette  façon 
commode  de  gouverner  réussît  toujours  parfaitement  en 
Irlande,  et  le  dernier  livre  du  Senchus  Môr,  celui  où  l'in- 
fluence chrétienne  est  dominante, présente  le  défaut  d'entente 
entre  le  roi  et  la  tuath  comme  un  des  fléaux  qu'il  faut  deman- 
der à  Dieu  d'éloigner  (4). 

Demêmeq:ie  les  rois  de  tuath  ou  petites  provinces,  dans  le 
Senchus  Môr  les  rois  des  cinq  grandes  provinces  rendent  des 
jugements.  C'est  un  jugement  de  Gonchobar  assisté  de  Sencha 


{OAncient  laws  of  Ireland,  II,  c28. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  7,  ^4  :  le  mot  employé  ici  est  dire  glosé 
par  enechlann  ;  dire  veut  dire  littéralement  «  ce  qni  est  convenable  »  et 
peut  dépasser  le  montant  de  Venechlann.  Voir  par  exemple,  Ancient  laws 
of  Ireland,  t.  I,  p.  182,  t.  II,  p.  72,  t.  IV,  p.  3J4. 

(3)  O'Curry,  On  the  manners,  t.  III,  p.  506-507.  Déjà  dans  la  poésie 
homérique,  boire,  oîvoKOTà^siv  est  un  des  éléments  importants  du  métier 
de  roi,  Iliade,  XX,  81  ;  Odyssée,  VI,  309,  XX,  261. 

(4)  Ancient  laws  of  Ireland,  III,  12,  14. 
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son  juge  qui  fixe  à  cinq  jours  la  durée  d'un  délai  en  matière 
de  saisie  (1).  Le  Senchus  Môr  cite  anssiles  jugements  prompts 
d'Ailillflls  de  Matah.  Matah  semble  être  une  faute  de  copie 
pour  Magach.  Ailill  Gis  de  Magach  (2)  est  le  3®  époux  de  Medb 
qui  avait  d*abord  épousé  Concbobar  roi  d'Ulster;  Ailill, 
roi  de  Gonnaught  est  avec  Medb,  sa  femme,  à  la*  tète  de 
la  coalition  formée  en  Irlande  contre  le  royaume  d'Ulster,  et 
qui  met  en  relief  le  talent  militaire  du  grand  héros  d'Ulster 
Cûchulainn  :  Le  Senchus  Môr,  comme  Tépopée  est  peu  fa- 
vorable à  Ailill.  Ce  n*est  pas  pour  vanter  les  exploits  de 
ce  prince  que  Fépopée  a  été  composée,  c'est  pour  célébrer 
les  prouesses  de  ses  ennemis  :  le  Senchus  Môr  accuse  Ailill 
de  juger  avec  trop  de  précipitation,  il  annonce  qu'à  cette 
procédure  sommaire  on  a  substitué  une  procédure  plus  lente 
et  plus  sage;  et  à  qui  fait-il  l'honneur  'de  cette  réforme  ?  A 
Gôirpré  Gnâtbcoir  qui,  suivant  la  glose,  a  été  roi  d'Ulster, 
c'est-à-dire  roi  de  la  province  à  laquelle  Ailill  faisait  la 
guerre  (3).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  critique,  Ailill,  comme 
Gonchobar,  jugeait.  Les  rois  jugeaient  comme  les  assemblées, 
demment  avec  une  autorité  inférieure  à  celle  des  assemblées, 
mais  je  ne  puis  dire  s'il  y  avait  des  affaires  qui  échapassent 
à  la  compétence  des  rois,  et  dontlesassembléeseussentseules 
le  droit  de  connaître. 

Les  sentences  des  rois  pouvaient  comme  celles  des  assem- 
blées prendre  un  caractère  législatif,  quand  la  jurisprudence 
leur  conférait  cette  valeur.  Le  Senchus  Môr  fait  à  Gonchobar 
Phonneur  de  reporter  à  un  de  ses  jugements  l'établissement 
du  délai  de  cinq  jours  en  matière  de  saisie  (4). 


(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  230. 

(2)  Le  mari  de  Medb  s'appelle  ainsi  dans  Tain  bo  Fiidais  :  Fac-similé 
du  Leabhar  nah  Uidre^  p.  21,  col.  1, 1.  1-2  ;  et  dans  le  passage  du  Tain 
bo  Cuailgné  reproduit  par  O'Curry,  On  the  manners,  t.  II,  p.  260.  V Ailill 
Mac  Mata  Muiriscif  du  Leabharnah  Uidre^  p.  129,  présente  un  exemple  de 
la  faute  de  transcription  que  nous  oiïre  le  Senchus  Môr  ;  au  lieu  de  Mata, 
lisez  Magach, 

(3)  Ancient  laws  oflreUind,  t.  I,  p.  150  ;  cf  p.  66. 

(4)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  250. 
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§  III.  —  Lea  jurisconsultes. 

L^histoire  des  jurisconsultes  irlandais  commence  par  une 
légende  empruntée  au  cycle  mythologique.  Le  morceau  qui 
a  fourni  cette  légende  est  la  Migration  des  fils  de  Mile 
d Espagne  en  Irlande,  Les  fils  de  Mile,  c'est  la  race  irlandaise 
débarquant  pour  la  première  fois  dans  Tile  dont  elle  porte  le 
nom.  Amergin  était  le  filé,  le  savant,  le  docteur  des  fils  de  Mile  ; 
c'était  lui  qui  faisait  fonction  déjuge,  driYAem,  dansTarmée 
conquérante  ;  il  prononça  deux  jugements:  l'un  entre  les  fils 
de  Mile  et  les  Tuatha  de  Dannan,  alors  en  possession  de  Tlle  et 
qui  allaient  en  être  expulsés  ;  Tautre  entre  Ëber  et  Ëremon, 
les  deux  chefs  survivants  de  l'armée  victorieuse  (1). 

Il  parait  avoir  rendu  ces  jugements  avec  une  autorité  abso- 
lue et  sans  contrôle.  Mais  c'était  dans  la  période  mythologique. 
Dans  la  période  héroïque  qui  commence  avec  le  cycle  de 
Gonchobar  et  de  Cûchulainn,  les  filé  furent  réduits  à  être  de 
simples  conseils  des  assemblées  et  des  rois.  C'est  leur  rôle 
hitsorique.  Cette  réforme  eut  lieu,  dit-on,  à  l'occasion  du 
procès  connu  sous  le  nom  à'Aeallam  in  da  suad  «Dialogue 
des  deux  docteurs.  »  Adna  était  Ollam  ou  chef  des /î/^'d'Uls ter 
sous  le  roi  Conchobar  ;  il  avait  un  fils  qui  s'appelait  Neidé. 
Neidé  fit  un  voyage  en  Alba,  c'est  à  dire  en  Grande-Bretagne, 
pour  y  compléter  ses  études.  A  son  retour,  il  trouva  son 
père  mort^  la  chaire  de  son  père  vide,  et  sur  la  chaire  la  robe, 
tugen^  de  peaux  d'oiseaux  de  diverses  couleurs,  qui  était  l'in- 
signe distinctif  de  YOllam^  c'est-à-dire  du  chef  des  filé,  Neidé 
mit  hardiment  la  robe,  s'assit  dans  la  chaire.  Quelques  ins- 
tants après,  lé  filé  Ferceirtné,  qui  comptait  sur  la  succession 
du  défunt,  entrait  dans  la  salie  et  demandait  au  jeune  homme 
raison  de  son  audace.  Il  y  eut  entre  Neidé  et  Ferceirtné  une 
joute  oratoire  et  poétique  en  présence  du  roi  Conchobar  et 
des  chefs  d'Ulster. 

Puis  les  filé  rendirent  leur  jugement  sur  le  litige  :  ils  se 
servirent  d'expressions  aussi  obscures  que  savantes.  <»  Ces 

(1)  Leabhar  gabala  analysé  par  O'Curry,  On  the  manners,  II,  20, 189  ; 
Cf.  Ancient  laws  ofireland,  1. 1,  page  18,  20. 
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»  gens-là,  dirent  les  chefs,  prétendent  avoir  le  monopole  de  la 
0  justice  et  de  la  science.  Nous  ne  comprenons  pas  un  mot 
»  de  ce  qu'ils  racontent  ».  —  «  Désormais,  dit  Gonchebar, 
»  chacun  concourra  aux  jugements  ;  nous  n'ôterons  pas 
»  aux  filé  le  rôle  qu'ils  doivent  légitimement  jouer  dans  Tad- 
»  ministration  de  la  justice,  mais  chacun  y  prendra  part  (1).  » 
Il  y  a  dans  cette  légende  un  point  qui  parait  historique,  c'est 
que  les  filé  faisaient  entre  eux  usage  d'une  langue  que  le  public 
ne  comprenait  pas.  Un  jour,  raconte  le  Glossaire  de  Gormac, 
le  filé  Grutine  alla  faire  visite  à  un  de  ses  confrères.  11  emmena 
avec  lui  un  élève  vaniteux  qu'il  fit  entrer  dans  la  maison  et  il 
resta  lui-même  à  laporte.  Le  maître  de  la  maison  était  occupé 
à  faire  bouillir  un  ventre  de  cochon,  et,  pour  mettre  à  l'épreuve 
la  science  de  l'élève,  il  lui  dit  en  une  langue  savamment  alli- 
térée:  dofotha  tair  iein\  il  répéta  trois  fois  en  vain  ces  paroles 
qui  voulaient  dire  :  «  ôte  le  ventre  de  porc  de  dessus  le  feu  »  : 
et  l'élève  fut  obligé  de  sortir  pouraller  en  demander  à  Grutine 
Texplication.  En  rentrant  il  apporta  la  réponse  en  deux  vers 
de  sept  syllabes  : 

Tôè  lethaig  foen  friss, 
Ocus  friss  adaind  indlis. 

<c  Mets  une  table  dessous  et  allume  une  torche  dessus.  » 
Bien  !  répondit  le  /î/e,  ce  n'est  pas  une  parole  d'élève, 
Grutine  n'est  pas  loin  :  va  le  chercher  (2^ . 

La  science  des  filé  consistait,  principalement  en  précédents 
judiciaire,  en  vieilles  formules  remplies  de  mots  hors  d'usage. 
iam  belra^  «  paroles  de  fer  »  dit  le  Glossaire  de  Gormac  : 
mais  pour  obtenir  l'adhésion  des  assemblées  et  des  rois  à 
leurs  décisions,  les/î/e  étaient  obligés  d'expliquer  cesantiques 
maximes.  Les  jugements  que  contient  le  Senchtis  Môr  sont 
présentés  comme  l'œuvre    collective   des  jurisconsultes  et 

des  assemblées  ou  des  rois. 


(\)  Ancient  laws  of  Ireland,  t,  I.  p.  28.  L'analyse  de  VAcnllam  in  da 
suaa,  est  donnée  par  O'Curry,  On  the  manners,  t.  II,  p.  3  5-316  ;  Mss, 
Matet'ials,  p.  383.  Cf.  Glossaire  de  Corinac  au  mot  Tugen. 

(2)  Three  ir  is  h  glossaire  s  ^  p.  27  :  Sanas  Chormaic,  p.  102-103, 
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Dans  le  premier  de  ces  documents  le  jurisconsulte  est  Sen 
Mac  Aigé.  Le  Senchus  Alôr  dit  que  ce  personnage  «  porta  » 
ôerta,  des  jugements^  bretha  (1),  dans  une  assemblée  des  trois 
races  libres  d'Irlande;  et  voici,  ajoute-il,  la  décision  «  qui  fut 
portée»,  bretha^  par  cette  assemblée. 

Ainsi  le  même  verbe  est  employé  pour  désigner  et  Tacte 
d'Aigé,  qui  propose  un  jugement,  et  Tacte  de  rassemblée 
qui  se  l'approprie  et  le  promulgue  :  bei^a  est  Taoriste  actif 
du  verbe  beinm  «  je  porte  /*,  bretha  en  estraoriste  passif  (2). 

Dans  une  autre  circonstance  le  jugement  est  présenté 
comme  rendu  de  concert  par  un  jurisconsulte  et  par  un  roi  :  le 
verbe  fuigillim  exprime  cet  acte  collectif  :  mais  le  nom  du  roi 
est  placé  le  premier  et  le  verbe  qui  précède  le  sujet  est  au 
singulier  comme  s'il  y  avait  qu'un  sujet,  le  roi  :  co  fuigled 
Conchubur  imbi  ocus  Sencka^^  jusqu'à  ce  que  jugeât  Gonchobar 
(le  roi)  là-dessus  avec  Sencha  »  (le  jurisconsulte)  ;  or  le  texte 
nous  montre  Sencha  prenant  l'initiative  de  la  décision  et  fixant 
à  cinq  jours  la  durée  du  délai  qui  était  l'objet  du  litige  (3). 

Mais  le  Senchus  Môr  fournit  un  exemple  où  l'avis  des 
jurisconsultes  et  l'acceptation  de  cet  avis  par  l'autorité  politi- 
que sont  exprimés  par  des  verbes  différents.  Dans  l'affaire  dont 
il  s'agitl'acte  desjurisconsultesestindiqué  par  le  verbe  rMccaiwi, 
synonyme  de  berim  «  je  porte  »  (4)  ;  et  l'acte  du  peuple  par  le 
verbe  fuigillim  «  je  juge  »  :  il  s'agit  d'un  délai  de  trois  jours 
en  matière  de  saisie,  c'est  Brigit  Briugad  et  c'est  Sencha  qui 
porte  (au  singulier),  ro-s-uc,  la  sentence  que  les  habitants 
d'Ulster  devaient  rendre,  littéralement  «  jugeraient  »  fo-n- 
gelltais  C/laid{5). 

En  général,  quand  dansle  vieux  droit  irlandais,  on  veut  dis- 
tinguer l'acte  du  jurisconsulte  qui  propose  une  décision,  et 
l'acte  du  peuple  ou  du  roi  qui  accepte  et  impose  cette  déci- 


(1)  Bretha  est  le  nominatif  accusatif  pluriel  du  substantif  féminin 
àreihy  «  jugement.  »  Ne  pas  le  confondre  avec  Taoristc  bretha, 

(2)  Anci'-nt  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  78. 

(3)  Ancient  Icnvs  o/  Ireland,  t.  I,  p,  250. 

(4)  Ancient  laws  o/  ireland  t.  I,  p.  144,  150. 

(5)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I  p.  150.  FogetUais  est  la  troisième  pcr- 
Boaoe  du  pluriel  du  conditionnel  du  verbe  fuigillim  ou  fuiglim,  «  je 
juge  ». 
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sion,  on  exprime  Tacle  du  jurisconsulte  par  les  formules 
berim  breith,  ruccim  breith  «  je  porte  jugement  »  ou  par  le 
verbe  midiur  «  je  pense,  j*estime  »  (1)  etTactedu  peuple  ou  du 
roi  par  le  verbe  fuigillim  «  je  décide  »  ou  par  le  substantif 
fuigell,  «  sentence,  arrêt  »  (2). 

Un  récit  légendaire,  publié  par  M.  Whitley  Stokes  dans  la 
Revue  celtique,  t.  II,  p.  383,  représente  le  futur  roi  Salomon 
jugeant  le  peuple  près  du  trône  de  David  son  père,  et  repro- 
chant à  ce  dernier  la  lenteur  avec  laquelle  il  se  décidait  à 
prononcer  les  sentences.  La  sentence  rendue  solennellement 
.  par  le  roi  sur  son  trône  est  exprimée  par  le  moi  fuigell,  et 
et  l'acte  du  jurisconsulte  (ici  de  Salomon),  qui  précède  celte 
sentence  est  exprimée  par  deux  verbes  :  midiur  «  je  pense  » 
et  berim  bretha  «  je  porte  des  jugements  ».  De  môme  dans  le 
Senchus  Môr  la  décision  d'une  assemblée  publique  d'Irlande 
est  appelée  fuigel  Fêné  (3)  ;  et  dans  trois  circonstances,  par- 
lant d'avis  de  jurisconsultes  qui  ont  faitjurisprudence,  le  vieux 
texte  légal  se  sert  du  verbe  midiur  «  je  pense,  j'estime  »  (4). 
Nous  venons  de  citer  le  passage  du  môme  document  où 
ruccaim,  synonyme  de  berim,  «  je  porte,  »  exprime  l'acte  des 
jurisconsultes  par  opposition  au  fuigel  arrôt  des  habitants 
d'Ulster.  Nous  trouvons  aussi  l'acte  du  jurisconsulte 
exprimé  par  la  formule  rue  in  mbreith  v  porta  le  jugement  » 
dans  YAm7*a  Choluim-chilli  ^5). 

Ainsi  le  jurisconsulte  proposait  une  sent.ence,  le  roi  ou  le 
peuple  acceptait  cette  sentence  et  lui  donnait  valeur  légale, 
et  on  pouvait  distinguer  ces  deux  actes  l'un  de  l'autre  par 
des  termes  différents  (6),  c'est  quelque  chose  d'analogue  à 
ce  qui  se  passe  chez  nous  aux  assises,  mais  l'ordre  est  in- 

ii)  Andent  iaws  of  Ireiand^i,  I,  p.  102,  120,  126.  Les  jarisconsalies 
dont  il  s'agit  ici  sont  Morann,  Sen  et  Sencha. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  118. 

(3)  Ancient  laws  of  Ireland^X,  I,  p.  118. 

(4)  Ancient  iaws  of  Iretand,  1. 1,  p.  102,  120,  126.  Les  jurisconsultes 
dont  il  s'agit  sont  Morann,  Sen,  et  Sencha. 

(5)  Amra  Choluim  ChiUi,  édition  O'Beirne  Crowe,  p.  12  ;  Gâidelica 
2e  édition,  p.  157. 

(6)  En  Galatie  chaque  tétrarque,  comme  les  rois  d'Irlande,  avait  un 
juge,  et  rendait  les  sentences  de  concert  avec  lui,  Strabon,  livre  XII,  c.  5, 
§  1,  édition  Didot,  p.  483. 
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verse.  En  Irlande  le  jurisconsulte  rendait  le  verdict  et  le 
peuple  Tarrê  t. 

Les  filé  qui  exerçaient  la  profession  de  jurisconsultes  de- 
vaient une  partie  de  leur  crédit  au  prestige  des  formes  tra- 
ditionnelles, à  la  croyance  habilement  entretenue  qu'ils 
avaient  un  ministère  surnaturel,  à  la  menace  d'excommuni- 
cation contre  ceux  qui  auraient  osé  ne  pas  se  soumettre  à 
leurs  décisions. 

Un  mot  d'abord  des  formes.  Voici  un  exemple  : 
Le  traité  de  la  saisie  par  lequel  débute  le  Senchus  Môr  ex- 
pose les  détails  d'une  procédure  fort  compliquée  dont  tou- 
tes les  règles  devaient  être  rigoureusement  observées  à  peine 
de  déchéance  et  de  dommages-intérêts  fort  élevés:  il  était 
impossible  de  se  conformer  à  ces  règles  sans  en  avoir  fait  une 
étude  spéciale.  On  ne  pouvait  entreprendre  une  saisie  sans 
se  faire  accompagner  d'un  homme  de  loi,  d'un  sui-thengthad^ 
littéralement  d'un  docteur  dans  le  métier  de  la  langue,  dit 
le  Senchus  Aîôr{{).  C'était  cet  homme  de  loi  qui  veillait  à  Tac- 
complissement  des  prescriptions  légales.  Ensuite,  pour  appré- 
cier comme  juge  la  régularité  d'une  saisie,  il  fallait  connaître 
à  fond  la  procédure  de  cette  opération.  Le  concours  des 
gens  de  loi  était  donc  absolument  nécessaire  aux  rois  et 
aux  assemblées  comme  aux  plaideurs. 

Les  filé  joignaient  à  la  science  du  droit  la  prétention  d'a- 
voir le  secret  de  procédés  surnaturels  pour  arriver  à  con- 
naître la  vérité  et  pour  se  venger  de  leurs  ennemis.  Le 
peuple  croyait  à  cette  puissance  surhumaine.  Les  pro- 
cédés de  divination  employés  par  les  filé  étaient  au  nombre 
de  quatre  :  i"  l'imbas  forosnai,  2°  le  leinm  lôida^  3^  le  di- 
chetal  do  chennaib;A'^  la  baguette  magique.  L'introduction 
du  Setichtis  Môr  parle  de  l'usage  de  ces  quatres  procédés  dans 
les  enquêtes  judiciaires  et  le  Glossaire  de  Cormac  donne  sur 
eux  les  détails  que  voici  : 

«  Jmôds  forosnai  ou  «  paume  de  main  qui  entoure  et  qui 
»  éclaire  »,  c'est-à-dire  qui  décrit  quelque  chose  que  ce  soit 
»  qui  paraisse  à  propos  au  filé  et  tout  ce  qu'il  a  le  désir  de 
»  montrer.  Voici  comment  cela  se  fait.  Le  filé  mâche  un  mor- 

(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  84. 
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»  ceau  de  chair  de  cochon  rouge,  de  chien  ou  de  chat.  Puis 
»  il  le  met  sur  la  pierre  derrière  la  porte,  chante  dessus  cer- 
»  taines  paroles  qu'on  nomme  di-chetal,  l'offre  aux  faux  dieux, 
»)  appelle  à  lui  ses  faux  dieux  et  attend  en  vain  jusqu'au  len- 
M  demain.  Alors  il  chante  sur  la  paume  de  ses  deux  mains  les 
>)  paroles  magiques  appelées  brichta.  Puis  il  appelle  à  lui 
»)  ses  faux  dieux  afin  que  son  sommeil  ne  soit  pas  troublé, 
»  et  il  met  ses  deux  mains  ouvertes  sur  ses  joues  jusqu'à  ce 
»  qu'il  s'endorme.  On  monte  la  garde  près  de  lui  pour  empè- 
»  cher  que  personne  ne  circule  autour  de  lui  et  ne  le  trouble 
»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vu  la  chose  dont  il  s'agit.  Celte  surveil- 
». lance  dure  neuf  jours,  deux  jours,  trois  jours,  en  un  mot 
»  le  temps  qu'on  a  jugé  nécessaire  au  moment  de  l'offrande 
»  aux  dieux.  On  l'appelle  im-bas,  c'est-à-dire  deux  bass  ou 
))  paumes,  une  paume  d'un  côté,  une  paume  de  l'autre, 
»  autour  de  ses  joues.  Saint  Patrice  défendit  ou  supprima  ce 
»  rite  et  le  ieinm  lôida  :  il  déclara  que  quiconque  se  permet- 
»  trait  ces  deux  pratiques  n'aurait  ni  ciel  ni  terre,  car  elles 
»  sont  la  négation  du  baptême.  Il  permit  aux  filés  de  conli- 
»  tinuer  à  chanter  le  di-chetal  do  chennaib  ou  chant  du  bout 
))  des  doits  :  il  admit  que  leur  art  pouvait  à  lui  seul  donner 
»  les  résultats  que  produisait  l'emploi  de  ce  rite,  car  pour 
))  les  obtenir  il  n'était  pas  nécessaire  de  rien  offrir  au  démon, 
»  le  bout  des  doigts  donnait  immédiatement  au  filé  la  des- 
»  cription  de  l'objet  qu'il  désirait  connaître  (\).  » 

Du  ieinm  lôida -^^^  lumière,  intelligence  du  chant»,  men- 
tionné dans  le  morceau  précédent,  le  même  glossaire  nous 
donne  les  exemples  suivants  : 

Finn,  père  d'Ossian,  trouve  un  corps  d'homme  sans  tête  ; 
il  veut  savoir  de  qui  est  ce  corps,  il  a  recours  au  teinm  lôida, 
il  met  ses  pouces  dans  sa  bouche  et  chante  : 
Ni  con-ruba  arduene.  Que  le  héros  ne  tue  pas! 

Ni  con-ruba  for  Luigné.  Qu'il  ne  tue  pas  les  Luigné  I 

Con-toboing  nais.  Et  le  noble  saisit. 


(I)  Glossaire  de  Cormac  chez  Witley-Stokes,  Three  irish  glossaries,  p. 
25;  cf.  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  I,  p.  24,40,  44.  D'après  M.  Whit- 
ley  Stokes  imbas  au  lieu  de  signifier  paume  de  main  qui  entoure  vou- 
drait dire  Science.  Cormac's  giossary,  p.  24,  mot  Biiax.  Cf.  p.  27,  94. 
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Ni  con-ruba  tore.  Que  le  sanglier  ou  que  le  roi 

ne  tue  pas. 
Ni  con-torgi,  '  Qu*il  ne  vienne  pasi 

Ni  con-arheriy  a  lige  Lomna.       Et  je  n'ai  pas  dit,  ô  tombeau 

de  Lomna. 

«  Ce  corps,  dit  Pinn,  c'est  celui  de  Lomna:  des  ennemis 
ont  emporté  sa  tète  ».  Lomna  était  son  fou.  On  met  les  chiens 
sur  la  piste:  Finn  part  accompagné  de  ses  guerriers  et  trouve 
la  tête  de  Lomna  sur  une  broche  à  côté  du  foyer  où  le  meur- 
trier faisait  cuire  son  dîner  (1). 

Cela  se  passait  vers  le  milieu  du  troisième  siècle  de  notre 
ère.  Vers  le  commencement  du  siècle  suivant,  Connla,  flls  de 
Tadg,  trouve  le  crâne  nu  d'un  petit  chien,  et  pour  mettre  à 
répreuve  la  science  du  filé  Main  mac  Etainé^  il  lui  demande 
de  qui  était  ce  crâne.  Le  filé  eut  recours  au  procédé  dit  teinm 
loida  :  il  chanta  quatre  vers  dont  le  texte  fort  obscur  nous  a 
été  conservé;  puis  il  s'écria:  0  Mug-eimé,  c'est  la  tête  de 
Mug-eimé,  le  premier  chien  bichon  qui  soit  venu  en  Irlande. 
Puis  il  raconta  l'histoire  de  ce  petit  chien  qui  était  originaire 
de  la  Grande-Bretagne  et  qui  en  avait  été  amené  par  Gairbré 
Musc,  fils  de  Gonairé,  roi  d'Irlande  au  commencement  du 
troisième  siècle  de  notre  ère  (2). 

Dans  un  autre  endroit,  le  Glossaire  de  Gormac  raconte  qu*on 
présenta  à  un  filé  aveugle  un  crâne  de  chien  rejeté  parla  mer 
sur  les  côtes  dlrlande.  Mettez  sur  ce  crâne  le  bout  de  ma 
baguette,  s'écria  le  filéy  et  quand  on  l'eut  fait,  il  débita  la 
réponse  suivante  : 

Dobur  di  tkrethan,  Eau  de  mer 

Ardatbath  Brecan,  a  tué  Brecan, 

Uisce  no  caire^  flots  ou  tourbillon  I 

Cend  orsi  brecain  inso  Tête  de  chien  de  Brecan,  te  voilà  I 

Acus  is  bec  di  môr  Et  c'est  petit  de  grand  I 

Brecan  était  fils  d'un  roi  d'Irlande  mort  en  405  ;  il  avait 
péri  par  naufrage  en  allant  d'Irlande  en  Ecosse  (3). 


Three  irisb  glossaries,  p.  34. 


(!)  Three  irish  glossaries,  p.  34. 

(2)  Three  irish  glossaries,  p.  30. 

(0)  Ancient   laws  of  Irelandy  p.  14  ;  Sanas  Cormaie,  p.  41-42. 
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Les  filé  prétendaient  donc  avoir  quatre  moyens  surnaturels 
de  connaître  la  vérité:  I®  Yimbas  forosnai,  dont  un  songe 
était  un  élément  principal  ;  2®  le  teinm  loida  qui  semble  avoir 
été  une  forme  abrégée  de  \imbas  forosnai;  3®  le  dicetal  do 
cennaib,  procédé  magique  par  lequel  le  savant  irlandais  tirait 
la  vérité  du  bout  de  ses  doigts  ;  4^  la  baguette  magique. 
Saint  Patrice  défendit  les  deux  premières  et  la  dernière  de 
ces  pratiques  ;  il  laissa  subsister  Tusage  de  la  troisième:  il 
admit  qu'un  filé  pouvait  sans  renoncer  à  la  foi  chrétienne  tirer 
la  vérité  du  bout  de  ses  doigts  (1). 

Les  filé  prétendaient  aussi  pouvoir  employer  des  moyens 
surnaturels  pour  se  venger  de  ceux  qui  refusaient  de  se 
soumettre  à  leurs  sentences. 

Ils  avaient  une  manière  à  eux  de  serrer  entre  deux  doigts 
le  bout  de  l'oreille  de  Thomme  dont  ils  voulaient  se  venger  : 
le  patient  mourait  sur  Tbeure  (2).  Enfin  une  satire  dirigée 
par  eux  contre  quelqu'un  dans  les  règles  de  Tart  produisait  • 
tous  les  maux  imaginables.  La  puissance  de  la  satire  était 
une  chose  tellement  admise,  que  la  satire  injuste  (3)  donnait 
lieu  à  une  action  à  dommages-intérêts  (4).  Ainsi,  une  satire 
avait,  dit-on,  produit  sur  le  visage  d'un  roi  un  ulcère  telle- 
ment affreux  que  ce  roi  fut  obligé  d'abandonner  son  trône  et 
sa  femme  à  l'auteur  de  la  satire  (5). 

Ces  croyances  donneront  au  lecteur  une  idée  misérable  du 


(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  44  ;  cf.  p.  40  :  Forcan  di  cendaib 
{a  cnama)  forosna^  «  il  enseigne,  par  les  bouts  de  ses  doigts  (littéralement 
de  ses  os)  ce  qui  Téclaire.  »  On  dit  aigoard*hui  :  savoir  sur  le  bout  da 
doigt.  » 

(2)  Glossaire  de  Coi^ac  au  mot  Bri,  Three  irish  glossaries^  p.  8  ;  Sanas 
Chormaic,  p.  22. 

(3)  Air  indligthech  (accusatif),  Ancient  laws  of  irelofid,,  t.  I,  p.  S8. 

(4)  Le  mot  qui  veut  dire  satire  dans  le  Senchus  Môr  est  aer  (t.  1,  p. 
230),  génitif  aire  (I,  184,  i90),  datif  (air  I,  -^SS).  L'auteur  de  satires  s'ap- 
pelle cainte,  c'est  un  être  abominable  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  rédigé 
la  dernière  partie  du  Senchus  Màr,  celle  qui  a  subi  spécialement  l'ia* 
fluence  ecclésiastique,  t.  III,  p.  24  ;  ils  y  voient  une  action  du  démon, 

(5)  WhitleytSlokes,  Three  irish  glossaries,  p.  XXXVI  ;  cf.  O'Curry,  iÊss, 
Materials,  p.  248;  Onthe  manners,  t.  II,  p.  217-219;  t.  III,  p.  175. 
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jugement  des  Irlandais,  mais  elles  n'ontrien  de  plus  e  xtraordi 
naire  que  le  rituel  des  augures  romains.  A  Athènes  môme,  au 
quatrième  siècle  de  notre  ère,  au  temps  d'Aristote  et  de  Platon, 
le  peuple  dans  un  procès  difficile  fit  coucher  dans  un  temple 
un  homme  qui  dans  le  sommeil  reçut  miraculeusement  du 
dieu  la  solution  de  la  difficulté  (1).  Nous  avons  dit  qu'un 
songe  fait  partie  du  rituel  de  Vim^  forosnat.  Ainsi  au  mer- 
veilleux irlandais  correspond  en  Grèce  un  merveilleux  analo- 
gue, et  c'est  au  temps  le  plus  philosophiquement  sérieux  de  la 
civilisation  hellénique. 

A  ces  procédés,  les  filé  irlandais  joignaientun  autre  moyen 
d'influence,  c'était  de  lancer  une  sorte  d'e^^communication 
contre  ceux  qui  refusaient  d'obéir  à  leurs  sentences.  Ce  refus 
d'obéissance  s'appelait  en  irlandais  elud  «  fuite  ».  L'auteur 
de  celte  résistance  s'appelait  elutach  «  fuyard  » .  Les  filé  lui 
refusaient  leur  ministère  et  déclaraient  que  ni  dieu  ni  homme 
ne  lui  devait  rien  (2)  ;  celui  qui  donnait  asile  à  un  elutach 
devait  une  amende  de  cinq  bêtes  à  cornes  (3).  Sïl^Senchus 
Môr  n'avait  pas  subi  l'influence  chrétienne,  on  y  trouverait 
inscrite  la  peine  religieuse  qui  suivant  César  était  infligée 
par  les  druides,  en  Gaule,  dans  le  même  cas  :  si  qui  autpriva- 
tus  aut  populus  eorum  decreto  non  stetit,  sacrifiçiis  interdicunt  ; 
haec  pœna  apud  ens  est  gravissima  (4). 

Yoilà  comment  s'était  établie  la  puissance  de  ceux  des  filé 
qui  s'étaient  consacrés  aux  affaires  judiciaires.  EUe  avait  pour 
base  la  confiance  du  peuple  en  eux,  car  ils  n'avaient  entre 
leurs  mains  aucun  moyen  matériel  de  coercition. 

Mais  quand  un  arrêt  avait  été  rendu  conformément  à  leurs 
propositions  par  les  assemblées  ou  par  les  rois,  cet  arrêt 
trouvait  dans  les  masses  une  soumission  respectueuse  que  la 


(1)  Hypéride  pour  Euxénippe,  14  ;  Oratores  attici  de  Didot,  II,  377.  M. 
R.  Dareste  m*a  signalé  ce  document. 

(2)  Aucient  laws  of  Ireland,  1. 1,  p.  112;  le  mot  eiudae  trouve  plusieurs 
fois  dans  le  Senchus  Môr  y  t.  I,  p.  216,  236,  258,  264  ;  t.  II,  p.  14,  98,  228, 
352.  Elud  est  Tinfinitif  du  verbe  elaim  dont  le  présent  de  Tindicatif  se 
trouve  au  1. 1,  p.  118,  21 4. 

(3)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  II.  p.  60. 
(k)DebeUo  Gallico,  VI,  13. 

v.  15 


/ 


/ 


2^6  ÉTUDES 

force  n^aurait  pas  obtenue  et  qui  souvent  attribuait  pour 
l'avenir  à  ce  précédent  judiciaire  la  valeur  d'une  loi  (1). 

H.  D'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE. 


(1)  Le  vergo'bretos  chez  César,  De  bello  gaUico^  1}  i6,  dans  la  légende 
d*ane  monnaie  gauloise,  et  probablement  dans  une  inscription  récemment 
étudiée  par  M.  Mowat,  veut  dire  :  celui  dont  le  jugement,  bret,  est  effi- 
cace, GurtiuB  et  Windisch,  Griechische  Etymologie,  S»  édition,  p.  185. 
C'est  un  magistrat  qui  a  la  force  pour  faire  exécuter  ses  jugements,  tan- 
dis que  les  Druides  de  Gaule,  comme  les  trithem  d'Irlande  ne  faisaient 
«sage  que  de  moyens  moraux  :  César,  De  bello  gallico^  VI,  13  ;  Strabon, 
1.  lY,  c.  4,  §  4,  édition  Didot,  p.  164  ;  Diodore  de  SicUe,  1.  V,  c.  31* 
§  2  et  3,  édition  Didot,  t.  I,  p.  272. 
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Paul  Pournier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  archiviste  paléographe.  —  Les  Officialités  au 
moyen  âge,  étude  sur  l'organisation^  la  compétence  et  la  pro- 
cédure des  tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires  en  France^  de 
il80  à  1328.  —  in-8oPlon,  1880. 

11  y  a  vingt-cinq  ans  que  dans  le  premier  numéro  de  la  Re- 
vue historique  de  droite  M.  Laboulaye  se  plaignait  de  l'aban- 
don injuste  où  les  savants  et  les  jurisconsultes  laissaient  le 
droit  canonique  :  «  Il  est  une  autre  partie  du  droit  romain, 
disait-il,  et  non  pas  la  moins  considérable,  qui  aujourd'hui 
en  France  est  complètement  oubliée,  quoique  autrefois  elle  y 
ait  été  l'objet  de  travaux  sérieux,  je  veux  parler  du  droit  ca- 
nonique, qui  n'est,  à  vrai  dire,  que  le  droit  romain  altéré  par 
l'Église,  suivant  les  idées  chrétiennes  et  adapté  aux  besoins 
des  nations  d'Ocident.  L'Église,  tout  en  restant  romaine  par 
son  organisation  et  ses  lois,  était  une  institution  vivante  et 
par  conséquent  ne  pouvait  vivre  enfermée  sous  l'écorce  d'une 
société  morte.  Elle  a  donc  tempéré  le  droit  romain  par  l'É- 
vangile, par  les  coutumes  germaniques,  par  les  idées  nou- 
velles, et  de  ce  mélange  est  résulté  le  droit  canonique.  Cette 
législation,  toujours  romaine  par  la  forme,  et  souvent  aussi 
par  le  fond,  a  gouverné  l'Occident....  Qu^on  ne  croie  pas 
que  ce  soit  une  étude  de  peu  d'intérêt.  Tout  au  con- 
traire, il  n'en  est  point  qui  soit  faite  pour  attirer  davan- 
tage :  Là  est  l'histoire  de  la  civilisation  au  moyen 
Age  (1).  »  Ces  paroles  pourraient  servir  de  préface  ou  de 
conclusion  au  livre  de  M.  Fournier.  L'Église,  dit  très  bien  l'au- 
teur, a  été  l'héritière  des  traditions  de  gouvernement  qu'elle 

(1)  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1855,  t.  I,  p.  3. 
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avait  reçues  des  maîtres  du  monde  (i),  et  au  milieu  des  agita- 
tions de  la  société  féodale,  elle  a  été  le  refuge  où  se  sont 
abritées  et  conservées  pour  les  temps  modernes  certaines 
idées  d*ordre,  de  régularité  et  de  discipline  dont  le  moyen  âge 
ne  vît  pas  toujours  le  triomphe,  mais  qui  furent  son  rêve 
éternel.  Le  moyen  âge,  en  effet,  eut,  si  je  puis  dire  ainsi,  l'i- 
déal autoritaire.  Le  fantôme  de  Tempire  romain  inspira  toutes 
ses  conceptions  politiques  comme  tous  ses  essais  pour  éta-^ 
blîr  une  société  mieux  ordonnée  ;  je  dis  un  empire  romain 
transfiguré  par  Timagination  des  peuples  qui  avaient  gardé 
bon  souvenir  des  libertés  municipales  et  de  temps  plus  doux, 
plus  heureux  et  plus  riches,  plus  transfiguré  encore  par  la 
science  des  clercs,  des  légistes  et  des  théologiens  qui,  sans 
grand  souci  de  Thistoire  vraie,  y  virent  leur  idéal  d'une  cité 
des  hommes  presque  semblable  à  la  cité  de  Dieu,  c'est-à-dire 
d'un  maître  unique  et  absolu  répandant  sur  le  monde  soumis 
une  justice  égale  pour  tous.  Cet  idéal  de  l'Empire,  Gharlema- 
gne  l'avait  presque  rempli,  avec  l'éclat  et  la  brièveté  qu'ont 
tous  les  rêves  de  ce  monde  ;  gouvernement,  administration, 
tout  jusqu'aux  écoles  de  rhétorique  et  au  style  des  capitulai- 
res  avait  pris  un  air  de  Bas-Empire  ;  et  quand  l'Empire  fut 
démembré,  pendant  les  siècles  qui  suivirent,  l'Empereur,  le 
globe  en  main,  resta  comme  l'expression  d'une  grandeur 
évanouie  que  le  monde  rêva  toujours.  L'univers  en  paix  sous 
un  maître  fut  la  pensée  des  papes  et  des  souverains,  et  la 
lutte  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  fut  moins  une  question 
d'indépendance,  au  sens  où  nous  prenons  maintenant  ces 
mots,  que  la  lutte  à  qui  aurait  la  gloire  et  le  profit  de  réali- 
ser l'idéal  du  genre  humain.  Ge  besoin  d'ordre,  de  sécurité, 
d'équité  et  de  justice,  TÉglise  au  moyen  âge  put  seule  et  vou- 
lut seule  le  satisfaire.  Avant  les  légistes  et  dans  le  même  es- 
prit qu'eux,  elle  opposa  aux  lois  et  à  la  procédure  barbares 
des  lois  plus  humaines  et  plus  raisonnables  et  une  procédure 
plus  régulière.  Romaine  par  les  traditions,  par  l'éducation 
et  par  la  langue,  ce  fut  le  droit  romain  devenu  son  droit  à  elle 
depuis  la  chute  de  l'Empire,  qu'elle  appliqua  dans  ses  tribu- 
naux où  couraient  tous  les  justiciables  ;  et  quand  les  légis- 

(1)  Foumier,  préface  p.  I. 
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.  tes,  continuant  la  même  œuvre,  ont  cherché  la  justice  autre 
part  que  dans  le  duel  et  les  épreuves  judiciaires,  ils  n*ont  fait 
que  transporter  dans  les  cours  du  roi  les  usages  et  le  droit  des 
cours  d'Église.  Il  faut  songer  en  effet  que  ces  lois  romaines 
de  la  dernière  époque  furent,  pour  les  hommes  de  ce  temps- 
là,  moins  le  droit  romain  que  la  justice  elle  même,  etcequ*on 
appela  plus  tard  la  raison  écrite.  UÉgUse,  qui  avait  conservé 
le  droit  romain  pendant  la  période  barbare  comme  sa  loi 
personnelle,  Tassocia  à  sa  propre  victoire,  et  s'il  est  vrai  que 
plus  tard  elle  fut  en  querelle  avec  les  légistes,  ce  fut  querelle 
de  frères,  qui  peut-être  même  ne  fut  si  vive  que  pour  cette 
cause.  M.  Fournier  a  cité  plusieurs  chartes  pleines  de  faveurs 
et  d'encouragements  pour  les  clercs  qui  vont  étudier  le  droit 
à  Paris  ou  à  Bologne,  (i)  Il  est  même  bon  d'observer  que  c'est  à 
partir  du  XIP  siècle  que  la  procédure  canonique  prend  ce  ca- 
ractère tout  à  fait  romain  :  ce  qui  prouve  que  clercs  et  légistes 
ont  au  début  fait  route  ensemble.  Il  n'y  a  effet  qu'à  comparer 
la  procédure  très  nettement  décrite  par  M.  Fournier  dans  la 
troisième  partie  de  son  ouvrage  à  la  procédure  des  Compila- 
tions de  Justinien  :  on  ne  pourra  pas  s'empêcher  de  conclure 
comme  l'auteur  que  «  la  procédure  en  usage  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  est  la  pro- 
cédure du  Gode  et  des  Novelles,  modifiée  et  simplifiée  par  les 
Décrétâtes.  (2)  »  Cette  transformation  dans  les  usages  des 
•cours  d'Eglise  et  cette  importance  de  plus  en  plus  envahis- 
sante du  droit  de  Justinien  n'eut  pas  lieu  sans  protestations. 
Pierre  de  Blois,  parlant  des  officiaux  et  des  gens  de  justice, 
dit  que  «  ce  sont  des  vipères  d'iniquité  ;  ils  surpassent  en 
malice  Taspic  et  le  basilic.  L'official  est  le  pasteur  non  des 
brebis,  mais  des  loups....  Les  Pandectes  sont  un  abîme  in- 
sondable, une  forêt  ténébreuse,  un  Océan  impénétrable;  toute 
une  vie  humaine  ne  suffit  pas  à  les  explorer.  »  Saint  Bernard 
tient  le  même  langage  (3).  Mais  cette  façon  de  parler  des  derniers 
Pères  de  l'Eglise  jetant  l'anathème  à  cette  nouvelle  Église  de 
légistes  et  de  procureurs,  n'est  que  la  façon  ordinaire  dont 


(1)  P.  10,  note  2. 

(2)  P.  t29. 

(3)  P.  8  et  9. 


230  COMPTES    RENDUS   BIBLIOGRAPHIQUES. 

Tancien  monde  accueille  le  nouveau  qui  \ient  prendre  sa 
place.  Il  est  certain  que  les  justiciables  ont  gagné  à  ces  ré- 
formes, et  plus  encore  les  gens  de  loi  qui  les  firent  et  dont 
on  n*a  jamais  pu  dire  :  Sic  vos  non  vobis.  Je  ne  sais  pas  pour- 
tant s*il  y  eut  là  une  aussi  grande  révolution  qu*on  le  croirait 
d*abord.  Pierre  de  Blois  et  saint  Bernard  ont  beau  dire,  ce 
n'était  pas  la  bonne  et  simple  équité  et  encore  moins  la  loi 
de  Dieu  qui  dirigeaient  avant  le  treizième  siècle  les  affaires  de 
ce  monde  ;  et  j'avoue  que  le  langage  des  capitulaires  de  Ghar- 
lemagne  (qui  sont  aussi,  pour  beaucoup,  du  droit  canonique) 
me  fait  songer  au  style  de  la  chancellerie  byzantine  bien  plutôt 
qu'à  celui  des  paraboles  de  l'Evangile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'Ëglise  était  dans  le 
mouvement  de  l'histoire,  car  tout  le  mondevoulait  sa  justice. 
M.  Fournier  a  donné  la  liste  des  officiauic  forains  (1)  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  ne  siégeaient  pas  au  lieu  de  résidence  de  l'é- 
vèque  dont  ils  exerçaient  les  pouvoirs,  mais  dont  la  compé- 
tence était  limitée  à  une  certaine  circonscription  du  diocèse. 
On  voit  par  cette  liste  quelle  extension  prit  avec  le  temps  la 
juridiction  ecclésiastique  et  avec  quelle  rapidité  elle  devint 
presque  la  justice  ordinaire.  Le  chapitre  sur  la  compétence 
des  cours  d'Église  (2)  confirme  cette  première  impression.  Il 
arriva  même  souvent  que  des  prisonniers  laïques  se  firent 
faire  une  tonsure  par  un  barbier,  revêtirent  l'habit  clérical 
et  obtinrent  ainsi  d'être  réclamés  par  l'official.  Beaumanoir 
donne  des  exemples  de  fraudes  semblables,  et  Honorius  III, 
en  1216,  dut  défendre  aux  évêques  de  s'y  prêter(3).  Mais  il  y 
a  une  démonstration  plus  éclatante  que  tous  ces  faits  ;  c'est 
l'histoire  longue  et  très  agitée  de  la  lutte  entre  la  justice 
ecclésiastique  et  les  justices  seigneuriales,  plus  tard  la  justice 
du  roi.  M.  Fournier  a  conté  avec  beaucoup  d'exactitude  les 
péripéties  de  celte  guerre  (4)  ;  et  c'est  un  des  chapitres  les 
plus  intéressants  de  son  ouvrage,  a  Le  XIII®  siècle,  dit-il,  est 
une  époque  de  luttes  perpétuelles  entre  les  deux  pouvoirs.... 


(1)  P.  13  et  14. 

(2)  P.  64  et  8. 

(3)  P.  76. 

(4)  P.  94  etsuiv. 
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et  Boniface  YIII  pouvait  bien  écrire  à  la  fin  de  ce  siècle  :  Ce/- 
ricts  laicos  infestas  oppido  tradit  antiquitas.  »  Il  ne  faudrait  pas 
slmaginer  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  question  de  procédure  et 
d'interprétation  de  textes  de  droit  romain,  de  décrétales  ou 
d'ordonnance"?.  Derrière  tous  ces  textes,  il  y  a  le  grand  procès 
qui  se  plaide  depuis  le  moyen  âge,  qui  sera  le  maître  en  ce 
monde,  le  laïque  ou  le  clerc  ?  Il  est  remarquable  comme  à 
l'époque  victorieuse  et  resplendissante  de  la  foi,  l'inslinct 
chrétien  du  moyen  âge  a  eu  le  sens  de  la  distinction  des  deux 
puissances.  «  Le  peuple,  a  dit  admirablement  Micbelet,  en 
parlant  de  cette  époque,  tout  en  obéissant  au  prêtre,  distin- 
gue fort  bien  du  prêtre  le  savant.  (4)  »  Le  saint,  au  moyen 
âge,  a  souvent  résisté  aux  évêques  et  aux  papes.  C'est  Gode- 
froy  de  Bouillon,  le  chevalier  de  l'Europe  chrétienne,  mort 
à  Jérusalem,  simple  baron  du  Saint-Sépulcre,  mais  guer- 
royant contre  Grégoire  VII  et  gonfalonnier  de  l'Empereur  à  la 
bataille  de  Yolskheim.  C'est  saint  Louis,  l'idéal  et  la  fleur  du 
moyen  âge,  son  vrai  fils  et  son  dernier  enfant  (2),  pendant 
cette  longue  lutte  entre  les  seigneurs  et  les  clercs,  s'effor- 
çant  de  tenir  la  balance  égale  et  prenant  même  en  1235  le 
parti  des  seigneurs  contre  le  pape  (3). 

Le  livre  de  M.  Fournier  est  l'œuvre  à  la  fois  d'un  his- 
torien et  d'un  jurisconsulte:  des  divisions  claires  et  nom- 
breuses, une  grande  méthode,  des  affirmations  nettes, 
bien  formulées  et  toutes  appuyées  d'un  ou  deux  textes 
précis  qui  disent  bien  franchement  ce  qu'on  leur  fait 
dire,  et  dont  le  langage  technique  donne  au  fait  qu'ils 
démontrent  sa  physionomie  exacte.  Si  le  droit  canonique 
entrait  jamais  dans  le  programme  de  l'enseignement  des 
Facultés  de  droit,  l'ouvrage  sur  lesofficialités  serait  un  excel- 
lent manuel  pour  la  partie  qu'il  traite,  et  le  modèle  à  suivre 
pour  la  composition  d'un  cours  plus  général  embrassant  l'en- 
semble de  la  législation  ecclésiastique.  C'est  en  un  mot  un 
livre  d'enseignement  autant  qu'un  livre  d'érudition,  et  le  cri- 
tique n'ayant  pas  souvent  l'occasion  de  signaler  ces  deux  qua- 

(1)  Michelet  Hist.  de  France,  édit.  in-12,  1878,  t.  III  p.  217. 

(2)  Ibid.,  p.  166. 

3)  Fournier,  p.  100. 
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lités  réunies,  Téloge  est  d*autant  plus  beau  qu'il  est  rare.  Est- 
ce  à  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'adresser  à  Fauteur  quel- 
ques reproches  ?  M.  Fournier  qui  sait  que  rien  n  est  parfait 
de  ce  que  font  les  hommes^  voudra  bien  me  permettre  deux 
observations.  Encore  est-ce  un  goût  qui  m'est  propre,  et  ce 
que  j'appellerai  ici  des  taches  a  paru  sans  doute  des  perfections 
à  certains  lecteurs. 

Le  premier  reproche  que  j'adresserai  à  M.  Fournier  est  d'é- 
viter de  parti  pris  tout  ce  qui  pourrait  sembler  à  un  lecteur 
très  sévère  le  côté  dramatique  et  pittoresque  de  son  sujet. 
Sans  doute  il  est  de  mauvais  goût  de  chercher  des  effets  et 
d'écrire  Thistoire,  surtout  l'histoire  des  institutions,  comme 
un  roman  de  cape  et  d'épée.  11  faut  que  Thistoire  soit  très 
simple  ;  la  recherche  est  mauvaise  toujours  et  sent  la  rhéto- 
rique. Mais  n'est-ce  pas  justement  un  certain  genre  de  recher- 
che, et  peut-être  plus  impardonnable  que  l'autre,  de  raconter 
en  style  de  procès-verbal  des  événements  qui  ont  ébranlé  le 
monde?  J'en  donne  un  exemple.  Groit-on  qu'il  soit  bien 
séant,  et  même  bien  scientifique,  ayant  à  parler  de  la  lutte 
de  saint  Thomas  Becket  et  de  Henri  IV,  d'écrire  tout  sim- 
plement ce  qui  suit  ?  :  «  Les  clercs  sont  exempts  du  for  sécu- 
lier et  soumis  au  for  ecclésiastique....  Les  statuts  de  Glaren- 
don  avaient  porté  une  atteinte  grave  aux  privilèges  du  clergé. 
Thomas  Becket  paya  de  sa  vie  le  triomphe  de  la  discipline 
ecclésiastique  sur  ce  point  (1).  »  M.  Fournier  sait  pourtant 
très  bien  que  les  voyages,  les  appels  à  Rome,  les  anathèmes 
et  le  martyr  de  Thomas  Becket  ont  été  peut-être  le  plus  grand 
événement  européen  de  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle. 
La  royauté  anglaise  en  a  été  ébranlée  pour  longtemps  dans  le 
respect  du  monde  ;  ce  prêtre,  martyr  des  libertés  de  l'Eglise, 
devint  le  grand  saint  de  TOccident,  et  Rome  qui  l'avait  délais- 
sé et  qui  avait  accepté,  en  échange  de  son  sang,  l'hommage 
du  royaume  d'Angleterre,  apprit  par  là  à  l'humanité  à  cher- 
cher Théroïsme  chrétien  et  la  sainteté  ailleurs  que  dans  la 
papauté.  Est-ce  qu'il  est  peimis  de  taire  cela,  sous  prétexte 
de  science  austère  ?  Si  austère  qu'elle  soit,  l'histoire  n'a-lelle 
pas  été  vécue  par  les  hommes  avant  d'être  écrite  par  les  his- 

(1)  P.  64  et  65. 
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toriens,  et  les  grands  historiens  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  ont 
su  la  revivre  en  eux-mêmes  et  se  remplir  le  cœur  des  souffran- 
ces, des  espérances  et  des  passions  des  générations  disparues? 
Voici  maintenant  mon  second  reproche.  Une  des  parties 
les  mieux  traitées  et  peut-être  la  plus  instructive  du  livre  de 
M.  Fournier  est  le  chapitre  de  la  compétence,  surtout  la  sec- 
tion intitulée  :  compétence  à  raison  de  la  matière  (i).  On  peut 
même  dire,  sans  la  moindre  exagération,  que  cette  section 
est  le  tableau  fidèle  de  la  société  du  moyen  âge  presque  tout 
entière  ;  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  nommer  les  ma- 
tières qui  y  sont  traitées  :  l^dimes  inféodées  ou  non  ;  2*  droit 
de  présentation  aux  bénéfices  ;  3°  mariages,  promesses  de  ma- 
riage, questions  de  légitimité,  douaire  ;  4^  biens  ecclésiastiques 
et  aumônes  ;  5**  serment  ;  6®  testaments  ;  V  legs  pieux  ;  8®  cri- 
mes commis  dans  les  églises  ouïes  monastères  ;  9**  sacrilège  ; 
10'  sorcellerie  et  magie  ;  11®  hérésie;  12®  blasphèmes;  13®  si- 
monie ;  14®  trêve  de  Dieu  ;  15®  usure.  Tout  le  moyen  âge  est 
là.  Or  il  n'y  a  que  douze  pages  pour  nous  expliquer  tant  Je 
choses  (2)  ;  et  pour  tous  ceux  qui  ont  lu  le  livre  de  M.  Four- 
nier et  qui  savent  avec  quelle  exactitude  et  quelle  méthode 
il  traite  ce  qu'il  veut  bien  traiter,  c'est  un  grand  regret  d'en 
être  réduit  sur  ces  matières  à  un  simple  catalogue  des  cas 
dans  lesquels  la  juridiction  ecclésiastique  était  compétente. 
Je  sais  que  plusieurs  de  ces  sujets,  pour  être  épuisés,  vou- 
draient un  livre  presque  aussi  gros  que  celui  dont  il  est 
question,  et  qu'il  faut  toujours  se  borner.  Mais  n'y  avait-il 
pas  entre  un  traité  complet  et  un  simple  catalogue,  un  juste 
milieu  délicat  mais  possible  à  prendre  ?  Et  sans  grossir  le  vo- 
lume outre  mesure,  ne  pouvait-on  pas  être  moins  sobre  de 
renseignements  sur  les  sujets  où  précisément  le  lecteur  en 
est  le  plus  avide  ?  Ce  que  M.  Fournier  nous  dit  de  ces  ma- 
tières ne  semble  fait  réellement  que  pour  nous  inspirer  le  re- 
gret de  ne  pas  en  savoir  davantage.  11  est  vrai  que  c'est  un 
bon  résultat  déjà,  et  que  les  meilleurs  livres  sont  peut-être 
moins  ceux  qui  satisfont  complètement  la  faim  du  lecteur, 
que  ceux  qui,  l'ayant  seulement  fait  goûter  à  la  science,  lui  en 
laissent  surtout  l'appétit.  Edouard  BëAUDOUIN. 

(1)  P.  82  et  8. 

(2)  P.  82  à  94. 
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pour  rhistoire  du  Barreau  français,  au  sujet  duquel  ils  seront 
sobres  de  développements. 

L'Académie  indique  ensuite  que  les  concurrents  devront 
surtout  faire  connaître  l'histoire  du  Barreau  anglais,  le  rôle 
qu'il  a  joué,  l'influence  qu'il  a  exercée. 


Réformes  dans  renseignement  du  droit.  —  L'enseignement  de 
l'histoire  du  droit  vient  enfin  d'être  rendue  obligatoire  dans 
toutes  les  facultés  de  France .  Nous  consacrerons  prochainement 
un  article  étendu  à  cette  importante  réforme  et  aux  moyens 
de  lui  faire  produire  tous  ses  fruits.  Voici  quant  à  présent  le 
décret  qui  l'a  introduite,  en  même  temps  qu'il  a  organisé  la  li- 
cence en  droit. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  et  le  décret  du  ¥  complé- 
mentaire de  la  même  année  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  4854, 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  I^r.  La  durée  des  études  pour  obtenir  le  grade  de  li- 
cencié en  droit  est  de  trois  ans. 

Les  étudiants  doivent  prendre  douze  inscriptions  trimes- 
trielles, suivre  les  cours  correspondant  à  chaque  année  et 
subir  trois  examens. 

Chaque  Faculté  arrête,  par  un  règlement  intérieur,  sous 
l'approbation  du  recteur,  les  moyens  propres  à  assurer  la 
présence  des  élèves  au  lieu  où  elle  siège  et  leur  assiduité  aux 
cours. 

Art.  2.  La  première  inscription  doit  être  prise  au  commen- 
cement du  1"  trimestre  de  l'année  scolaire. 

Le  ministre  peut,  pour  des  motifs  graves,  après  avis  de  la 
Faculté,  accorder  l'autorisation  de  prendre  cumulativement 
les  deux  premières  inscriptions  au  2*  trimestre. 
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En  aucun  cas,  la  scolarité  ne  peut  être  commencée  après 
le  15  janvier.  Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 

Art.  3.  Le  cours  des  inscriptions  est  suspendu  pendant  le 
temps  passé  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  active  par  les 
engagés  conditionnels  d'un  an. 

Tout  étudiant  doit,  lors  de  chaque  inscription,  déclarer 
qu'il  n'est  pas  en  activité  de  service  comme  engagé  condi* 
tionnel  d'un  an. 

Les  déclarations  fausses  entraînent  l'application  des  peines 
établies  par  l'article  7  du  statut  du  9  avril  1825  et  l'article  3  de 
l'arrêté  du  28  octobre  1833. 

Art.  4.  Il  est.établi  :  1"*  en  première  année,  un  cours  d'his- 
toire générale  du  droit  français  public  et  privé  :  2"*  en  troisième 
année,  un  cours  de  droit  international  privé. 

La  thèse  de  licence  et  la  composition  écrite  qui  précède 
actuellement  le  quatrième  examen  (deuxième  de  licence  )  sont 
supprimées. 

Art.  5.  Chaque  étudiant  subit,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire, 
un  examen  portant  sur  toutes  les  matières  enseignées  pen- 
dant l'année. 

Le  deuxième  examen  confère  le  grade  de  bachelier  en  droit  ; 
le  troisième,  celui  de  licencié  en  droit. 

Les  trois  examens  sont  divisés  en  deux  parties,  subies  cha- 
cune, à  deux  jours  consécutifs,  devant  un  jury  composé  de 
trois  examinateurs. 

Us  portent  sur  les  objets  suivants  : 

1'"^  année  (f*  de  baccalauréat). 

("partie.  Droit  romain. 

—  Histoire  générale  du  droit  français. 
2"  partie.  Code  civil. 

—  Droit  criminel. 

T  année  (2*  de  baccalauréat), 
l'o  partie.  Droit  romain. 

—  Economie  politique. 
2*  partie.  Code  civil. 

—  Procédure  civile. 

3*  année  (Examen  de  licence.) 
1'*  partie.  Droit  administratif. 

—  Droit  commercial. 
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2"  partie.  Gode  civil, 

—      Droit  international  privé. 

Chaque  partie  de  Texamen  donne  lieu  à  trois  suffrages. 

Chacune  des  matières  de  Tépreuve  fait  nécessairement  Tob- 
jet  d'une  interrogation  :  une  troisième  interrogation  porte, 
au  gré  du  troisième  examinateur,  sur  Tune  ou  sur  Tautre  de 
ces  matières. 

Art.  6.  Tout  candidat  qui  a  mérité  une  boule  noire  et  une 
rouge-noire,  ou  trois  rouges-noires,  est  ajourné. 

Le  candidat  admis  à  la  première  ou  à  la  seconde  partie  de 
Texamen  et  ajourné  sur rautre conserve  le  bénéilcede  la  partie 
où  il  a  réussi. 

Art.  7.  L'examen  de  première  année  doit  être  subi  après 
la  quatrième  inscription  et  avant  la  cinquième  ;  lexamen  de 
seconde  année,  après  la  huitième  inscription  et  avant  la  neu- 
vième ;  Texamen  de  troisième  année  ne  peut  être  subi  qu'après 
la  douzième  inscription. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  deux  sessions  ordinaires  à  la  fin  et 
au  commencement  de  l'année  scolaire,  en  juillet  et  en'  no- 
vembre :  la  date  de  l'ouverture  des  sessions  est  arrêtée  par 
la  Faculté  sous  l'approbation  du  recteur.  Aucun  examen  isolé 
ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  extra  tempora. 

Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  recteur, 
qui  n'est  accordée  que  sur  l'avis  du  doyen  et  pour  cause  grave, 
subir  l'examen  de  fin  d'année  à  la  session  de  juillet  ;  sont 
seuls  admis  à  se  présenter  en  novembre  ceux  qui  ont  été 
ajournés  à  la  session  de  juillet,  ou  autorisés  à  ne  pas  se  pré- 
senter à  cette  session. 

L'étudiant  qui  n'a  passé  à  la  session  de  novembre  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  de  l'examen  de  l'année  scolaire 
précédente,  soit  qu'il  n*ait  pas  subi  les  épreuves,  soit  qu'il  ait 
été  refusé,  est  ajourné  à  la  session  de  fin  d'année  de  l'année 
suivante  ;  il  ne  peut  prendre  aucune  inscription  pendant  le 
cours  de  cette  année. 

L'étudiant  qui  a  été  admis  à  une  partie  de  l'examen,  soit 
à  la  session  de  juillet,  soit  à  celle  de  novembre,  peut  se  pré- 
senter pour  l'autre  partie  à  une  session  spéciale  qui  a  lieu  au 
commencement  de  janvier  ;  au  cas  d'admission,  il  peut  prendre 
rétroactivement  l'inscription  de  novembre  conjointement  avec 
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celle  de  janvier  ;  en  cas  d'ajournement,  il  est  définitivement 
renvoyé  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  avec  suspension  du  cours 
des  inscriptions. 

Art.  8.  Les  étudiants  qui  n*ont  passé  Texamen  de  fin  d'an- 
née qu'à  la  session  de  novembre  peuvent  prendre  la  cin- 
quième ou  la  neuvième  inscription  jusqu'au  30  novembre. 

Art.  9.  Tout  élève  doit  subir  l'examen  de  fin  d'année  dans 
la  Faculté  où  il  a  pris  les  deux  dernières  inscriptions  l'année 
courante. 

Tout  élève  ajourné  doit  se  représenter  devant  la  Faculté 
qui  a  prononcé  l'ajournement. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  règles  que  par  le  recteur,  sur 
l'avis  de  la  Faculté  compétente. 

Art.  10.  Deux  ans  après  la  dernière  épreuve  passée  avec 
succès,  les  inscriptions  prises  depuis' cette  épreuve  sont  péri- 
mées, s'il  n'a  été  subi  aucun  examen  dans  l'intervalle.  Le  bé- 
néfice de  l'examen  subi  avec  succès  reste  toujours  acquis. 

Les  inscriptions  sont  périmées  deux  ans  après  une  épreuve 
suivie  d'ajournement  si  cette  épreuve  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  ce  délai. 

Elles  sont  périmées  deux  ans  après  l'époque  où  l'examen 
en  vue  duquel  elles  ont  été  prises  aurait  dû  être  passé,  si  cet 
examen  n'a  pas  été  subi. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  en  cours  d'étude,  n'est 
pas  compté  dans  le  délai  entraînant  la  péremption  des  inscrip- 
tions. 

Art.  11.  Lesprofesseurs  titulaires  peuvent  ouvrir,  dans  les 
salles  de  la  Faculté,  des  conférences  spéciales  sur  les  matières 
de  leur  enseignement. 

Ces  conférences  sont  gratuites. 

Art.  là.  n  n'est  rien  innové  quant  aux  examens  de  capacité 
et  aux  examens  de  doctorat;  les  règlements  actuellement' 
suivis  restent  en  vigueur. 

Toutefois  Tarticle  6,  §  1",  est  applicable  aux  examens  de 
capacité. 

Art.  13.  Les  dispositions  des  articles  1,2,  3,  4, 6  §  1,  9, 
10,11, 12  §  2  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  du 
jour  de  la  .promulgation. 

Les  articles  5, 6  §  2, 7, 8,  relatifs  au  régime  des  examens  sont, 
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obligatoires  à  partir  de  la  même  date,  pour  les  étudiants  qui 
ont  pris  leur  première  inscription  à  partir  de  Tannée  scolaire 
1880-1881. 

Les  étudiants  inscrits  antérieurement  peuvent,  jusqu'à  laGn 
de  l'année  scolaire  1882-1883,  choisir  entre  le  nouveau  mode 
d'examen  et  le  mode  antérieur. 

Toutefois  les  étudiants  ayant  passé  soit  le  second,  soit  le 
troisième  examen,  d'après  l'ancien  régime,  restent  soumis  à  ce 
régime  pour  les  autres  examens  de  licence. 

A  partir  du  1*'  novembre  1884,  le  présent  décret  sera  seul  en 
vigueur. 

Art.  14.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  15.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intruction 
publique  et  des  beaux-arts,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1880. 

Jules  Grévy. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre 

de  l'instruction  publique  et  des 

beaux- arts, 

Jules  Ferry. 


Faculté  de  droit  de  Paris.  — Concours  Rossi. 
En  exécution  du  legs  de  M""**  la  comtesse  Rossi,  la  Faculté 
de  Droit  met  au  Concours  les  questions  suivantes  : 

LÉGISLATION  CIVILE. 

Exposer,  comparer  et  apprécier  les  règles  établies  par  le 
Droit  romain,  le  Droit  français  ancien  et  moderne  et  les  princi- 
pales législations  étrangères  pour  la  protection  des  intérêts 
moraux  et  pécuniaires  des  minew*s. 

Jusqu'à  un  certain  âge,  l'homme  est  incapable,  ou  du  moins 
n'est  pas  pleinement  capable  de  se  diriger  lui-même  et  de 
pourvoir  à  la  gestion  de  ses  affaires.  La  législation  a  dû  inter- 
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venir  SOUS  un  double  aspect:  —  en  déterminanL  l'étendue  et 
les  effets  de  Tincapacité  qui  résulte,  pour  le  mineur,  de  la 
faiblesse  de  Tâge,  —  et  en  organisant  un  ensemble  de  mesures 
destinées  à  suppléer  à  cette  incapacité  dans  le  gouvernement 
des  biens. 

La  Faculté  désire  une  étude  d*histoire  du  droiX  et  de  droit 
comparé  sur  ces  deux  aspects  de  la  législation  relative  à  la 
protection  des  mineurs.  Elle  ne  demande  pas  que  les  concur- 
rents descendent  dans  le  détail  des  controverses  d'application, 
mais  qu'ils  exposent  les  systèmes  législatifs  et  les  théories 
juridiques  dans  leurs  données  fondamentales,  en  insistant 
sur  la  sécurité  plus  ou  moins  grande  qui  en  résulte  pour  les 
intérêts  qu'il  s'agit  de  sauvegarder,  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  que  peuvent  présenter  les  garanties  de  divers 
ordres  imaginées  par  la  loi  au  profit  des  mineurs. 

L'attention  des  concurrents  doit  se  porter  d'ailleurs  sur  tous 
les  mineurs,  qu'ils  soient  ou  non  en  tutelle. 

DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

Du  pouvoir  législatif  en  France  depuis  F  avènement  de  Philippe 

le-Bel  jusqu'en  1789. 

Les  concurrents  auront  à  rechercher  à  qui  appartient  en 
droit,  et  par  qui  fut  exercé  en  fait,  le  pouvoir  législatif  depuis 
l'avènement  de  Philippe-le-Bel. 

Leur  attention  devra  se  porter  principalement  sur  les  points 
suivants  : 

!•  Quel  était,  à  l'avènement  de  Philippe-le-Bel,  l'autorité 
attachée  aux  Ordonnances  royales?  Quel  était  le  pouvoir  des 
seigneurs  en  matière  législative  ? 

2^  Gomment  et  dans  quelle  forme  se  développa  l'exercice  ^u 
pouvoir  législatif  par  la  royauté  ? 

3^  Quels  furent  les  droits  reconnus  aux  États  généraux  ou 
réclamés  par  eux  en  matière  législative?  Dans  quelle  mesure 
participèrent-ils  en  fait  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  par 
la  royauté  ? 

4^  Même  question  en  ce  qui  concerne  les  Parlements.  Les 
concurrents  auront  en  outre  à  étudier  la  matière  des  arrêts 
de  règlement. 

V.  16 
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5®  Quelles  furent  sur  le  pouvoir  législatif  les  principales 
théories  émises  en  France  au  cours  du  XVIIP  siècle  et  quels 
furent  les  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  des  États  généraux 
de  1789  ? 

Les  Mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin^  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  31  mars 
1883. 

Toute  personne  est  admise  à  concourir. 

La  valeur  de  chacun  des  prix  est  de  2,000  francs. 

11  pourra  être  accordé  des  MENTIONS  HONORABLES  aux 
Mémoires  qui  auront  le  plus  approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  MENTIONS 
ne  seront  connus  et  publiés  que  sur  leur  demande. 


NOUVELLE 


REVUE  HLSTORIQUE 


DE 


DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 


LES 


DERNIERS  MAINMORTABLES 


DE 


L'ABBAYE    DE    GHERLIEU 


Grâce  à  Voltaire,  l'écho  des  doléances  des  serfs  de  l'abbaye 
de  Saint-Claude  retentit  encore  à  nos  oreilles.  Les  péripéties 
du  procès  qu'ils  perdirent  au  parlement  de  Besançon  con- 
tre leurs  puissants  seigneurs,  constituent  une  des  pages 
de  rhistoire  du  XVIIP  siècle  que  l'on  retrouve  dans  les  plus 
humbles  précis  comme  dans  les  ouvrages  des  plus  grands 
écrivains.  Mais  bien  d'autres  serfs  en  Franche-Comté  durent 
attendre  aussi  le  grand  mouvement  de  1789  pour  être  affran- 
chis de  leur  misérable  condition.  Leurs  souffrances,  pour  n'a- 
voir pas  été  décrites  par  la  plume  d'un  homme  de  génie,  n'en 
ont  pas  été  moins  cruelles,  et  c'est  vers  ces  déshérités  de 
l'histoire  que  nous  voudrions  que  le  lecteur  jetât  avec  nou.s 
un  sympathique  regard.  Nous  avons  déjà  précédemment 
essayé  de  montrer  comment,  malgré  les  intentions  bienveil- 
lantes de  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre,  les  sujets  de  la  terre 

V  i; 
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de  Luxeuil  étaient  restés  serfs  jusqu'à  la  Révolution  (1).  Nous 
espérons  qu'une  étude  semblable  sur  les  derniers  mainmor- 
tables  de  Tabbaye  de  Cherlieu  ne  sera  pas  dépourvue  d'inté- 
rêt. Lalutte  de  ceux-ci  contre  le  dernier  abbé,  M.  de  Vermond» 
lecteur  de  la  reine  Marie -Antoinette,  l'explosion  violente, 
après  la  prise  de  la  Bastille,  de  colères  amoncelées  depuis  des 
siècles  et  qu'une  prudente  et  moins  inhumaine  administration 
aurait  dû  s'efforcer  de  calmer  par  de  sages  concessions,  don- 
neront  à  ce  travail  un  caractère  particulier  qui  l'empêchera 
d'être  une  monotone  reproduction  du  précédent. 

I 

D'abordhurable  prieuré  danslespremières  années  du  XlPsiè- 
cle,  Cherlieu  n'avait  pas  tardé,  sous  la  direction  de  Guy,  disciple 
et  ami  de  saint  Bernard,  à  devenir  l'une  des  plus  importan- 
tes abbayes  cisterciennes  de  la  Haute-Bourgogne.  L'appui  ma- 
tériel et  moral  de  l'illustre  abbé  de  Clairvaux  avait  écarté  les 
obstacles  suscités  dans  le  principe  au  zèle  de  Guy  par  les  ja- 
lousies du  clergé  séculier  et  régulier  de  la  province,  et  vers 
1140,  six  cents  moines,  dit-on,  peuplèrent  les  cloîtres  im- 
menses qui  avaient  remplacé  les  misérables  réduits  où,  selon 
la  légende,  les  compagnons  du  prieur  Germain  étaient  obligés 
pour  vivre  de  manger  des  feuilles  de  hêtre.  Les  donations 
des  seigneurs  de  Jussey ,  des  comtes  de  Bourgogne  Rain  aud  III , 
Otiion  II  et  OLhon  III,  des  sires  de  Fouvent,  de  Jonvelle  et 
de  Neufchâtel,  avaient  contribué  à  celte  transformation,  et,  au 
XIII®  siècle,  les  nombreuses  possessions  de  Cherlieu  s'éten- 
daient, entre  celles  des  abbayes  de  la  Charité,  de  Clairefontaine 
et  de  Faverney,  dans  toute  la  partie  occidentale  du  comté  de 
Bourgogne.  Elles  consistaient  en  propriétés  territoriales  et 
en  droits  féodaux  de  toute  nature  sur  plus  de  trente  villages. 
Parmi  ces  droits,  celui  de  mainmorte  personnelle  et  réelle 
élait  alors  un  des  plus  considérables.  On  voit  l'abbaye  l'exer- 
cer dans  les  localités  d'Aboncourt,  BetT)ncourt-sur-Mance, 
Betaucourt,  Cendrecourt,  Chargey-les-Port,  Cherlieu,  Coruot, 


(1)  La  mainmorte  dans  la  terre  de  Luxeuil.  Nouv.  revue  historique  de 
Droit,  n®  de  mara-avril  1880. 
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Gevigney,  Gourgoon,  Lambrey,  Malvillers,  Melin,  Montigny- 
les-Cherlieu,  Monlupeux-les-Baulay,  Oigney,  Preigney,  Par- 
gerol,  Saponcourl,  Venisey  et  Vernois-sur-Mance.  Dans  quel- 
ques-unes les  religieux  n'(3taient  pas  seuls  seigneurs,  raais 
partageaient  ce  titre  soit  avec  d'autres  abbayes,  vsoil  avec  des 
laïques  ;  il  est  à  remarquer  que  ce  fut  dans  ces  dernières  que 
les  abbés  de  Gherlieu,  entraînés  sans  doute  par  l'exemple  de 
leurs  coseignf»urs  laïques,  affranchirent  de  préférence  leurs 
mainmortables  Mais  ces  affranchissements  furent  dans  le 
principe  exclusivement  personnels.  Il  faut  arriver  au  XVP 
siècle  pour  en  rencontrer  un  ayant  un  caractère  général. 
Le  12  juillet  4518,  les  religieux  assemblés  capitulairement 
ayant  à  leur  tôte  Humbert  de  Montigny,  vicaire  de  l'abbé, 
Henri  de  Troischamps,  prieur,  et  Jean  de  Jonvelle,  sons-prieur, 
agissant  tant  au  nom  de  Tabbaye  qu'en  celui  de  Charles  de 
Bassey,  abbé  de  Saint-Benigne  de  Dijon  et  de  Gherlieu,  con- 
sidérant que  la  seigneurie  mainmortable  qu'ils  possèdent  à 
Preigney  «  se  diminue  et  amoindrit  journellement  d'habitans 
tellement  qu'il  y  a  plusieurs  meix  et  maisons  inhabitables 
et  en  ruyne,  au  moyen  de  ce  que  les  autres  seigneuries  dndit 
Preigney  sont  franches  et  de  franche  condition»,  affranchirent 
lesdils  habitants  ainsi  que  leurs  meix,  maisons  et  héritages 
de  la  macule  de  mainmorte,  moyennant  la  taille  annuelle  et 
perpéiuelle  de  26  francs  payables  à  chaque  Saint- Michel 
Archange,  remplaçant  celle  de  16  francs  qu'ils  payaient 
avant  le  dit  traité  (1).  Ils  conservèrent  d'aill»*urs  les  autres 
droite  féodaux  qui  paraissent  avoir  été  assezlourds  dans  cette 
localité,  si  nous  nous  en  rapportons  aux  cahiers  des  doléances 
des  habitants  en  1789  (2).  Puis  en  1551  un  traité  d'abonne- 


(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  Série  H.  327. 

(2)  Arcliives  de  la  Haute-SaÔQc.  Série  B  4,223.  Les  habitants  repré- 
sentent que  ((  t'abbc  de  Gherlieu  possède  l'i8  journaux  de  terres  laboura- 
bles, si'pf  r;uiché»»*»  df  pré  et  22  arpens  de  bois  ;  qu'il  perçoit  la  dîme  de 
dix  l'un  sur  un  tiers  dn  leur  territoire  avec  les  lods  et  ventes  au  taux  du 
douzième,  une  taille  de  22  livres  tO  sols  et  un  cens  de  cent  mesures  do 
fromi'nt  «.  Ils  avaient,  en  outre,  aussi  pour  seigneurs  Tabbé  Matherot  de 
Preigney.  le  comte  d'Orçay  de  Rupt,  M.  de  la  Hochelle,  exerçant  tous  les 
droits  féodaux  particuliers  de  justice,  de  tailles,    dîmes  et  cens.  Ils  font 

ressortir  combien  celte  muUiplicité  de  seigneuries  leur  est  à  charge  et 
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ment  passé  avec  les  habitants  de  Gevigney  et  Marlay  les  afiran- 
chit  de  la  mainmorte  et  des  dîmes  moyennant  la  redevance 
annuelle  de  douze  quartes  de  froment  et  autant  d'avoine  (1). 
Ce  n*est  pas  aux  religieux  qu'il  faut  attribuer  l'initiative 
de  ces  deux  actes  et  que  doit  en  revenir  l'honneur,  mais 
bien  à  leurs  abbés  commendataires  depuis  1518,  et  si  la 
commende  fut,  en  général,  désastreuse  pour  les  intérêts 
moraux  et  temporels  des  abbayes,  elle  eut  pourtant  l'avantage 
de  mettre  à  leur  tête  des  hommes  qui  ne  partageaient  pas  les 
idées  arriérées  de  moines  ignorants  et  avides.  La  séparation 
des  deux  menses,  abbatiale  et  conventuelle,  avait  eu  lieu 
vers  1520.  Les  abbés  ne  considéraient,  il  est  vrai,  leurs 
fonctions  que  comme  un  titre  à  des  revenus  el  c'est  à 
peine  si,  après  les  guerres  des  XVP  et  XVIP  siècles,  la  des- 
truction des  cloîtres  et  ladispersion' des  moines  par  les  inva- 
sions de  Wolfgang  et  de  Weimar,  ils  daignèrent  contribuer, 
même  pour  une  faible  part,  à  réparer  ces  désastres.  De  là 
rhostilité  permanente  qui  existait  entre  les  abbés  et  les  reli- 
gieux, hostilité  non  seulement  latente,  mais  éclatant  souvent 
en  de  longs  et  dispendieux  procès  au  bailliage  d'Amont  et  au 
*7arlement  de  Dôle  (2).  Si  même,  comme  on  la  dit,  au  XVilP 
:*iècle  l'esprit  janséniste  régnait  parmi  les  moines,  il  fut  pro- 
bablement suscité  et  entretenu  par  le  désir  de  faire  de  l'oppo- 
sition à  l'abbé  Mathias  Poncet  de  la  Rivière  que  son  zèle  con- 
tre les  appelants  et  les  condamnations  encourues  au  parle- 
ment de  Paris  pour  refus  de  sacrements,  avaient  obligé  de 
résigner  l'évêché  de  Troyes  (3). 

demandent  qu'au  moins  les  coseigneurs  s'entendent  pour  n'avoir  qu'une 
seule  justice  dont  ils  se  partageraient  les  revenus.  Cetle  situation  était 
assez  fréquente  en  Franche-Comté  et  l'on  voit  en  i789  de  nombreux 
villages  divisés  encore  en  trois,  quatre  et  môme  cinq  fiefs  avec  chacun 
leurs  officiers  particuliers,  pour  la  plus  grande  ruine  des  habitants. 
(D'Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  267  et  268. 

(2)  Notice  historique  sur  l'abbaye  de  Cherlieu  par  M.  l'abbé  Besson, 
p.  87  et  suivantes.  Ces  procès  se  terminèrent  par  une  transaction  entre 
l'abbé  M.  de  Blicterswicb  de  Moncley,  archevêque  de  Besançon  et  les 
religieux  qui  se  chargèrent  moyennant  2,300  livres,  monnaie  de  France, 
de  subvenir  aux  nécessités  urgentes  du  culte  (1701). 

(3)  D'après  la  notice  historique  s  r  l'abbaye  de  Cherlieu  (p.  69)  «  les 
docteurs  de  la  secte  formaient  une  partie  de  la  bibliothèque  achetée 
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Messire  Mathieu- Jacques  de  Vermond,  lecteur  de  la  reiue 
Marie-Antoinette,  succéda  en  1780  à  Tabbé  Poncet  de  la  Ri- 
vière. Fils  d'un  chirurgien  de  village,  docteur  en  Sorbonne, 
il  était  bibliothécaire  au  collège  Mazarin  quand  ses  liaisons 
avec  le  fameux  Loménie  de  Brienne  le  firent  signaler  au  duc 
de  Ghoiseul  comme  Thomme  le  plus  digne  de  donner  satisfac- 
tion à  rimpératrice  Marie-Thérèse  demandant  qu*on  lui  en- 
voyât un  ecclésiastique  instruit  et  au  fait  des  usnges  du  monde 
pour  achever  rinstVuction  dans  la  langue  française  de  l'archi- 
duchesse Marie-Antoinette  qui  allait  devenir  dauphine.  Lo- 
ménie de  Brienne  indiqua  au  premier  mioistre  Tabbé  de 
Yermond  comme  un  homme  d'un  caractère  ferme  et  sûr  ;  les 
relations  qu  il  entretenait  avec  le  parti  philosophique  paru- 
rent, d'ailleurs,  une  garantie  sufflsante.  Il  fut  donc  envoyé  à 
Vienne  avec  des  recommandations  faites  pour  inspirer  une 
conQance  illimitée.  Cependant  ses  dehors  étaient  loin  d'être 
avantageux  ;  son  regard  sombre  et  farouche,  ses  yeux  per- 
çants offraient  l'empreinte  de  son  caractère  ;  mais  comme  il 
savait  joindre  la  finesse  à  la  brusquerie,  il  tirait  parti  de  cet 


dans  les  derniers  temps,  et  Ton  a  trouvé  parmi  le  mobilier  des  apparte- 
ments claustraux  des  ima^s  du  Christ  et  de  la  Vierge  telles  que  les  Jan- 
sénistes les  avuent  imaginées  et  répandues  ».  De  i783  à  1789  on  trouve 
tout  au  plus,  dans  les  livres  de  dépenses  très  bien  tenus  par  le  procureur 
de  Tabbaye,  une  somme  de  cent  livres  affectée  à  la  bibliothèque  fi  encore 
fut-elle  presque  exclusivement  employée  à  Tachât  des  ordo  cisterciens  et 
autres  livres  liturgiques.  Ce  détdl  ne  sufDt-il  pas  pour  apprécier  quelle 
devait  être  la  vie  intellectuelle  des  moines.  En  revanche  on  trouve  en 
1785  les  dépenses  suivantes  :  boucherie,  1322  livres  ;  œufs  et  lait,  217 
livres  ;  poisson  d*eau  douce  et  grenouilles,  429  livres  ;  morne  et  harengs, 
73  livres;  huile  d'olive,  83  livres;  sucre  et  café,  t77  livres  ;  fromage, 
marrons  et  citrons,  60  livres  ;  dessert,  50  livres  ;  provisions  extraordi- 
naires pour  le  carême  consistant  en  canelle,  poivre,  moutarde,  riz,  cà- 
preSy  anchois,  raisins  muscats,  Ogues  et  amendes,  75  livres.  La  basse- 
cour  avait  donné,  en  outre,  deux  veaux,  lil  livres  de  beurre,  116  dou- 
zaines d*œufs  ;  le  chasseur  avait  fourni  41  Uèvres,  54  bécasses,  5  bécas- 
sines, i4  cailles,  16  giives,  2  rAles,  3  marcassirs,  un  sanglier,  une  bi* 
che,  un  chevreuil,  et  le  colombier  391  paires  de  pigeons.  Les  revenus  de 
la  mense  conventuelle  8*élevèrent  cette  année  à  33921  livres,  12  sols,  4 
deniers  et  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  (constructions 
de  cloîtres  non  achevés  encore  en  1790)  à  2U88  Uvres  15  sols  8  deniers. 
L'abbaye  renfermait  alors  sept  religieux  avec  dix  domestiques. 
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extérieur  peu  favorable  pour  se  donner  l'air  de  la  franchise 
et  deroriginalité.  Dès  son  arrivée  à  Vienne  où  rimpératiice 
lui  fil  immédiatement  le  meilleur  accueil,  il  sut  plaire  à  la 
jeune  princesse  qui,  de  son  côté,  lui  inspira  un  dévouement 
sans  bornes.  Peu  à  peu  il  s'insinua  si  avant  dans  son  esprit 
qu'il  devint  son  confident  et  comme  l'arbitre  de  ses  pensées. 
Cette  sorte  de  domination  ne  fit  encore  que  se  fortifier  à  la 
cour  de  Versailles  où  Marie-Antoinette,  dans  les  premiers 
temps,  fut  d'autant  plus  heureuse  d'avoir  près  d'elle  l'abbé  de 
Vermond  qu'il  lui  semblait  que,  l'ayant  connu  à  Vienne  près 
de  sa  mère,  il  méritait  pour  ce  motif  davantage  sa  confiance. 
Le  premier  acte  de  l'abbé  fut  de  faire  éloigner  l'historiographe 
Moreau  qui  avait  été  désigné  pour  remplir  les  fondions  de 
blibliothécaire  de  la  princesse.  Sans  prendre  pour  lui-même 
cette  charge  qu'il  fit  donner  à  une  de  ses  créatures,  il  conserva 
celle  de  lecteur  qu'il  n'exerça,  d'ailleurs,  jamais  en  réalité  (i), 
mais  qui  avait  le  précieux  avantage  de  lui  donner  ses  en- 
trées comme  on  disait  alors.  Ce  fut,  dit-on,  son  influence  qui 
détourna  la  Dauphine  de  Mesdames,  filles  de  Louis  XV,  pour 
lesquelles  pourtant  dans  le  principe  elle  avait  eu  beaucoup  de 
goût.  Ce  fut  aussi  sur  ses  conseils  qu'elle  manifesta  cette 
aversion  pour  les  règles  de  l'étiquette,  aversion  qui,  au  lieu 
de  la  rendre  populaire,  lui  fut  reprocht^e  plus  tard  comme 
une  preuve  de  ses  sentiments  antifrançais. 

Le  Dauphin  lui-même  était  loin,  cependant,  d'éprouver 
pour  Tabbé  la  même  sympathie  ;  aussi  à  son  avènement  ce 
dernier  crut  devoir  proposer  au  nouveau  roi  de  résigner  les 
fonctions  de  confiance  qu'il  remplissait.  Louis  XVI  répondit 
par  un  billet  renfermant  ces  seuls  mots  :  «  Je  consens  à  ce 
que  l'abbé  de  Vermond  continue  ses  fonctions  auprès  de  la 
Reine.  »  Malgré  leur  froideur  non  déguisée,  ils  suffirent  à  as- 
surer   au  lecteur  de  la  Reine    le  plus  grand  crédit.   Par 

(1)  Marie-Antoinette,  au  dire  de  M«è  Campan,  ne  pouvait  se  résoudre 
àent  ndre  une  lecture  sérieuse  d'une  demi-heure.  GVst  à  pdne  si  elle 
prêtait  Voreille  quelquefois  aux  nouvelles  badines  et  aux  petits  vers  alors 
en  vogue.  M.  Lacour  a  publié  le  catalogue  de  la  bibliothèque  formée  à 
Versailles  par  l'abbé  de  Veruiond  ;  il  ne  comprend  que  des  productions 
du  genre  littéraire  le  plus  léger  ;  mais  il  est  permis  de  croire  qu'elles 
faisaient  encore  plus  les  délices  de  Tabbé  qae  celles  de  la  Rclnc. 
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suite  d'une  obéissance  inconsciente,  sans  doute,  aux  tendances 
du  siècle,  il  ne  devait  pas  en  abuser  pour  aspirer  aux  grands 
honneurs  ecclésiastiques.  Il  disait  même  à  ce  propos  que  le 
cardinal  Dubois  avait  été  un  sot  et  qu'il  fallait  qu'un  homme 
de  sa  sorte  parvenu  au  crédit  fît  des  cardinaux  et  refusât  de 
l'être.  Malgré  l'obscurité  de  sa  naissance,  il  pouvait,  en  effet, 
prétendre  à  une  haute  fortune  politique  ;  mais  il  se  contenta 
de  faire  des  évoques  et  de  grands  dignitaires  qu'il  avait  cou- 
tume de  recevoir  au  bain  comme  un  épicurien  du  Bas-Em- 
pire. S'il  ne  fut  pas  comme  son  devancier  et  son  mutlèie  pen- 
sionné par  l'Angleterre,  on  a  de  graves  raisons  pour  croire 
qu'il  le  fut  par  la  cour  de  Vienne,  entre  autres  la  correspon- 
dance assidue  qu'il  entretenait  avec  le  comte  de  Mercy-Argen- 
teau,  ambassadeur  de  TEmpire  auprès  de  Louis  XYI.  Jaloux  de 
toutes  les  sympathies  que  la  Reine  fait  surgir  autour  d'elle, 
craignant  des  influences  rivales,  il  s^éloigne  savamment  quand 
il  voit  la  comtesse  Jules  de  Polignac  prendre  trop  d'empire 
sur  l'esprit  de  la  princesse.  Mais  son  exil  dure  à  peine  quinze 
jours  ;  on  le  rappelle  et  il  revient  à  condition  de  ne  plus  rece- 
voir d'ordres  que  de  la  Reine,  et  qu'il  lui  serait  alloué  80000 
livres  de  pension  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  tant  il  est 
vrai,  comme  dit  Montesquieu,  que  les  hommes  sont  encore 
plus  avides  de  richesses  que  d'honneurs.  C'est  ainsi  qu'il  de- 
vint abbé  de  Gherlieu,  titre  qui  lui  valait  à  lui  seul  40305 
livr  s  de  rente.  Son  frère  Charles-Thomas  de  Vermond,  pra- 
ticien qui  De  manquait  pas  de  réputation  à  Paris,  fut  appelé 
auprès  de  Marie-Antoinette  en  couches  de  la  duchesse  d'An- 
goulêrae.  Il  sauva,  dit-on,  la  vie  de  la  Reine  par  une  saignée 
opportune.  Dès  lors  le  crédit  des  deux  frères  fut  à  jamais  as- 
suré. C'est  à  ce  m  iment  que  l'abbé  commence  à  pousser  la 
reine  dans  les  intrigues  politiques  et  à  se  mêler  du  choix  des 
ministres.  Dans  le  principe  les  inspirations  de  Vermond  ne 
furent  pas  mauvaises,  il  faut  le  reconnaître.  Ainsi  d'après 
une  lettre  écrite  par  le  M*"  de  Carracioli  à  d'Alembert  le 
1®'  mai  1781,  ce  serait  lui  qui  aurait  pendant  assez  long- 
temps soutenu  dans  l'esprit  de  la  princesse  le  crédit  de 
Necker  lors  de  son  premier  ministère.  S'il  agit  ainsi,  ce  fut 
peut-être  bien  plus  par  le  désir  de  faire  échec  à  l'influence  de 
la  duchesse  de  Polignac,  hostile  au  ministre  genevois,  que 
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poussé  par  Tamour  du  bien  public.  En  revanche  c'est  à  lui 
qu'on  doit  attribuer  Tarrivée  au  ministère  de  Loménie  de 
Brienne,  son  ancien  protecteur,  dont  l'administration  déplora- 
ble devait  encore  hâter  l'heure  fatale  de  la  Révolution.  Aussi 
l'opinion  publique  ne  le  ménagea  pas  et  on  le  voit  figurer  dans 
la  caricature  célèbre  représentant  un  cheval  monté  par  la 
Reine  ;  des  oreilles  du  quadrupède  sortent  l'édit  du  timbre  et 
celui  de  l'impôt  territorial  ;  la  duchesse  de  Polignac  tient 
rétrier  de  gauche  ;  l'abbé  de  Vermond  celui  de  droite  ;  de  la 
bouche,  du  cheval  s'échappent  Loménie  de  Brienne  et  le  baron 
de  Breteuil  ;  du  côté  opposé  au  baron  on  lit  cette  inscription  : 
«  Rassurez- vous,  ce  ne  sont  pas  des  Grecs  ».  En  outre  on  lui 
reproche  d'avoir,  avec  le  baron  de  Breteuil  et  en  haine  des 
Rohan,  conseillé  de  donner  un  grand  éclat  à  la  malheureuse 
affaire  du  Collier  qu'il  eût  fallu,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
de  la  cour,  étouffer  avec  le  plus  grand  soin.  C'est  du  moins 
le  sentiment  qui  se  dégage  des  mémoires  de  M"®  Campan  et 
du  baron  de  Besenvalqui,  tous  deux,  s'accordent  pour  repré- 
senter le  lecteur  de  la  Reine  comme  un  intrigant  dangereux. 
L'abbé  Georgel,  secrétaire  du  cardinal  de  Rohan,  est,  il  est 
vrai,  moins  sévère  à  son  égard,  tandis  que  Proyart  et  l'abbé 
de  Barruel  ne  craignent  pas  de  l'accuser  non  seulement  d'in- 
différence religieuse,  mais  de  complète  incrédulité.  On  ne 
doit  pas  s'étonner  que,  dans  de  telles  conditions,  l'abbé  de 
Vermond  ait  été  un  des  hommes  le  plus  en  butte  à  Tinimitié 
populaire  lorsqu'éclata  la  Révolution  et  qu'il  ait  cru  prudent, 
trois  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  de  se  retirer  d'abord 
à  Valenciennes,  sous  la  protection  du  régiment  commandé  par 
le  prince  Estherrazi,  puis  bientôt  à  Coblentz  et  à  Vienne,  où  il 
ne  devait  pas  tarder  à  mourir. 

Tel  était  l'homme  qui  prit  possession  de  l'abbaye  de  Cher- 
lieu  le  3  septembre  1780.  Le  procès-verbal  dressé  à  cet  effet 
constate  que  les  revenus  de  la  mense  abbatiale  s'élevaient  à 
40,305  livres.  Inutile  de  faire  remarquer  que  la  direction 
spirituelle  de  l'abbaye  fut  son  moindre  souci  ;  il  ne  fit  même 
que  de  rares  visites  à  Cherlieu  et  le  fait  le  plus  important  de 
son  administration  est  de  s'être  concerté  avec  le  prieur  et  les 
religieux  pour  la  continuation  des  constructions  entreprises 
depuis  plusieurs  années  sur  un  plan  vraiment  grandiose.  Ses 
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hommes  d'affaires  et  amodiateurs  touchaient  les  revenus  ab- 
batiaux assignés  spécialement  sur  des  villages  où  il  était  à  la 
fois  grand  propriétaire  territorial  et  seigneur.  Cependant 
tandis  qu'on  voit  les  religieux  résister  aux  demandes  d'affran- 
chissement des  mainmortables,  l'abbé,  au  contraire,  sous 
l'influence  des  idées  du  siècle,  se  montra  dès  le  principe 
enclin  à  favoriser  ces  affranchissements.  Gomme  adepte 
reconnu  du  parti  philosophique,  il  ne  pouvait  pas  moins  faire 
que  de  faciliter,  autant  que  cela  dépendait  de  lui,  l'exécution  de 
l'édit  de  4779  ;  il  agissait  en  même  temps  en  homme  de  cour 
et  en  homme  entendu  en  affaires,  car,  comme  nous  le  ver- 
rons, ses  intérêts  matériels  n'eurent  pas  à  souffrir  de  ses 
préoccupations  humanitaires. 

En  1780  les  deux  menses  possédaient  des  directes  main- 
mortables dans  les  localités  suivantes:  Betaucourt  (exclusi- 
vement à  Fabbé),  Cendrecourt  (idem),  Vernois-sur-Mance, 
Malvillers,  Cornot  (idem),  Montigny-les  Cherlieu  (exclusive- 
ment aux  religieux),  Cherlieu  (idem),  Venisey  (indivis  entre 
l'abbé  et  les  religieux),  Gourgeon  (idem),  Purgerot  (idem), 
Saponcourt  (idem).  Dès  l'année  1781  on  voit  l'abbé  de  Ver- 
mond  proposer  l'affranchissement  des  928  quartes  de  terres 
labourables,  2  faux  et  demie  de  prés,  6  ouvrées  de  vignes  et 
9  maisons  qu'il  avait  à  Cendrecourt,  moyennant  l'échange  de 
près  dont  il  avait  la  totale  propriété  contre  un  terrain  com- 
munal. Le  7  octobre  l'intendant  rendit  une  ordonnance  nom- 
mant des  experts  pour  faire  l'évaluation  des  fonds  à  échanger 
et  de  la  valeur  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  (1).  Mais 
nous  ne  savons  pas  quelle  suite  fut  donnée  à  ce  projet. 

En  revanche  nous  possédons  le  traité  d'affranchissement 
général  des  habitants  de  Cornot  moyennant  l'abandon,  fait 
par  eux  aux  agents  de  l'abbé,  de  la  coupe  du  quart  en  réserve 
de  leurs  bois  communaux  comprenant  142  arpents.  Cet 
acte  passé  le  5  février  1781  fut  homologué  dans  le  cours  de 
l'année  1784  (2).  Le  même  jour  aussi  furent  affranchis  les 
habitants  de  Malvillers  pour  la  somme  de  8,300  livres  à 
prendre  sur  le  produit  de  la  vente  du  quart  en  réserve  de  la 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  G.  256. 

(2)  Archives  de  la  Haate-Sa^ne.  Série  Q.  2  §  2.  Liasse  6. 
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eommunauté.  Cet  affranchissement  fut  approuvé  en  4784, 
mais  le  prix  stipulé  n'était  pas  encore  payé  en  1789.  Dans  le 
cours  de  Tannée  1790,  les  habitants  introduisirent  même  une 
instance  pour  obtenir  la  nullité  de  ce  traité  ou  tout  au  moins 
s'opposer  à  ce  que  les  deniers^  provenant  de  la  vente  de 
leur  quart  en  réserve  fussent  versés  aux  représentants  de 
Tabbé  de  Vermond,  c'est-à-dire  aux  agents  de  TÉtat  (1). 

Ainsi  dans  ces  trois  circonstances  ce  ne  fut  pas  à  titre  pure- 
ment gratuit  que  l'abbé  de  Cherlieu  consentit  à  libérer  ses 
sujets  de  la  macule  de  mainmorte  ;  mais  il  est  juste  de  lui 
tenir  compte  de  s'être  montré,  sinon  plus  généreux,  du 
moins  plus  éclairé  que  ses  religieux. 


Il 


De  toutes  les  seigneuries  dépendant  de  la  mense  conven- 
tuelle, une  des  plus  anciennes  et  des  plus  considérables  était 
sans  contredit  celle  de  Montigny.  Ce  village,  voisin  de  Fab- 
baye,  lui  dut,  sinon  son  origine,  en  tout  cas  son  accroisse- 
ment et  sa  prospérité.  En  1339,  soixante  chefs  de  ménage 
«  tuit  habitant  de  la  ville  de  Montigny  davant  Cherlieu,  reco- 
gnurenttuit  de  leurs  voluntez,  senz  contrainte,  pour  leur  et 
pour  leurs  hoirs  que  il  sunt  homme  jusiisable  de  haute  justice, 
basse  et  moïenne,  taillable  deux  fois  l'année  à  volunté  et  de 
mainmorte  aux  religieux  de  l'église  de  Cherlieu  »  (-2).  Près  de 
trois  siècles  après,  en  1611,  le  nombre  de  ces  chefs  de  ménage 
s'élevait  à  107.  Le  samedi  10  décembre  de  ladite  année,  ils 
passèrent,  au  proflt  de  l'abbaye,  un  dénombrement  général 
dans  lequel  ils  reconnurent  :  1®  que  les  religieux  avaient  sur 
eux  tous  droits  de  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice avec  mainmorte,  lods  et  retenue  ;  2°  le  droit  d'instituer 
des  tabellions  particuliers  pour  recevoir  les  contrats  ;  3®  idem 
de  percevoir  les  amendes  ;  4*  de  faire  comparoir  tous  les  ma- 
nans  aux  exécutions  criminelles  avec  «  tels  armes  et  bastons  » 
qu'il  sera  ordonné,  ainsi  qu'aux  montres  d'armes  toutes  les 


(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  C.  42  et  197. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  30». 
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fois  qu'il  leur  sera  commandé  , malgré  les  protestations  sur  ce 
point  des  habitants  qui  prétendaient  être  retrahants  au  châ- 
teau de  Jussey  et  devoir  pour  droit  de  guet  et  garde  deux 
quartes  d'avoine  par  feu  et  ménage  au  capitaine  dudit  château; 
5®  idem  de  chasse  exclusif  à  la  sauvagine,  bêtes  rousses,  per- 
drix, cailles,  canards  et  autres  bêtes  à  quelque  engin  que  ce 
soit  ;  0^  d'accorder  aux  habitants  la  licence  de  s'assembler 
pour  les  affaires  de  la  communauté,  établir  «des  bans,  statuts 
et  passer  procuration  (les  habitants  prétendaient,  il  est  vrai, 
qu'en  cas  de  refus  de  ladite  autorisation  ils  pouvaient  avoir 
recours  au  Parlement  pour  passer  outre  et  s'assembler)  ;  7°  de 
coll.ition  et  présentation  de  la  cure  et  bénéfice  dudit  lieu  avec 
le  patronage  de  l'église  comprenant  les  deux  tiers  des  offran- 
des, oblalions,  mortuaires  et  autres  émoluments  ;  8°  le  four 
sis  au  milieu  du  village  en  tout  droit  de  banalité  avec  la  per- 
ception pour  droit  de  cuite  de  sur  7  pains  un  tiers  de  pain,  sur 
14  un  demi,  sur  16  un  entier;  9''  la  rivière  fluant  nu  long  du 
village  aussi  en  toute  banalité  avec  le  droit  de  faire  couper 
dans  les  forêts  communales  de  Montigny  tous  les  bois  néces- 
saires pour  les  réparations  du  moulin;  10° les  tailles  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  37  francs  8  gros,  payable  ch-jque  année  à 
la  Saint-Michel  Archange  ;  11°  des  cens  et  services  fonciers 
montant  à  2  francs  5  gros  14  deniers  dus  à  chaque  lendemain 
de  Noël,  somme  que,  comme  la  précédente,  les  habitants  peu- 
vent répartir  entre  eux  comme  ils  le  jugeront  convenable  et 
dont  ils  doivent  remettre  un  rôle  au  receveur  de  l'abbaye  ;  12° 
la  dîme  en  temps  de  moisson  de  tous  grains  tels  que  froment, 
seigle,  orge,  marsot,  avoine,  fèves  et  autres  qui  se  lient  au 
fur  de  une  gerbe  sur  dix,  dîmes  qu'ils  renfermaient  «  dans 
une  belle  et  spacieuse  maison  »  leur  appartenant  audit  Monti- 
gny ;  13°  la  dîme  devin  sur  le  taux  d'une  pinte  sur  15  ;  14®  la 
dîme  du  chanvre  à  raison  d'un  paquet  sur  dix  ;  15°  trois 
corvées  à  bras  au  temps  des  fenaisons  exigibles  de  tous  ceux 
tenant  feu  et  ménage  moyennant  le  paiement  par  chaque 
corvée  de  cinq  mtckottes  de  pain  à  chacun  de  ceux  qui  les  font; 
16°  une  corvée  pour  voiturer  les  foins,  due  par  tous  ceux  ayant 
chariots  et  chevaux  moyennant  le  paiement  de  dix  michottes 
par  chaque  chariot  ;  17®  quatre  corvées  pour  amener  les  bois 
à  Tabbaye,  duesaussi  par  les  mêmes  et  moyennant  dix  michot- 
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tes  par  chaque  corvée  ;  18°  trois  corvées  de  charrue  ;  19**  un 
droit  de  banvin  depuis  la  veille  de  Pâques  jusqu'à  la  Pente- 
côte, temps  pendant  lequel  il  est  interdit  à  tout  particulier  de 
vendre  du  vin  en  détail  sans  la  permission  des  religieux  ;  20® 
le  droit  d'empêcher  les  habitants  de  vendre,  essarter  ou  alié- 
ner aucune  portion  de  bois  ou  de  terrains  communaux  et  de 
se  munir,  quand  ils  devront  le  faire  pour  subvenir  aux  affai- 
res de  la  communauté,  de  l'autorisation  de  l'abbaye  ;  21*  le 
droit  d'exiger  le  serment,  entre  les  mains  des  officiers  de 
Tabbaye,  de  la  part  des  échevins  avant  d'entrer  en  fonctions  ; 
22®  l'obligation  de  se  conformer  pour  la  vente  du  vin  à  la  me- 
sure deCherlieu  qui  sera  encore  exclusivement  employée  pour 
les  dîmes  de  vin,  de  grains,  rentes  de  moulin,  etc., malgré  les 
édits  du  Parlement  prescrivant  l'usage  de  la  mesure  de  Dôle, 
édits  qui  ne  peuvent  en  rien  préjudicier  aux  droits  de  l'abbaye; 
23**  le  droit  pour  les  fermiers  censitaires  de  l'abbaye  de  mettre 
vingt  porcs  à  laglandée  dans  les  bois  communaux  ;  24®  idem 
de  percevoir  l'amende  de  trois  sols  estevenins  sur  tous  les 
délinquants  surpris  dans  les  bois  communaux  ;  25®  idem 
de  transport,  c'est-à-dire  de  prendre  le  tiers  denier  pour 
lods  d'héritages  vendus  par  des  non  résidents  qui  transportent 
l'argent  hors  de  la  seigneurie  ;  26®  l'obligation  pour  les  habi- 
tants de  ne  pouvoir  aborner  leurs  biens  communaux  et  môme 
leurs  propriétés  particulières  sans  l'autorisation  des  religieux 
ou  de  leurs  officiers  ;  27®  le  cours  du  ruisseau  coulant  sur  le 
territoire  dudit  Montigny  et  aboutissant  sur  l'étang  d'Agnau- 
court,  ruisseau  appelé  l'Ougeotte  avec  interdiction  aux  habi- 
tants d'y  pêcher  sans  leur  permission  soit  avec  filets,  trou- 
bles, épuisettes  ou  quelque  autre  engin  que  ce  soit. 

C'était  bien,  comme  on  peut  le  voir  par  cette  énumération, 
une  seigneurie  complète,  un  plénum  dominmm  qu'avaient  les 
religieux  à  Montigny.  Presque  aucun  droit  féodal  n'échappe 
à  ce  dénombrement  et,  malgré  cela,  les  habitants  mainmorla- 
bles  n'en  forment  pas  moins  un  véritable  corps  de  commu- 
nauté. Ils  s* assemblent  pour  la  gestion  de  leurs  affaires,  élisent 
leurs  échevins,  messiers  et  banvards  et  rédigent  les  statuts 
et  règlements  de  police  rurale.  Il  est  même  remarquable 
qu*aux  prétentions  de  Tabbaye  exigeant  pour  ces  divers  actes 
une  autorisation  préalable  accordée  par  ses  agents,  les  babi- 


DE  L  ABBAYE   DE   CBERLIEU.  255 

tants  aient  opposé  celle  «  qu'en  cas  de  refus  d'octroyer  la 

dite  permission  ils  puissent  recourir  à  la  cour  (parlement) 

pour  Tobtenir  et  que  par  tout  le   passé  à  l'issue  des  messes 

parrochiales  et  des  vespres  qui  se  célèbrent  en  leur  église,  ilz 

ont  toujours  heu  accoutumez  de  faire  constatuer  banz  et 

statuts  et  ordonner  entre  eulz   pour   les  affaires  de    leur 

communauté  sans  aulcun  trouble  ny  erapeschements  ».  C'est 

un  fait  qui  prouve  irréfutablement  que  les  communautés 

composées  de  mainmortables  étaient  déjà  constituées  admi- 

nistrativement  bien  avant  Taffranchissemenl,  qui,  en  ce  qui 

concerne  Tétablissementde  la  commune,  ne  fut  le  plus  souvent 

qu'une  reconnaissance  déflnitive  de  droits  dont  les  habitants 

jouissaient  depuis  longtemps.  Les  communautés  de  gens  de 

poésie  n'étaient  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  si  ou 

s'en  rapportait  exclusivement  au  texte  de  la   coutume  de 

Bourgogne^  abandonnées  sans  réserve  au  bon  plaisir  de  leurs 

seigneurs.  A  défaut  de  chartes  spéciales,  des  usages  anciens 

s'étaient  établis  pour  tempérer  l'omnipotence  féodale. 

Douze  ans  après  la  reconnaissance  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, les  habitants  de  Montigny  s  assemblèrent  au  nombre  de 
83  et,  sans  avoir  pris  préalablement  «  les  congé  et  licence  » 
des  religieux  (du  moins  il  n'en  appert  aucune  trace  dans  l'acte) 
rédigèrent  des  statuts  réglant  l'usage  des  bois  communaux, 
des  carrières  publiques  et  de  la  pêche  dans  la  rivière.  Ils 
décidèrent  aussi  qu  aucun  étranger  ne  serait  reçu  pour  habi- 
tant avant  d'avoir  apporté  «  attestation  de  sa  prudhommie, 
famille  et  réputation  et  être  issu  de  gens  de  bien  et,  outre  ce, 
payer  savoir,  si  c'est  un  homme  la  somme  de  quarante  francs  ; 
si  c'est  une  femme  y  prenant  mari  et  résidence,  celle  de 
trente  francs  au  proflt  de  la  fabrique  de  l'église  ».  Il  fut  arrêté 
aussi,  que  tous  les  habitants  dès  qu'ils  en  auront  été  avertis 
par  les  échevins  ou  sergents,  seront  tenus  de  se  trouver  aux 
assemblées  qui  se  feront  pour  la  police  de  la  communauté,  à 
peine  en  cas  de  non-comparution  d'une  amende  d'une  demi- 
livre  de  cire  au  profit  de  la  fabrique  (1). 

Cette  situation  relativement  avantageuse  fut  sans  doute  la 

(i)  Archives  communales  de  Montigny-les-Cberlieu.  —Statuts  dressés 
parles  habitants  le  H  septembre  1623. 
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cause  du  peu  de  zèle  déployé  parles  habitants  pour  secouer 
le  fardeau  de  la  mainmorte.  Les  sacpifîcns  pécuniaires  exigés  par 
les  religieux  pour  l'alTranchissement  général  parurent,  d'ail- 
leurs, silourds  qu'ils  aimèrent  mieux  continuer  à  vivre  dans  une 
servitude  qui,  quoiqu'ils  en  aient  dit  plus  tard,  ne  semble  i  as 
leur  avoir  trop  pesé.  Ainsi  quelques  années  avant  la  Kévolu- 
tion,  quand  sous  l'influence  de  l'esprit  philosophiqu»*,  une  cam- 
pagne fut  vigoureusement  menée  pour  faire  disparaître  les 
dernières  traces  de  la  barbarie  féodale  déshonorant  encore 
certaines  provinces  arriérées,  les  religieux  et  les  habi- 
tants se  mirent  un  instant  d'accord  pour  l'abolition  de  la 
mainmorte  moyennant  l'abandon  de  la  coupe  d'un  restant  de 
réserve  de  la  valeur  de  70,000  livres  et  de  42  faux  de  prés  en 
toute  propriété  valant  plus  de  12,000  livres  (1).  Mais  cette 
transaction  ne  fut  pas  homL^^oguée  par  l'abbé  de  Clairvaux, 
supérieur  général  de  l'abbaye,  3t  les  habitants  furent,  paraît- 
il,  enchantés  de  ce  résultat.  A[»pelés,  en  effet,  à  délibérer  de 
nouv^•au  au  sujet  de  l'opportunité  de  leur  affranchissement, 
bien  loin  de  réclamer  cette  mesure,  ils  déclarèrent  «  d'une 
voix  unanime  qu'ils  estoient  vraiment  surpris  que  les  sieurs 
abbé,  prieur  et  religieux  de  Gherlieux  ayent  osé  demander 
au  conseil  de  Sa  Majesté,  sous  le  nom  de  la  communauté  de 
Moutigny,  l'homologation  de  la  prétendue  transaction  dont  il 
s'agit  ;  que  ces  derniers  ne  peuvent  ignorer  que  ladite  com- 
munauté n'a  pas  pu,  ni  dû  regarder  cet  acte  obligatoire  pour 
elle,  soit  parce  qu'il  n'est  l'ouvrage  que  d'une  très  petite 
partie  des  habitants  liés  pour  la  plupart  par  Tintérôt  ou  par 
la  crainte  avec  les  religieux  de  Cherlieux,  soit  parce  qu'il 
renferme  des  clauses  infiniment  trop  onéreuses  à  leur  com- 
munauté, en  ce  qu'indépendamment  de  ce  que,  pour  la  libérer 
d'une  servitude  de  mainmorte  dont  le  revenu  annuel  pour  les 
religieux  n'excède  pas  200  livres  et  dans  la  vue  de  la  délivrer 
d'une  demande  en  triage  dont  l'événement  ne  peut  être  dou- 
teux pour  la  communauté,  on  ne  se  contentait  pas  de  lui  faire 
céder  la  tondaison  d'un  restant  de  réserve  dont  la  valeur 
réelle  est  de  plus  de  70,000  livres,  puisqu'elle  est  composée 

(1)  Archives  communales  de  Montigny-Ics-Chcpllen.  Traité  du  16  no- 
vembre 1776. 
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de  140  arpents  qui  valent  environ  500  francs  chacun,  on  lui 
faisait  aliéner  à  perpétuité  12  faux  de  pré  qui  font  un  autre 
objet  de  plus  de  12,000  livres  et  qui,  avec  quatre  pâtis, forment 
tout  le  revenu  de  la  communauté,  soit  enfin  parce  que  cette 
transaction  a  été  dr^clarée  nulle  en  ce  qui  concerne  lesdits 
prieurs  et  religieux   par  M.  l'abbé  de  Clairvaux  le  2î  juin 

1777 Lesdits  habitants  observeront  cependant  qu'ils  sont 

bien  loin  de  se  refuser  à  un  arrangement  qui  les  délivre  de  la 
servitude  de  mainmorte  et  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  dans  son  dernier  édit  ;  ils  y  donneront  volontiers 
les  mains  pourvu  que  ce  soit  à  prix  d'argent  et  sans  aucune 
aliénation  de  fonds.  » 

Cette  délibération  se  termine  par  la  constitution  de  procu- 
reurs spéciaux  ajcint  charge  :  «  1°  de  présenter  requête  au 
conseil  de  Sa  Majesté  s'il  est  besoin  pour  désavouer  celle  qui 
a  été  présentée  sous  leur  nom  pour  demander  concurremment 
avec  lesdits  sieurs  abbé,  prieur  et  religieux  l'homologation 
et  l'exécution  de  la  prétondue  transaction  dont  il  s'agit,  en 
solliciter  au  contraire  l'anéantissement  comme  d'un  tacte  infl- 
niment  onéreux  à  la  commune  et  déjà  annulé  par  le  consen- 
tement respectif  des  parties  intéressée*?  ;  —  2*  de  défendre 
au  nom  de  la  communauté  contre  la  demande  en  triage  des- 
dits prieur  et  religieux  par  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit, 
etc.  ;  3®  de  traiter  à  l'amiable  à  prix  d'argent  avec  lesdits 
.sieurs  abbé,  prieur  et  religieux  de  la  manière  la  plus  solide  et 
la  plus  avantageuse  que  faire  se  pourra  pour  TalTranchisse- 
ment  de  la  communauté  de  Montigny  de  la  macule  de  main- 
morte, régler- la  somme  et  le  temps  des  paiements,  à  charge 
cependant  d'en  rapporter  l'ncte  à  la  communauté  pour  l'ap- 
prouver si  elle  le  trouve  convenable,  solliciter  au  Conseil 
la  vente  du  restant  de  la  réserve,  etc.  »  A  la  fin  on  lit  cette 
remarque  curieuse  :  «  Observant  les  comparans  que  s'ils  ne 
sont  pas  en  plus  grand  nombre,  c'est  qu'un  grand  nombre  des 
habitans  sont  occupée  [sic)  comme  ouvriers  et  manouvriersà 
la  bâtisse  que  lesdits  religieux  de  Cherlieu  font  depuis  quel- 
ques années  de  leur  abbaye  et  ont  capté  les  suffrages  de  cette 
partie  d'habitans  au  nombre  de  plus  de  cinquante  (1).  » 

(1)  Archives  communales  de  Montigny-les-Gherlieu. 
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11  ne  fut  donné  aucune  suite  à  cette  délibération  dont  la 
copie  qui  nous  est  parvenue  ne  porte  aucune  date  ;  mais  elle 
doit  être  de  Tannée  1780  puisqu'il  y  est  fait  mention  de  l'édit 
de  Louis  XVI  sur  l'abolition  de  la  mainmorte  en  1779.  Les 
habitants  se  résignèrent  donc  à  supporter  des  droits  dont  ils 
n'estimaient  pas  la  valeur  à  plus  de  200  fr.  de  revenu  annuel 
plutôt  que  de  consentir  à  l'aliénation  de  terrrains  communaux. 
Us  espéraient,  d'ailleurs,  obtenir  gain  de  cause  dans  le  procès 
que  leur  intentaient  les  religieux  au  sujet  du  droit  de  triage. 
En  fait  ce  procès  était  encore  pendant  en  1789  et  les  craintes 
qu'ils  éprouvaient  alors  ne  contribuèrent  pas  peu  à  raviver 
leur  animosité  contre  l'abbaye. 

Cette  animosité  apparaît  déjà  dans  le  cahier  de  leurs  do- 
.léances  en  date  du  23  mars  1789  (1).  A  la  suite  des  articles 
d'un  caractère  général,  on  y  lit  :  «  Outre  ces  demandes  les 
représentants  observeront  que  cette  communauté  est  totale- 
ment mainmortable  de  MM.  les  Bernardins  de  Cherlieu  ;  que 
son  territoire  est  affecté  envers  eux  d'une  dîme  de  dix  l'un, 
excepté  celle  de  vin  qui  est  de  quinze,  de  lods  au  12*  sur  tou- 
tes mutations,  d'une  redevance  de  trente  sols  par  ménage  à 
chaque  Saint-Martin,  de  tailles,  de  corvées,  etc.,  et  finalement 
que  depuis  quinze  ans  leurs  dits  seigneurs  leur  ont  intenté  un 
procès  au  sujet  du  triage  dans  leurs  bois  communaux,  quoique 
la  redevance  de  trente  sols  fût  pour  l'affouage  qu'ils  doivent 
avoir  dans  les  assiettes  de  la  communauté  ;  ils  demanderont 
aussi  :  que  les  décimateurs  soient  tenus  à  mieux  entretenir  le 
haut  de  leur  église  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent  ;  —  l'a- 
bolition de  la  redevance  qu'ils  doivent  au  Roi  à  cause  de  son 
domaine  de  Jussey  ;  —  que  tous  ceux  ayant  colombiers  soient 
tenus  de  les  fermer  lors  des  semailles  et  des  récoltes  ;  —  que 
chaque  laboureur  puisse  avoir  un  chien  nécessaire  à  la  garde 
de  ses  bestiaux  sans  être  tenu  de  lui  mettre  un  billot  au  cou  ; 
—  que  les  gardes  de  l'abbaye  n'ayent  aucune  surveiUance  dans 
les  bois  communaux.  » 

Après  la  prise  de  la  Bastille,  quand  s'ouvrit  cette  période 
que  M.  Tainc  a  appelée  celle  de  l'anarchie  spontanée,  les 
colères  des  habitants  contenues  jusqu'alors  éclatèrent  en  vé- 
ritables fureurs  populaires  contre  l'abbaye.  Le  23  juillet  1789, 

(l)  Archives  de  la  Ilautc-Saônc.  B    4,22i. 
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neuf  jours  après  la  grande  journée  qui  avait  inauguré  la  Révo- 
lution, un  soulèvement  eut  lieu  à  Montigny.  On  marcha  sur 
l'abbaye  dont  les  cloîtres  furent  envahis  et  les  archives 
pillées.  Le  lendemain  les  religieux  furent  amenés  sur  la  place 
publique  du  village,  les  m:iins  liées  et  la  corde  au  cou  ;  là  ils 
s'agenouillèrent  et  sous  le  coup  des  menaces,  le  frère  procu- 
reur Jean-Claude  Reverchon  signa,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  autres  conventuels,  une  renonciation  générale  aux 
principaux  droits  féodaux,  rédigée  par  un  notaire  que  les 
habitants  avaient  eu  le  soin  de  faire  venir.  Voici  la  teneur  de 
ce  document  que  sa  date  rend  surtout  curieux  :  «  MM.  les 
prieur  et  religieux  désirant  satisfaire  les  habitants  et  commu- 
nauté dudit  Montigny  et  ayant  entendu  les  répétitions  qui  leur 
ont  été  faites  dans  la  journée  d'hier  à  Gherlieu  et  y  ayant  ré- 
fléchi, ont  consenti,  accordé,  approuvé  et  ratitlé  aux  dits  ha- 
bitants cy- présents  et  acceptans,  ce  qui  suit,  savoir  :  Art.  1. 
Que  la  mainmorte  dont  les  fonds  et  héritages  de  la  seigneurie 
de  Montigny  sont  affectés,  sera  abolie  à  jamais  ;  —  Art.  2. 
Que  les  lods  et  ventes  retenus  su?  les  contrats  de  ventes  et 
acquisitions  que  les  habitiinls  font  et  peuvent  faire,  seront 
éteints  et  qu'ils  seront  libres  de  vendre,  acheter  et  aliéner 
comme  bon  leur  semble  ;  —  Art.  3.  Que  les  dîmes  perçues 
sur  tout  le  territoire  de  ladite  terre  de  Montigny  seront 
abolies  ;  —  Art.  4.  Que  le  droit  de  four  sera  pare  llement 
(Heint;  —Art.  5.  Qu'il  ne  sera  fait  aucun  acte  de  chasse  sur 
le  territoire  pendant  que  les  grains  peuvent  être  endommagés, 
(lu  moins  de  la  part  des  dits  seigneurs  et  de  leurs  gens  ;  — 
Art.  6.  Que  les  gardes  établis  par  lesdits  seigneurs  ne  feront 
aucun  rapport  dans  les  bois  et  campagnes  appartenant  aux- 
(litshabitans  et  que  les  am  mle^  faites  par  les  Toresliers  et  mes- 
siers  qui  seront  établis  incessamment  par  ladite  communauté 
céderont  au  profit  desdits  habitants  qui  ne  réservant  à  leurs 
seigneurs  que  les  amendes  de  chasse,  de  pêche  et  de  police, 
<*t  que  les  habitans  auront  seuls  et  à  l'exclusion  de  L-urs  se> 
jiueursle  droitde  pêche  ;  —  Art.  7.  Que  les  voliers  de  pigeons 
seront  enlière.nent  détruits  ;  —  Art.  8.  Que  chaque  particu- 
lier jjourra,  s'il  le  juge  à  propos,  nourrir  des  chiens  sans  et;  e 
obligé  de  leur  mettre  des  billots  au  col  ;  —  Art.  9.  Que  les- 
dits habitans  seront  exempts  de  corvées  de   charrois  et  ce 

V.  18. 
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bras  totalement  ;  — Art.  iO.  Que  les  tailles  seront  réparties 
etpayi^es  par  égale  part  ;  —Art.  11.  Que  tous  titres  antérieurs 
au  présent  arrangement  seront  nuls  et  de  nul  effet  (l).  » 

Comme  on  le  voit,  les  habitants  obtinrent  satisfaction  sur 
tous  les  points  qui  faisaient  Tobjet  de  leurs  doléances  parti- 
culières. Une  taille  annuelle  de  26  livres  était  le  seul  droit 
seigneurial  réservé  ;  encore  ne  fut-il  jamais  exercé  puisque 
les  décrets  du  4  août  1789  l'abolirent  comme  tous  ceux  ayant 
un  caractère  f«iodal.  En  outre  une  transaction  avantageuse 
vint  mettre  fin  au  litige  sur  ce  droit  de  triage  dont  les  habi- 
tants avaient  tant  à  cœur  d'être  délivrés. 


III 


Ce  ne  fut  pas  seulement  àMontigny  que  les  moines  de  Cher- 
lieu  eurent  à  regretter  Finsouciant  égoîsme  qui,  depuis  trente 
ans,  Ips  avait  tenus  à  l'écart  du  mouvement  général  tendant  à 
labo  ition  de  la  mainmorte.  A  Saponcouit  où  la  seigneurie, 
indivise  entre  les  religieux  et  Fabbé,  comprenait  à  peu  près  les 
mêmes  droits  féodaux  qu'à  Mon tigny(^),  les  habitants  suppor- 
taient peut-être  encore  avec  plus  d'impatience  la  domination 
monacale.  Ils  avaient  été  surtout  exaspérés  par  la  perte  d'un 
procès  au  sujet  des  bois  et  l'obligation  de  payer  des  frais  con- 
sidérables. Leurs  doléances  reflètent  cette  irritation.   Elles 
réclament  entre  autres  choses  :  «  Art.  10.  Que  la  mainmorte 
personnelle  soit  abolie  par  tout  le  royaume,  même  la  réelle 
dans  les  terres  des  communautés  et  corps  ecclésiastiques  ou 
de  tout  bénéficier  séculier  ou  régulier  sans  indemnité,  et 
qu'elle  soit  aussi  abolie  dans  les  terres  des  laïques  moyennan^^ 
indemnité  ;  —  Art.  13.  Que  les  États  de  la  province  soient 
incessamment  tenus  de  s'occuper  du  plan  de  réformation  et 
abolition  de  toutes  les  banalités,  servitudes  et  charges  réelles 
et  personnelles  dont  les  biens  et  individus  peuvent  être  affec- 
tés dans  ladite  province  et  notamment  dans  le  village  dudit 
Saponcourt  ;  que  lesdits  comparans  demandent  l'abolition 
des  dîmes  de  toutes  sortes  de  graines  et  racines  que  le  sei- 

(!)  Archives  commiinales  de  Montigny-les-Cherlieu. 

(2j  Dénombrement  de  1122.  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  334. 
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gneur  dîme  de  douze  et  le  curé  de  vingt,  ce  qui  fait  qu'ils  ne 
tirent  du  produit  de  leurs  terres  au  moins  les  deux  tiers  de 
leurs  revenus,  et  qu'en  outre  ils  sont  dans  le  cas  de  subir  des 
procès  journellement  pour  cet  objet  ;  —  Art.  44.  Demandent, 
en  outre,  lesdits  habilans  qu'ils  viennent  de  perdre  un  procès 
des  plus  considérables  au  parlement  de  Franche-Comté  au 
sujet  des  bois  dépendants  de  leur  flnage  et  taisant  partie  de 
Tarpentement  à  eux  fait  par  M.  labbé  de  Cherlieu  de  4500 
à  1800  arpents  de  terres,  et  que  lors  de  Tarpentement  de  leur 
Onage  il  ne  s'y  en  est  trouvé  que  liOO  arpents  aussy  de  terres 
appartenant  au  seigneur  ;  que  nonobstant  de  ce  qui  manque 
de  cet  acensement,  ils  sont  obligés  de  payer  le  cens  de  ce  qui 
en  manque,  pourquoi  ils  espèrent  qu'ils  en  seront  déchargés 
et  que  le  cens  sera  aboli  en  totalité  pour  toujours,  et  que  les 
bois  qui  leur  ont  été  enlevés  leur  resteront  ;  —  Art.  15.  De- 
mandent la  réformation  d'un  rôle  de  500  livres  qu'ils  sont 
obligés  de  payer  à  M.  l'abj^é  de  Cherlieu  et  aux  religieux  de 
cette  abbaye,  jusques  en  1793  inclusivement,  pour  les  dépens 
du  procès  qu'ils  ont  perdu  au  sujet  de  leurs  bois  et  que  les 
sommes  qu'ils  ont  payées  jusqu'alors  leur  resteront,  attendu 
que  leur  communauté  est  une  des  plus  pauvres  de  la  province 
et  qu'ils  ne  jouissent  que  de  22  arpents  de  bois-lailUs  et  que 
mondit  sieur  l'abbé  de  Cherlieu  et  les  religieux  jouissent 
d'environ  300 arpents  (1).  » 

Comme  à  Montigny^  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille, 
le  18  juillet,  les  habitants  se  soulevèrent  et  vinrent  en  masse 
sommer  le  prieur  et  les  religieux  de  leur  livrer  les  titres 
qui  servaient  de  base  à  la  perception  des  droits  féodaux. 
L'envoi  d'un  détachement  de  chasseurs  de  Franche-Comté 
en  garnison  à  Yesoul,  loin  de  protéger  l'abbaye,  ne  fit  encore 
qu'augmenter  le  désordre.  Les  habitants  de  Purgerot,  Be-' 
teaucourt  et  Yenisey  suivirent  l'exemple  donné  par  ceux  de 
Saponcourt.  11  est  remarquable  que,  dans  ces  localités,  le 
monastère  avait  conservé  les  droits  de  mainmorte.  Les  po- 
pulations des  villages  affranchis  restèrent  relativement  beau- 


(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  B.  4,225.  —  Nous  avons  tenu  à  repro- 
duire exactement  l'orthographe  de  ce  document  et  de  ceux  qui  vont  sui- 
vre. 
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coup  plus  paisibles.  Ce  fut  donc  en  général  le  désir  d'être 
libres  qui  poussa  les  main mor tables  à  la  révolte.  Dans  les 
doléances  de  ces  communautés  on  retrouve  toujours,  en 
effet,  Texpression  tle  cet  ardent  désir,  accompagné  d'une 
haine  plus  ou  moins  vive  contre  les  moines.  Purgerot  de- 
mande «  la  suppression  de  la  mainmorte  sans  indemnité  vis- 
à-vis  des  corps  ecclésiastiques  »  et  fait  observer  a  que  plus 
d*un  tiers  de  son  territoire  ne  paye  les  impositions  qu'à  la 
portion  colonique  (i),  carM.  Tabbé  de  Gherlieu  prétend  et 
exerce  deux  directes.  Tune  en  franchise  chargée  de  dîmes, 
Tautre  en  mainmorte,  à  icelle  attachés  les  droits  de  retenue, 
commise,  tailles,  amendes,  et  la  mainmorte  le  cas  arrivant 
sur  certains  fonds  et  meix  du  territoire,  sans  compter  douze 
autres  directes  seigneuriales  ou  fiefs  particuliers  (!2).  » 

Betaucourt  réclame  aussi  :  TaboliLion  de  la  mainmorte 
personnelle  dans  toute  la  province,  même  la  réelle  dans  les 
terres  des  communautés  et  corps  ecclésiastiques  ou  de  tout 
bénéflcier  séculier  ou  régulier  sans  indemnité  ».  Les  habi- 
tants font  remarquer  «  qu'ils  sont  sous  la  directe  du  seigneur 
abbé  de  Gherlieu  et  se  trouvent  sous  la  tyrannie  d'un  agent 
qiiMl  a  commis  sur  sa  terre  pour  écraser  ses  sujets  ;  il  est 
porté  sur  les  terriers  dudit  abbé  que  tout  particulier  n'a 
jamais  payé  les  dîmes  que  des  quatre  espèces  de  graines  cy 
après  tant  bled,  seigle,  avoine  et  fève  :  ledit  seigneur  depuis 
peu  nous  a  suscité  un  procès  qui  a  été  jugé  en  chambre  par 
faveur  pour  nous  faire  dîmer  l'orge  ;  il  exige  de  plus  et  tou- 
jours injustement  la  dîme  de  vin,  de  chanvre,  de  lin,  de  na- 
vette, de  pommes  de  terre  et  même  de  foin  dans  cer- 
tains héritages,  ne  devant  cependant  lesdits  habitants  que  la 
treizième  gerbe  des  quatre  espèces  de  graines  premièrement 
rappelées,  empêchant  de  rien  emplanter  de  quels  légumes 
que  ce  soient  dans  les  sombres  ».  Us  ajoutent  :  «  Dans  diffé- 
rents temps  nous  avons  osé  recourir  aux  bontés  de  notre 
seigneur  abbé  par  différentes   lettres  que  nous   avons   eu 

(1)  Les  bieQs  des  privilège -«  ecclésiastiques  ou  laïques  payaient  le 
tiers  de  rimpO'^ition  ordinaire  lorsqu'ils  étaient  affermés.  C'est  ce  qu'on 
appelait  la  portion  colonique. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Saône.  B.  4223. 
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Vhonneur  de  lui  adresser  pour  nous  conserver  les  bonnes 
grâces  de  son  agent  que  nous  chargions  dans  ces  leltres; 
M.  Tabbé  les  lui  a  Fail  passer  ce  qui  Ta  irrité  tellement  con> 
tre  nous  qu'il  vient  d'obtenir  un  jugement  à  notre  insu  pour 
nous  faire  faire  un  arpenlement  général,  ce  qui  ne  peut  lui 
donner  aucun  profit,  mais  nous  compter  au  moins  1500  li- 
vres ;  pourquoi  nous  supplions  respectueusement  Sa  Majesté 
de  faire  annuler  un  jugement  gagné  par  le  crédit  du  seigneur 
abbé,  puisque  dans  quels  tribunaux  que  nous  puissions  nous 
adresser,  nous  y  trouvons  des  juges  associés  pour  soutenir 
des  droits  usurpés,  mal  acquis  ou  conservés  mal  à  propos  ; 
nous  demandons  que  toutes  fo-ges,  fourneaux  et  usines  éta- 
blis dans  la  province  depuis  trente  ans  soient  détruits,  de 
même  que  tous  ceux  plus  anciens  dont  les  propriétaires  n'au- 
ront pas  forêt  en  toute  propriété  suffisante  à  leur  roulement 
pendant  six  mois  de  chaque  année  ;  nous  sommes  environ- 
nés de  dix  forges  et  fourneaux  dont  le  plus  éloigné  est  à  cinq 
lieues  ;  malgré  le  peu  d'éloignement  le  seigneur  abbé  vient 
d'en  laire  construire  une  sur  notre  territoire,  qui  nous  gêne 
extrêmement  soit  par  la  hauteur  des  écluses,  seuils  et  ar- 
rêts d'eau  de  manière  à  empêcher  les  écoulements  des  eaux, 
ce  qui  fait  un  reflux  et  débordement  dans  notre  prairie,  tant 
par  un  amas  de  mine  considérable  qui  vient  de  s'épancher 
dans  le  dernier  débordement  au  travers  de  notre  prairie,  ce 
qui  fait  une  perte  inappréciable,  avec  un  patouillet  qui  trouble 
incessamment  la  rivière  de  Saône,  ce  qui  nuit  totalement  aux 
abreuvoirs  et  va  mettre  les  bois  dans  nos  contrées  à  un  prix 
exorbitant.  »  Un  dernier  trait  permettra  de  se  rendre  compte 
de  toute  l'étendue  des  maux  de  cette  communauté  :  «  Notre 
amodiateur,  disent  les  habitants,  fit  sommer  nos  échevins, 
par  laquelle  sommation  il  faisait  défense  de  convoquer  aucune 
assemblée  sans  qu'il  en  soit  préalablement  averti  ;  et,  à  cet 
effet,  son  garde  ne  manque  pas  une  assemblée  pour  y  exami- 
ner tous  les  particuliers  qui  pourroient  y  manquer,  et  sans 
égard  à  l'absence  et  infirmité  de  quelques  uns  non  compa- 
rants, ils  sont  tous  rapportés  et  condamnés  au  profit  de  l'a- 
modiateur.  Peut-on  voir  une  pareille  tyrannie?  nous  rem- 
plirions deux  rames  entières  de  doléances  que  la  vérité  en 
souffriroit  encore.  Nous  nous  bornons  seulement  à  ce  qui 
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révolte  la  nature  et  qu'elle  ne  peut  passer  sous  silence  ;  car 
si  les  États  généraux  n*y  portent  le  plus  prompt  remède,  que 
Sa  5Iajesté  ne  voie  dans  ses  très  humbles  et  respectueux  su- 
jets de  Betaucourt  que  des  esclaves  iudignes  du  nom  français 
qu'ils  83  glorifient  de  porter  (1).  »  —  Au  mois  de  novembre 
1789  les  habitants  de  Betaucourt  pillèrent  et  incendièrent  le 
haut-fourneau  établi  sur  leur  territoire  par  Tabbé  et  contre 
lequel  ils  avaient  des  griefs  si  légitimes.  L'enquête  faite  au 
bailliage  d'Âmont  pour  découvrir  les  coupables  resta  sans 
résulUt  (i). 

La  situation  de  la  communauté  de  Yenisey  est  tout  aussi 
misérable.  «  Les  habitants,  disent  les  doléances,  sont  char- 
gés de  payer  annuellement  aux  religieux  de  Cherlieu  une 
somme  de  14  livres,  16  sols  et  3  deniers  de  tailles  ;  ces  reli* 
gieux  possèdent  sur  le  territoire  de  ladite  communauté  une 
ferme  considérable  consistant  en  600  quartes  de  terres  labou- 
rables avec  neuf  faux  de  prés  enclos,  14  arpents  de  bols  et 
4  faux  de  prés  dans  la  prairie  ;  lesdits  habitants  sont  encore 
chargés  de  payer  aux  dits  Bernardins  une  quarte  de  bled 
pour  droit  de  banalité  de  four,  quoiqu'ils  soient  obligés  de 
cuire  leurs  pains  à  leurs  frais  ;  ils  leur  doivent  aussi  trois  cor- 
vées de  bras  chaque  année  et  les  sujets  raainmortables  trois 
jours  dechî«rrue,outreles  corvées  de  bras;  lesdits  religieux  ont 
encore  droit  de  lods  sur  les  fonds  de  leur  directe  mainmortable 
de  douze  l'un,  droit  de  retenue  et  de  commise  et  la  mainmorte 
le  cas  arrivant,  droit  de  dissentiment  qui  oblige  souvent  les 
pauvres  cultivateurs  à  mourir  de  faim  auprès  de  leurs  pro- 
pres biens  ;  les  fonds  de  cette  misérable  directe  mainmorta- 
ble, outre  les  cens  cy-devant  expliqués,  sont  encore  affectés 
envers  lesdits  Bernardins  de  Cherlieu  d'une  dlme  de  10  gerbes 
l'une  de  tous  les  fruits  qui  se  sèment  sur  lesdits  fonds,  tant 
que  bled,  seigle,  marçot  qu'avoine,  et  se  perçoit  sur  les  fonds, 
par  lesdits  seigneurs;  après  quoy  lorsque  le  pauvre  cultivateur 
a  enlevé  ses  gerbes  et  qu'il  est  arrivé  au  village,  un  autre  dt- 
meur  se  trouve  tant  de  la  part  de  M.  le  Comte  deMontlezun, 
seigneur  de  Montureux,  que  de  celle  de  M.  le  curé  de  Magny, 
chef«lieu  de  la  paroisse,  qui  vient  compter  lesdites  gerbes  et 

(Arlchives)  de  la  Haute-Saône.  B.  4,211. 
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ea  enlève  la  vingt  quatrième  ;  il  est  aisé  à  voir  que  le  pauvre 
cultivateur  n'a  pas  le  septième  des  fruits  de  ses  peines  ;  les 
fonds  de  la  directe  de  franchise  appartenant  à  MM.  les RR.  Bé- 
nédictins de  Faverney,  aussy  seigneurs  dudit  Yenisey,  sont 
affectés  d*une  dtme  de  12  gerbes  Tune  envers  M  de  Montle- 
zun,  partables  les  deux  tiers  pour  M.  le  comte  et  Tautre  tiers 
pour  le  curé  du  Magny,  lesquelles  dîmes  se  relaissent  annuel- 
lement par  chaque  année  à  5()0  quartes  de  bled  que  les  habi- 
tants n'estiment  que  4000  livres,  n'estant  qu'au  nombre  de  24 
laboureurs  et  en  tout  le  village  52  feux  et  presque  tous  de 
petits  fermiers  ;  nous  prions  le  Seigneur  que  nostre  roy  si 
bienfaisant  veuille  bien  nous  regarder  d'un  œil  de  compas- 
sion. Les  RR.  Bénédictins  de  Faverney,  aussi  seigneurs  du- 
dit Yenisey,  ont  une  justice  audit  lieu  haute,  moyenne  et 
basse  sur  leurs  terre  et  sujets  dudit  Yenisey  ;  ce  qui  fait  au 
village  deux  justices  de  différents  ofBciers  de  ju-^tice,  deux 
greffes,  deux  gardes,  ce  qui  charge  encore  beaucoup  le  pau- 
vre laboureur  par  les  amendes  de  deux  gardes  et  deux  justi- 
ces dans  un  si  petit  village  ;  lesdits  Bénédictins  ont  encore 
et  perçoivent  sur  chaque  laboureur  une  somme  de  vingt 
sols  pour  jour  de  charrue  et  une  somme  de  14  livres  10  sols 
de  taille  sur  les  fonds  de  franchise  ;  M.  le  comte  de  Montle- 
zun  possède  en  flef  sur  le  territoire  de  Yenisey,  31  journaux 
de  terres  labourables,  une  fauchée  et  demie  de  prel,  30  ar- 
pents de  bois  taillis  ;  le  sieur  de  Lamotte  d'Enfonvelle  pos- 
sède aussi  un  Qef  de  28  arpens  de  bois  taillis  ;  M.  le  curé  du 
Magny,  chef-lieu  de  la  paroisse,  aussi  18  quartes  et  un  quar- 
tier de  prel  de  biens  d'ancienne  dotation  imposés  seulement 
à  la  colonique  (1).  »  Un  fait  qui  montre  bien  avec  quelle 
âpreté  l'abbaye  exerçait  ses  droits  dans  ce  village,  c'est  qu'eu 
novembre  1789,  ne  pouvant  que  très  difBcilement,  après  les 
décrets  du  4  août,  percevoir  les  droits  féodaux,  elle  introdui- 
sit une  instance  au  bailliage  d'Amont  pour  faire  reconnaître 
le  caractère  ecclésiastique  à  la  dlme  qu'elle  y  avait,  et  conti- 
nuer ainsi,  grâce  à  ce  subterfuge,  à  jouir  des  droits  les  plus 
fructueux  pour  elle  et  les  plus  onéreux  pour  les  habitants  (2). 

(1)  Archives  de  U  Hauftc*Saâne.  B.  5,162. 
.2)  id.  id.  id. 
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A  Yernois-sur-Mance,  les  habitants   se    plaignent  aussi 
«  d'être  accablés  d'impôts  à  raison  de  ce  que  la  noblesse  et  le 
clergé  qtii  possèdent  la  plus  grande  partie  et  les  meilleurs 
biens  de  ce  bailliage  ne  payent  qu'à  la  colonique,  notamment 
M.  Tabbé  de  Cherlieu,  seul  seigneur  dudit  Vernois  qui  ne 
paye  que  568 livres  pour  294  journaux  de  terres  labourables, 
150  fauchées  de  prés,  40  ouvrées  de  vignes,  33  arpents  de 
bois,  six  grandes  et  spacieuses  maisons  et  dépendances  y 
compris  un  moulin  banal,  la  dîme  de  dix  Tun  de  tous  les 
fruits  du  finage  tant  en  grains  que  vin  et  chanvre,  la  rede- 
vance de  25  sols  par  chaque  habitant,  pour  la  permission 
de  cuire  dans  leurs  fours  particuliers,  d'un  sol  par  feu  et 
ménage  pour  le  cens  du  bois,  environ  400  livres  provenant 
des  lods  et  ventes  à  raison  de  8  livres  5  sois  par  cent,  environ 
208  livres  5  sols  pour  les  échutes  mainmortables,  18  livres 
5  sols  pour  la  taille  des  biens,  environ  200  livres  provenant 
des  amendes  ;  ce  qui  constitue  en  tout  un  revenu   annuel 
de  12,000  livres.  La  communauté  au  contraire  pour  336  jour- 
naux de  terres,  192  fauchées  de  prés,  369  ouvrées  de  vignes, 
40  arpents  de  bois  de  moindre  taillis,  de  qualité  très  inférieure 
à  ceux  du  seigneur,  composant  130  feux  ou  ménages,  paye 
3,103  livres  au  roy  pour  toutes  impositions.  Le  revenu  de  la 
communauté  peut  être  tout  au  plus  égal  à  celuy  du  seigneur 
en  ce  que  dans  l'état  cy-joint  le  bénéfice  que  le  fermier  doit 
infailliblement  faire  n'est  pas  compris,  lequel  ne  laisse  pas 
d'être  regardé  comme  revenu.  Indépendamment  de  toutes  ces 
charges,  chaque  feu  et  ménage  paye  un  pénal  de  bled  à  M.  le 
curé  de  Rosières  et  dudit  lieu  pour  la  desserte  de  la  commu- 
nauté, qui  est  estimé  annuellement  à  sept  livres  la  mesure 
pesant  72  livres  ;  et  la  communauté  paye  de  plus  pour  les 
gages  des  maître  et  maltresse  d'école  230  livres  ;  pour  la 
décoration  de  l'église  environ  230  livres,  n'y  ayant  pas  de 
fabrique  ;  conséquemment  si  l'abus  de  la  portion  colonique 
n'est  pas  réprimé,  il  est  tout  impossible  aux  habitants  de  pou- 
voir vivre  et  qu'ils  se  trouveraient  dans  le  cas  d'abandonner 
leurs  héritages  ».  Ils  font  remarquer  encore  :  «  Que  tous  les 
droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  pas  être  réputés  propriété 
et  qui  n'ont  pas  un  fondement  conforme  au  droit  civil  doivent 
être  supprimés  comme  mal  établis  et  abusifs  ;  — Que  les  dîmes 


13E   l' ABBAYE   DE  CUERLIEU.  267 

ont  été  instituées  dans  le  principe  pour  les  prêtres  qui  fai- 
saient le  service  divin,  et  qu'il  n'est  pa^  juste  que  les  sujets 
étant  accablés  sous  les  impôts  et  charges  susdites  et  sous  le 
pesa^nt  fardeau  de  la  mainmorte  puissent  conlinuei*  à  payer 
un  pénal  debled, mesure  defiourbonne^par  feu  el  ménage,au 
sieur  curé  de  Rosières  pour  la  desserte  de  leur  paroisse,  et 
que  ce  payement  devroit  plutôt  être  pris  sur  la  dîme  qui  ne 
remplit  pas  son  motif  d'établissement,  indt^pendnmmeat  du 
payement  de  cette  desserte  (non  compris  le  c.isuel)  qui  se 
monte  à  une  somme  annuelle  de  8(X)  livres  ;  — Que  l'abbaye 
de  Cherlieu  étant  royale  et  fondée  dans  le  principe  parle  sou- 
verain de  cette  province,  à  présent  à  la  nomination  de  notre 
bon  roy,  ce  bénéflce  pourroit  être  reg.irdé  comme  domaine 
et  affranchi  de  la  servitude  odieuse  de  mainmorte  à  la  pre- 
mière vacance,  attendu  que  le  prince  en  est  à  ce  moment  le 
maître  absolu  ;  d'ailleurs  il  a  luy-inême  montré  l'exemple  ré- 
cemment à  tous  les  seigneurs  de  mainmorte  en  affranchissant 
tous  les  sujets  mainmortables  de  ses  domaines  ;  —  Que  les 
pigeons  doivent  être  renfermés  dans  le  tems  des  semailles, 
moissons  et  autres  défendus,  jusqu'à  ce  que  tous  les  fruits 
dommageables  soient  recueillis  sous  peine  d'amende,  au  lieu 
qu'il  y  a  des  règlements  de  notre  parlement  qui  pronon- 
cent des  peines  terribles  contre  ceux  qui  les  tueroient  sans 
excepter  les  tems  défendus  ;  que  les  seigneurs  ont  incontes- 
tablement le  droit  d'établir  ou  d'instituer  leurs  ofQcicrs  de 
justice  et  gardes,  choisissant  d'honnêtes  gens,  mais  que  pour 
prévenir  l'abus  malheureusement  trop  fréquent  dans  les  cam- 
pagnes d'avoir  des  officiers  et  gardes  qui  leur  sont  dévoués  et 
qui  satisfont  et  leur  vindication  et  leurs  intérêts  en  accablant, 
ruinant  même  les  sujets  par  les  amendes  qui,  dans  bien  des 
paroisses, sont  plus  onéreuses  que  les  impositions;  il  ne  doit 
pas  leur  être  permis  de  les  destituer,  muis  bien  le  pubJic  qui. 
y  a  le  plus  d'intérêt  en  faisant  faire  le  procès  aux  prévarica- 
teurs. Ces  détails  et  ceux  que  des  gens  plus  éclairés  que  nous 
feront  sur  les  servitudes  et  les  calamités  sous  lesquelles 
gémissent  les  habitants  dudit  Yernois-sur-Mance,  suffiront 
pour  toucher  la  pitié  de  leur  auguste  monarque.  Fasse  le  ciel 
que  leurs  plaintes  et  doléances  ne  soient  pas  étouffées  par 
leurs  ennemis  et  soient  entendues  d'un  roi  si  bienfaisant.  Il 
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leur  tendra  une  main  prolectrice  et  secourable.  Ils  osent 
l'attendre  avec  la  confiance  que  leur  inspirent  sa  justice  et  sa 
bonté.  Il  est  héritier  de  celle  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  et  ne 
doit  plus  être  connu  que  sous  le  nom  de  Père  du  Peuple  (I).  » 

Tel  est  le  tableau  de  la  triste  condition  des  derniers  niain- 
mortables  de  Vabbaye  de  Cherlieu  que  nous  présentent  leurs 
cahiers  de  doléances  rédigés  en  mars  1789,et  dont  nous  avons 
tenu  à  conserver  le  style  à  la  fois  incorrect  et  prétentieux  qui 
reflète  si  Qdèlemenl  la  situation  matérielle  et  morale  des  po- 
pulations des  campagnes.  Ce  qui  ressort  de  leur  lecture,  c*est 
la  préoccupation  constante  de  la  part  de  leurs  rédacteurs 
d'échapper  aux  étreintes  du  régime  féodal.  Si  les  cahiers 
contiennent  quelques  articles  d'un  caractère  général  pour 
réclamer  des  états  provinciaux,  la  réunion  des  états  géné- 
raux, l'abolition  de  la  milice,  etc.,  ils  ne  semblent  sur  ce 
point  que  reproduire  une  sorte  de  formulaire  qui  circulait 
alors  dans  les  campagnes.  Us  ne  deviennent  vraiment  origi- 
naux que  lorsqu'ils  retracent  la  misère  où  les  plongent,  non 
seulement  l'odieuse  mainmorte,  mais  encore  tous  ces  droits 
abusifs,  ces  entraves  à  l'agriculture,  ces  justices  seigneuriales 
enchevêtrées,  ces  amendes  exorbitantes  et  souvent  arbitraires, 
enfin  ces  impositions  ruineuses.  Il  esta  remarquer  même  que 
l'on  ne  trouve  pas  de  plaintes  directes  contre  les  imposition^ 
royales  elles-mêmes. 

Les  doléances  font  ressortir  simplement  combien  ces  im- 
positions deviennent  plus  lourdes  par  le  fait  des  exemptions 
des  biens  de  fief  ou  d'église,  quelquefois  totalement  libérés  ou 
imposés,lorsqu'iis  étaient  affermés  à  la  portion  colonique,G*est- 
à-dire  au  tiers  seulement.  C'est  ainsi  que  les  cultivateurs  eu 
arrivaient  à  ne  jouir,àVenisey,  que  du  septième  du  produit  de 
leurs  travaux,  et  qu'à  Vernois-sur-Mance,  ils  déclaraient  que 
siTabusde  la  portion  colonique  n'était  pas  réprimé,  ils  en 
seraient  réduits  à  abandonner  leurs  héritages.  £t  il  faut  le 
reconnaître,  quand  on  suppute  toutes  les  charges  qui  les 
accablaient,  on  se  demande,  en  effet,  comment  ils  pouvaient 
vivre,  même  misérablement. 


(I)  Archives  de  la  llaute-Saône.  B.  4227. 
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C*est  tout  au  plus  si  les  516  habitants  de  Yernois  avaient 
chacun  pour  subsister  une  somme  annuelle  de  23  livres  I 

Un  antre  fait  frappant,  c'est  qu*au  XYIU*  siècle  comme  au 
XIV«  siècle,  tant  ont  de  puissance  les  traditions  historiques, 
on  voit  les  populations  invoquer  Fappui  de  la  royauté  contro 
leurs  seigneurs.  Le  seigneur,  en  1789,  voilà  Tennemi,  et  il 
est  d^autant  plus  à  redouter  s'il  est  ecclésiastique,  car  il 
échappe  plus  facilement  aux  influences  modernes  et,  à  suppo- 
ser même  que  personnellement  il  y  soit  accessible,  n'ayant  en 
quelque  sorte  que  Tusufruil  des  biens  dépendant  du  béné- 
fice, il  est  tenu,  presque  en  conscience,  de  conserver  ses  droits 
féodaux  dans  toute  leur  intégrité  pour  les  transmettre  à  ses 
successeurs.  Nous  avons  vu  quelles  difficultés  rencontrèrent 
les  abbés  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Yermond  lorsqu'ils 
voulurent  affranchir  leurs  sujets. 

Quant  à  cet  amour  manifesté  pour  la  royauté  et  pour  le 
monarque  qui  en  était  alors  le  représentant,  nous  croyons 
qu'il  était  sincère  en  ce  moment  de  la  part  des  habitants  des 
campagnes.  En  Franche-Comté  surtout,  ils  ne  pouvaient  ou- 
blier que  c'était  depuis  la  conquête  française  qu'ils  avaient 
trouvé  dans  l'administration  des  intendants  quelques  secours 
contre  les  prétentions  féodales.  EnQn  n'y  avait-il  pas  lieu 
de  tout  espérer  d'un  prince  qui,  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  1779,  avait  stigmatisé  si  énergiquement  l'odieuse  main- 
morte que  voulait  maintenir  le  parlement  de  Besançon,  malgré 
les  efforts  des  ofBciers  royaux  pour  favoriser  les  affranchis- 
sements. 

Sil'ondoitdéplorer  les  violences  commises  par  lesmainmor- 
tables  de  Cherlieu  et  regretter  surtout  la  dispersion  des  titres 
et  l'incendie  d'un  des  plus  anciens  monastères  de  nos  régions, 
il  faut  reconnaître  qu'elles  furent  le  résultat  d'un  mouvement 
d'effervescence  qui  fut  général  en  France,  et  que  ce  mouve- 
vement,  contre-coup  de  la  journée  du  1 4  juillet,  fut  à  son  tour 
l'instigateur, pour  ainsi  dire,  des  décrets  de  la  nuit  du  4  août. 
Le  régime  féodal  ne  serait  peut-être  pas  tombé  si  facilement 
sans  cette  explosion  de  colères.  Dans  la  Haute-Sadne  des  sou- 
lèvements de  cette  nature  eurent  lieu  à  la  même  époque,  dans 
les  seigneuries  de  Lure,  du  Saulcy,d'Auxon,  etc., qui, toutes, 
avaient  encore  des  mainmortables.  Partout  on  brûle  les  ter- 
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riers,  disperse  les  archives,  brise  les  bancs  seigneuriaux  dans 
les  églises.  On  serait  porté  à  croire  qu'après  de  tels  débuts, 
la  révolution  dût  être  particulièrement  sanglante  dans  ce 
déparlement.  Il  n'en  fut  rien.  Heureuse  de  Tabolition  du 
régime  féodal,  la  population  franc-comtoise  témoigna  à  la 
patrie  sa  satisfaction  d'êlre  libre  en  envoyant  ses  enfants 
sur  les  champs  de  bataille  et  en  satisfaisant  aux  réquisitions 
de  toute  nature  que  le  voisinage  de  la  frontière  rendait  inces- 
sanles.  Nulle  part  il  n'y  eut  moins  d'agitation  et  partant 
moins  d'incarcérations  ni  d'exécutions. 


Jules  FINOT. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


1 

Reconnaissance  par  plusieurs  habitants  de  Montigny-les-CherUeu  quMls 
sont  mainmoHables  justiciables  en  haute,  moyenne  et  ba^se  justice , 
taillables  à  volonté  deux  fois  Tan  envers  Tabbaye  de  Cherlieu, (Diman- 
che avant  la  Saint-Georges   de  Tan  1339.  —  Archives  de  la  Haute - 

Saône.  H.  309). 


A  tous  ceux  qui  verront  et  orront  ces  présentes  lettres^ 
Hugues  de  la  Roichelle,  garde  dou  scel  de  la  prévostée  de 
CoirO,  sâlut.  S&richient  tuit  que  par  davant  Remond  Ylhier  et 
Huguenin  Le  Clerc,  Jurez  à  nostre  seigneur  le  roy  eslabliz  à 
ce  Taire  en  la  dicte  prévostée,  vincient  en  propres  personnes 
Humbers  Camuz,  Richars  Fautrier,  Garniers  Qiz  Mappon, 
Garniers  Partiaz,  Perrinoz  Yaichiers,  Demoingoz  fil  Mictiiel, 
Aubrioz  Bierons,  Jehans  Foucerel,  Viennoz  fliz  Jaquin,  An- 
driers  Ghargablet,  Jehans  Gyvel,  Horris  filz  la  Nave,  Erris  de 
Goiffy,  Reiiaus  Bouroillon,  Jehans  Raymond,  Jehans  Belle- 
perche,  Humbers  Paiens,  Jehannins  Jaquete,  Viennoz  Ploriot, 
Richars  Bareille,  Huguenlns  Muniers,  Baudinoz  Biaier,  Hu- 
guenins  Baillis,  Demoingoz'Valloz,  Jehans  Vannéroz,  Jehans 
Brulaz,  Perrinoz  Roussels,  Ëstiennes  Boichiez,  Ëslevenoz 
Fourniers,  Henriez  Baulaz,  Perrinoz  Chamuel^  Vaucherins 
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filz  Martin,  Huguenins  Ghencilloi,  Parisoz  filz  au  Maire,  Yien- 
noz  genres  Martin,  Villemoz  Richiers  genres  au  Moinne,  Vau- 
cherins  Grappin,  Jaquoz  de  Monligny,  Symonins  Vairon, 
Lanbeles  Poton,  Aubrioz  Renaul,  Ricbars  filz  Yaucberins, 
Raoulz  filz  au  Joli,  Nicholoz  Oisenoz,  Perrins  filz  Parisel,  Je- 
bannins  Jobart,  Jaquoz  filz  Micbiel,  Guillemette  famé  Pa- 
coillol,  Estevenete  fille  Hardel,  Bile  Endornne,  Jehanete  Cor- 
seroie,  Belins  Parbis,  Bourgels,  Biétrix  Hiregole,  Huguenins 
filz  Henriot,  Yaucberins  filz  Besançon,  Eslevenoz  Grasdepain, 
Jebans  Pelletiers,  Jebanenels  Bichote,  Perrinoz  Froidoz,  Gar- 
niers  Bruanz  et  Oadoz  Sacoillaz,  tuil  habitant  de  la  ville  de 
Montigny  devant  Chierlieu,  et  recognuient  tuit  de  leurs  vo- 
luntez  senz  controinte,  pour  leur  et  pour  leurs  boirs  que  il 
sunt  bomme  juslisable  de  baute  justice,  basse  et  moienne, 
taillable  deux  fois  Tannée  à  volunté,  et  de  main  morte  aux 
religieux  de  Téglise  de  Chierlieu.  En  tesmoin  de  ce  Je  Hugars 
dessus  nommez  à  la  relacion  desdiz  Jurez  ba  scellée  ces  lettres 
dou  dit  scel  et  de  mon  propre  scel  en  lieu  de  contre  scel, 
sauf  le  droit  h  nostre  seigneur  le  roy  et  Tautrui.  Ce  fu  fait  le 
dymoincbe  davant  la  saint  George  l'an  mil  trois  cenz  trante  el 
neef. 


II 


Traité  entre  les  Révépendissimes  et  vénérables  sieurs  abbé  et  religieux  de 
Cherlieu  d'une  part  et  les  habilanUde  Preigny  d*autre  part,  par  lequel 
ces  derniers  ont  été  afranchis  ainsi  que  leurs  meix,  maisons  et  héritages 
de  la  macule  de  mainmorte  par  les  dits  bieurs  abbé  et  religieux  moyen- 
nant la  taille  annuelle  et  perpétuelle  de  vingl-six  francs  que  le»  diU  ha- 
bitants se  sont  obligés  de  leur  payer  chaque  année  le  jour  de  1h  feste 
saint  Michel  Archange,  au  lieu  de  celle  de  seize  francs  qu*iU  leur  pa- 
yoienl  avant  le  prisent  traité  qui  a  été  passé  par  devant  Richardot, 
tabeUion  général  et  Bartholémin,  noteire,le  12  juillet  1518.  (Archives 
de  la  Haute-Saône.  II.  327). 

Soit  notoire  à  tous  que  comme  parcy  devant,  mesmes  le 
douzième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  mil  cinq  cens  el  dix- 
huit,  au  cbappitre  de  l'église  abbatiale,  de  Chierlieud  par  traic- 
té  faict  par  et  entre  les  vénérables  vicaire,  pieur  et  reli- 
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gieux  de  la  dite  Abbaye  de  puis  raliffié  par  le  Révérend  sieur 
abbé  d'une  part,  Item  Gileberlle  viez,  Pierre  Huot,  BasUenHuol 
et  Riguault  Conversel  de  Preigney,  lors  hommes  subjeclz  en 
condition  mainmortable  envers  les  révérend  abbé,  vénérables 
religieux  et  couvent  de  ladite  d'aultre  part,  iceulx  de  Preignez 
obtindrent  pour  eux  et  leurs  postéritez,  affranchissement  et 
descharge  de  ladite  mainmorte,  moyennant  la  taille  de  vingt- 
six  libres  qu'ils  promirent  pour  eux  leurs  postéritez  et  ceux 
tencnans  leurs  héritages,  payer  chacun  an  dez  lors  ausdicl 
révérend  et  vénérables  sieurs  abbé  et  religieux  pour  la  taille 
le  jour  de  Teste  saint  Micbiel  Archange  ainsi  qu'il  est  plus 
amplement  contenu  audict  traité  reçu  et  signé  par  honora, 
ble  homme  Barthod  Richardot  de  Morey,  tabellion  général 
au  comté  de  Bourgoingne,  et  Pierre  Barlholomin  de  Cinlrey, 
coidjuteur,  notaiies  publiques;  et  que  depuis  les  manans  et 
habitans  audict  lieu  de  Preigny  par  plusieurs  années  ayant 
payé  seulement  la  taille  de  seize  livre  chascun   an,  si  que 
pour  avoir  payement  du  surplus,  révérendissime  seigneur, 
messire  Prosper  de  la  Baume,  haut  doyen  de  Téglise  de  Besan 
çon  et  commendataire  perpétuel  de  la  dicte  abbaye  de  Ghier- 
lieu,  eten  ceste  qualité,  eut  intenté  procès  contre  les  prodbom- 
mes  et  eschevins  dudict  Prelgney  au  nom  desdicts  habitans 
pardevant  le  sieur  vénérable  officiai  de  la  court  dudict  Besan- 
çon, pour  mettre  fin  auquel  procès  pardevant  Biaise  Lan- 
dry, coadjuleur  des  bailliages  d'Amont  et  de  Dole  au  comté- 
de  Bourgoingne  et  Jean  Papay,  notaires,  citoiens  dudict  Be- 
sançon, et  en  présence  des  lesmoings  cy  après  nommez,  cons- 
tituez en   leurs  personnes  Jannot  Conversel  eoeschevin,  et 
Guillaume  Barbier  Coymé  de  la  communauté,  procureurs  spé- 
ciaux desdicts  manans  et  habitans  en  vertu  de  procuration 
spéciale,  le  teneur  de  laquelle  Vcaillant  original  du  consente- 
ment desdictz  procureurs  est  inséré  à  la  fin  des  présentes  ont 
recongneu  et  confessé lesdicts  habitans  dudictPreigneyestre  te- 
nuy  payer  chascun  an  ledictjour  de  feste  saint  Micbiel  Archange 
audit  lieu  de  Preigny  audict  révérendissime  seigneur  abbé  ou 
ses  facteurs  ladicte  taille  entière  de  vingt-six  livres  estevenans 
et  tous  et  singuliers  leurs  meix,  maisons,  terres  et  héritages 
situez  et  assis  rière  etsoubziaseigneurie  dudict  Ghierlieu  estre 
affectez  et  chargez  de  la  dicte  taille  entière,  payable  ledict  jou^' 
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(le  fesle  saint  Michiel  Archange  pour  les  causes  et  raisons 
contenups  audict  traité.  Et  pour  le  reste  pour  parfaire  lesdicts 
vingt-six  livres,  après  déduction  desdictes  seize  livres  payées 
les  an  liée  ^  passées  pour  les  termes  des  jours  de  feste  saint 
Michiel  Archange  escheuz  dez  la  prise  de  possession  de  la- 
dicte  abbaye  par  vénérable  personne  messire  Guillaume  Bé- 
reur,  preblrtî,  procureur  dudicl  révérendisime  seigneur  de  la 
Baulme  jus  {ues  au  jour  de  feste  sainct  Michiel  Archange  de 
l'an  mil  cinq  cens  nonante  et  trois  prochain  venant,  lesdicts 
eschevin  et  juré  susdits  habitans  et  chacun  d'eulx  ont  promis 
audict  nom  de  rendre  et  payer  dans  le  jour  de  feste  nativité 
sainct  Jean  Baptiste  prochain  venant  audict  seigneur  révéren. 
dissime  de  la  Baulme  commendataire  prédict  présent  stipu- 
lant et  acceptant  audict  Preign«^y,  le  surplus  desdictes  seize 
livres,  pour  lequel  surplus  par  accord  faict  entre  ledict  révé- 
rendissime  seigneur  et  iceux  procureurs  et  en  faveur  d  ice- 
luy  accurd,  a  esté  passée  obliijation  particulière  au  prof&i 
duJict  seigneur  de  la  somme  de  trois  cens  francs  qu'est  de- 
meuré riere  icelluy  révérendissime  seigneur  jusques  à  l'entier 
payement  de  ladicte  somme.  Et  si  ont  promis  et  obligé  les 
biens  d'un  chacun  particulier  habitant  subject  dudict  sei- 
gneur illustrissime  et  ténémentiers  desdicts  meix,  maisons 
et  héritages  deppandans  de  ladicte  seigneurie  de  Ghierlieu, 
comme  aussi  ceux  de  leurs  successeurs  manans  et  habitans 
de  payer  cy  après  chascun  an  audict  jour  de  fôte  sainct  Mi- 
chiel Archange  audict  révérendissime  seigneur  et  à  ses  suc- 
cesseurs  ladicte  taille  entière  de  vingt-six  livres  estevenans, 
selon  le  rôle  qui  sera  fait  à  la  part  dudict  seigneur  révéren- 
dissime sur  les  ténémentiers  desdicts  biens  suyvant  Je  dénom- 
bremeinl  desdicts  meix,  maisons  et  héritages  deppendans  et 
assiz  soubz  ladicte  seigneurie  selon  que  de  toute  ancienneté 
a  est»*  observé  ;  et  quant  aux  aultres  termes  précédans,  ledicf, 
révérendissime  seigneur  commendataire  a  consenti  comme 
il  faict  qu'iceulx  habitans  en  demeurent  quites  et  deschargez 
et  ledict  traité  sortir  son  entier  eflfect  et  qu  ii  soit  insinué  par 
de  vaut  ledict  seigneur  révér  endissime  officiai  où  qu'estoit  pen- 
dantlulicte  cause,  eticelles  parties  estre  respectivementcon- 
damnées  à  l'entière  observance  de  tout  le  contenu  en  icelluy 
traité. Promettans  ledict  révérendissime  Seigneur  commenda- 
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taire  au  nom  dudict  eticeulx  procureurs  esdicts  noms  el  qua- 
liiez  par  leurs  serremeutz  donnez  es  mains  des  notaires  soub- 
si^nés,  solennelle  et  légitime  stipulation  sur  ce  entr^venue  et 
soiibz  l'obligation  de  lous  et  singuliers  leurs  biens  et  ceux 
des  mananset  habitans  dudict  Preigney,  effectuez  tout  le  con- 
li;nu  es  présentes  de  point  en  aullre  sans  aucune  altération 
ou  diminution,  mesmes  lesdicts  de  Preigney  procureront  par 
eli'ect  que  tous  et  singuliers  les  habitans  dudict  Preigney  dans 
ledict  jour  de  Teste  nativité  saint  Jean  Baptiste  prochain  ve- 
nant ratlifieront  par  effect  tout  le  contenu  au  présent  traité 
avec  toutes  submissions,  obligations  et  renonciations  de  droit 
n^quises  et  nécessaires.  Que  furent  faites  et  passées  en  la 
Cité  de  Besançon  et  maison  dudict  révérendissime  seigneur 
haut  doyen,  le  dixième  jour  du  mois  d'apvril,  heure  de  trois 
après  midy  ou  environ  l'an  mil  cinq  censnonante-trois  ;  présens 
cfti  ce  vénérable  personne  messire  Jean  de  Molombe,  preptre, 
curé  de  Byans,  et  Toussaint  Bertrand  dudict  Preigney,  notaire 
royal  et  Juré  de  la  court  dudict  Besançon,  tesmoins  a  Ce 
appelez  et  requis.  Ainsi  signé  au  prothocole  Pros.  de  la  Baul- 
iin»,  J.  de  Molombe,   T.  Bertrand,  B.  Landriet,  G.  Papay. 

Teneur  de  la  procuration  donnée  par  les  habitants  de 
Preigney. 

Feneur  du  tiltre  d'affranchissement  et  manumission  dont 
cv -dessus  est  faicte  mention.  En  nom  de  nostre  seigneur, 
Amen.  Nous  frères  Humbert  de  Montigney  vicaire,  Henri  de 
Froischamps  prieur,  Jean  de  Jonvelle  soubprieur  et  religieux 
<l(i  l'abbaye  et  monastère  de  Nostre-Dame  de  Ghierlieu  de 
Tordre  de  Giteaux,  diocèse  de  Besançon,  Jean  Andriot^  Ni- 
colas Gropseteste,  Horry  Gouldrie,  Nicolas  Richard,  Guy 
Chicault,  François  Billerey,  Guy  Mouchet,  Nicolas  Mirebel, 
Henry  de  la  Joncbière,  Jean  Vesain  et  Pierre  Tisserand  aussi 
religieux  de  ladicte  abbaye  et  monastère  de  Ghierlieu  capitu- 
luirement  congrégez  et  assemblez  au  son  de  la  douche  ou 
chapitre  dicell  monastère  en  la  manière  accoustumée  et  en 
tel  cas  requise  ;  faisans  et  représentans  la  plus  grande  et 
saine  partie  du  couvent  d'icelluy  monastère  et  abbaye  de 
Chierlieu,  ascavoir  nous  les  dicts  vicaire,  pieur  et  soubprieur, 
tant  en  noz  propres  et  privez  noms  que  pour  et  au  nom  et 
Comme  procureurs  spéciaux,  faisans  prompte  foy  de  prdcura- 

V) 
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lion  spéciale  insérée  à  la  fin  des  présentes  de  révérend  père 
en  Dieu  et  nostre  très-hoiioré  seigneur  frère  Charles  de  Bassey, 
abbé  de  Ffibbaye  et  monastère  de  sainct  Bénigne  de  Dijon  et 
de  ladicte  abbaye  et  monastère  de  Chierlieu,  promettans 
néantmoings  par  luy  faire  rattifler,  consentir,  conformer,  ap- 
prouver et  emologuer  le  contenu  et  effect  desdictes  présentes, 
toutes  et  quantes  fois  que  mestier  en  sera  et  requis  en  serons. 
Et  nous  lesdicts  aultres  religieux  et  couvent  dessus  nommez 
aussi  en  nos  propres  et  privez  noms,  savoir  faisons  à  tous 
présens  et  advenir  que  considérans,  attendans  et  regardans 
que  nostre   seigneurie  mainmortable  que  avons,  tenons  et 
possédons  au  lieu  de  Preigney  se  diminue  et  amoindrit  jour- 
nellement d'habitans  tellement  qu'il  y  a  plusieurs  meix  et 
maisons  inhabitables  et  en  ruyne,  au  moyen  de  ce  que  les 
aultres  seigneuries  dudict  Preigney  sont  franches  et  dé  fran. 
che  condition.  Et  semblablement  que  les  habitans  en  iceles 
franches  seigneuries  se  dient  eux  pouvoir  acroistre  et  aug- 
menter en  héritaiges  de  nostre  dicte  seigneurie  et  les  tenir, 
posséder  et  mettre  esdictes  seigneuries  franches  selon  les 
coustumes  et  usaiges  dudict  Preigney,  ainsi  qu'il  sont  chas- 
cun  jour,  quest  et  redonde  au  dommaige  interetz  et  détri- 
ment de  nostredict  monastère  etabba,ye  de  Ghierlieu,  dudict, 
révérend  seigneur  abbé  d'icelle  abbaye,  de  nous  et  noz  succes- 
seurs, par  ce  mesmes  que  noz  redevances  et  droitures  en  sont 
diminuées,  tant  en  rentes,  personnes,  dismes  et  aultres  drois 
a  nous  dehuz  par  les  résidans  en  nostre  dicte  seigneurie  de 
Preigney,  comme  Texpérience  Ta  démonstré  journellement, 
à  quoy  voulons  et  entendons  de  nostre  pouvoir  obvier  et  re- 
médier affin  que  doires  en  avant  icelluy  seigneur  alibé,  nous 
et  nos  dictz  successeurs  n'en  soyons  intéressez  comme  du 
passé.  Pour  ces  causes  et  aultres  justes  et  raisonnables  a  ce 
nous  mouvans,  et  mesmes  pour  Taugmenlalion  desdictes 
redevances  et  droitures,  avons  es  noms  et  qualitez  que  dessus, 
sans  force  ou  contrainte  aulcune,  ains  comme  bien  advisez 
v,n  nostre  faict,  pour  non»  et  nos  dictz  successeurs  à  perpé- 
tuité ladicte  charge  et  condition  de  mainmorte  que  avons  et 
nous  appartient  auJict  Preigney  sur  noz  hommes  et  subjectz 
d'illec  présens  et  avenir  et  leur  meix,  maisons  et  hérit^iges 
[avons]  mué  et  changé,  muons  et  changeons  par  ces  dictes 
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présentes  en  pure  parfaicte  et  perpétuelle  Franchi-^e  et  liberté, 
veuillons  et  consentons  pournous  et  nos  dicts  successeurs  abbé, 
religieux  et  couvent  dudict  Chierlieu  que  n»)s  dicls  liommeR 
etsubjeclz  de  Preigney  et  leurs  dictes  posl'^riU'z  n^'^es  et  à 
naître  soient  et  se  puissent  nommer  et  pourt<*r  |>erp«^tuelle- 
menl  gens  francs  et  de  fran^>he  condition  comme  sunl  et  doib- 
vent  estre  gens  francs  el  libérez  de  la  taille  el  ma<:ule  de  main- 
morte ;  delaquelle  pour  les  causes    que  dessus,   avons  nos 
dictz  hommes  et  subjectz  de  Preigney,  ensemble  b'urs  dicts 
joeix,  maisons  et  héritages  estans  rière  et  en  nostre  dicte  sei- 
gneurie de  Preigney  quelque  part  que   ce  soit  pour  eux  et 
leurs  dictes  postcritez  esdicts  noms  et  qualitez,  alTraiichy,  des- 
chargé et  manumis,  affranchissons,  desobargeons  et  manu- 
mettons  par  ces  dictes  présentes  Jean  Gilebert  le  virz,  Pierre 
Huot,  Bastien  Huot  et  Regnauld  Corvesel  dudict  Preignry  noz 
hommes  et  subjeclz  de  ladicte  condition  m:iinmortabIe  pré- 
sens, siipulans  et  acceptans  pour  eulx  et  1ns  aultres  absens 
chargez  et  maculez  envers  ledlct  seigneur  abbé  et  nous  de  la 
dicte  condition  el  charge  de  mainmorte  avec  leurs  dictes  pos- 
téritez  née  et  à  naître,  et  ce  parmy  et  moyennant  la  somme  de 
vingt  six  libres  estevenans  monnoie  ayant  cours  au  Comté  do 
Bourgoin*;ne  de  tailles  que  nos  dictz  hommes  et  subjectz  de 
Preignez  et  aultres  habitans  dillec  tenans  et  possédans  héri- 
tagesennostre  dicte  seigneurie  de  Preignez,  leurs  hoirs  et  ayans 
cause  perpétuellement  sont  et  seront  tenuz  duires  en  avant 
rendre  payer  el  délivrer  audict  seigneur  abbé  et  à  nous  chas- 
cunan  es  mains  de  noz  recepveurs  et  commis  audict  Preignez 
le  jour  de  fiîste  sainct  Michel  Archange  ;  laquelle  somme  vl 
taille  de  vingt  six  libvres  esleveniens  est  de  plus  grand  profli 
et  revenu  ordinaire  a  nous  et  audict  monastères   que   les 
tailles  que  nos  dicls  hommes  nous  ont  accoustumé  payer  du 
passée  lesquelles  par  communes  années  ne  voiiloirut  qu'en- 
viron seize  libvres  en  monnaie  que  dessus  ;  au  sy  nous  paye- 
ront chascun  de  nos  dilz  hommes  et  aultres  dudict  Preignex 
tenans  héritages  soubz  noz,  dismes  de  grains  d\c  >ux  hérita- 
ges telz  et  semblables  quels  ont  accoustumé   payer  par  c\ 
devant,  avec  lesquelles  tailles  et  dismes  dessus  m  Mitionnée^ 
avons  retenu  et  réservé  retenons  et  réservons  t«»uhî  justice 
hairite,  moyenne  et  basse  sur  nos  dits  hommes,  leurs  dirl- 
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meix  et  héritages,  ensemble  les  lodz  et  lettres  de  vendaiges, 
eschanges  et  contraux  qu'ils  en  feront,  qu'ilz  seront  aussi 
tenuz  de  payer  comme  ils  faisoient  parcy  devant,  soubz  les 
peines  de  commise  accoustumée  en  tel  cas.  Le  tout  sans 
préjudice,  ni  déroguer  aux  droits,  proffits,  émoluments  et 
prérogatives  du  four  bannal  dudict  Puigney  à  nous  appar- 
tenaris,  ne  pareillement  aux  censés  et  aultres  charges  et 
services  a  nous  deuz  paz  nosdicts  hommes  et  aultres  parti- 
culiers habitans  duditPreigney.  Lesquelles  franchises,  manu- 
mission,  libertez  et  choses  dessus  dites,  Nous  lesdits  Reli.. 
gieux  et  couvent  de  lihierlieu  dessus  nommez  et  chascun 
de  nous  en  tant  que  ce  faict  nous  touche  et  peult  toucher, 
pour  nous  et  nos  dicts  successeurs  abbé  Religieux  et  couvent 
d'icelluy  monastère  de  Chierlieu  avons  promis  et  promettons 
es  noms  et  qualitez  que  dessus  por  nos  serremens  pour  ce 
donnez  et  touchez  corporellement  sur  sainctz  évangilles  de 
Dieu  estans  es  mains  des  notaires  tabellions  et  coadjusteur 
soubscriptz,  solennelle  et  légitime  stipulation  sus  ce  entre- 
venue, avoir,  tenir,  garder,  conduyre,  garantir,  défendre, 
maintenir  et  appaiser  à  nos  dictz  hommes  et  subjectz  de  Prei- 
gney  leursdictz  hoirs,  successeurs,  posteriléz  et  ayans  cause 
fermes,  eslableset  aggréables  envers  et  contre  tous  aux  propres 
fraiz,  missions  et  despens  de  nous  et  de  nosdicts  succes- 
seurs, sans  jamais  aller  ne  souffrir  venir  au  contraire  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  estre  ;  submettans  et 
obligeans  quanta  ce  pour  l'observation  des  choses  cy-dessus 
et  après  escriptes  nous  et  nosdictz  successeurs,  ensemble  et 
avec  les  biens  du  temporel  desdictes  abbaye,  et  monastère  de 
Chierlieu  quelque  part  qu'ilz  soient,  aux  cours  layes  dudict 
comté  de  Bourgoingne  et  à  toutes  aultres  cours  spirituelle 
et  temporelle,  sur  ce  requises,  pour  icelles  et  chascune 
d'elles,  l'une  non  cessant  pour  Taultre  estre  contrainctz, 
compellez  et  exécutez  tant  par  sentence  d'excomuniement 
comme  et  icelle  nonobstant,  par  la  prinse  barre,  manumis- 
sion,  exécution  et  alliénation  de  nosdictz  biens  présens  et 
avenir  quelconques  comme  de  chose  cougneue  faicte  et 
passée  en  force  d'adjugé  et  par  toutes  aultres  voyes  et 
manières  de  contrainctes  deues  et  raisonnabl<>s.  Et  avons 
renoncé  et  renonceons  nous  lesdictz  religieux  et  couveirt  de 
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Ghierlieu  par  nosdits  serremeatz  esdits  qualitez  que  dessus 
à  toutes  et  singulières  exceptions,  déceptions,  fraudes,  cau- 
telles,  raisons,  défenses  et  allégations  de  dol,  de  mal,  de 
fraude,  d'erreur,  de  barat,  de  lésion  et  de  circonvention,  à 
Faction  eu  faict,  à  la  condition  sans  cause  ou  moins  suffisant 
cause,  a  Texception  de  déception  de  plus  de  la  moitié  du 
juste  pris,  à  l'exception  desdictes  franchises,    libcrtez  et 
mamemissions   non  avoir  esté    ainsi    faictes   et  accordée 
comme  dessus  sont  escriptes  et  divisées,  à  ce  que  Ton  pour- 
roit  dire  et  objicier  avoir  esté  ou  contract  desdictes  présentes 
plus  escript  que  dict,  ou  par  le  contraire  dict  que  escript  et 
à  toutes  «ultres  choses  que  Ton  pourroit  dire,  proposer 
objicier  ou  alléguer  contre  Teffect  et  teneur  desdictes  pré- 
sentes, mesmement  au  droit  repreuvant  générale  renoncia- 
tion si  respéciale  ne  précède.  £t  aflîn  que  ceste  chose  soit 
plus  ferme  et  estable  avons  prié  et  très  humblement  requis, 
prions  et  requérons  à  révérendz  pères  en  Dieu  et  noz  très 
honorez  seigneur  messieurs  les  abbez  dudit  Gisteaux  et  de 
Glarcvaux  et  à  chascun  deux  qu'il  appartiendra,  que  a  cesdic- 
tes  présentes  et  au  contenu  d'icelles  leur  plaise  consentir  et 
les  ratifier,  confirmer  et  approuver  soubz  le  bon  vouloir  et 
plaisir  desqueiz  avons  faictz  et  passé  lesdictes  franchises  et 
manumissions.  Et  avons  consentis  et  consentons  nous  les- 
dictz  religieux  dessus  nommez  es  noms  et  qualitez  dessus- 
dictes  cesdictes  présentes  estre  faictes  et  refaictes  une  fois 
ou  plusieurs  devant  exhibition  ou  après  au  dictier  de  saîges, 
la  substance  de  la  vraye  notte  et  prothocalle  gardée  et  non 
muée  ne  changée.  En  tesmoignage  desquelles  choses  avons 
faict  celer  cesdictes  présentes  du  scel  dudict  seigneur  abbé  de 
Ghierlieu  et  de  celluy  de  nostre  dict  couvent  comme  avons 
accoustumé  faire  en  tel  cas,  les  scel  et  contrescels  privilégiez 
dudict  Gomté  de  Bourgoingne  préalablement  requis,  mis,  et 
apposés  à  cesdictes  présentes.  Que  furent  faictes  et  données 
audict  chapittre  de  Ghierlieu  pardevant  Barthod   Richardot 
deMorey  ifdiellion  général  audit  Gomté  et  Pierre  Bai*tholemin 
de  Gentrey,  clercs  notaires  et  coadjuteur  jurey  au  bailliaige 
d'Amont,  le  douzième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  dix  huit.  Présens  Humbert  Pearel  clerc  servi- 
teur dudict  seigneur  abbé,  maistre  Jean  Fourneret  de  Serres- 
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les-Noyeroy  demeurant  audict  Chierlieu,  et  Perrenot  Ber- 
trand, clerc  nolnire  demeurant  a  Besançon,  tesmoins  à  ce 
appelez  et  «prcialcmcnt  requis.  Teneur  de  la  procuration 
donnée  par  Charles  de  Baissey-,  abbé  de  Saint-Benigne  de 
Dijon,  a'imiaislrateurderabbaye  de  Cbierlieu,  de  la  raliB- 
caticn  f iile  par  lui  desdites  lettres  daffranchissement  ainsi 
que  de  la  n(»t  fication  donnée  par  rofficial  dé  Besançon  et  par 
les  habitants  de  Preigney. 

III 

Heconnajssance  des  droits  sei^euriaux  dus  à  Tabbaye  de  Cherlieu  par  les 
107  chels  de  famiUe  de  Monligny-les-Cberlieu,  passée  le  samedi 
10  décembre  Idll  (Archives  de  la  Haute-Saône,  H.  3()9). 

Articles  des  droits  seigneuriaux  appartenans  à  messieurs 
les  très  révérend  abbé,  vénérable  religieux  et  couvent  de 
Vabaye  et  monastère  Nostre-Dame-de-Cherlieu,  rière  le 
vilage  de  Montigny,  dépendant  dudit  Cherlieu. 

Premier  qu'à  mes  ditz  sieurs  de  Cberlieu  compète  et 
appartient  ledit  vilage  de  Montigny  en  tous  drois  de  seigneurie 
et  de  Justice,  haulte,  moyenne  et  basse  tant  sur  les  manans 
et  babitans  dudit  lieu  que  sur  les  meix,  maisons,  terres, 
prelz,  vignes,  bois  communaulx,  flnaige  et  territoire  d'illec  et 
sur  tout  ce  qu'est  inclus  en  et  rière  ladicte  seigneurie  en 
tous  drois  de  mainmorte  primativement  et  à  Texclusion  de 
tous  aultres,  pour  dudit  droicl  de  mainmorte  en  jouyr  et 
user  en  tous  cas  qu'arrivent  conformément  aux  coustumes 
généralles  de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne.  A  cause  de 
laquelle  mainmorte  sont  dehuz  à  nosdits  seigneurs  lodz  de 
tous  vendages,  alliénations,  eschanges  et  aultres  contraux 
qui  se  font  des  immeubles  de  ladite  seigneurie  comme  de 
deux  quantons  de  terre  sis  rière  le  finaige  dudit  Cherlieu 
tenus  en  accensemenl  par  lesdils  habitants  dits  et  appeliez 
Salière-Ghasnoy-Gibert  et  entre  les  deux  eaues,  au  feur  de 
quatre  blans  par  fran  et  cinq  solz  estevenans  pour  chacun 
eschange  lors  qu'il  n'y  a  soulte  et  mieux  voillance,  et  cinq 
solz  estevenans  pour  le  scel  d'une  chacune  lettre,  lesquelz  en 
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oultre  peuvent  user  du  droictde  retenue  desdits  immeubles 
et  héritages  vendus  et  alliénez  quand  bon  leur  semble. 

En  marge  desquelz  deux  articles  a  esté  respondu  par 
lesdits  choisis  procureurs  ce  que  s'ensuyt  : 

Et  premièrement  après  avoir  ouys  et  entendus  la  lecture 
du  contenu  es  premier  et  second  articles  lesdicts  choisis 
et  esleuz  tant  en  leurs  noms  que  pour  et  aux  noms  de  tous 
lesdicts  habitans  et  communaulté  dudict  Montigney  ont 
recogneus  déclairez  et  confessez  lesdicts  drois,  rapportez 
esdits  articles  compéter  et  apartenir  à  nosdits  seigneurs  pour 
en  avoir  jouy  et  usé  par  tout  le  passé  sans  aulcung  trouble 
on  empeschement  saufs  au  regard  des  cinq  solz  estevenans 
prétendus  pour  le  scel  et  port  desdictes  lettres  dont  ilz  ont 
inficié  n'avoir  pas  cy-devant  fait  aulcun  payement  ny  reco- 
gnoissance.  Le  contraire  de  quoy  a  esté  maintenu  par  ledit 
sieur  révérend  prieur  qui,  en  acceptant  lesdites  confessions 
et  recognoissances  dit  au  nom  dudit  illustrissime  Seigneur 
Abbé  fère  convenir  lesdits  habitans  et  tous  aullres  qui  se 
vouldront  mettre  en  refus  pour  le  payement  desdits  cinq  solz 
estevenans. 

Pour  passer  et  recepvoir  lesquelz  vendages,  eschanges, 
alliénations  et  aultres  conlraux  des  choses  meuvans  de  la 
directe  de  ladite  seigneurie,  ilz  ont  le  droict  d'instituer 
tabellions  particuliers  en  ladite  seigneurie  comme  es  aultres 
deppendans  de  ladite  abbaye  de  Gherlieu,  par  devant  lesquelz 
lesditz  habitans  et  subjelz  sont  tenus  se  représenter  pour  la 
passation  desdits  contraux  à  peines  de  leurs  lettres  n'estre 
cocsentues  et  en  oultre  de  Tamende  arbitrairement  envers 
nosdits  se-gneurs. 

Il  est  escript  en  marge  du  susdit  article  :, 

Lesditz  commis  et  esleuz  ontditne  pouvoir  faire  recognois- 
sance  du  droict  prétendu  par  ledit  article,  pour  de  toute  leur 
cognoissance  et  eage  nosditz  seigneurs  n*en  avoir  jouy  et 
usé.  A  quoy  par  ledit  sieur  prieur  a  esté  respondu  qu'il  se 
reçognoissoitpnr  vieulx  contraux  comme  tel  droict  avoir  esté 
par  cy-devant  praticqué  et  pour  ce  a  protesté  au  susdit  nom 
d'en  faire  convenir  lesdits  habitans  et  se  pourveoir  contre 
eulx  pour  ledit  droict  par  telle  voye  que  sera  trouvée  con- 
venir. 
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Qu'à  cause  de  ladicte  seigneurie  ilz  ont  le  droict  et  aucto- 
ritéde  commeclre  et  instituer  juges,  procureurs,  scribes  el 
sergentz  pour  Texercice  de  ladicte  justice,  qui  ont  pouvoir  dr* 
faire  poursuilte  et  cognoistre  de  tous  crimes  et  déliclz  donl 
la  cognoissance  est  permise  aux  Seigneurs  haultz  justiciers 
rière  ce  pays  et  comté. 

En  marge  duquel  susdit  article  est  escript: 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  confessez  et  recognenz  unani- 
mement le  contenu  au  présent  article  pour  mesditz  sieurs 
en  avoir  jouy  et  usé  partout  le  passé  sans  aulcune  difGculté- 

Pour  cause  de  quoy  leur  appartiennent  toutes  amendes  e 
peines  provenans  des  mésus,  délictz  et  crimes  qui  se  com- 
mectent  tant  audit  Montigney  que  rière  le  finaige,  district  et 
territoire  d'illec,  comme  aussy  toutes  espaves  qui  peuvent 
advenir  soit  à  couvert  ou  descouvert  primativement  et  à 
l'exclusion  de  tous  aultres  ;  les  exploiz  et  amendes  de 
laquelle  s'admodient  de  la  part  de  mesdits  seigneurs  h.  qui 
bon  leur  semble. 

lia  esté  respondu  en  marge  du  susdit  article. 

Lesdits  commis  et  choisis  ont  confessez  et  recogneus  una- 
nimement  le  contenu  au  présent  article  pour  mesdits  sieurs 
en  avoir  jouy  et  usez  par  tout  le  passé  sans  aulcune  diffi- 
culté. 

Item  sont  les  manans  et  habitans  dudit  Montigney  géné- 
ralement tenus  de  comparoir  à  toutes  les  exécutions  crimi- 
nelles qui  se  font  audit  Montigney  par  auctorité  de  ladicte 
justice,  jusques  à  l'entière  exécution  du  criminel  avec  telles 
armes  et  bastons  que  leurs  seront  ordonnez  de  la  part  de 
mesditz  seigneurs. 

En  marge  duquel  article  susdit  a  esté  dit  et  respondu  : 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  confessez  et  recognenz  una- 
nimement le  contenu  au  présent  article  pour  mesditz  sieurs 
en  avoir  jouy  et  usez  par  tout  le  passé  sans  aulcune 
difficulté. 

Et  de  plus  comparoir  et  se  retrouver  à  toutes  monstres 
d'armes  par  devant  le  commis  de  nosdilz  sieurs  en  présence 
de  leurs  officiers  quant  il  leur  est  commandé  et  le  cas  le 
requiert  avec  telles  armes  et  bastons  qu'à  chacun  selon  sa 
qualité  et  exigence  de  sps  moyens  est  ordonné. 
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Il  est  escripl  en  marge  du  susdit  article  et  a  esté  respondii 
par  lesdits  commis  ce  que  s*ensuy t  : 

Dient  que  par  cy-devant  ilz  ont  esté  retrahans  ou  chasteau 
de  Jussey  mesmes  pour  droict  de  guet  et  de  garde  en  payant 
annuellement  par  feug,  deux  quartes  avenes  à  la  mesure  de 
Ghallemaigne,  n'ayans  par cy-de vaut  faict  aulcunes  monstres 
d*armes  aultre  part  qu'audit  chasteau  ou  en  ce  lieu,  par  ' 
devant  le  sieur  capitaine  dudit  cbasteau  et  pour  ce  ne  pou- 
vent  recognoistre  le  contenu  audit  article  ;  au  contraire,  (h' 
quoy  ledit  sieur  prieur  a  maintenu  lesditz  habitans  y  estn; 
tenus  pour  estre  ung  faict  deppendant  dudict  droict  d*haulU' 
justice  et  si^amment  quant  en  temps  d'iminent  périlz,  par 
le  sieur  gouverneur  du  pays  ou  par  édict  de  la  court  il  est 
ordonné  de  faire  monstres  d'armes  en  tout  ce  pays,  et  pour 
ce  a  protesté  d'y  contraindre  lesditz  habilans  en  temps  et 
lieu  et  que  la  nécessité  le  requerra  de  tant  plus  que  ledit 
chasteau  de  Jussey  est  à  présent  entièrement  ruyné. 

Qu'à  mesditz  sieurs  seuls  appartient  le  droict  de  chasse  par 
tout  le  fln,  fiaaige  et  territoire  dudit  Montigney  primative- 
ment  et  à  Texclusion  de  tous  aultres  sans  qu'il  soit  permis 
ny  loisible  à  cul  que  ce  soit  sans  leur  permission,  congé  et 
licence  user  dudict  droict  de  chasse  à  la  sauvagine,  bestes 
rousses,  perdrix,  cailles,  cannards  que  aultres  bestes,  <i 
quelques  engins  que  ce  soit  h  peines  d'encourir  les  peines 
et  amendes  envers  mesdits  sieurs  portées  es  édlts  souverains 
sur  ce  publiez  en  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne. 

En  marge  duquel  susdit  article  est  apostille  et  dit: 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  recogneus  et  confessez  le 
contenu  au  présent  article  et  le  droict  de  chasse  apartenir  h 
mesdits  sieurs  par  tout  le  fln^  finaige  et  territoire  dudit 
Montigney  à  l'exclusion  de  tous  aultres. 

Que  lesditz  habitans  de  Montigney  ne  peuvent  s'assembler 
en  faict  de  communaulté,  faire,  ny  establir  aulcuns  bancz, 
statutz,  oudeffenses,  ny  passer  procuration  sans  la  permis- 
sion, congé  et  licence  de  mesdits  sieurs  à  peine  de  l'amender 
arbitrairement  envers  eulx,  le  tout  suyvant  la  coustum^ 
générale  de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  au  titre  des  gens 
de  poêle  : 
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LesrUlz  commis  et  choisis  ont  respondus  en  marge  du  sus- 
dit article  ce  que  s'ensuyt  : 

De  mesures  les  dits  habitans  ont  recogneuz  et  confessez  le 
contenu  au  présent  article,  mais  qu'au  refus  de  donner  ladite 
permission,  ilz  peuvent  recourir  à  la  court  pour  Tobtenir. 
Aussy  par  tout  le  passé  à  Tissue  des  messes  paroichalles  et  des 
vespres  qui  se  célèbrent  en  leur  église,  ilzont  tousjours  heuz 
accoustumez  de  Taire  constatuer  bancz  et  statutzet  ordonner 
entre  eulx  pour  les  affaires  de  la  communaulté  sans  aulcun 
trouble  ny  empescbement.  A  quoy  par  ledit  sieur  Prieur  a 
esté  responilu  en  acceptant  les  dictes  confessions  et  recogn- 
noissauces  que  lesditz  hHbitans  n*ont  faictes  telles  iissembléez 
sinon  en  vertu  des  permissions  par  eulx  obtenues  ou  bien  que 
mesditz  sieurs  les  ont  ignorez  et  pour  ce  proteste  de  les 
faire  convenir  à  chasques  fois  qullz  feront  telles  assemblées 
sans  la  dicte  permission. 

Qu'à  mesditz  sieurs  appartient  la  collation  et  présentation 
de  la  cure  et  bénéfice  dudit  Montigney  avec  le  patronage  dU- 
celle  qui  sont  les  deux  parts  les  trois  faisant  le  tout  de  toutes 
offrandes,  oblalions  mortuaires  et  aultres  émoluments  en 
deppendans  et  lequel  patronage  s'admodie  delà  part  de  mes- 
dits  sieurs  à  qui  bon  leur  semble. 

Il  a  esté  respondu  par  lesditz  esleus  en  marge  du  susdit 
article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Recognoissent  et  confessent  ledict  droit  appartenir  à  mes- 
ditz sieurs  comme  en  particulier  Ta  recogneu  et  confessé  le 
sieur  Curé  de  Montigney. 

Item  leur  compete  et  appartient  le  fourg  sis  au  milieu  du 
vilage  dudit  Montigney  en  tel  droit  de  bannalité  qu'il  n*est 
permis  ni  loisible  à  cui  que  ce  soit  des  manans  et  rési- 
dans  audit  Montigney  d'en  faire  tenir  aulcuns  en  leurs  mai- 
sons moings  de  cuyre  ny  porter  cuyre  leurs  pains  et  pastes 
en  auttres  fourgz  synon  soubz  le  péril  et  danger  de  soixante 
solz  e  tevenans  applicables  au  profit  de  mesdils  sieurs  pour 
chacune  fois  contre  ung  chacung  contrevenant  et  en  ressai- 
sir rinterrest  envers  eulx  ou  leurs  fermiers  et  admodiateurs 
dudit  fourg  pour  Teffouage  duquel  les  fermiers  d'icelluy  prei- 
gnentlebois  nécessaire  es  bois  communaulx  dudit  Monti- 
gney comme  aussy  pour  la  réfection  et  réparation  dudit  fourg. 
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Qu'à  raison  dudit  fourg  est  dehu  pour  le  droit  de  la  cuitte 
aux  fermier  et  admodiateurs  d'icelluy  au  feur  de  sept  pains  ung 
lier,  de  quatorze  ung  demy,  de  seize  ung,  et  de  ving-quatre 
ung.  Et  rémolumeiit  duquel  fourg  s'admodie  annuellement 
de  la  part  de  mesdits  sieurs  et  à  leur  prouffit  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur. 

11  a  esté  respondu  au  marge  du  susdit  article  ce  qui  s'en 
suyt. 

Lesdits  commis  et  choisis  ont  recogneuz  et  confessez  Id 
bannalité  dudit  fourg  appartenir  à  mesdits  sieurs  avec  les 
droits  déclairés  esditz  articles,  saufz  que  pour  les  réparations 
dudit  fourg  ilz  n'ont  le  droict  de  faire  prendre  les  bois  néces- 
saires en  leurs  bois  communaulx  pour  jamais  mesdits  sieurs 
n'en  avoir  jouy  mais  bien  pour  l'effouage  dudit  fourg  les  fer- 
miers d'icelluy  en  pouvaient  prendre  enusans  onnôltement  et 
sans  en  abuser  et  en  observant  comme  les  auUreshabilans 
les  bancs  et  les  stalulz  qui  sont  entre  eulx  faictz  annuelle- 
ment pour  la  garde  de  leurs  ditz  bois,  et  de  plus  qu  ilz  peu- 
vent avoir  en  leurs  maisons  ung  fourg  de  la  longueur  d'un 
aulne  de  Provin  pour  y  cuire  quelques  pastes  non  levées  et 
non  aultrement  à  peine  de  ladite  amende.  A  quoy  répliquant 
ledit  sieur  Prieuren  acceptant  les  dictes  confessions  et  recogn- 
uoissances  a  maintenu  que  mesdits  sieurs  comme  seigneurs 
haultz  justiciers  et  premiers  habilans  audict  Montigney  pou- 
voient  prendre  le  bois  nécessaire  pour  les  réparations  dudict 
fourg  et  mesmes  que  lesdicts  habitans  ne  peuvent  tenir  aul- 
cuns  fourgs  en  leurs  maisons  en  manière  quelconque  et  pour 
ce  a  protesté  au  nom  dudit  Illustrissime  de  les  en  faire  con- 
venir en  justice  pour  Téclaircissement  desdits  droits. 

Item  appartient  à  mesdits  sieurs  ung  moulin  sis  sur  la 
rivière  iluante  iu  long  du  vilage  dudit  Montigney  en  tel  droit 
de  bannalité  qu'il  n'est  permis  ni  loisible  à  tous  les  habitans 
dudit  lieu  de  pourter  mouldre  tous  les  grains  nécessaires 
pour  leurs  nourritures  de  leurs  mesnnge  en  aultre  moulin 
que  celluy  dudit  Montigney  synon  soubz  le  péril  et  danger 
contre  un  chacuo'contrevenant  par  chacune  fois  à  l'amende  de 
soixante  solz  estevenans  au  proflt  de  mesdits  sieurs  et  en  oul- 
tre.de  leur  resarcir  tous  interrestz  ou  à  leur  fermier  mugnier 
pour  la  moture  dehue  qu'est  de  24  coppes  une. 
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En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  dit  par  lesditz  choi- 
sis ce  qui  s'ensuy  t  : 

Recognoissant  et  confesse  ledit  moulin  sur  la  rivière  ap- 
partenant à  mesdits  sieurs  et  qui  Tadmodient  à  leur  proufll, 
inBciant  le  droit  de  bannalité  comme  ilz  ont  desja  fait  par 
leurs  précédentes  recognoissances.  Le  contraire  de  quoy  a  esté 
maintenu  par  ledit  sieur  Prieur  qui  a,  prolesté  de  faire  con- 
venir lesdits  habitans  pour  la  recognoissance  de  ladite  bana- 
lité. 

Item  qu'à  mesdits  sieurs  compète  et  appartient  le  droit  el 
auctorité  de  coupper  ou  faire  coupper  esbois  dudlct  Monli- 
gney  le  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  réfection  et  répara- 
tion dudit  moulin  sans  contradiction  quelconque. 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  responduz  en  marge  du  susdit 
article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Dient  ne  pouvoir  rescognoitre  le  contenu  au  présent  arti- 
cle pour  messieurs  n'en  avoir  jouy  ny  usé  par  cy  devant.  Le 
contraire  de  quoy  a  esté  respondu  par  ledit  sieur  Prieur  el 
que  mesdilz  sieurs  comme  seigneurs  haullz  justiciers  et  pre- 
miers habitans  audict  Montigney  peuvent  faire  prendre  el 
distraire  des  biens  communaulx  dudit  Montigney  pour  la  ré- 
fection et  réparation  des  bastiments  dudit  moulin  et  pour  ce 
à  faict  mesmes  protestations  au  nom  dudit  illustrissime 
seigneur  abbé  d'en  faire  convenir  lesditz  habitants  en  justice 
pour  Tesclaircissement  dudict  droit  et  mesmes  de  lorsque  la 
la  nécessité  le  requerra,  nonobstant  ladite  dénégation  faire 
prendre  le  bois  qui  sera  nécessaire  pour  les  réparations  à  faire 
des  bastiment  dudict  moulin. 

Item  qu'à  mesdicts  sieurs  sontdehues  tailles  audict  Monti- 
gney, ascavoir  à  chascun  jour  de  feste  Saint-Michel- Archange 
la  somme  de  vingt  un  francs  et  pour  celle  de  Juliaine  la  somme 
de  seize  francs  huit  gros. 

Il  est  escript  en  marge  du  susdit  article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Recognoissent  et  confessent  lesdites  «  tailles  »  et  services 
lesquelles  sont  annexeez  ensemble,  et  pour  les  deux  termes 
cy  déclasrez  ilz  ont  esté  réunis  à  ung  seul  qu'est  le  jour  de 
feste  Saint-Michel  par  leurs  précédentes  recognoissances  ce 
qu'a  esté  stipulé  et  accepté  par  ledict  sieur  Prieur. 

Pour  recepvoir  lesquelles  tailles,  cens  et  services,  lesdile 
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tiabilans  sont  tenus  de  par  eulx  ou  leur  eschevins  délivrer 
anauellement  à  mesdits  sieurs  leurs  recepveurs  ou  facteurs 
ung  olle  bon  et  suffisant  signé  de  main  de  notaire  conte- 
nant Timposition  sur  ung  chacung  particulier  tenans  et  pos- 
sédans  ineÎK,  maisons,  héritaiges  rière  le  Gnaige  et  territoire 
d  illec  de  Tassiette,  part  et  portion  par  luy  debu  desdiites  tail- 
les, cens  et  services  et  ce  à  peine  de  prises,  saisies  et 
arrests  de  leurs  bestiaux  rouges  jusques  à  l'entier  payement 
desdites  tailles  et  en  oullre  de  l'amende  arbitrairement. 

Lesditz  commis  etesleus  ont  répondus  en  marge  du  sus- 
dict  article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Recognoissent  le  contenu  au  présent  article  et  que  par  le 
rolle  y  mentionné  lesdites  tailles  et  services  sont  assignez 
sur  tout  le  fin,  finaige  et  territoire  dudict  Montigney,  excepté 
ce  qu'est  compris  entre  les  quatre  croix  du  village,  et  les 
quantons  de  Salière,  Gbasnoy  Gibert  et  entre  les  deux  eaues 
qui  n'en  sont  chargés,  ce  que  de  mesme  a  esté  stipulé  et  ac- 
cepté par  ledit  sieur  Prieur. 

Item  qu'à  mesditz  sieurs  appartient  le  disme  en  temps  de 
moissons  ung  chacung  ou  à  perpétuité  de  tous  fruictz  de 
grains  tant  de  froment,  seigle,  orge,  marsot,  avoine,  febves 
et  aultres  qui  se  lient  au  feur  de  dix  gerbes  Tune  que  crois- 
sent et  proviennent  en  tout  la  fin,  finaige  et  territoire 
dudit  Montigney  généralement  et  sans  exception  quelcon- 
que. 

U  est  dit  et  inscript  en  marge  du  susdit  article  ce  que 
s ensuyt: 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article 
s.iufz  et  excepté  que  les  terres  deppendans  de  la  fabrique  de 
1  «'église  dudit  Montigney  que  l'on  appelle  les  Champs  au  San- 
sit  ne  doibvent  ledit  disme  et  sans  néanlmoings  vouloir  com- 
prendre avec  iceulx  les  pièces  de  terres  qu'aul  cuns  particu- 
liers habilans  auroient  parcy-devant  ou  pourroient  cy-après 
donner  pour  fondations  d'anniversaires  de  ladite  église  qui 
11(5  doibvent  ny  peuvent  estre  exemptes  dudit  disme  à  raison 
que  le  sieur  curé  dudit  Montigney  prend  la  huitième  partie 
dudit  disme  avec  mesdits  sieurs,  ce  qu'a  esté  stipulé  et  ac- 
cepté par  ledit  sieur  Prieur.  Lequel  disme  en  temps  de  mois- 
sons se  relève  audit  Montigney  par  les  facteurs  ou  admodia- 
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leurs  de  mesdits  sieurs  en  la  maison  d^ung  cbacung  habitant 
ayant  adniené  ses  fruictz  et  gerbes  et  avant  que  les  déchar- 
ger ;  à  Teffet  de  quoy  il  est  tenu  avant  que  de  deslier  ou  de 
charger  sondit  cbarriot  à  haulte  voix  par  trois  diverses  fois 
appellerles  fadeurs  et  admodiateurs  pour  prendre  et  recep- 
Yoir ledit disme  au  feur  susdit;  à  défault  de  quoy  il  est  amen- 
dable  envers  mesdits  sieurs  de  soixante  solz  estevenans,  et 
en  oultre  de  payer  ledit  disme  selon  qu  il  sera  recogneu  en- 
semble tout  interrestz  à  mes  litz  sieurs. 

Lesditz  procureurs  et  esleuz  ont  responduz  en  marge  du 
susdit  article  ce  qui  est  cy-après  escript  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  audit  article  et 
dient  qu  après  avoir  appelle  par  trois  fois  les  dismeurs  et 
faict  debvoir  de  Ireuver  iceulx  et  que  ne  les  ayant  treuvé  et 
ne  viennent  pour  descharger,  ilz  peuvent  en  présence 
de  leurs  voisins,  sy  faire  se  peult,  ou  bien  du  premier 
personnage  qu*ilz  trouveront,  descbarger  leurs  charriotz 
en  délaissant  ce  qu'en  advient  à  mesdits  sieurs.  Quoy 
faisans  ils  n^encourent  aulcune  amende,  mais  que  s'ils  des- 
chargent sans  avoir  fiiict  lesdits  crix  ou  cercher  iceulx  dis- 
mans.  ilz  encourent  ladite  amende  de  soixante  solz  esteve- 
nans  et  sont  tenus  à  restituer  ledit  disme  de  ce  qu'il  au- 
rait ainsi  deschargé  et  comme  il  serait  recogneu  astre 
dehu. 

Et  lequel  disme  de  grains  s'admodie  annuellement  de  la 
part  de  mesdits  sieurs  par  moitié  froment  et  avesne  à  la  me- 
sure dudit  r4herlieu  et  rendable  audit  lieu  par  les  admodia- 
teurs d'icelluy  àchascun  en  jour  de  feste  Saint-Martin  d'yvert 
à  peinne  de  tous  despens,  dommages  et  interretz. 

Lesdits  commis  et  esleuz  ont  déclarez  en  marge  du  susdit 
article  ce  que  s*ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article. 
Item  que  lesditz  habitans  tenans  eu  accensement  et  juridiction 
de  mainmorte  les  terres  d  entre  les  deulx  eaues.  Salière  et 
Chasnoy  Gibert  sitjez  au  finaige  dudit  Cherlieu  doibvent  de 
mesmc  le  disme  au  feurg  susdit  de  tous  fruiiz  de  froment, 
de  seigle,  orge,  avene  et  febves  qui  croissent  sur  le  lieu  et 
place  sans  pouvoir  desfruiter,  distraire  ou  emmener  lesdilz 
fruitz  avant  le  pajement  dudit  disme  à  la  mesme  peine. 
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l'orme  et  manière  avec  les  interrelz  comme  il  est  porté  au 
regard  dudit  grand  disme. 

En  marge  du  susdit  article  a  esté  respondu  par  lesdilz  choi- 
sis ce  que  s*ensuyt  : 

Conressent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article, 
udjoulons  que  conformément  à  leurs  accensemenls  desditz 
quanlons  Hz  peuvent  dismer  au  lieu  et  en  leur  maison  avant 
que  dedescharger  en  la  mesme  forme  et  manière  que  le  sus- 
dit disme  et  aux  mesmes  personnes,  mais  que  comme  les 
dismes  desdils  quanlons  s*admodieat  séparément  dans  le 
grand  disme  pour  éviter  les  fraudes  et  abus  qui  se  pourroient 
commelre  à  la  récolte  et  perceptiou  d'iceulxl'ou  est  accous- 
tumé  de  payer  le  disme  sur  la  place. 

Pour  loger  et  héberger  lesquelz  dismes  compète  et  appar- 
tient à  mesdits  sieurs  une  belle  et  spacieuse  maison  size 
audit  Montigney  avec  la  place  devers  le  bas  et  ses  aultres 
appartenances  et  deppendances. 

Lesdilz  commis  et  esleuz  ont  respondus  en  marge  du  sus- 
dit article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  audit  article. 

Item  coinpète  et  appartient  à  mesdils  sieurs  le  disme  de  vin 
au  feurg  de  quinze  ung  de  tous  fruilz  et  raisins  qui  croissent 
ot  proviennent  annuellement  au  vignoble  dudit  Montigney 
sans  exceptions  aulcunes,  et  lequel  disme  se  doibl  relever 
parles  facteurs  et  admodiateurs  de  mesdits  sieurs  en  la  mai- 
t<on  d'ung  chacung  habitant  avec  Testallon  et  mesure  dudit 
Cherlieu,  sans  qu*il  soil  permis  ny  loi>ible  ausditz  babitans 
de  vendre  en  groz  ou  en  destail  leurs  vins  avant  le  payement 
dudit  disme,  le  tout  à  peine  de  Tamende  contre  ung  chacung 
contrevenant  et  pour  chacune  fois  envers  mesdils  sieurs  de 
soixante  solz  estevenans  et  en  oultre  de  leur  payer  ledil disme 
.selon  qu'il  sera  recogneu  estre  justtiment'dehu. 

En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  respondu  par  lesditz 
procureurs  et  esleuz  ce  qui  s*ensuyl: 

Recognoissent  et  confessent  le  contenu  au  présent  article 
mais  que  mesdits  sieurs  ou  leurs  fadeurs  et  admodiateurs 
doibveut  relever  ledit  disme  huict  jours  après  les  vendanges 
facitesaudictMontigneyetdonliiZonlditavoirtillre;  et  déplus 
qu'au  temps  de  vendanges  ou  a  lieu  la  recceple  dudit  disme  ilz 
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p<*uvent  vendre  partie  de  leur  vin  en  rapportant  par  serment 
par  après  es  mains  de  ceulx  qui  le  relèvent  la  quantité  qu'ilz 
ont  vendus  pour  avec  le  surplus  de  leur  vin  estre  faicl  paye- 
ment dudit  disme  ou  feur  cy-déclaré.  A  quoy  par  ledit  sieur 
Prieur  a  esté  respondu  en  acceptant  lesdites  confessions  que 
lesditz  habitans  ne  peuvent  vendre  leurs  vendanges  ny  leur 
vin  tiré  avaat  le  payement  dudit  disme  ou  du  moins  en 
advertir  les  dismeurs  ou  facteurs  de  mesditz  sieurs  avant 
ledit  vendage  et  pour  ce  a  protesté  au  nom  dudit  illustrissime 
seigneur  d'en  faire  convenir  lesdits  habitans. 

D'adventagelesdilz  habitans  sont  tenus  lorsque  les  facteurs 
ou  admodiateurs  de  mesdilz  sieurs  procédans  à  la  récolte 
dudit  disme  de  vin  et  à  la  réquisition  d'iceulx  prester  ser- 
ment sur  et  aux  saints  évangilies  de  Dieu  leur  monstrer  tout 
le  vin  de  leur  creuz  pour  en  estre  receu  ledit  disme,  dlmer 
chascune  pièce  et  tonneau  au  feur  susdit  sans  en  receler  en 
façon  quelconque,  et  en  cas  de  recherche  par  lesdits  facteurs 
ou  admodiateurs  en  leur  maison  et  que  s'il  s'y  entreuve 
îiulcune  pièce  recellée,  elle  demeure  confisquée  au  profit  de 
inesdits  sieurs  et  amendables  arbitrairement  envers  eulx. 

Lesditz  commis  et  esleuz  ont  recogneu  en  marge  du  susdit 
article  ce  qui  s'ensuy  t  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article 
mais  que  s'il  se  treuve  du  vin  cachié  et  recellé  il  n'y  escherra 
nu icune  confiscation  ains  seulement  une  amende  et  le  paye«- 
nient  dudit  disme,  le  contraire  de  quoy  a  esté  maintenu  par 
]i'dit  sieur  Prieur  qui  pour  ce  au  nom  dudit  illustrissime 
st'jgneur  a  protesté  de  les  en  faire  convenir. 

Kt  de  plus  lesditz  habitans  ne  peuvent  jeter  de  Feau  dans 
l^'urs  cuves  et  sur  leurs  gennes  avant  la  traicte  du  vin  pur  et 
payement  faict  dudit  disme  aux  peines  susdites. 

11  est  escript  en  marge  du  susdit  article  ce  qui  s'ensuyt  : 
C.onfessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article. 

Aussy  compete  et  appartient  à  mesdits  sieurs  le  disme  de 
(  lianvre  ou  feur  de  dix  ung  en  et  sur  tout  le  fin  finaige  et 
territoire  dudit  Montigney  ou  Ton  a  accouslumé  de  semer 
clienesves  et  se  paye  après  la  traicte  d'iceliuy  en  la  maison 
trung  chacun  habitant  qui  sont  tenus  d'appeler  les  facteurs 
et  admodiateurs  pour  recepvoir  ledit  disme  de  chanvre  à 
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même  pftîne  et  inlerreslz  et  en  la  manière  comme  il  est  porté 
au  regard  des  dismes  de  grains. 

Lesditz  procureurs  et  esleuz  ont  déclaré  en  marge  dudit 
article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article  pour 
le  fruict  de  chenesve  femelle  seulement  et  saufz  au  regard  du 
chenesve  qui  pourroit  estre  semé  par  eulx  es  jardins  et  cloz 
de  leurs  maisons  tant  seulement  et  non  d'advantage  ;  ledit 
sieur  prieur  en  acceptant  lesdites  confessions  et  recognois- 
sances  a  maintenu  que  ledit  disme  est  dehu  générallement 
sans  exception  quelconque,  et  pour  ce  a  protesté  de  les  en 
faire  convenir  lorsqu'il  y  aura  refus. 

Item  tous  les  Labitans  dudit  Montigney  tenans  feugdoibvent 
chacung  an  a  mesdits  sieurs  trois  courvées  de  bras  en  temps 
de  fenaisons  à  les  faire  es  prelz  d'Aguaulcourt  appartenans  à 
mesdits  sieurs  et  à  peine  de  trois  solz  estevenans  d'amande 
lorsqu'elles  seront  commandées  contre  ung  chacung  déffail- 
lant.  En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  respondu  par  les 
commis  et  esleuz  ce  que  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article 
selon  qu'il  est  couché,  mais  que  pour  chacune  courvée  leur 
sont  dehues  cinq  michottes  de  pain  de  froment  et  de  telle 
grosseur  et  bonté  que  celles  que  souloient  cy-devanl  avoir  les 
sieurs  religieux  pour  leurs  prébandes  et  nourritures. 

Item  tous  lesditz  habitans  de  Montigney  ayans  charrues  et 
chevaux  doibvent  chascung  à  mesdits  sieurs  une  courvée 
d'icelle  qu'ilz  sont  tenus  faire  à  admener  les  fruictz  de  foingz 
desdicts  prelz  en  ladite  abbaye  et  à  mesme  peine  que  dessus. 
Lesdits  procureurs  et  esleuz  ont  respondus  en  marge  du  sus- 
dit article  ce  qui  s'ensuyt  : 

Item  recognoissent  et  confessent  mais  que  comme  il  est 
porté  en  leurs  responses  au  précédant  article  leurs  sont 
dehues  pour  chacung  chariot  dix  michottes  de  pain  telles  et 
semblables  que  dessus. 

Item  tous  lesdits  habitans  ayans  chevaux  et  charrue 
doibvent  avec  leurs  chariotz  et  chevaux  faire  quatre  charroy 
de  bois  à  les^prendre  es  bois  dudit  Cherlieu  et  le  conduire  en 
ladite  abbaye  la  veille  du  jour  du  feste  Noël  d'une  chacune 
année  à  mêmes  peines  que  dessus.    . 
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En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  respondu  par  lesditz 
commis  et  esleuz  ce  que  s'ensuit  : 

Item  confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent 
article,  mais  que  pour  les  quatres  charrois  de  bois  leur  sont 
dehues  à  chacung  babitant  les  faisant  dix  michottes  de  pain 
telles  et  semblables  que  dessus,  oultre  que  de  la  part  de 
mesditz  sieurs  le  bois  pour  tel  charroy  leur  doibt  estre  couppé 
et  tenu  prest  lors  dudit  charroy. 

Item  doibvent  tous  lesditz  habitans  ayans  charrue  faire 
avec  icelles  trois  corvées  es  terres  et  héritaiges  de  la  grange 
de  Girecourt  deppendant  dudit  Gherlieu  et  par  chacune  année, 
a  scavoir  à  semer  les  avoines,  sombrer  et  semer  aux  froments 
à  peine  de  trois  solz  estevenans  d'amande  applicables  au 
profit  de  mesdits  sieurs  en  cas  de  défault  et  de  resarcir  tous 
interresls. 

Lesdits  procureurs  et  esleuz  ont  respondu  en  marge  du 
susdit  article  ce  que  s'ensuyt  : 

Lesdits  commis  n'ont  voulu  recognoistre  le  contenu  au 
présent  article  pour  n'avoir  jamais  faicl  telles  courvées  ny 
sçeu  icelles  avoir  esté  faictes  par  leurs  prédécesseurs.  Le  con- 
traire de  quoy  a  esté  maintenu  par  ledit  sieur  prieur  qui, 
pour  ce  ou  nom  dudit  illustrissime  seigneur,  a  protesté  de 
les  en  faire  convenir. 

Item  qu'à  mesditz  sieurs  compëte  et  appartient  au  droict 
de  seigneurie  et  justice  ung  banvin  audit  Montigney  que 
se  prend  et  commence  dois  la  veille  d'ung  chacung  jour 
de  feste  Résurrection  Notre  Seigneur  jusques  au  jour  de 
feste  Pentecoste,  immédiatement  suigant,  ledit  jour  ex- 
cluz,  en  tel  droict,  auctorité  et  faculté  qu'il  n'est  permis  ny 
loisible  à  tous  les  manans  et  habitans  dudit  Montigney  et 
aultres  quelconques  de  pendant  tout  le  susdit  temps  vendre 
en  destail  et  par  le  menu  aulcun  vin  sans  le  congé,  licence 
et  permission  de  mesdits  sieurs  qui  admodient  ledit  droict  de 
banvin  annuellement  à  qui  bon  leur  semble  primativement 
et  à  Texclusion  de  tous  aultres. 

En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  respondu  par  les- 
ditz esleuz  ce  que  s'ensuyt. 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article. 
Item  que  les  manans  et  les  habitans  dudit  Montigney  ne  peu- 
vent vendre,  essarter  ny  aliéner  aulcune  portion  des  bois  de 
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la  seigneurerie  d*illec  ny  aullres  choses  de  leurs  communaulx 
sans  l'exprès  congé  et  licence  de  mesdits  sieurs  à  peine  de 
Tamende  envers  eulx  et  de  leur  resarcir  tous  despens,  dom- 
mages et  interretz  ;  bien  peuvent  lesditz  habitans  user  ci- 
villement  de  leurs  bois  comme  bons  pères  de  familles  et  sans 
en  abuser. 

Lesdits  commis  procureurs  et  esleuz  ont  déclairez  en  marge 
du  susdit  orticle  ce  que  s'ensuy t  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article , 
saufz  et  excepté  que  pour  survenir  aux  affaires  de  leur  com- 
munaulté  ilz  peuvent  vendre  du  bois  de  leursditz  bois  com- 
munaulx, en  partager  entre  eulx  quant  bon  leur  semble  sans 
la  licence  de  mesdits  sieurs.  A  quoy  ledit  sieur  Prieur,  en 
acceptant  les  confessions  et  recognoissances,  arespondu  qu'ils 
n'en  pouvoient  vendre  en  manière  quelconque  ny  en  abuser 
sans  le  congé  et  licence  de  mesditz  sieurs  qui  pour  ce  a  pro- 
testé d'en  faire  convenir  lesditz  habitans. 

Item  que  ceulx  estans  esleuz  annuellement  à  la  charge  d'es- 
chevins  audit  Monligney,  avant  que  faire  aulcunes  entremises 
en  leurs  dites  charges  ny  vacqueraux  affaires  deleurcommu- 
naulté,  sont  tenus  de  prester  serment  es  mains  et  par  devant 
les  officiers  de  fidellement  vacquer  à  leurs  charges,  auUrement 
sontamendables  envers  mesdits  seigneurs  arbitrairement. 

En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  dit  par  lesdits  procu- 
reurs esleuz  ce  que  s'ensuyt  ; 

Ilz  ont  dit  que  par  cy-devant  leurs  eschevins  ont  preste 
serment  es  mains  du  curé  et  non  par  devant  lesdits  officiers, 
au  moyen  de  quoy  ilz  n'ont  voulu  recognoistre  le  contenu  au 
présent  article,  et  pour  ce  ledit  sieur  Prieur  a  protesté  de  les 
faire  convenir  au  nom  dudit  illustrissime  Seigneur. 

Que  tous  les  habitans  dudit  Montigney  ne  peuvent  vendre 
vin  en  destail  qu'à  la  mesure  de  mesdits  sieurs  et  que  celles 
dont  ilz  se  veulent  servir  ne  soit  esgale,  armoyée  et  adjustée 
à  l'estallonde  mesditz  sieurs  et  en  demander  permission  à 
leurs  ofQciers  ou  maire,  auxquelz  pour  le  droict  de  permission 
est  dehu  une  pinte  de  vin  à  ladicte  mesure  de  mesditz  sieurs. 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  respondus  en  marge  du  sus- 
dit article  ce  que  s'ensuyt  : 

Recognoissent  et  confessent  que  de  toute  ancienneté  ilz 
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ont  vendu  le  vin  en  destail  et  par  a  même  à  la  mesure  de 
mesdits  sieurs  :  ce  qu'ilz  sont  contens  et  se  submectent  de 
continuer  à  l'avenir  ;  mais  qu'ilz  ont  entendu  qu'il  y  avait 
édit  de  la  court  par  lequel  estoit  ordonné  à  tous  de  vendre 
vin  à  la  pinte  et  mesure  de  Dôle,  ousqu'ilz  n'osent  contrevenir 
crainte  d'encourir  l'amende  y  portée,  et  au  surplus  confessent 
ne  pouvoir  vendre  vin  sans  permission  cy  déclairée  et  deb- 
voir  la  pinte  de  vin  au  maire  moyennant  que  ce  vin  qu'ilz  ex- 
posent en  vente  ne  provienne  de  leur  creu  audit  Montigney. 
A  quoy  ledit  sieur  Prieur  a  respondu  en  acceptant  lesdites 
confessions  que  nonobstant  ledit  édit  qui  ne.  peult  préjudi- 
cier  à  leurs  drois,  lesdilz  habitans  ne  peuvent  vendre  vin  qu'à 
la  susdite  mesure  de  Cherlieu  et  pour  ce  a  protesté  de  faire 
convenir  tous  ceulx  que  cy-après  contreviendront  à  tel  droit 
et  auctorité. 

Que  de  mesme  les  dismes  tant  de  grains  que  vins,  rentes  de 
moulin  appartenans  à  mesditz  sieurs  se  doibvent  payer  à  la 
quarte  et  mesure  ancienne  dudit  Cherlieu  armoyée  des  ar- 
mes de  mesditz  sieurs  sans  se  pouvoir  servir  d'aultres  me- 
sures etlesquelz  dismes  et  rentes  de  grains  leurs  sont  dehues  es 
greniers  duditCherlieu  par  lesditz  fermiers  et  admodiateurs  à 
jour  de  feste  Saint-Martin  d'hyverl. 

En  marge  duquel  susdit  article  a  esté  dit  par  lesditz  choisis 
ce  que  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article. 

De  plus  compétent  et  appartiennent  à  mesditz  sieurs  en 
toute  propriété  deux  pièces  de  prelz  sizes  en  la  prairie  dudit 

Montigny  dictes  et  appelées  le  Prelz  au  Portier  Gendu 

contenant  environ  dix  faulx  confinées  entre 

le  bois d'une  part  et 

Lesditz  commis  et  eslenz  ont  déclairez  en  marge  du  susdit 
article  ce  que  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  contenu  au  présent  article. 

Lesditz  prelz  sont  comprins  en  l'accensement  faict  de  la 
grange  de  Romain  à  plusieurs  particuliers  de  Preigney,  qui 
les  peuvent  faulcher  et  distraire  les  fruictz  qui  y  croissent 
annuellement  quant  bon  leur  semble  sans  estre  subjetz  au 
ban  que  lesditz  habitans  font  et  mettent  chacung  an  pour  le 
faict  de  leurs  prairies 
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De  mesme  lesditz  accensisseurs  de  ladite  grange  au  nom 
de  mesditz  sieurs  et  comme  ayans  le  droict  d'eulx  ont  Tauc- 
torité  et  pouvoir  de  par  chacung  an  mettre  et  engraisser  en 
temps  de  greunieret  vive  paisson  es  bois  communauU  dudit 
Montigney  vingtz  porcs  et  ung  verrat. 

En  n\arge  desquelz  deux  articles  a  esté  respondu  par 
lesdits  commis  ce  que  s'ensuyt  : 

Lesditz  commis  ont  dit  que  pour  lesdites  deux  pièces  de 
prelz  estre  encloses  en  leur  prairie  sur  laquelle  les  habitans 
ont  le  ban  et  le  disban,  ilz  ne  peuvent  recognoistre  le  con- 
tenu au  présent  article,  ains  se  doibvent  les  accensisseurs 
desditz  prelz  se  conformer  audit  ban  et  disban  comme  ilz  ont 
faict  de  tout  le  passé,  n' ayans  de  mesme  voulu  recognoistre 
qu'ilz  ayent  le  droict  de  mettre  en  temps  de  greunier  et  vive 
paisson  de  leurs  bois  communaulx  lesditz  vingt  porcs  et  ung 
verrat  pour  cela  n'avoir  jamais  été  praticqué,  le  contraire 
de  ce  que  dessus  a  esté  maintenu  par  ledit  sieur  prieur  qui, 
pour  ce,  a  protesté  d'en  faire  convenir  lesditz  habitans. 

Sur  lesquelz  bois  communaulx  dudit  Montigney  compète 
et  appartient  à  nosdits  sieurs,  comme  seigneurs  haultz  justi- 
ciers, Tamande  de  trois  solz  estevenans  sur  tous  les  manans 
et  habitans  dudit  Montigney  qui  ont  estez  trouvez  mésusans, 
couppans  ou  distrayans  bois  vifz  esditz  bois,  sur  le  rapport  et 
vérification  qui  se  faict  de  tel  coupage  par  Tun  des  messiers 
banvers  de  cedit  lieu  es  mains  et  par  devant  le  scribe  de  la 
justice  dudit  Montigney,  ou,  à  défault  de  luy,  par  devant  l'ung 
des  aultres  officiers  ou  ung  notaire  par  serment  à  chacung 
jour  de  feste  sainct  Thomas  apostre  ;  ensuilte  duquel  rapport 
sans  aultre  figure  de  procès  ny  aultre  poursuitte  en  jugement, 
ilz  peuvent  faire  gaiger  et  constraindreceulx  desditz  habitans 
qui  ont  esté  rapportez  trouviez  mésusans  esditz  bois  par 
toute  voye  de  justice  au  payement  desditz  trois  (solz  esteve- 
nans) comme  de  chose  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  quant 
aux  estrangers  qui  sont  treuvez  mésusans  esditz  bois,  ilz 
sont  amendables  enverz  mesditz  sieurs  à  l'amande  de  soixante 
solz  estevenans  voire  plus  grande  selon  la  qualité  du  mésus. 

11  est  cscript  en  marge  du  susdit  article  ce  que  s'ensuyt: 

Lesditz  commis  et  esleuz  ont  confessez  et  recognenz  tout  le 
contenu  au  présent  article  pour  messieurs  de  Charlieu  en 
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avoir  jouy  et  usé  cy-devant  de  tout  le  passé  sansaulcuae  diffi- 
culté ;  ce  qu'a  esté  stipulé  et  accepté  par  ledit  sieur  Prieur  ou 
nom  d'iceulx,  ayans  maintenu  lesditz  commis  que  sy  aulcuns 
estrangers  sont  treuvez  mésusans  en  leurs  bois  commu- 
naulx  l'interresten  est  dehu  ausdilz  habitans  et  non  à  nosditz' 
sieurs  ;  aux  mains  desquelz  quand  lesditz  estrangers  sont 
arrestez  avec  leurs  chariotz  et  chevaux  Ton  met  en  main 
lesditz  chevaux  pour  Tamande  et  quant  aux  chariotz  enar- 
chementz  de  chevaux  ilz  demeurent  ausditz  habitans  et  ceulx 
ayans  faict  Tarrest  et  prinse. 

Item  compète  à  nosdits  sieurs  le  droict  dit  et  appelé  le 
droict  de  transport  de  prendre  le  tier  denier  pour  lodz  d'héri- 
taiges  vendus  audit  Montigney  à  gens  qui  ne  résident  riére 
la  seigneurie  et  qui  transportent  l'argent  hors  icelle,  duquel 
droict  nosdits  sieurs  ont  jouys  et  usez  par  tout  le  passé. 

Lesditz  commis  et  choisis  ont  respondu  en  marge  du 
susdit  article  ce  que  s'ensuyt  : 

Dient  ne  pouvoir  recognoistre  le  contenu  au  présent 
article  pour  n'en  avoir  vu  user  par  cy-devant  ;  le  contraire 
de  quoy  a  maintenu  ledit  sieur  Prieur  qui  au  nom  dudit 
illustrissime  Seigneur  a  protesté  de  l'es  en  faire  convenir. 

Aussy  lesditz  habitans  ne  peuvent  aborner  leurs  flnaiges 
et  communaulx  sans  la  permission  et  licence  de  mesdits 
sieurs,  ny  mesme  visitter  ou  tirer  bornes  servans  de  sépa- 
rations à  leurs  héritaiges  synon  par  leurs  permissions  ou  de 
leurs  officiers. 

11  a  esté  dit  par  lesditz  commis  et  esleuz  en  marge  du 
susdit  article  ce  que  s'ensuy t  : 

Confessent  et  recognoissent  ne  pouvoir  faire  aborner  leurs 
flnaiges  ny  communaulx  sans  la  permission  de  mesdits 
sieurs  et  en  présence  de  leurs  officiers  ou  procureurs  ;  mais 
quant  à  leurs  héritaiges  particuliers  ilz  le  peuvent  faire 
entre  eulx  d'ung  mutuel  consentement  des  parties,  qui,  ne 
s'en  pouvans  accorder,  et  que  pour  ce  il  y  en  ayt  cause 
intentée  à  la  justice  de  mesdits  sieurs,  celle  qui  se  trouve  en 
tort  et  avoir  entreprins  sur  l'héritaige  d'aultruy  est  éman- 
dable  envers  mesditz  sieurs  selon  la  poursuitte  qu'en  faict 
le  procureur  de  mesditz  sieurs  et  comme  il  a  esté  observé 
de  tout  le  passé. 
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Finablement  compète  et  apputient  à  mesditz  sieurs  le 
cours  d'une  rivière  et  ruisseau  fluant  parle  flnaige  dudit 
Montigney  aboutissant  sur  Testang  d'Agnaulcourt  appartenant 
à  mesditz  sieurs,  dicte  et  appellée  communément  TOugèotte 
en  tel  droict  auctorité  et  faculté  qu'il  n'est  permis  aux 
habitans  dudit  Montigney  ny  aultres  quelconques  et  sans 
leurs  congé  et  licence,  pescher  en  ladite  rivière  à  quelques 
sortes  et  manières  que  ce  soit,  soit  fîletz,  troubles,  espuises 
ou  aultres  engins,  à  peine[de  l'amende  de  soixante  solz  este- 
venans  applicables  au  profit  de  mesditz  sieurs  contre  ung 
chacung  contrevenant  par  chacune  fois. 

Lesdilz  commis  et  choisis  ont  responduz  en  marge  du 
susdit  article  ce  que  s'ensuyt  : 

Confessent  et  recognoissent  le  cours  de  ladite  rivière  et 
ruisseau  appartenir  à  mesdits  sieurs,  mais  ilz  maintiennent 
que  la  pescheleur  appartient  tant  à  filetz,  troubles,  espuises 
qu'à  tous  aultres  engins  dont  ilz  ont  jouy  et  usé  par  tout  le 
passé  sans  trouble  ou  empeschement  dois  le  finaige  de 
Chauvirey  jusques  à  la  couhe  de  l'estang  d'Agnaulcourt  en 
ung  endroict  dit  et  appelé  communément  la  Folie-l'Abbé. 
Au  contraire  de  quoy,  ledit  sieur  Prieur  a  maintenu  que 
lesditz  habitans  dois  le  desoubz  du  moulin  sis  sur  ladite 
rivière  jusques  audit  estang  d'Agnaulcourt  n'avoient  le 
droict  de  pescher  en  ladite  rivière,  d'aultant  que  le  poisson 
dudit  estang  monte  en  icelle  mesmement  en  la  saison  qu'il 
fraye,  au  moyen  de  quoy  mesditz  sieurs  en  recepvroient  de 
l'interrestz  et  préjudice,  et,  pour  ce,  aprotesté  au  nom  dudit 
illustrissime  seigneur  abbé  d'en  faire  convenir  lesditz  habi- 
tans. 

Toutes  lesquelles  susdites  déclarations;  confessions  et 
recognoissances  ont  esté  faites  en  la  forme,  etc.,  etc. 

Jules  FmoT, 

Archiviste  de  la  Haute- Saône* 
(A  Suivre). 
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SUR 

LE   MINISTÈRE    PUBLIC 


«  Considérez,  a  dit  Merlin  (1),  que  la  justice  qui  cherche  la 
»  vérité,  qui  protège,  qui  gouverne,  est  cependant  une  puis- 
»  sance  qui  ne  peut  se  mouvoir  elle-même  ;  il  lui  faut  un 
»  guide  qui  provoque  ses  opérations,  qui  les  aplanisse,  qui 
»  les  dirige.  Quel  est  le  guide  qu'on  a  donné  à  la  justice  ? 
»  C'est  l'homme  de  la  loi  et  du  public  ;  c'est  un  ministre  qui 
»  prépare  tout  et  ne  consomme  rien  :  par  là,  deux  autorités 
»  se  servent  et  se  balancent  sans  cesse  :  par  là,  la  justice 
»  agit  partout  sans  sortir  de  son  immobilité  :  par  là,  enfin, 
»  eue  s'appuie  sur  un  ordre  judiciaire  bien  conçu  ;  par  là 
»  elle  trouve  toujours  devant  elle  une  voie  tracée  et  un  but 
»  certain.  »  (i) 

Telle  est  en  effet  la  mission  du  ministère  public  :  il  est 
l'agent  actif  delà  justice  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  Tintérêt 
général:  Parmi  les  lois  qui  nous  régissent,  les  unes  règlent 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  alors  c'est  aux  par- 
ticuliers qu'il  appartient  de  réclamer  le  bénéfice  de  leur  appli- 
cation ;  les  autres  ont  pour  objet  l'utilité  publique,  ou  en  d'au- 
^-res  termes  règlent  les  rapports  entre  l'État  et  les  citoyens  ; 
les  divers  fonctionnaires  de  l'État  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  exécution.  Mais  aucun  d'eux  n'a  la  puissance  nécessaire 
pour  la  garantir  et  l'exiger.  Si  leur  action  est  inefficace,  si 
leur  voix  n'est  pas  écoutée,  alors  le  ministère  public  inter- 
vient pour  forcer  l'obéissance  à  la  loi,  en  employant  les 
moyens  de  contrainte  dont  elle  lui  attribue  la  disposition. 

D'autre  part,  quand  la  justice  a  prononcé,  il  ne  faut  pas 

(1)  V^Min.pub.,ik. 


300  PRÉCIS  HISTORIQUE 

que  ses  décisions  restent  lettre  morte  ;  si  les  individus  aux- 
quels elles  s'adressent  refusent  d'y  obéir,  le  ministère  public 
a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  pour  assurer  leur  exé  • 
cution,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  d'of- 
fice, lorsque  ses  décisions  ont  pour  objet  la  protection  ou 
l'utilité  générale. 

Enfin  il  est  nécessaire  que  les  infractions  aux  lois  soient 
punies.  C'est  au  ministère  public  qu'incombe  le  devoir  de 
requérir  l'application  des  dispositions  pénales  qui  répriment 
les  crimes,  délits  et  contraventions.  C'est  lui  en.  un  mot  qui 
est  chargé  de  mettre  l'action  publique  en  mouvement. 

11  est  évident,  d'après  cela,  que  le  rôle  du  ministère  public 
est  surtout  coercitif  et  répressif.  C'est  en  effet  dans  l'exercice 
de  la  répression  ^qu'apparaît,  le  plus  en  lumière,  son  caractère 
d'homme  de  la  loi  et  de  défenseur  des  intérêts  généraux  de 
la  société.  Mais  de  cette  prérogative  elle-même  découle, 
comme  conséquence,  une  autre  partie  de  sa  mission  :  Pour 
que  l'ordre  et  la  justice  régnent  dans  l'État,  il  faut  que  la  loi 
étende  également  sa  protection  sur  toutes  les  personnes, 
même  sur  celles  qui,  soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  à  rai- 
son d'une  incapacité  quelconque  ou  du  défaut  de  ressources  se 
trouvent  placées  dans  l'impuissance  d'agir  d'une  manière 
efficace.  Telles  sont  les  personnes  morales,  les  mineurs  et 
interdits,  les  femmes  mariées,  les  indigents.  Le  ministère 
public  est  chargé  de  veiller  sur  elles,  de  leur  fournir  les 
moyens  de  se  défendre,  et  au  besoin  prendre  en  main  leur 
défense. 

De  ces  données  générales,  nous  pouvons  déjà  déduire  la 
détinîtion  du  ministère  public  :  C'est  la  magistrature  qui  a 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  des  décisions  judi- 
ciaires ;  de  réprimer  les  infractions  aux  lois  coercitives,  et  enfin 
de  défendre  et  de  protéger,  les  personnes  incapables  de  se  défen- 
dre et  de  se  protéger  elles-mêmes. 

Pour  bien  comprendre  l'objet  et  Tutilité  de  ce  ministère,  il 
est  nécessaire  de  connaître  son  histoire.  On  ne  saisit  en  effet 
jamais  mieux  l'esprit  d'une  institution  qu'en  en  recueillant 
les  origines,  et  en  la  suivant  dans  ses  progrès  successifs,  jus- 
qu'à l'époque  de  son  entier  développement.  C'est  ce  que  nous 
allons  essayer  de  faire  dans  un  rapide  aperçu  historique. 
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Cette  institution  que  Montesquieu  appelle  admirable,  n'a 
pas  existé  de  tout  temps.  Où  s'en  trouve  la  source  ?  Est-ce  à 
Rome  ou  même  en  Grèce,  comme  Tout  prétendu  certains  au- 
teurs ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  11  est  certain  que  chez  ces 
peuples  anciens,  les  besoins  qui  Tont  fait  naître  chez  nous, 
existaient  également.  Mais  il  y  était  pourvu  de  manières  di- 
verses et  différentes.  Dans  tous  les  cas,  si  certaines  magis- 
tratures de  la  Grèce  ou  de  Rome  possédaient  quelques-unes 
des  attributions  de  notre  ministère  public,  c'étaient  sim- 
plement des  analogies  issues  du  même  ordre  de  causes  et 
d'idées,  et  non  le  point  de  départ  de  ce  qui  existe  chez 
nous. 

A  Rome,  par  exemple,  on  ne  saurait  nier  que  les  fonctions 
de  la  censure  dont  l'objet  était  de  veiller  au  maintien  des 
bonnes  mœurs,  et  dont  la  conséquence  était  de  fréquentes 
accusations  contre  les  citoyens  prévenus  d'attentats  publics 
ou  privés,  n'eussent  de  nombreux  traits  de  ressemblance 
avec  noire  ministère  public.  11  en  était  de  même  de  l'édilité  ; 
dans  les  attributions  des  édiles  entrait  un  droit  de  surveil- 
lance  et  de  police  générale.  Mais  ce  n'étaient  là  que  de 
purs  accidents  et  notre  ministère  public,  avec  l'ensemble  de 
ses  attributions,  avec  son  unité  et  son  caractère  défini,  n'eut 
chez  les  peuples  anciens  aucun  équivalent. 

Il  est  remarquable  d'ailleurs  combien  la  législation  pénale 
fit  peu  de  progrès  dans  l'antiquité,  à  l'inverse  de  la  législation 
civile  qui  atteignit  un  si  haut  degré  de  perfection.  Ce  n'es^ 
que  fort  tard  que  les  peines  perdirent  chez  les  Romains  le 
caractère  qu'elles  avaient  eu  au  début  et  qu'elles  ont  tou- 
jours chez  les  peuples  primitifs,  celui  d'une  vengeance  privée, 
n  en  était  ainsi  chez  les  Grecs  du  temps  d'Homère,  et  nous 
voyons  la  loi  des  XII  tables  édicter,  à  chaque  instant,  la  peine 
du  talion.  Ces  peines  pouvaient  être  rachetées  par  une  com- 
position en  argent,  dont  nous  trouvons  encore  la  trace  dans 
la  sanction  du  double  ou  du  quadruple  que  prescrivent  les 
lois  postérieures,  ^notamment  en  matière  de  vol.  L'idée  de 
vindicte  publique  qui  suppose  un  état  social  avancé  et  une 
puissance  d'analyse  dont  ils  ont  donné  ailleurs  des  preuves 
éclatantes,  ne  vint  cependant  pas  aux  jurisconsultes.  Tout  au 
plus  ont-ils  entrevu  dans  la  sanction  pénale  un  moyen  d'in- 
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timidation  utile.  Ce  point  de  vue  exclusif  et  isolé  de  toute 
considération  d'humanité,  conduisit,  sous  Tempire,  à  une  pé- 
nalité barbare  et  à  des  châtiments  sans  proportion  avec  le 
crime.  Considérer  l'État  comme  une  personnalité  morale  qui 
se  trouve  individuellement  blessée  dans  son  existence  même 
par  un  délit  commis  par  un  particulier  contre  un  particulier, 
donner  à  cette  personne  morale  un  représentant  qui,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  du  corps  social,  tire  vengeance  de  l'infrac- 
tion, telle  est  la  haute  conception  du  ministère  public  comme 
nous  la  comprenons  aujourd'hui  et  à  laquelle  le  droil  romain 
n'était  point  parvenu. 

La  conséquence  de  ce  caractère  du  droit  pénal  primitif  qui 
consistait  à  ne  considérer  la  répression  que  comme  une  ven- 
geance privée,  fut  de  donner  naissance  à  l'accusation  et  à  la 
poursuite  individuelle,  et  c'est  en  effet  le  mode  qu'on  suivit 
le  plus  généralement  à  Rome.  L'accusation  y  était  libre  et 
tout  citoyen,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  du  nombre  des  person- 
nes indignes,  pouvait  traduire  soit  devant  le  peuple,  soit 
devant  les  juridictions  spéciales  qui  furent  plus  tard  créées, 
les  personnages  même  les  plus  élevés.  Il  en  fut  encore  ainsi 
lorsque  l'on  eut  établi  les  questiones  perpetuœ,  tribunaux  qui 
ne  devaient  d'abord  connaître  que  de  certaines  natures  de 
crimes,  mais  dont  la  compétence  fut  successivement  étendue 
à  un  grand  nombre  d'autres.  Ils  étaient  composés  de  jurés 
présidés  par  un  magistrat,  qui  comme  notre  ministère  public 
n'avait  que  voix  consultative. 

Sous  l'empire  cependant  les  préfets  impériaux  n'attendi- 
rent plus  qu'une  accusation  fût  portée  devant  eux  pour  se 
saisir  d'un  crime  devenu  de  notoriété  publique.  Us  recher- 
chèrent les  infractions  dont  ils  devaient  être  juges,  et  alors 
la  procédure  inquisitoire  fit  son  apparition,  sans  que  l'accu- 
sation fût  proscrite  ou  tombée  en  désuétude. 

Gomme  on  le  voit,  rien  dans  tout  cela  qui  puisse  faire  pres- 
sentir notre  institution  du  ministère  public.  Toutefois  il  exis- 
tait sous  l'empire  une  fonction  qui  aurait  pu  donner  l'idée 
d'une  magistrature  semblable  et  y  conduire  par  une  progres- 
sion naturelle.. Cette  fonction  était  celle  de  l'avocat  du  fisc  (1) 

(1)  PatronuB  fisci  1.  2!  au  code  «  si  adversus  flscutn...  >» 


SUR  Lli  MINISTÈRE   PUBLIC  303 

chargé  de  défendre  le  trésor  impérial  dans  toutes  les  contes- 
tations où  il  pouvait  se  trouver  intéressé.  Comme  nous  le  ver- 
rons, une  fonction  à  peu  près  analogue,  bien  que  ne  se  ratta- 
chant à  la  précédente  par  aucun  rapport  de  filiation,  fut,  en 
France,  le  premier  germe  et  la  véritable  origine  du  ministère 
public,  par  suite  de  l'extension  qu'elle  reçut  avec  le  temps. 
A  Rome  au  contraire,  la  fonction  d'avocat  du  fisc  ne  sortit 
pas  de  la  sphère  étroite  de  ses  attributions  primitives,  et  en- 
core ici  on  ne  saurait  voir  autre  chose  qu'une  analogie  toute 
fortuite. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  voulu  trouver  dans  l'histoire  du 
droit  romain  le  principe  de  l'institution  qui  nous  occupe.  C'est 
en  France  que  réellement  elle  a  pris  naissance,  et,  seulement 
après  une  longue  série  de  siècles  et  de  progrès. 

Les  périodes  soit  mérovingienne,  soit  carlovingienne,  ne 
sauraient,  plus  que  le  droit  romain,  fixer  longtemps  notre 
attention.  La  coutume  germanique  qui  laissait  à  la  victime  et 
à  sa  famille  le  soin  de  la  poursuite  et  de  la  vengeance  par  la 
guerre  privée,  qui  admettait  le  système  des  compositions  en 
argent  «  Wergheld  »  entre  les  parties,  se  perpétua,  tout 
en  se  modifiant  profondément,  sous  les  Carlovingiens  et 
pendant  les  premiers  siècles  qui  suivirent  l'établissement  du 
régime  féodal. 

Ce  n'est  que  vers  le  commencement  du  XIV®  siècle  que  l'ins- 
titution du  ministère  public  a  véritablement  pris  naissance. 
A  la  fin  du  XIII°,  le  parlement  se  détache  du  conseil  ou  cour 
de  justice  du  roi  pour  former  un  corps  judiciaire  et  politique 
distinct.  Alors  seulement  le  roi  put  avoir  des  avocats  et  des 
procureurs  devant  le  parlement,  pour  y  défendre  ses  intérêts 
privés  ou  ceux  de  la  couronne.  Auparavant  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'il  évoquât  devant  lui-môme  et  son  conseil  les  affai- 
res dans  lesquelles  il  était  partie  intéressée,  et  encore  moins 
qu'il  eût  des  avocats  et  des  procureurs  pour  soutenir,  dans 
ces  conditions,  ses  propres  causes.  Cela  est  si  vrai  que  pos- 
térieurement à  la  création  des  parlements,  lorsque  le  conseil 
du  roi  évoquait  une  affaire  dont  on  ne  voulait  pas  leur  laisser 
la  connaissance,  ou  était  érigé  en  tribunal  de  cassation  de 
leurs  arrêts,  il  n'y  avait  pas  de  ministère  public  auprès  de  ce 
conseil,  parce  que  le  roi  était  censé  juger  lui-même.  Et  quand 
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le  nombre  des  évocations  et  des  pourvois  devant  le  consei 
du  roi  nécessita  la  création  d'un  tribunal  de  cassation,  déta- 
ché, comme  les  parlements  eux-mêmes,  du  conseil  du  roi, 
^'on  créa  auprès  de  lui  un  ministère  public,  et  une  organisa- 
tion à  peu  près  analogue  à  celle  des  parlements. 

L'établissement  du  ministère  public  auprès  des  parlements 
dut,  de  même,  coïncider  avec  leur  organisation  en  compa~ 
g  nie  indépendante.  Dès  cette  époque  le  roi  fit  présenter  et 
soutenir  ses  causes  par  des  procureurs  et  des  avocats  qui 
n'étaient  point  encore  uniquement  voués  à  ses  intérêts,  mais 
qui  n'en  prirent  pas  moins,  comme  un  honneur  et  une  haute 
prérogativ-e,  le  titre  d'avocat  ou  de  Procureur  du  roi.  Les 
registres  du  parlement,  à  la  fin  du  XlIP  siècle,  font  déjà  men- 
tion de  cette  qualification,  et  l'ordonnance  du  mois  de  Mars 
1302  de  Philippe  le  Bel  qui  établit  pour  les  terres  de  son  obé- 
dience un  parlement  à  Paris,  un  autre  à  Rouen,  un  3"*  à  Tou- 
louse^ semble  déjà  considérer  les  fonctions  de  procureur  du 
roi  comme  une  véritable  magistrature  :  Ils  doivent  en  effe^ 
prêter  le  môme  serment  que  les  magistrats:  (art.  15)  «  faire 
»  justice  aux  grands  et  aux  petits  et  à  toutes  sortes  de  per- 
»  sonnes  de  quelle  condition  qu'elles  fussent,  et  sans  aucune 
»  exception  :  ils  conserveront  les  droits  du  roi  sans  faire  pré- 
»  judice  à  personne  ;  enfin  ils  ne  recevront  ni  or  ni  argent,  ni 
»  aucun  autre  don,  quel  qu'il  fût,  si  ce  n'est  des  choses  à 
»  manger  ou  à  boire,  et  en  petite  quantité,  de  manière  que, 
»  sans  excès,  tout  pût  être  consommé  en  un  jour.  »  La  même 
ordonnance  leur  défend  d'occuper  pour  d'autres  parties,  si 
ce  n'est  pour  leurs  proches. 

11  n'est  pas  question  de  l'avocat  du  roi,  dans  cette  ordon- 
nance, mais  l'existence  de  ce  titre,  à  cette  époque,  n'en  est 
pas  moins  certaine,  quoique  ce  ne  fût  peut-être  pas  encore 
une  magistrature  publique.  Ces  fonctions  semblent  cepen- 
dant avoir  été  érigées  en  office  dès  l'an  1331  et  être  devenues 
permanentes.  On  trouve  dans  les  registres  des  parlements  de 
la  même  année  des  lettres  du  roi  qui  nomment  Gérard  de 
Montaigne  avocat  du  roi  au  parlement,  pour  la  défense  de  ses 
causes  civiles.  11  y  avait  en  effet  deux  avocats  du  roi,  l'un 
clerc  pour  les  causes  civiles,  et  l'autre  laïque  pour  les  causes 
criminelles. 
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Cependant  depuis  longtemps  déjà,  le  procureur  du  roi  au 
parlement  avait  le  titre  de  procureur  général,  que  l'avocat  du 
roi  ne  se  nommait  encore  qu'avocat  du  roi  près  le  parlement. 
Qn  appelait  avocats  généraux,  les  avocats  ordinaires  parce 
qu'ils  plaidaient  pour  tout  le  monde  et  cela  par  opposition  à 
l'avocat  du  roi  qui  ne  soutenait  que  les  causes  dans  lesquelles 
le  roi  était  intéressé.  La  désignation  d'avocats  généraux  sem- 
ble n'appartenir  définitivement  et  exclusivement  aux  avocats 
du  roi  près  le  parlement,  que  vers  la  fin  du  XVI*  siècle. 

Dès  le  XIV*  siècle,  le  ministère  public  a  déjà  l'initiative 
des  poursuites.  Jean  Bouteiller  signalait  à  cette  époque  qua- 
tre modes  de  poursuites  :  »  soit  en  dénonçant,  soit  en  partie 
»  formant,  soit  à  cause  d'office,  à  la  requeste  du  procureur 
»  d'office  ».  Gomme  on  le  voit,  l'ancienne  action  privée  existait 
encore  ;  l'accusateur  devait  garder  la  prison  pendant  toute  la 
durée  du  procès,  et  subir  les  conséquences  d'une  accusation 
qu'il  n'était  plus  appelé  à  diriger  depuis  l'introduction  ré- 
cente de  la  procédure  inquisitoriale.  Ces  conséquences  pou- 
vaient être  très  graves  ;  dans  certains  cas  elles  entraînaient 
la  peine  du  talion.  Les  partiel  préférèrent  alors  dénoncer  le 
crime  sans  prendre  inscription  et  sans  remplir  les  formes  de 
l'accusation.  Mais  les  lenteurs  et  l'inanité  des  résultats  de 
cette  procédure  durent  amener,  nécessairement,  l'interven- 
tion «  d'office  »  du  procureur  du  roi  qui  devait  veiller,  de  par 
sa  charge  même,  à  tout  ce  qui  concernait  l'intérêt  royal  et 
par  conséquent  l'intérêt  public  qui  se  confondait  absolument 
avec  le  premier.  De  là  la  poursuite  «  à  la  requête  du  procu- 
reur d'office  » . 

Au  XVI*  siècle,  l'ordonnance  du  16  mai  1579  «  impose  l'o- 
»  bligation  aux  procureurs  généraux  en  cours  de  parlement 
»  et  leurs  substituts  en  chacun  sièges  et  semblablement  aux 
»  procureurs  fiscaux  des  seigneurs,  de  faire  diligente  pour- 
»  suite  et  recherche  des  crimes,  sans  attendre  qu'il  y  ait 
»  instigateur,  dénonciateur,  ou  partie  civile»  (art.  184.) 
L'on  comprend  que  dès  lors  l'action  publique  dut  appartenir 
presque  exclusivement  au  procureur  du  roi  ;  l'ancien  accu- 
sateur privé  ne  fut  plus  qu'une  partie  civile  «  demandant  ré- 
»  paration  de  son  intérêt  civil  qu'il  a  souffert  à  cause  du 
»  délit  commis  en  sa  personne  ou  ses  biens...  » 
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Les  attributions  du  ministère  public  sont  déjà  parfaite- 
ment définies  et  limitées  au  XVIP  siècle  dans  les  ordonnances 
de  1667  et  de  1670.  Us  doivent,  dit  la  première,  être  entiîndus 
dans  <c  les  affaires  qui  intéressent  le  roi,  Téglise,  le  public, 
»  les  mœurs  » .  L'art.  34  tit.  5  les  autorise  à  attaquer,  par 
voie  de  requête  civile,  les  jugements,  sur  ces  matières,  où 
on  aurait  omis  de  les  entendre. 

En  matière  criminelle,  Tordonnance  de  1670  leur  prescrit 
l'initiative  des  poursuites  :  ils  auront  le  droit  de  faire  assi- 
gner des  témoins  et  de  requérir  communication  des  procé- 
dures: «  Aucun  décret  ne  peut  être  rendu,  aucune  mise  en 
»  liberté  prononcée  sans  leurs  conclusions.  La  procédure 
»  terminée,  ils  donnent  leurs  conclusions  dans  un  écrit  ca- 
))  cheté  et  ces  conclusions  ne  doivent  énoncer  aucun  motif; 
»  ils  peuvent  seuls  requérir  Tapplication  des  peines  et  veil- 
»  lent  à  l'exécution  des  arrêts  » . 

Après  ces  ordonnances,  l'institution  du  ministère  public 
est  un  fait  acquis  et  définitif.  Elle  existe  avec  ses  droits,  ses 
attributions,  ses  prérogatives.  IjC  temps, les  mœurs,  les  chan- 
gements politiques  pourront  bien  y  apporter  des  modifica- 
tions de  détail,  mais,  désormais,  son  but,  son  utilité  sont 
reconnus.  La  poursuite  ne  sera  plus  l'œuvre  passionnée  et 
irrégulière  de  la  partie  plaignante  ;  le  juge  chargé  d'appliquer 
la  loi  pourra  le  faire  avec  une  souveraine  impartialité,  n'ayant 
plus  la  préoccupation  de  faire  triompher  des  poursuites  qu'il 
a  lui-même  intentées  ;  ou  du  moins  l'initiative  du  juge  et  de 
la  partie,  beaucoup  plus  restreinte,  ne  s'exercera  point  sans 
surveillance  ni  contrôle.  Enfin  l'ordre  public  aura  un  défen- 
seur, et  les  intérêts  généraux  un  protecteur  toujours  prêt  et 
toujours  vigilant.  Institution  admirable  en  effet,  et  d'autant 
plus  durable  qu'elle  n'est  point  une  œuvre  d'un  seul  jet, 
mais  le  produit  de  l'élaboration  des  siècles  ;  qu'elle  est  née, 
progressivement,  des  besoins  sociaux  qui  lui  ont  imprimé  sa 
forme  et  sa  direction  définitive.  Elle  a  pris  racine  dans  notre 
sol  judiciaire  dont  elle  formera,  désormais,  partie  intégrante 
et  indispensable. 

Ce  fait  de  l'existence  du  ministère  public  constaté,  il  est 
intéressant  d'en  examiner  l'organisation  dans  son  ensemble, 
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h  répoque  où  nous  nous  trouvons  :  Auprès  des  parlements 
et  des  grandes  cours  il  y  a  un  procureur  général,  deux  ou 
trois  avocats  généraux  et  des  substituts  du  procureur  général. 
Les  bailliages  et  sénéchaussées,  les  prévôtés  ont  un  procureur 
du  roi  et  un  avocat  du  roi.  Des  parlements  cette  institu- 
tion s'est  en  effet  répandue  dans  les  juridictions  inférieures, 
louterois  ce  n'est  que  sous  Henri  II  qu'elle  s'établit  près  des 
prévôtés. 

Les  tribunaux  d'attributions  tels  que  les  tribunaux  mili- 
taires, et  les  juridictions  ecclésiastiques  ont  leur  ministère 
public  ;  devant  les  conseils  de  guerre,  c'est  le  major  du  ré- 
giment qui  en  remplit  les  fonctions  ;  devant  les  offlcialités 
t^piscopales,  c^est  aussi  un  magistrat  spécial. 

Gomme  le  roi  est  le  représentant  le  plus  élevé  des  intérêts 
nationaux,  c'est  au  nom  du  roi  que  le  ministère  public  sur- 
veille et  protège  ces  mêmes  intérêts  devant  la  justice  (1). 
Les  oificiers  du  ministère  public  sont  «  les  gens  du  roi  » . 
comme  ils  seront  plus  tard,  lorsque  la  nation  s'appartiendra 
à  elle-même,  commissaires  du  gouvernement  et  procureurs 
de  la  république  ;  comme  ils  prendront  le  titre  de  procureurs 
impériaux  lorsque  l'usurpation  aura  rejeté  la  France  entre  le- 
mains  d'un  maître. 

Les  gens  du  roi  se  distinguent  des  compagnies  auxquelles 
ils  appartiennent:  Dans  les  circonstances  où  elles  envoient 
une  députation  complimenter  le  roi»  les  officiers  du  ministère 
public  viennent  après,  et  font  un  compliment  particulier,  ou 
môme  antérieurement  à  Louis  XIV,  se  contentent  de  dire  en 
îipprochant  du  roi  :  «  Sire,  ce  sont  vos  gens.  »  Ce  sont  eux 
(]ui  apportent  aux  compagnies  les  ordres  du  roi  ou  introdui 
sent  dans  leur  sein  ses  envoyés  et  tous  personnages  officiels 
venant  de  sa  part. 

Les  rapports  des  divers  membres  du  ministère  public  entre 
oux  se  trouvent  réglés  et  résumés  dans  la  maxime  célèbre  : 


(1)  ((  Par  rintermédiafre  de  cette  magistrature,  dit  le  président  Henrion 

>  de  Pansey  (T.  i,  P.  288)  le  roi  voyait  tout,  entendait  tout,  était  présoiil 
'>  partout.  Il  surveillait  Texécution  des  lois,  la  conduite  des  juges^  1(  ^ 

>  actions  des  citoyens;  il  concourait  h  la  confection  des  règlements  ()<' 

>  police  et  les  faisait  exécuter;  enfin  il  assistait  aux   délibérations  (le 
•  tous  les  corps  et  de  toutes  les  corporations  de  TÉtat.  » 


s 
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«c  Le  procureur  du  roi  tient  la  plume,  les  avocats  du  roi  ont 
la  parole  ».  C'est  le  procureur  qui  intente  les  actions,  qui  di- 
rige les  procédures,  qui  dépose  les  conclusions  écrites.  Ce 
sont  les  avocats  du  roi  qui  portent  la  parole  dans  les  affaires 
que  le  procureur  a  instruites.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
1h  procureur  général  est  le  chef  du  «  parquet  »,  et  c'est  en 
son  nom  que  parle  le  premier  avocat  général  et  les  autres  à 
défaut  du  premier. 

«  DansTinlérieur  des  parquets,  les  avocats  généraux  sont 
les  conseils  du  procureur  général  pour  donner  les  conclu- 
sions qui  sont  de  son  ministère  dans  les  affaires  importantes. 
Iis  forment  avec  lui  le  conseil  du  gouvernement  sur  les  pro- 
jets des  actes  de  législation  qui  doivent  être  adressés  aux 
parlements,  tels  que  les  projets  de  loi,  d'édits  et  déclarations 
concernant  les  impositions  et  généralement  toutes  les  opéra- 
tions de  justice,  police  ou  finance  ».  (Merlin.) 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'institution  du  mi- 
nistère public  possède  une  certaine  autonomie,  qu'elle  est 
placée  près  des  compagnies  judiciaires  plutôt  qu'elle  n'en 
fait  partie.  Elle  a  ses  chefs  et  sa  hiérarchie  propre,  le  tout 
distinct  des  chefs  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Le  ministère  pu- 
blic a  vis-à-vis  d'eux  de  précieuses  prérogatives.  Il  ne  doit 
pas  être  interrompu,  par  qui  que  ce  soit,  quand  il  a  la  pa- 
role, car  il  parle  au  nom  du  souverain  et  il  est  de  «  maximr* 
au  palais  que  l'on  n'interrompt  point  le  roi  quand  il  parle, 
c'est-à-dire  qu'on  n'interrompt  point  ses  gens  lorsqu'ils 
portent  la  parole.  »  (Merlin.) 

Bien  plus,  le  parquet  exerce  sur  les  cours  une  surveillance 
et  raôme  un  pouvoir  de  censure  qui  lui  impose  l'obligation  h 
certaines  époques  de  l'année,  de  prononcer  <c  /a  mercuriale  » 
devant  les  chambres  assemblées.  Nous  ne  saurions  passer 
s«»us  silence  cette  grande  instiution,niomettre,alors  que  nous 
nous  occupons  de  la  magistrature  du  ministère  public,  de 
prononcer  le  nom  illustre  de  d'Aguesseau,  dont  les  mercu- 
riales sont  l'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire. 

L'usage  des  mercuriales  fut  introduit  par  Charles  VIII  en 
1493.  L'ordonnance  de  François  1er  de  iS39  en  définit  claire- 
•  ment  le  but:  «  Elles  se  tiendront  de  mois  en  mois,  sans  > 
'  faire  faute  et  par  icelles  seront  pleinement  et  entièrement 
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')  déduites  les  fautes  des  officiers  de  ses  cours,de  quelqu'ordre 
»  et  de  quelque  qualité  qu  ils  soient  ;  il  y  sera  incontinent  mis 
•)  ordre  par  la  cour;  Sa  Majesté  en  sera  avertie  et  les  mer- 
»  curiales  et  Tordre  mis  sur  icelles  lui  seront  envoyés  tous  les 
»  trois  mois  d. 

Les  mercuriales,  comme  on  vient  de  le  voir,  devaientavoir 
lieu,  dans  le  principe,  les  premiers  mercredis  de  chaque  mois. 
Elles  devinrent  ensuite  trimestrielles,  et  enfln  simplement 
bi-annuelles,  aux  rentrées  «  de  la  Saint-Martin  et  de  Pâ- 
ques »  dit  l'ordonnance  de  Blois  en  1579. 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  que  Texercice  de  cette  censure  ne 
fdt  qu'une  vaine  et  inutile  formalité;  il  faut  voir, dans  les  mer- 
curiales de  d*Aguesseau,avecquelleauslèresincérité,  avec  quel 
sévère  et  courageux  langage  ce  magistrat  incomparable  sa- 
vait signaler  les  abus,  découvrir  les  fa.  blesses  de  caractère, 
flétrir  les  vices  qui  menaçaient  d'envahir  et  de  corrompre  les 
compagnies  judiciaires  ;  avec  quelle  autorité  il  rappelait  aux 
traditions  et  aux  anciennes  mœurs  I  Ainsi  se  perpétua  dans 
nos  parlements  cet  esprit  de  corps,  cette  noble  indépendance, 
cette  dignité  de  conduite,  cette  intégrité  de  ciractère  qui  ont 
fait  leur  grandeur.   Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  de  livre 
plus  utile,   même  pour  notre    magistrature  moderne,    et 
plus  digne  de  ses  méditations  que  les  mercuriales  de  d'A- 
guesseau. 

Nous  voici  parvenus  au  seuil  de  l'ère  contemporaine  qui 
commence  à  la  révolution.  Quelques  progrès  qu'edt  fait,  jus- 
que-là, rinslitulion  du  ministère  public,  elle  n'avait  pui?ncore 
absorber  d'une  manière  complète  et  faire  disparaître  les  an- 
ciens modes  de  poursuite.  Le  droit  qu'avait  la  partie  plai- 
,i,aiante  de  soutenir  Faccusation,  bien  que  tombé  en  désué- 
tude, n'était  cependant  pas  elTacé  de  la  législation,  et  le  juge 
pouvait  encore  se  saisir  d'office  des  infractions  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  déférées. 

L'Assemblée  constituante,  en  s'occupant  de  l'organisation 
du  ministère  public,  ne  sut  point  se  soustraire  à  Tinfluence  de 
cos  idées  tradiiionnelles,  et  supprimer  dans  la  nouvelle  loi 
rinitiative  soit  du  juge,  soit  de  la  partie  plaignante  qui,  dans 
1  ancienne  n'exislaii  presque  plus  que  de  nom.  L'on  peut 
même  dire  que  l'assemblée  fit  un  pas  à  reculons,  en  n'accor- 
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dant  au  ministère  public,  dans  la  poursuite,  qu'un  droit  d'in- 
tervention et  en  divisant  ses  Tonctions  en  deux  magistratures 
dont  les  attributions  mal  définies  s'entravaient  et  se  contra- 
riaient mutuellement. 

La  loi  des  16-24  août  1790,  10-15  mai,  19-22  juillet,  16-29 
septembre  1791  vint  créer  le  nouvel  ordre  judiciaire.  Il  est 
nécessaire  de  le  connaître  dans  son  ensemble  pour  apprécier 
l'xactement  la  place  qui  y  était  dévolue  au  ministère  public. 

Les  basses  et  moyennes  justices  furent  remplacées  par  des 
justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police  municipale.  Aux 
prévôtés, bailliages  etsénéchaussées,  etmèine  aux  parlements, 
succédèrent  des  justices  de  paix,  des  tribiiliaux  de  district, 
(les  tribunaux  correctionnels  et  des  tribunaux  criminels. 

Devant  les  justices  de  paix,  toules  les  affaires  étaient  ins- 
truites à  Taudience  et  jugées  séance  tenante. 

Les  tribunaux  de  district  se  composaient  d*un  certain  nom- 
bre de  juges  nommés  par  le  peuple  et  d'un  commissaire  du 
roi  inamovible  nommé  par  le  roi.  ils  étaient  les  uns  pour  les 
autres  tribunaux  d'appel.  En  matière  correctionnelle,  l'appel 
était  porté  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  département. 

La  procédure  criminelle  avait  reçu  une  réglementation  tout 
«à  fait  spéciale:  c'étaient  les  juges  de  paix  et  les  commissaires 
<io  police  du  lieu  du  crime  qui  avaient  l'initiative  des  pour- 
suites et  de  l'instruction.  C'étaient  eux  qui  procédaient  à  l'in- 
formalion  préliminaire  qu'ils  transmettaient'  ensuite  à  un 
juge  du  tribunal  de  district  nommé  directeur  du  jury  d'accu- 
sation. ^Celui-ci  examinait  la  procédure,  la  complétait  et, 
après  l'avoir  communiquée  au  commissaire  du  roi,  s'il  jugeait 
l:i  poursuite  suffisamment  fondée,  il  la  soumettait  au  jurj 
(Taccusalion.  Si  au  contraire  les  preuves  lui  semblaient  faire 
défaut,  il  demandait  au  tribunal  de  district,  réuni  en  cham- 
bre du  conseil,  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Si  Taifaire  était  soumise  au  jury  d'accusation,  et  si  elle  lui 
paraissait  contenir  des  charg<>.s  suffisantes  contre  FaccusO, 
on  en  saisissait  le  tribunal  criminel. 

Le  Tribunal  criminel  siégeait  au  chef-lieu  du  département 
i'I  se  composait  de  juges,  d'un  président  qui  dirigeait  les  dé- 
bats, du  jury  de  jugement  et  d'un  ministère  public  dont  les 
fonctions  étaient  partagées  entre  le  commissaire  du  Roi  et 
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un  accusrileur  public.  Le  rôle  du  premier  était  à  peu  près 
nul,  celui  de  Taccusateur  public  consistait  d* abord  à  exposer 
Taffaire,  puis,  après  1  audition  des  témoins,  à  soutenir  l'accu- 
sa tion. 

L^accusation  et  la  défense  entendues,  les  jurés  faisaient 
leur  déclaration  en  chambre  du  conseil  en  présence  de  Tun 
des  juges  et  du  commissaire  du  Roi.  Celui-ci  requérait  l'ap- 
plication de  la  peine  qui  était  Bxée  par  le  tribunal  et  pro- 
noncée par  le  président. 

Cette  organisation  judiciaire  était  complétée  par  rétablis- 
sement d'une  haute  juridiction  supérieure,  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Gomme  on  le  voit,  les  fonctions  de  ministère  public  en  ma- 
tière criminelle  étaient  réduites  à  peu  de  chose.  L'institution 
était  complèlementdénaturée  etdétournéede  son  véritablebut. 

Les  lois  de  1792  et  1793  présentent  un  caractère  trop  ex- 
ceptionnel pour  que  nous  ayons  à  nous  y  arrêter.  Disons 
seulement  qu'un  décret  du  10  mars  1793  suppripia,  complè- 
tement, près  des  tribunaux  criminels  et  du  tribunal  révolu- 
tionnaine,  le  rôle  déjà  si  amoindri  du  commissaire  du  gou- 
vernement. L'accusateur  public  en  remplit  les  fonctions. 

Le  gouvernement  directorial  rétablit  le  commissaire  natio- 
nal à  côté  de  l'accusateur  public,  et,  peu  de  temps  après,  le 
Gode  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  fit  revivre 
à  peu  près  dans  son  entier  la  loi  de  1791.  Gomme  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  le  ministère  public  n'intervint  dans  les  dé- 
bats qu'une  fois  la  procédure  terminée.  Le  commissaire 
national  devant  les  tribunaux  de  police  et  correctionnels  eut 
pour  mission  de  soutenir  l'accusation  et  de  réquérir  la  peine. 
Devant  les  tribunaux  criminels,  il  n'eut  qu'à  réquérir  la 
peine,  Taccusateur  public  soutenait  l'accusation. 

En  matière  civile,  le  rôle  du  ministère  public  fut  beaucoup 
moins  modifié  pendant  la  période  intermédiaire.  Le  décret 
des  10-24  août  1790  veut  que  les  commissaires  du  Roi  n'exer- 
cent au  civil  leur  ministère  que  par  voie  de  réquisition  et  non 
par  voie  d'action  Leur  mission  protectrice  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  des  absents 
indéfendus,  de  la  nation  et  des  communes,  se  trouve  spéciale- 
ment consacrée.  Ils  devront  être  entendus  dans  toutes  les  affai- 
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res  où  il  y  aura  quelqu'une  de  ces  personnes  en  cause.  Enfin 
ils  devront  tenir  la  main  à  Texécution  des  jugements,  poursui- 
vre d'office  cetle  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui 
intéressent  Tordre  public.  C'est  avec  des  pouvoirs  pareils 
que  Tinslitution  qui  nous  occupe  est  passée  dans  nos  Go- 
des. 

Au  criminel  elle  a  subi  bien  d'aulres  transformations  avant 
de  recevoir  sa  formule  définitive.  Tandis  que  la  loi  du  20  oc- 
tobre 1792  avait  supprimé  le  commissaire  national  nommé 
par  le  gouvernement,  la  loi  du  22  frimaire  an  Ylil  introduisit 
dans  le  ministère  public  le  système  de  centralisation  inau- 
guré par  le  Consulat;  Taccusateur  public  nommé  par  le  peu- 
ple fut  supprimé  el  sa  fonction  attribuée  au  commissaire  du 
gouvernement.  La  loi  du  7  pluviôse  an  IX  fit  un  nouveau  pas 
dans  cette  voie.  Elle  enleva  aux  juges  de  paix,  issus  de  Télec- 
tion  populaire,  l'initiative  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
qu'elle  plaça  également  entre  les  mains  du  commissaire  du 
gouvernemejit.  Ceci,  du  reste,  était  légitime  ;  l'on  comprend 
que  le  pouvoir  central  dont  la  mission  est  d'assurer  l'ordre 
public,  ait  le  droit  de  rechercher  et  de  poursuivre,  par  l'in- 
termédiaire d'un  4gent  placé  dans  sa  main,  les  infractions  de 
nature  à  le  troubler.  Mais  cette  loi  avait  le  tort  de  confondre 
deux  principes  qu'il  importe  essentiellement  de  distinguer, 
la  recherche  et  la  poursuite  d'une  part,  et  la  décision  de 
l'autre.  i!)n  effet,  tout  en  déclarant  que  l'instruction  serait 
confiée  au  magistrat  directeur  du  jury,  elle  autorisait  le  com- 
missaire du  gouvernement  et  ses  substituts  placés  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissement  sous  le  nom  de  magistrats  de 
sûreté,  à  interroger,  recevoir  des  dépositions  de  témoins, 
faire  des  procès -verbaux  de  constat  et  même  décerner  des 
mandats  de  dépôt.  Ces  actes  qui  dépassent  évidemment  les 
imites  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  supposent  de  la 
part  du  magistrat  qui  les  accomplit,  le  droit  de  prendre  une 
première  et  grave  décision  sur  l'affaire  ;  de  reconnaître  Tin- 
culpation  comme  suffisamment  établie  pour  procéder  à 
l'instruction.  La  partie  publique  se  trouvait  donc  à  la  fois 
juge  et  partie.  Son  rôle,  beaucoup  trop  restreint  par  les  lois 
précédentes^  recevait  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  une  ex- 
tension également  contraire  aux  principes. 
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Néanmoins  le  ministère  public  était  constitué  et  entrait  de 
plus  en  plus  dans  sa  véritable  voie.  Le  sénatus-consulte  or- 
ganique du  16  Thermidor  an  X  vint  lui  rendre  cette  unité  et 
cette  indépendance  qu'il  avait  conquise  dans  Tancienne  juris- 
prudence :  aux  termes  de  Tart.  84,  un  droit  de  direction  et  de 
contrôle  est  attribué  au  commissaire  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels.  Il  y  aura 
donc,  désormais,  dans  l'institution  du  ministère  public,  une 
hiérarchie  et  l'exercice  d'une  surveillance,  dont  les  résultats 
seront  ruiiiformité  dans  la  procédure  et  le  maintien  d'unt' 
tradition  désormais  constante. 

Le  code  d'instruction  criminelle  a,  enfin,  fixé  dans  ses  ter- 
mes exacts  et  dans  sa  forme  définitive,  la  belle  institution  du 
ministère  public.  La  difficulté  principale  qui  s'imposait  au 
législateur  était  d'éviter  la  confusion  entre  les  fonctions  ilu 
juge  et  celles  du  magistrat  chargé  de  la  poursuite.  Si  on  en- 
lève tout  droit  de  décision  à  ce  dernier,  il  est  à  crainire 
qu  il  ne  puisse  agir  avec  toute  la  célérité  nécessaire  *  «  Il  faut 
en  effet  que  le  procès-verbal  soit  dressé  sans  délai  ;  il  tant 
aussi,  qu'à  l'instant,  cet  acte  soit  appuyé  du  témoignage  des 
personnes  qui  se  trouvent  présentes  ;  quelques  heures  do 
retard  suffisent  pour  changer  la  face  des  chose  et  faire  dis- 
paraître jusqu'aux  traces  du  délit  (1).    » 

D'un  autre  côté  «  par  son  institution  même,  le  ministère 
public  est  partie.  A  ce  titre  il  lui  appartient  de  poursuivre 
mais  précisément  pour  cela,  il  serait  contre  la  justice  de  le 
laisser  faire  des  actes  d'instruction  (2).  » 

La  difficulté  fut  tranchée  de  la  façon  la  plus  heureuse  par 
une  distinction  que  posa  Berlier  :  «  Si,  dit-il,  l'action  de  la 
justice  doit  être  rapide,  pour  la  garantie  de  Tordre  public,  ce 
premier  besoin  rempli,  il  faut  essentiellement  respecter  la 
garantie  individuelle  ;  il  importe  donc  que  ce  qui  sera  fait  par 
le  procureur  impérial,  comme  poursuivant  où  instructeur, 
s*arrète  précisément  au  point  ou  le  juge  peut  agir  aussi  utile- 
ment et  plus  convenablement  que  lui  ».  Tel  est  le  principe. 

(1)  Discours  de  Berlier  à  la  séance  du  conseil  d'état  du  18  fructidor  an 
XII  (4  septembre  1804). 

(2)  Discours  de  Bigot  de  Préamneu  à  la  séance  du  4  juin  1803. 
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Pour  en  taire  l'application  on  divisera  les  délits  en  flagrants 
et  non  flagrants  ou  occultes.  Si  le  délit  est' flagrant,  «  peu  im- 
porte par  qui  le  fait  est  constaté....  et  c'est  pour  cette  nature 
de  délits  qu'il  est  nécessaire  d'agir  au  premier  moment  ». 
Le  ministère  public  pourra  donc,  en  pareil  cas,  ouvrir  Tins- 
truction  et  en  faire  tous  les  actes.  —  Mais  si  le  délit  est 
occulte,  comme  quelques  heures  de  retard  ne  sauraient  pré- 
senter un  inconvénient  sérieux  pour  l'instruction  d'un  crime 
qui  n'est  déjà  plus  récent,  le  ministère  public  devra  immé- 
diatement transmettre  au  juge  d'instruction  les  premiers 
renseignements  recueillis  et  se  borner  à  requérir  de  lui  tous 
les  actes  de  l'information. 

Telles  sont  les  limites  parfaitement  et  logiquement  définies 
du  ministère  public  en  matière  criminelle.  Tout  ce  qui  est 
recherche  et  poursuite  lui  appartient.  Tout  ce  qui  est  déci- 
sion est  du  domaine  du  juge  d'instruction.  Ce  principe  ser- 
vira de  critérium  pour  distinguer  les  actes  qui  sont  du  ressort 
de  chacune  de  ces  magistratures,  dont  les  attributions,  tou- 
jours voisines,  sont  parfois  confondues. 

Jules  Goumoul, 

DOCTEUR  EN  DBOIT, 

Procureur  de  la  République,  à  Dax. 


VARIETES 


NOTICE 

SUR 

M.  PH.  HEIMBURGER 

Professeur  de  droit  romain  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg, 
Professeur  honoraire  de  la  faculté  de  Nancy,  1795-I86t  (f). 


La  faculté  de  droit  de  Nancy  vient  de  perdre  un  de  ses 
membres,  son  doyen  d'âge  et  de  services,  M.  Heimburger, 
qui  fut  pendant  quarante-deux  ans  professeur  de  droit  romain 
à  la  faculté  de  Strasbourg.  Il  ne  nous  appartenait  que  par  les 
liens  de  Thonorariat,  car.  il  était  d'un  âge  déjà  trop  avancé 
pour  pouvoir  supporter  un  changement  dans  toutes  les  habi- 
tudes de  sa  vie,  lorsque  les  malheurs  de  la  patrie  le  flrent  des- 
cendre de  la  chaire  qu'il  avait  occupée  pendant  près  d'un 
demi-siècle.  Mais,  s'il  n'enseigna  pas  à  Nancy,  il  était  heureux 
de  se  rattacher  par  le  titre  de  professeur  honoraire  de  notre 
faculté  (2)  à  la  grande  famille  universitaire  française,  et  de 
notre  côté  nous  étions  fiers  de  posséder  en  sa  personne  le  plus 
ancien  représentant  de  cette  faculté  de  droit  française  de 

(*)  En  recevant  la  nouvelle  du  décès  de  M.  Heimburger,  la  faculté  de 
de  droit  de  Nnncy  délégua  un  de  ses  membres,  M.  Ernest  Dubois,  pour 
la  représenter  aux  obsèques.  Les  circonstances  ne  permettant  pas  de  re- 
tracer sur  la  tombe  môme  de  M.  Heimburger,  les  traits  de  sa  longue  et 
honor»ble  carrière,  M.  Dubois  n'a  prononcé  à  Strasbourg  que  quelques 
mois  ;  à  son  retour  à  Nancy,  il  a  consacré  sa  première  leçon  h  la  notice 
ci-après.  —  Nous  sommes  heureux  d^:  pouvoir  la  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  ;  M.  Heimburger  laisse  un  nom  moins  illustre  sans  doute 
que  MM.  Bugnet  et  Valelte  auxquels  la  Revue  a  consacré  des  notices,^ 
mais  non  moins  honorable,  et  M.  Dubois  a  raison  de  proposer  sa  vie  aux 
étudiant*  «  comme  un  modèle  de  travail,  d*honneur  et  de  patriotisme  >•• 

(;;)  Admis  à  la  retraite  et  nommé  d'abord,  par  décret  du  17  janvier  1872, 
professeur  honoraire  des  facultés  de  droit  de  France,  il  fut,  sur  la  demande 
de  la  faculté  de  Nancy,  uui  à  elle  par  un  lien  spécial  et  nommé,  pardé- 
oret  du  10  juin  1875,  professeur  honoraire  de  cette  faculté. 
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Strasbourg,  qui  fut  illustrée  dans  la  dernière  période  de  son 
existence  par  deux  hommes  dont  le  nom  est  une  des  gloires 
les  plus  pures  de  nos  facultés  (1). 

Si  M.  Heimburger  fût  mort  au  milieu  de  ses  collègues,  an- 
ciens ou  nouveaux,  il  aurait  été  accompagné  par  eux  jusqu'à 
sa  dernière  demeure,  et  sa  tombe  ne  se  fût  pas  refermée  sans 
qu'une  voix  sympathique  rappelât  les  principales  circonstan- 
ces de  sa  vie.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  ses  collègues  d'autrefois 
ont  été  dispersés  sans  qu'il  ait  pu  se  décider  à  venir  habiter 
au  milieu  de  nous  :  il  se  sentait  trop  près  de  la  fin  de  sa  vie 
pour  consentir  à  l'achever  dans  une  autre  ville,  si  hospitalière 
qu'elle  fût.  Mais  le  témoignage  public  de  notre  estime  et  de 
nos  regrets  ne  doit  pas  lui  manquer,  et  puisque  les  cir- 
constances que  vous  savez  empêchent  quïl  lui  soit  rendu, 
selon  l'usage,  sur  sa  tombe  même,  c'est  ici,  et  dans  une  chaire 
de  droit  romain,  qu'il  trouvera  sa  place  la  plus  naturelle. 

M.  Philippe  Heimburger  naquit  à  Molsheim  (Bas-Rhin),  le 
3  brumaire  an  IV  (27  octobre  1795 J.  il  était  le  fils  aîné  d'une 
famille  nombreuse.  Il  ne  suivit  pas  d'autres  classes  que  celles 
de  Técole  communale  de  Molsheim  ;  c'est  avec  le  curé  de  la 
paroisse  qu'il  commença  l'étude  du  latin  et  ses  parents, 
qui  le  destinaient  à  la  carrière  ecclésiastique,  le  placèrent 
dès  1808  au  grand  séminaire  de  Strasbourg.  Mais  il  le  quitta 
au  bout  de  deux  ans  ;  il  ne  se  sentait  point  la  vocation. 
Marié  plus  tard  selon  son  cœur,  il  sut  goûter  le  plus 
grand  bonheur  peut-être  qu'il  soit  donné  à  l'homme  de  res- 
sentir ici-bas,  celui  de  la  présence  des  enfants  au  foyer 
domestique.  Son  fils  et  sa  fille  lui  survivent  aujourd'hui  pour 
la  consolation  de  celle  qui  fut  la  compagne  et  le  charme  de  sa 
vie. 

Si  ses  études  de  latin  ne  le  conduisirent  pas  au  but  en  vue 
duquel  on  les  lui  avait  fait  entreprendre,  elles  furent  loin 
d'être  perdues  pour  lui.  Elles  lui  servirent  d'abord  de  gagne- 
pain.  A  partir  du  moment  où  il  quitta  le  séminaire,  il  ne  reçut 
plus  aucun  subside  de  ses  parents.  Il  dut  se  suffire  à  lui- 
même  ;  il  y  parvint  en  donnant  des  leçons,  d'abord  de  latin, 
puis  de  droit,  et  se  fit  recevoir  successivement  bachelier  ès- 

\ï)  MM.    \nl>ry  et  Haii. 
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lettres  en  4813,  licencié  en  droit  en  1817,  docteur  en  droit 
en  1819  (\),  Ce  n*avait  pas  été  sans  peine,  car  il  n'avait  pu» 
faute  d'argent,  prendre  ses  inscriptions  de  droit,  et  ce  n*est 
qu  après  avoir  suivi  plus  d'un  an  les  cours  sans  y  être  inscri' 
qu'il  obtint  la  gratuité,  sur  la  demande  des  professeurs  qui 
l'avaient  remarqué. 

Inscrit  au  barreau  de  Strasbourg,  il  exerça  pendant  douze 
ans  la  profession  d'avocat,  et  il  s'était  déjà  fait  une  belle  clien- 
tèle lorsque  la  chaire  de  droit  romain  de  la  faculté  devint 
vacante,  en  1829,  par  le  décès  de  M.  Arnold  (2).  On  concourait 
alors  directement  pour  les  chaires  ;  on  pouvait  ainsi  devenir 
professeur  titulaire  sans  avoir  passé  par  la  suppléance  (3). 
C'est  ce  qui  arriva  à  M.  Heimburger  ;  il  fut  élu  à  l'unanimité 
des  juges  du  concours. 

On  sait  combien  sont  toujours  périlleuses  les  épreuves  de 
ces  concours,  quel  qu'en  soit  l'objet,  chaires  elles-mêmes, 
suppléance  ou*  agrégation,  épreuves  salutaires,  épreuves  in- 
dispensables, qui  sont  la  force  et  l'honneur  de  l'enseignement 
du  droit.  Si  jamais  concurrents  redoutables  se  présentèrent 
pour  disputer  une  chaire,  ce  furent  assurément  ceux  contre 
esquels  eut  à  lutter  M.  Heimburger,  car  ses  compétiteurs 
talent  au  nombre  de  six,  et  parmi  eux  se  trouvaient  M.  Au- 
bry  et  M.  Rau.  La  victoire  qu'il  remporta  sur  de  tels  concur- 
rents inspire  une  haute  idée  de  ce  que  devaient  être  son  savoir 
et  son  talent.  La  nature  l'avait  bien  doué  ;  mais  nul  doute 
qu'une  part  de  cet  éclatant  succès  ne  Tût  due  aux  études  de 
de  théologie  auxquelles  il  s'était  d'abord  livré. 

Il  existe  en  effet  plus  d'un  rapport  entre  les  études  théolo- 
giques et  les  études  juridiques.  Si  leur  objet  diffère,  ce  n'est 


(1)  En  1848,  il  fut  chargé  par  le  recteur  de  TAc^démie  de  Strasbourg 
d'uae  mission  auprès  de  l'Académie  de  Besançon  ;  il  s'agissait  d'étudier 
rapp'icatlon  de  l'enseignement  mutuel  à  l'enseignement  du  latin.  La  mèmi' 
mission  était  confiée  à  M .  Berger  pour  la  langue  grecque. 

(2)  M.  Arnold  est  l'auteur  d'un  poème  humoristique  en  dialecte  stras- 
bourgeois,  encore  aujourd'hui  populaire  en  Alsace  :  der  Pfingsmontay 
(/<?  lundi  de  la  Pentecôte). 

(3)  L'agrégation  des  facultés  de  droit  n*a  été  instituée  que  vingt-cinq 
ans  plus  tard,  en  IS.'U* 
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pas  absolument,  car  les  traités  de  la  Justice  et  des  Contrats, 
(jui  forment  une  partie  importante  de  la  théologie,  ne  sont 
autre  chose  que  le^  matières  ordinaires  de  nos  éludes.  Au^si 
la  théo.ogie  et  la  jurisprudence  ont-elles  été  longtemps  réu- 
nies, confondues  môme.  Vous  vous  souvenez  sans  doute 
qu'en  mainte  occasion  je  vous  ai  parlé  de  la  confusion  primi- 
tive de  la  religion  et  du  droit  comme  de  Tun  des  traits  géné- 
raux de  rhistoire  des  institutions.  Nous  Favons  constaté  : 
plus  on  remonte  dans  Tétude  des  oriprines  du  droit,  plus  appa- 
raissent nombreuses  et  frappantes  Tanalogie,  Tunion,  souvent 
même  Tidenlité  entre  les  idées  religieuses  et  les  idées  juridi- 
ques. —  A  d'autres  points  de  vue  encore,  ne  sont-ce  pas  les 
mêmes  quHlités  de  Tesprit  qu'exigent  et  que  développent,  d'un 
côté,  la  science  du  droit  et  de  Feutre,  celle  de  la  théologie 
morale  et  deTÉcriture  sainte?  —  Enfin,  les  méthodes  elles- 
mêmes  peuvent  né  pas  être  essentiellement  différentes  ;  sou- 
vent elles  ont  été  les  mêmes. 

A  certaines  époques,  et  en  particulier  à  celle  où  nous  re- 
porte la^eunesse  de  M.  Heimburger,  il  y  avait  entre  les  étu- 
des théologiques  et  celles  du  droit  un  rapport,  tout  extérieur 
sans  doute  et  plutôt  de  forme  que  de  fond,  mais  qui  ne  fut  pas 
étranger  au  succès  de  notice  collègue,  je  veux  parler  de  l'emploi 
de  la  langue  latine.  L'usage  de  cette  langue  tenait  alors  dans 
l'enseignement  du  droit  romain,  et  en  particulier  dans  les 
épreuves  des  concours  (1),  une  p  ace  beaucoup  plus  grandes 
qu'elle  n'en  a  tenu  depuis.  D'ailleurs,  aujourd'hui  même  en- 
core, elle  n'est  pas  entièrement  bannie  des  concours  d'ngré- 
gation  ;  et,  dans  les  épreuves  mêmes  que  vous  avez  à  su- 
bir, sa  disparition  complète  est  toute  récente  :  il  y  a  à  peine 
quelques  mois  qu'a  été  rendu  le  décret  portant  suppression  de 
lathèse  de  licence,dontune  partie  devait  être  écrite  en  latin^2). 
Faut-il  regretter  le  temps  où  tout  ce  qui  regardait  le  droit  des 
Komains  devait  s'écrire  et  môme  se  dire  dans  leur  langue  ? 
Non,  Messieurs  ;  c'était  une  vaine  entrave  plutôt  qu'une  utile 

(i>  Non  seulement  les  épreuves  écrites  se  faisaient  alors  en  latin, 
comme  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui,  mais  il  en  était  de  même  des 
leçons  et  argumentaUons  ;  ces  dernières  ne  duraient  pas  moins  de  cinq  à 
iix  heures. 

(2)  Décret  du  28  décemhro  iSSn. 
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contrainte.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  les  mo- 
dernes pourront  mif^ux  aborder  et  résoudre  les  problèmes 
innombrables  que  soulève  Thistoire  du  droit  romain  en  se 
servant  chacun  de  leur  langue,  qu'en  employant  un  idiome  qui 
gênait  l'essor  de  la  pensée.  Mais,  si  je  ne  regrette  nullement 
i*usage  de  la  langue  latine,  je  dois  reconnaître  qull  était 
tout  à  Tavantage  de  notre  collègue,  car  il  y  était  fort  ha* 
bile  (1)  ;  il  ne  cessa  JHmais  de  Técrire  et  même  de  la  parler 
avec  autant  de  pureté  que  de  facilité  (2). 

Dans  la  belle  victoire  qu'il  remporta  en  1830,  nous  pouvons 
féliciter  non  seulement  le  vainqueur,  mais  encore  ses  rivaux. 
Malheureux  un  insUmt,  ils  n'étaient  pas  hommes  à  le  rester 
longtemps.  Ils  trouvèrent  dans  le  droit  civil  français  un 
champ  mieux  approprié  à  leur  génie  ;  sans  leur  écbec,  heu- 
reux pour  la  science,  l'un  d'eux  se  fût  peut-être  attaché  sans 


(1)  Il  fut  chargé  en  1876  de  rédiger  la  réponse  h  l'Université  d'Agram 
en  Croatie,  qui  avait  adressé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  une  mé- 
daille commémorative  de  son  inauguration.  La  rédaction  de  cette  lettre 
Ci^t  le  seul  acte  que  M.  Heimburger  eut  loccasion  de  faire  comme  mem- 
bre de  la  Faculté  de  Nancy.  En  voici  les  terrois  : 

«  Inctyto  Bectori  et  amplissimo  senatui  Universitatis  Francisco-Jose- 
phinx  Zagrabiensis  hacuUatis  juridicx  Nanceiensis  Decanus  et  Profes- 
sores  salutem  piurimam. 

Kitteras  vestras,  Viri  clariasimi,  nuper  Zagrabiœ  sciiptas,  nummum 
otinm  memorialem,  nec  non  libellum,  qui  Vestras  Universitatis*  inaugu- 
f.ita;  originis  ac  solennium  imaginem  exhibet,  gratissimo  et  ]aeti<«simo 
aniino  accepimuR,  gratiasque  vobis  quamplurimas  agimus.  Magnopero 
cupimus  fore  ut  Vestra  nova  Uuivfrsitas  et  no:itra  juridica  facultas  fra- 
ternis  cl  firmioribus  mutus  scienti»  ac  litterarum  vinculis,  animorum- 
que  commercio  cootinuo  coi\juogantur  Quod  enim  ros^us  potest  affern^ 
solutium,  quam  ingenui  culius  c-t  litt*rarum  studium  ?  Progressum  nova> 
Universitatis  ardenti^sime  optamus,  et  Istamur,  quod  ea  ono  abhinc 
anno  felici  successu  studiorum  jam  emersit;  et  vobis,  amplisMimi  Viri, 
optata  jam  ioipelrata  congratulamur.  Nobis  concessum  erat  per  litterns 
anno  superiore  Vobis  Universitatis  Vfstrae  ortum  ;  hodie  vero  prospères 
■sui  cessius  jam  impetratus  congratnlari. 

Hsc  nosira  vota,  et  banc  nostam  congratulationem  ex  intimo  cord»' 
nrtam  bénévole  accepite^  praestantissimi  Viri,  et  semper  valete. 

Datum  Naticeji  die  IV  ta  kal.  Februar.,  anni  MOGCGLXXVI.  » 

(2)  Sa  fille.  Mil»  Pti.  Heimburger,  s'est  vooée  à  renseignement  :  elle 
a  héiité  de  l'aptitude  de  son  père  pour  Tétude  des  langues,  au  souvenir- 
très  vif  encore,  de  Tuu  des  juges  des  épreuves  qu'elle  eut  à  subir. 
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partage  au  droit  romain  et  nous  n'aurions  pas  eu  leur  Cours, 
de  drof't  civil  français  d'après  la  méthode  de  Zachariœ,  ou- 
vrage incomparable,  qu'on  ne  se  lasse  ni  d'étudier  ni  d'ad- 
mirer, et  dont  le  succès,  circonscrit  d'abord  dans  les  limites 
des  facultés,  puis  grandissant  chaque  jour  dans  Tusage  du 
l)arreHU  comme  dans  l'estime  des  magistrats,  est  à  la  fois 
l'instrument  et  le  signe  du  progrès  des  études  juridiques  en 
Prance. 

A  partir  du  jour  où  il  eut  si  vaillamment  conquis  la  chaire 
de  droit  romain,  M.  Heimburger  renonça  au  barreau,  malgré 
l'exiguïté  de  son  patrimoine,  pour  se  consacrer  d'une  ma- 
nière exclusive  à  l'enseigaement  du  droit  romaia,  qu'il  se 
plaisait  à  appeler  «  une  mer  sans  rivages  ».  Il  n'a  rien  écrit, 
ou  du  moins  rien  publié,  car  il  eut  à  diverses  reprises  à  faire, 
au  nom  de  la  Faculté  des  rapports,  qu'il  réd  geait  de  façon  à 
faire  regretter  à  ses  collègues  qu'il  ne  se  décidât  pas  à  publier 
quelque  ouvrage. 

L'enseignement  oral  et  le  service  des  examens  l'absorbè- 
rent tout  entier. 

Dans  ses  cours  et  dans  ses  conférences  (i),  la  méthode 
([u'il  suivait  le  plus  volontiers  était  celle  d'Heineccius . 
aujourd'hui  bien  dépassée  sans  doute,  mais  qui  brilla 
longtemps  d'un  vif  éclat,  et  qui  a  rendu  des  services  impor- 
tants. Il  possédait  à  un  haut  degré  la  clarté  dans  l'exposition 
des  principes,  l'une  des  premières  qualités  du  professeur, 
surtout  dans  les  cours  de  licence  ;  il  s'attachait  à  mettre  en 
relief  les  idées  fondamentales,  plutôt  qu'à  charger  la  mémoire 
d'un  trop  grand  nombre  de  notions,  et  il  y  réussissait  si 
])ien  que  l'un  de  ses  anciens  élèves,  qui  occupe  aujourd'hui 
un  posie  envié  de  la  magistrature,  me  disait  qu'il  avait  encore 
[)réserit  à  l'esprit  plusieurs  des  principes  dont  avait  su  le  pé- 
nétrer son  professeur  de  droit  romain.  Qui  de  nous  n'envierait 
un  pareil  témoignage  ? 

C'est  surtout  aux  thèses  de  doctorat,  dans  les  discussions  et 
îirgu.nentations  qu'elles  comporteat,qu'il  donnait  la  mesure  de 

(1)  A  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg,  les  conférences  ont  toujours 
<  fé  faites  par  des  professeurs  mêmes  de  chaque  manière,    titulaires  ou 

a^TCffés. 
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la  vigueur  et  delà  souplesse  de  son  esprit.  C'est  là  qu'il  mon-, 
trait,  le  plus  souvent  môme  sans  y  penser,  la  connaissance 
proronde  qu'il  avait  des  sources  et  les  lumières  qu'il  savait 
tirer  d'une  haute  et  large  interprétation  des  textes. 

Ses  œuvres,  ce  sont  ses  élèves  ;  œuvres  vivantes,  qui, 
aujourd'hui  surtout  que  les  enfants  de  l'Alsacff  sont  plus  dis- 
séminés que  jamais  par  toute  la  France,  portent  dans  les 
fonctions  les  plus  diverses  et  jusque  dans  les  ressorts  judi- 
ciaires les  plus  éloignés,  le  souvenir  de  leur  professeur  et 
du  dévouement  qu'il  avait  pour  eux.  Je  rappellerai  seulement 
le  nom  de  quelques-uns  d'entre  eux,  de  ceux  qui  lui  font 
le  plus  d'honneur. 

Je  nommerai  d'abord  celui  qui  devrait  ici  vous  parler  à  ma 
place,  et  c'est  en  ce  moment  surtout  que  je  regrette  Tabseoce 
de  notre  savant  doyen,  M.  Lederlin  (i).  Qui  mieux  que  lui 
aurait  pu  vous  dire  tout  ce  qu'il  devait  à  son  ancien  maître, 
dont  il  était  devenu  le  collègue  et  l'ami  ?  Un  autre  des  pro- 
fesseurs de  cette  facult'>,  notre  cher  collègue,  M.  Liégeois, 
deux  de  nos  confrères  du  barreau  de  Nancy,  M.  Ed.  Berlet, 
député  de  Meurthe-et-Mozelle  et  M  Ad.  VoUand,  bâton- 
nier, maire  de  Nancy,  Brent  également  leurs  étuies  à  la  fa- 
culté de  Strasbourg,  où  ils  conjuirent  le  grade  de  docteur  à 
une  époque  où  la  Faculté  de  Nancy  n'existait  pas  encore. 
M.  Michaux-Bellaire,  après  avoir  été  l'élève  de  M.  Heimhur- 
^'er,  le  suppléa  pendant  quelque  temps  :  il  tient  aujourd'hui 
un  rang  distingué  parmi  les  avocats  à  la  cour  de  c  issalion. 
Je  ne  dois  pas  oublier  M.  Loew,  procureur  de  la  Républi|ue  h 
Paris,  M.  Auguste  Adim,  juge  d'instruction  à  Paris,  M.  De- 
montzey,  président  du  tribunal  civil  de  Nancy,  M.  Boegner, 
préfet  des  Vosges,  qui  était  le  plus  brillant  élève  de  son  an- 
née, M.  J.  Maillet,  procureur  de  la  République  à  Nancy, 
M.  Eugène  Hepp,  le  fils  de  l'un  de  nos  collègues  de  Stras- 
l)ourg  les  plus  aimables  et  les  plus  aimés,  chef  de  division 
au  ministère  des  cultes,  M.  Picquel-Damesme,  ancien  chargé 
(le  cours  à  la  faculté  de  Grenoble  et  ancien  préfet,  M.  Charles 

(')  Nommé  juge  du  concours  d'agrégation  ouvert  à  Paris  le  !5  mar.s 
!^81,  M.  Lederlin  quittait  Nancy  pour  aller  remplir  ces  hautes  et  délica- 
tes fonctions,  à  la  veille  môme  du  décès  de  M.  Heimburger. 
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Picquet,  juge  au  Havre,  M.  Victor  Schreyer,  ancien  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  Genève,  M.  Ernest  Lehr,  profes- 
seur de  législation  comparée  à  TAcadétnie  de  Lausanne, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  les  législations  de  l'Alle- 
magne, de  la  Russie,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse.  Nul 
doule  qu'il  ne  m'échappe  encore  beaucoup  d'autres  noms 
que  je  serais  heureux  de  pouvoir  citer,  dans  les  hautes 
fonctions  administratives  comme  parmi  les  membres,  de  la 
magistrature  et  du  barreau  (1).  Parmi  ceux  mêmes  de  Tins- 
litut,  notre  collègue  compte  un  ancien  élève  qui  lui  con- 
serve un  affectueux  souvenir,  M.  Charles  Vergé,  qui  a  écrit 
sur  les  branches  les  plus  diverses  du  droit  public  ou  privé, 
directeur  infatigable  du  Dalloz  et  du  Compte  rendu  des  tra- 
vaux de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

En  remplissant  la  mission  que  m'aconfir'e  la  Faculté,  j'ai  eu 
une  preuve  touchante  des  sentiments  qu'il  inspirait  à  ses  an- 
ciens élèves.  Cène  sontpas  seulement  ceux  desdernières  années 

(1)  Depuis  le  jour  où  ces  paroles  ont  été  prononcées  ;  il  m'est  par- 
vena  un  cei-tain  nombre  d'informations.  Peul-ôtre  le  lecteur  Irouvera-t-il 
quelque  intérôt  à  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  noms  qui  sont  venus 
l^rossir  la  liste  des  anciens  él^ves  de  M  Heimburger  ;  il  en  verra  de  bien 
connus.—  Dans  les  hautes  fonctions  politiques  et  administratives,  MM.  Jules 
Ferry,  président  du  Consoil,  Ministre  de  T  Instruction  publique  et  des 
I3caux-Arts  ;  M.  Braun,  conseiller  d'État;  M.  de  Ring,  consul  général  ; 
0.  Blanc,  ancien  préfet  ;  Blondin,  préfet  des  Ârd^nnes  ;  Dubois  de 
Jancigny,  Salvctat,  ancien  préfet  ;  Engelhardt,  pr->sident  du  conseil 
municipal  de  Paris.  -^  Dans  la  magistrature,  MM.  Gast,  conseUIer  à  la 
oour  de  cassation  ;  Bloch,  substitut  du  procureur  général  à  Paris  ;  Boer- 
iier,  avocat  général  à  Alger  ;  Bouchon,  juge  dlnrttruction  à  Neufcha- 
teau  ;  Chariot,  juge  à  Nancy  ;  Louis  ChaufTour,  président  de  chambre  :\ 
Besançon  ;  Depéronne,  ancien  bâtonnier,  conseiller  à  Nancy  ;  de  Gail. 
ronneiller  à  Nancy  ;  Georges^  juge  à  Belfort  ;  Henrys,  conseiller  à  Nancy  ; 
Koch,  ancien  bâtonnier  à  Golmar  ;  Alexandre,  juge  d'instruction  à  Gray  ; 
ICrug-Basse,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Bordeaui  ;  de  Lag»bbe. 
«conseil  1er  à  Nancy  ;  Eug.  Laulh,  procureur  de  la  République  à  Toulon  ; 
Munschina,  conseiller  à  Besançon  ;  Pochonnet,  conseiller  à  Caen  : 
Ponton,  c  inseiller  à  Nancy;  Rau,  substitut  à  Paris  ;  Revel,  juge  à  Stras- 
bourg, puis  à  Versailles;  A.  de  Biiig,  procureur  de  la  République  h 
Saint- 1 lié  ;  Sehneegans,  conseiller  à  Nancy;  Fréd.  Simonnet,  ancien 
bâtonnier  à  Golmar,  juge' de  paix  à  Brest  ;  Aug.  Stoffel,  président  du 
tribunal  civil  à  Dôle ;  Jules  Stoffel,  juge  h  Nancy;  Marcel  Véran. 
îivocat géniéral  à  Golmar;  Véron-Réville,  conseiller  à  Bordeaux;  Wilm. 
conseiller  à  Bordeaux. 
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qui  assistaient  à  ses'obsèques  ;  il  y  en  avait  aussi  des  premières 
années  de  son  professorat.  J'ai  été  vivement  ému  de  la  ma- 
nière dont  tous  me  parlaient  de  leur  ancien  maître,  de 
l'affectueuse  vénération  dont  ils  entouraient  sa  mémoire,  de 
la  respectueuse  gratitude  avec  laquelle  ils  prononçaient  son 
nom.  Quel  hommage  plus  désirable  pourrions-nous  envier 
pour  notre  dernière  heure,  chers  collègues,  nous  tous  qui 
attachons  tant  de  prix  à  la  cordialité  des  rapports  entre  les 
professeurs  et  les  étudiants  ?  Quant  à  vous,  chers  élèves,  je 
n'ai  pas  de  peine  à  parler  devant  vous  des  sentiments  de  vos 
aînés  de  Strasbourg  pour  leur  professeurs,  car  vous  avez 
montré  que,  sous  ce  rapport,  les  étudiants  de  la  Faculté  de 
Nancy  ne  le  cèdent  à  ceux  d'aucune  autre,  lorsque  récem- 
ment nous  conduisions  le  deuil  de  notre  cher  et  si  regretté 
collègue  Orllieb,  un  enfant  aussi  de  l'Alsace,  cruellement 
frappé  au  début  d'une  carrière  qui  promettait  d'être  brillante. 

Je  ne  vous  ai  rappelé  jusqu'à  présent  que  le  professeur  chez 
M.  Heimburger,  mais  je  serais  incomplet  si  je  ne  vous  en- 
tretenais aussi  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ici  encore  je  re- 
grette que  notre  cher  doyen  ne  parle  pas  à  ma  place,  car  une 
plus  longue  intimité  avec  notre  collègue  lui  eût  permis  de 
retracer  avec  plus  d'autorité  que  je  ne  puis  le  faire  les  princi- 
paux traits  de  son  caractère.  Toutefois  j'ai  eu  aussi  l'avan- 
tage de  le  connaître,  et,  bien  que  notre  commerce  n'ait  duré 
qu'un  petit  nombre  d'années,  de  1860  à  1863,  il  a  sufQ  pour 
graver  en  moi  son  souvenir  d'une  manière  ineffaçable. 

C'est  toujours  avec  des  sentiments  bien  opposés,  avec  les 
meilleurs  souvenirs  du  passé  cruellement  troublés  par  l'amer- 
tume des  choses  présentes,  que  je  me  reporte  à  ces  années,  où, 
sorti  à  peine  des  bancs  de  l'École  de  Paris,j'eus  l'honneur  d'être 
chargé  à  celle  de  Strasbourg  des  fonctions  de  professeur  sup- 
pléant. Gomment  dirai-je  la  gratitude  et  presque  la  surprise 
dont  me  pénétra  l'accueil  de  tous  les  membres  de  la  faculté 
de  Strasbourg,  qui,  sans  s'arrêter  à  mon  inexpérience  ni  à 
tous  les  autres  motifs  qu'ils  avaient  de  maintenir  entre 
eux  et  moi  une  si  grande  distance,  la  franchirent  avec 
tant  de  bonne  grâce,  d'indulgence  et  de  cordialité  ?  Je  suis 
heureux  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  d'en  adresser  l'ex- 
pression publique  à  tous,   particulièrement  à  M.   Aubry, 
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son  illustre  doyen,  que  la  cour  de  cassation  s'honore 
d'avoir  compté  parmi  ses  membres  et  qui  daigna  m'élever 
jusqu'à  lui  avec  une  si  franche  bonté,  et  à  M.  Lederlin,  doyen 
actuel  de  notre  faculté,  avec  lequel  les  relations  sont  si 
douces  et  si  sûres  (1).  C'est  alors  que  j'appris  à  connaître 
M.  Heimburger,  son  caractère  ouvert  et  sympathique,  ce  fond 
de  gaieté  calme  et  inofFensive,  cette  bonhomie  non  exempte 
de  finesse,  que  ne  sauraient  oublier  ceux  qui  l'ont  bien 
connu,  sa  fidélité  dans  les  affections,  son  obligeance  inépuisa- 
ble, enfin  son  esprit  de  charité  qui,  malgré  son  peu  de  for- 
tune, lui  faisait  trouver  le  moyen  de  soulager  bien  des  misè- 
res, en  un  mot  toutes  les  qualités  aimables  et  attachantes 
qui  distinguaient  notre  regretté  collègue. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  fut  l'homme  privé.  Il  me  reste  à 
vous  dire  ce  que  fut  M.  Heimburger  comme  citoyen,  comme 
administrateur,  comme  patriote.  Les  sentiments  libéraux  qui 
l'animèrent  toute  sa  vie,  le  courage  dont  il  fit  preuve  dans  des 
circonstances  difficiles,  honorent  trop  hautement  sa  mémoire 
pour  qu'il  me  soit  permis  de  les  passer  sous  silence. 

Ses  opinions  politiques  furent  républicaines  sous  tous  les 
régimes.  Il  était  de  ceux  qui  attachent  leur  véritable  significa- 
tion aux  mots  res  publica,  la  chose  publique,  le  patrimoine 
commun  de  tous  les  citoyens.  Aussi  n'avait-il  pas  de  plus  vive 
préoccupation  que  de  répudier  les  doctrines  ou  les  actes  de 
ceux  qui,  usurpant  le  nom  de  républicains,  sont  en  réalité 
les  plus  dangereux  ennemis  de  la  République.  Ce  qu'il 
condamnait  surtout,  c'était  d'ofl'rir  aux  adversaires  du 
gouvernement  républicain  l'occasion ,  souvent  saisie  et 
habilement  exploitée,  de  le  faire  considérer  comme  syno- 
nyme de  désordre  et  d'anarchie.  Républicain  comme  doit 
l'être  celui  qui  s'est  nourri  de  l'étude  du  droit,  il  regar- 
dait l'avènement  de  la  République  comme  le  règne  de 
k  liberté,  assurément,  mais  avant  tout  comme  le  règne  de  la 
loi  et  de  la  vertu,  suivant  le  beau  langage  de  Montesquieu. 


(1)  Je  ne  saarais  oublier  non  plus  M.  le  recteur  Dclcasso,  qui  daigna 
m*accueillir  avec  tant  de  bienveillance,  ni  le  secrétaire  de  la  faculté, 
M.Bécourt,  dont  l'amitié  vive  et  chaude  ne  me  fut  ni  la  moins  vile  ac- 
quise ni  la  moins  précieuse. 
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<c  II  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité,  a  dit  l'immortel  auteur 
de  V Esprit  des  lois,  pour  qu'un  gouvernement  monarchique, 
ou  un  gouvernement  despotique,  se  maintiennent  ou  se  sou- 
tiennent. La  force  des  lois  dans  l'un,  le  bras  du  prince  tou. 
ours  levé  dans  Tautre,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais 
dans  un  état  populaire,  il  faut  un  ressort  de  plus  qui  est  la 
vertu Le  monarque  qui,  par  mauvais  conseil  ou  par  né- 
gligence, cesse  de  faire  exécuter  les  lois,  peut  aisément  ré- 
parer le  mal  ;  il  n*a  qu'à  changer  de  conseil,  ou  se  corriger  de 
cette  négligence  même.  Mais  lorsque  dans  uu  gouvernement 
populaire  les  lois  ont  cessé  d'être  exécutées,  comme  cela  ne 
peut  venir  que  de  la  corruption  de  la  République,  l'État  est 
déjà  perdu  (1)  ». 

Tels  furent  les  sentiments  qui  dirigèrent  la  conduite  de  M. 
Heimburger,  lorsque  survinrentles  événements  de  1848.  Répu- 
blicain non  du  jour,  ni  du  lendemain,  mais  de  la  veille,  il  fut  im- 
médiatement désigné  pour  les  fonctions  d'adjoint  au  maire  de  la 
ville  de  Strasbourg.  Il  y  fut  nommé  à  Télection  dès  la  proclama- 
tion de  la  République,  etil  les  exerça  jusqu'en  1851  ;  ilnedonna 
sa  démission  que  peu  de  temps  avant  le  coup  d'État,  lorsqu'il 
lui  parut  que  le  gouvernement  républicain  n'existait  plus  que 
de  nom.  Il  accepta  decesfonctionslapartie  lapins  ardue,  en  ces 
temps  surlout,celles  delapolice. Nous  savons combien,aumilieu 
des  mouvements  divers  d'époques  aussi  troublées,  il  se  mêle 
souventd'erreurs,  d'excès,  decrimesmême,  aux  revendications 
les  plus  légitimes:  fatal  mélange,  dont  les  adversaires  des  ins- 
titutions républicaines  se  sont  fait  une  arme  contre  elles, 
comme  s'il  était  donné  aux  autres  formes  de  gouvernement  de 
préserver  les  peuples  des  désordres  et  des  violences  !  Notre 
collègue  était  convaincu  que,  sous  le  régime  républicain,  l'ordre 
peut  être  maintenu  aussi  bien  que  sous  n'importe  quel  autre.  Il 
accepta  la  tâche  de  le  montrer  et  il  y  réussit  :  noble  tâche,  suc- 
cès, dont  il  estjuste  de  lui  faire  honneur,  carU  dut  plus  d'une 
fois  payer  de  sa  personne. 

On  peut  dire  que  si  la  ville  de  Strasbourg  ne  fut  pas  alors 
attristée  par  des  excès  semblables  à  ceux  qui  furent  commis 
ailleurs,  c'est  en  grande  partie  à  M.  Heimburger  qu'on  le  doit, 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  Ill,  chap.  III,  Du  principe  de  la  démocratie. 
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à  sa  vigilance,  à  son  courage  civique,  à  la  fermeté  avec 
laquelle  il  réprima  les  tentatives  qui  se  produisirent.  Voici 
les  deux  principales  circonstances  dans  lesquelles  il  con- 
jura le  danger,  en  déployant  à  la  fois  cette  vigueur  qui 
arrête  les  pires  et  cette  modération  qui  désarme  les  moins 
mauvais. 

A  Strasbourg,  comme  dans  plusieurs  autres  villes,  il  avait 
été  établi  des  ateliers  nationaux,  dans  une  pensée  généreuse 
sans  doute,  mais  dont  Texécution  fut  loin  de  répondre  aîux  es- 
pérances que  l'on  avait  conçues.  Les  ouvriers  ne  tardèrent 
pas  à  trouver  leur  salaire  insuffisant.  Conduits  par  quelques 
meneurs,  ils  quittent  les  ateliers  qui  leur  avaient  été  assignés 
sur  la  route  du  Rhin,  ils  pénètrent  dans  la  ville  et  arrivent 
jusqu'à  la  rue  Brûlée,  c'est-à-dire  à  la  porte  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  ils  se  pressent,  en  réclamant  impérieusement  l'aug- 
mentation de  leur  salaire.  M.  Heimburger  s'avance  vers  eux  : 
«  Est-ce  ainsi,  dit-il,  que  vous  ferez  aimer  la  République?  » 
puis  joignant  Faction  à  la  parole,  il  s'élance  sur  le  tambour 
qui  continuait  à  battre  la  charge,  il  crève  la  caisse  de  sa  pro- 
pre main  et  il  parvient  à  étouffer  dans  son  germe  le  commen- 
cement de  trouble. 

Un  autre  jour;  l'hôtel  de  M.  Renouard  de  Bussière.  était 
menacé.  Sans  autres  armes  que  son  courage,  notre  collègue 
court  au  quai  Saint-Nicolas,  et  cette  fois  encore,  par  ses 
paroles  et  par  les  mesures  qu'il  sait  prendre,  il  réussit  à 
préserver  Strasbourg  de  l'un  de  ces  attentats  qui,  dans 
d'autres  villes,  déshonorèrent  cette  époque  (1). 

Une  conduite  aussi  généreuse  méritait  une  distinction;  mais 
les  changements  politiques  survenus  bientôtla  firent  longtemps 
attendre  à  notre  collègue,  dont  les  opinions  ne  changèrent  pas 
sous  l'Empire.  Le  jour  arriva  pourtant,  oùla  croix  de  la  Légion 
d'honneur  vint  se  fixer  sur  sa  poitrine.  Ce  fut  en  1877,  sur  les 
instances  de  notre  doyen  d'alors,  M.  Jalabert,  qui,  pour  faire 
obtenir  à  M.  Heimburger  cette  haute  récompense,  déploya 
tout  ce  qu'il  sait  mettre  de  dévouement  dans  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir,  d'art  et  de  persévérance  dans  l'exécution 

(I)  Il  est  juste  de  mentionner^  à  côté  du  nom  de  M.  Heimburger,  celui 
da  commissaire  de  police,  M.  Pfisier,  qui  le  seconda  énergiquement. 
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des  choses  dirflciles.  Il  était  dir&cile,  en  effet,  il  pouvait  sem- 
bler impossible,  de  faire  revivre,  après  tant  d  années,  des 
titres,  incontestables  assurément,  mais  que  paraissait  étein- 
dre une  sorte  de  prescription.  M.  Jalabert  montra  que  de 
pareils  titres  ne  sauraient  se  prescrire;  en  un  mot,  il  plaida  si 
bien  la  cause  qu*il  la  gagna.  M.  Heimburger  lui  en  conserva 
toujours  la  plus  vive  reconnaissance. 

Vous  dirai -je,  ea  finissant,  les  sentiments  de  patriotisme 
français  qu'il  a  gardés  jusqu'à  son  dernier  soupir  ?  Il  est  resté 
fidèle  à  ce  qu'il  s'était  montré  en  1815  :  il  avait  alors  com- 
mandé un  corps  de  garde  nationale  mobile  opposé  à  la  Land- 
wehr  badoise  sur  les  îles  du  Rhin.  Lorsque,  cinquante-cinq 
ans  plus  tard,  notre  territoire  subit  de  nouveau  les  douleurs  de 
Tinvasion,  il  ne  pouvait  plus  prendre  part  à  sa  défense,  mais 
il  demeura  à  Strasbourg  pendant  toute  la  durée  du  siège,  et 
quand  la  perte  de  l'Alsace  fut  consommée,  il  opta  pour  la 
nationalité  française.  Toutefois  il  ne  quitta  Strasbourg  que  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  régulariser  son  option;  il  y 
rentra  aussitôt  qu'il  le  put.  toujours  Français,  non  seulement 
de  par  la  loi,  mais  surtout  par  le  cœur.  Autant  son  caractère 
était  généralement  doux  et  facile,  autant  il  demeura,  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  ûos  désastres,  àleurs  causes,  à  leurs  péripé- 
ties, à  leurs  funestes  suites,  sévère,  inflexible  et,  je  puis  le  dire^ 
intransigeant.  Ses  sentiments  fra  nçais  ne  périront  pas  avec  lu 
dans  sa  famille  :  c'était  une  consolation  pour  lui  que  son  fils 
eût  choisi  la  carrière  des  armes.  M.  A.  Heimburger  est  au- 
jourd'hui capitaine  dans  l'un  de  nos  régiments  et  attaché  au 
ministère  de  la  guerre. 

M.  Heimburger  s'est  éteint  sans  souffrance,  à  la  suite  d'une 
congestion  cérébrale,  le  17  mars  dernier,  dans  sa  86«  année. 

Je  n'hésite  pas,  chers  élèves,  à  vous  proposer  sa  vie  comme 
un  modèle  de  travail,  d'honneur  et  de  patriotisme.  Je  puis 
vous  la  montrer  aussi  comme  la  meilleure  voie  du  bonheur, 
car  elle  est  digne  d'envie  et  l'on  peut  dire  qu'elle  fut  heureuse. 
Il  n'éprouva  vraiment,  Messieurs,  qu'un  seul  malheur,  celui 
qui  nous  a  tous  atteints,  le  malheur  de  la  patrie.  Quelle  dou- 
leur.pour  son  cœur,  à  la  fois  si  français  et  si  dévoué  aux  ins- 
titutions républicaines,  que  de  voir  leur  rétablissement  dans 
notre  pays,  coïncider  si  malheureusement  avec  la  mutilation 
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qu*il  était  obligé  de  subir  !  C'est  là  le  seul  nuage  qui  ait  assom- 
bri Thorizon  de  sa  vie.N'esl-ce  pas  aussi  celui  qui  nous  obsède? 
Le  verrons-nous  se  dissiper  un  jour,  ou  sera-ce  nos  enfants, 
ou  seulement  peut-être  nos  petits-enfants  qui  le  verront  dis- 
paraître ?  C'est  le  secret  redoutable  d'un  avenir  qu'il  faut 
savoir  attendre,  mais  auquel  nulle  puissance  au  monde  ne 
peut  nous  empêcher  d'attacher  notre  pensée. 

Ernest  DUBOIS, 
Professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy . 
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Cours    de  procédure.  —    Organisation  judiciaire  y   etc.,  par 
A.  Garsonnet,  1"  partie  (Paris,  Larose,  1881). 

M.  Garsonnet  vient  de  commencer  la  publication  du  cours 
de  procédure  civile  qu'il  a  fait,  à  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
pendant  dix  années  consécutives. 

Le  nom  de  l'auteur,  ses  travaux  antérieurs,  les  récompen- 
ses qu'il  a  obtenues  de  Tlnstitut,  faisaient  présager  l'excel- 
lence de  cet  ouvrage.  Nous  pouvons  dire,  dès  le  début,  que 
ces  prévisions  n'ont  point  été  déçues,  et  que  le  livre  du  sa* 
vaut  professeur  est  aussi  remarquable  au  point  de  vue  de  la 
forme  qu'au  point  de  vue  du  fond.  — Une  exposition  limpide, 
sobre  sans  sécheresse,  littéraire  sans  emphase,  telles  sont 
les  qualités  maltresses  du  style.  Un  esprit  droit  et  logique,  le 
sentiment  des  nuances,  qui  sont  l'âme  du  droit,  la  conscience 
des  nécessités  pratiques,  telles  sont  les  qualités  de  fond. 

La  première  partie  du  cours,  la  seule  qui  soit  actuellement 
livrée  au  public,  est  relative  à  l'organisation  judiciaire.  — 
Nous  avons  été  heureux  de  voir  restituer  à  cette  matière  le 
rôle  et  l'importance  qu'elle  mérite.  Il  n'est  un  professeur  de 
procédure  civile,  soucieux  de  remplir  tout  son  devoir,  qui 
n'ait  senti  le  besoin  d'enseigner  les  règles  dont  l'ensemble 
constitue  notre  système  d'organisation  judiciaire,  et  qui  n'ait 
rencontré  de  réelles  dfHcultés  pour  savoir  où  puiser.  Il  exis  - 
tait  bien  une  étude  sérieuse  sur  ce  point,  due  à  la  plume  ex- 
ercée de  M.  Bonnier,  mais  cette  étude,  vieille  de  plus  de  trente 
ans,  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  essai.  M.  Gar- 
sonnet nous  offre  aujourd'hui  un  travail  magistral,  qui  com- 
ble une  véritable  lacune  dans  notre  littérature  juridique,  et 
dont  nous  ne  saurions  trop  le  louer. 

Il  nous  dit,  dans  sa  préface,  que  ce  travail  est  le  fruit  de 
dix  années  d'enseignement.  Nous  le  comprenons  fort  bien» 
car  la  tâche  qu'il  avait  entreprise  était  des  plus  laborieuses. 
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Il  lui  fallait  d'abord  faire  un  très  grand  nombre  de  recher- 
ches dans  les  ouvrages  spéciaux  qui  traitaient  tel  ou  tel  point 
limité  de  son  sujet,  et  réunir  avec  une  scrupuleuse  exacti- 
tude tous  les  matériaux  nécessaires.  Il  lui  fallait  ensuite,  clas- 
ser, coordonner  le  résultat  de  ses  lectures,  en  vue  de  com- 
poser un  livre  d'enseignement.  Il  devait  enfin  trouver  un 
procédé  qui  lui  permît  de  s'adresser  en  même  temps  aux 
étudiants  et  au  grand  public.  Ce  but  complexe  a  été  atteint. 
L'ouvrage  contient  un  luxe  de  renseignements,  soigneuse- 
ment contrôlés,  qu'on  n'aurait  même  pas  osé  espérer  y 
rencontrer;  il  renferme  un  examen  abondant  sans  être  lourd, 
des  principes  et  des  difficultés  du  sujet,  examen  facile  à  suivre, 
grâce  à  la  méthode  employée  par  l'auteur,  de  rejeter  dans 
des  notes  toutes  les  questions  de  détail  ;  il  offre  ainsi  un 
guide  sûr  aux  étudiants  en  même  temps  qu'un  traité  complet 
de  la  matière.  Peut-être,  cependant,  eût  il  été  bon  d'accuser 
davantage  cette  division,  et  de  simplifier  le  texte,  encore 
assez  chargé. 

L'ouvrage  est  distribué  en  quatre  chapitres.  Le  premier  est 
intitulé  «  Le  pouvoir  judiciaire  et  les  principes  généraux  de 
l'organisation  judiciaires  ».  Le  second  traite  des  juridictions, 
c'est-à-dire  des  cours  et  tribunaux  et  des  magistrats.  Le  troi- 
sième est  consacré  à  l'organisation  et  aux  attributions  du  mi. 
nistère  public.  Le  quatrième  et  dernier  a  trait  aux  auxiliaires 
de  la  justice,  greffiers,  avoués,  huissiers,  avocats.  On  voit 
que  cette  distribution  est  absolument  rationnelle.  Je  demanda 
pourtant  à  mon  savant  collègue  la  liberté  de  lui  soumettre 
une  double  observation. 

Je  n'ai  pas  trouvé  dans  son  livre  une  étude  détachée  du 
système  d'organisation  judiciaire  qui  existait  avant  la  révolu* 
tien.  Ce  n'est  point  que  les  données  historiques  fassent  com«* 
plètement  défaut,  mais  elles  sont  présentées  à  propos  des 
dispositions  de  nos  lois  actuelles,  et  ne  forment  point  uu 
ensemble  permettant  de  saisir  l'économie  générale  des  lois  aor 
clennes  (1).  Est-ce  entièrement  suffisant  ? 

(i)  C'est  ainsi  qa*U  est  question  des  arrêts  de  règlement  à  propos  de  la 
défense  qui  est  faite  aux  tribunaux  de  disposer  par  voie  réglementaire, 
qu'il  est  parlé  du  pouvoir  d'enregistrer  les  ordonnances,  reconnu  aux 
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J'aurais  vivement  désiré  aussi  que  l'ouvrage  contînt  un 
exposé  d'ensemble  des  règles  suivies  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Je  sais  bien  que  ces  règles  sont  généralement  cal- 
quées sur  celles  qui  s'observent  dans  la  métropole,  mais  il 
y  a,  cependant,  des  différences  multiples,  notamment  quant 
au  personnel  qui  compose  les  cours  et  tribunaux,  et  ^uant  à 
la  nature  des  fonctions  que  remplissent  certains  magistrats, 
tels  que  les  lieutenants  de  juge,  les  juges  auditeurs,  les  juges- 
président,  etc.  M.  Garsonnetn'a  pas  omis  de  nous  donner  des 
renseignements  à  cet  égard,  mais  il  les  a  disséminés  au  lieu 
de  les  grouper,  ce  qui  rend  les  recherches  plus  difliciles  et  ne 
satisfait  pas  aussi  entièrement  l'esprit. 

Abstraction  faite  de  ces  quelques  très  légères  réserves,  je 
dois  déclarer  que  les  dispositions  de  nos  lois  ont  été  fouillées 
avec  une  patience  d'érudit,et  étudiée,  avec  une  grande  supé- 
riorité. Je  ne  puis  pas  suivre  l'auteur  dans  tous  les  développe- 
ments que  son  livre  contient,  mais  je  puis  dire  que  si  les 
détails  sont  minutieusement  indiqués,  ce  n'est  point  au  dé- 
triment des  grandes  questions.  J'ai  remarqué  notamment 
les  passages  consacrés  aux  plus  graves  difficultés  du  sujet, 
dont  l'exposition  est  aussi  claire  que  complète.  J'en  cite 
quelques-uns  pour  préciser  d'avantage.  —  Le  ministère  pu- 
blic peut-il  agir  d'office,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la 
loi,  quand  l'ordre  public  est  intéressé  ?  Le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  est-il  maître  de  son  tableau  ?  Les  règles  de  la 
prise  à  partie  ont-elles  été  modifiées  par  le  décret  du  19  Sep- 
tembre 1870,  qui  abrège  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIll  et  toutes  les  autres  dispositions  des  lois,  générales 
ou  spéciales,  qui  ontpour  but  d'entraver  les  poursuites  contre 
les  fonctionnaires  publics?  etc. 

Sur  le  premier  point,  M.  Garsonnet,  après  avoir  signalé  les 
cas  prévus  par  la  loi  comme  pouvant  donner  lieu  à  une  pour- 
suite d'office  par  le  ministre  public,  aborde  la  controverse  en 
en  montrant  tout  l'intérêt,  et  il  conclut  dans  le  sens  le  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  à  son  esprit, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  négative.  Il  a  soin  d'insister 

parlements,  au  sujet  du  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'opposer 
à  Feiécution  des  lois,  etc. 
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pour  démontrer  que  la  phrase  du  texte  qui  donne  au  minis- 
tère public  le  droit  de  poursuivre  Texécution  des  lois  dans 
les  matières  d'ordre  public,  peut  très  bien  s'entendre  des  me- 
sures d'exécution  à  prendre  en  dehors  de  tout  débat  judiciaire, 
tel  que  la  vérification  des  actes  de  l'État  civil  et  la  surveillance 
de  la  régularité  de  la  procédure.  Sur  la  seconde  question,  Tau- 
teur  établit  d'abord  le  sens  exact  de  la  prétention  de  l'ordre 
des  avocats  d'être  maître  de  son  tableau,  et  il  condamne  en- 
suite formellement  cette  prétention.  L'état  de  la  jurisprudence 
est  relevé  avec  soin,  ainsi  que  les  diverses  étapes,  qu'elle  a 
franchies,  avant  d'arriver  à  formuler  une  règle  générale  et 
absolue. 

En  ce  qui  concerne  la  prise  à  partie,  mon  savant  confrère, 
signale  les  trois  opinions  qui  ont  été  émises  sur  la  portée 
qu'il  faut  attribuer  au  décret  de  1870.  D'après  les  uns,  ce 
décret  a  fait  disparaître  toutes  les  prérogatives  de  juridiction 
et  toutes  les  règles  spéciales  de  la  prise  à  partie.  D'après  les 
autres,  les  privilèges  de  juridiction  subsistent,  tandis  que  les 
restrictions  apportées  au  droit  de  poursuivre  sont  abrogées. 

M.  Garsonnet indique  comme  résultant  de  ce  second  système 
la  suppression  des  articles  505  et  510  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  exigent  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  com- 
pétente pour  que  les  magistrats  puissent  être  actionnés,  et  qui 
déterminent  les  cas  dans  lesqu  els  la  prise  à  partie  est  possible. 

Il  faut  ajouter,  toutefois,  que  si  telle  est  la  solution  pro- 
posée par  certains  jurisconsultes  (V.  Glasson,  Revue  critique, 
nouv.  série  T.  III,  1873  et  1874,  p.  380  et  suiv.)  d'autres, 
tout  en  admettant  en  principe  que  le  décret  de  1870  a 
modifié  les  règles  du  Gode,  restreignent  son  effet  à  Tar- 
ticle  510,  c'est-à-dire  à  la  nécessité,  antérieurement  admise, 
d'une  autorisation  préalable,  et  laissent  subsister  l'énumé- 
ralion  limitative  des  cas  de  prise  à  partie,  faite  par  Tarticle 
505  (V.  Observation  Labbé,  Sirey,  1876, 193  ). 

Un  troisième  système  enfin,  adopté  par  la  jurisprudence, 
soutient  que  toutes  les  dispositions  du  Gode  restent  en  vi- 
gueur. C'est  à  ce  système  que  se  rallie  l'auteur,  en  disant 
qu'il  est  peu  vraisemblable  que  les  auteurs  du  décret  du  19 
septembre  1870  aient  entendu  abroger  les  garanties  judiciai- 
res, trancher  d'un  seul  mot  une  question  aussi  délicate  et 
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aussi  complexe  que  celle  de  la  responsabilité  des  juges,  et 
apporter  par  une  simple  allusion  un  changement  aussi  consi- 
dérable aux  principes  du  droit  français.  Il  est  beaucoup  plus 
probable,  dit-il,  qu'ils  ont  voulu  seulement,  par  cette  phrase, 
supprimer  les  dispositions  qui,  procédant  du  môme  principe 
que  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  prêtaient  aux 
mêmes  critiques  et  soulevaient  les  mêmes  réclamations,  soit 
la  garantie  accordée  aux  agents  des  forêts,  des  postes,  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  et  aux  percepteurs  des  contri- 
butions directes.  Cette  solution  nous  parait  très  contestable. 

Elle  est,  à  notre  avis,  contraire  au  sens  précis  du  décret,  qui 
supprime  toute  entrave  apportée  par  une  loi  générale  ou  spé- 
ciale aux  poursuites  dirigées  contre  des  fonctionnaires  de  tout 
ordre.  11  me  paraît  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la 
nécessité  d'obtenir  une  autorisation  préalable  a  les  caractères 
d'une  entrave  aux  poursuites.  Il  est,  d'autre  part,  arbitraire 
de  prétendre  que  le  décret  ne  comprend  pas  les  magistrats, 
alors  qu'il  vise  directement  les  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  donner 
la  liberté  d'agir  aux  justiciables,  car,  comme  le  dit  avec  rai- 
son M.  Labbé,  «  une  repression  des  attaques  démontrées  mal- 
»  veillantes  ou  inconsidérés  vaut  mieux  qu'un  obstacle  mis 
»  d'avance  à  la  plainte  et  à  la  preuve,  même  et  surtout  pour 
»  l'honneur  des  magistrats.  » 

Un  ouvrage  aussi  complet  que  celui  de  M.  Garsonnet  ne 
pouvait  passer  sous  silence  les  projets  de  réforme  judiciaire 
qui  ont  été  présentés  depuis  1870.  Aussi,  ces  projets  sont-ils 
indiqués  et  analysés  avec  la  réserve  que  comportent  de  pareils 
sujets.  Mon  savant  confrère  est  un  partisan  convaincu  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature,  qu'il  considère  comme  une 
garantie  pour  les  justiciables  et  aussi  comme  un  privilège 
pour  les  juges.  L'inamovibilité  implique  d'après  lui  le  droit 
à  la  fonction  et  à  la  résidence. 

Nous  partageons  son  avis  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
point,  tout  en  rappelant  qu'il  y  a  quelques  raisons  de  douter, 
qui  ont  été  développées  récemment  dans  le  journal  la  Lot 
(  29  déc.  1880,  19  janvier  1881  ).  La  question  de  l'inamo- 
vibilité est  une  trop  grosse  question  pour  que  nous  ayons 
à  l'examiner  ici,  nous  pouvons  dire,  cependant,  que  nous  ne 
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la  considérons  pas  comme  une  garantie  suffisante  d'indépen- 
dance, surtout  étant  donné  les  règles  actuelles  sur  Tavance- 
ment  des  magistrats  et  Taccès  de  la  magistrature.  L'indépen- 
dance est  une  affaire  de  caractère  et  c'est  à  notre  sens  s'hu- 
milier un  peu  trop  que  de  soutenir  qu'un  juge  est  capable 
d'oublier  son  devoir  par  intérêt,  et  qu'un  gouvernement  de 
liberté  est  capable  de  lui  demander  cet  oubli. 

L'avantage  principal  de  l'inamovibilité  est  d'assurer  un  meil- 
leur recrutement  de  la  magistrature  par  l'attrait  qu'elle  offre, 
et  de  lier  ainsi  l'intérêt  général  a  l'intérêt  particulier  des  ju- 
ges. Mais  ne  presente-t-elle  pas  d'un  autre  côté  de  sérieux  in- 
convénients ? 

Nous  arrêtons  ici  cette  analyse,  trop  courte,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'ouvrage,  sans  avoir  besoin  d'ajouter  que  le  cours 
de  M.  Garsonnet  a  sa  place  obligée  dans  les  bibliothèques  de 
droit,  même  les  plus  modestes. 

E.  Naquet 
Professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix. 
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statuts  faits  par  les  habitants  et  communauté   de  Montigny-les-Chcrlieu. 
(11  octobre  1651.  (Archives  communales  de  Montigny-les-Cherlieu.) 

Au  lieu  de  Montigney-ies-Chcxlieu,  en  la  place  publique 
(ludiL  lieu,  environ  les  trois  heures  après  iiiidy  du  onziesme 
jour  du  mois  d'octobre  mil  six  cens  vingi-irois,  consti- 
tuez eu  leurs  personnes  Claude  Gillot  et  Jean  Oudel  eschevins 
de  la  communauté  dudiiMontigney,  honorables  Michel  Coul- 
driet,  Antoinne  Jacquin,  maistre  Marc  Gousset,  notaire, 
Hugues  Richard,  Nicolas  Pelletier,  Nicolas  Richardet,  Robert 
Febvre,  François  Vaubert,  Nicolas  Maupin,  Claude  Maupin, 
Antoinne  Richard,  François  Cordienne,  François  Maire, 
Viennot  Mairet,  Nicolas  Godelet,  Vincent  de  France,  Pierre 
Mugnier,  Pierre  Bobin,  Nicolas  Charmoille,  Pierre  Giraud, 
Jean  Meriez,  François  Huot,  Sébastien  Delange,  Desle 
Drouhot,   Claude  Audet,  Ligier  Jacquin,  Jean  Mutez,  Jean 

es 
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Godelet,  Claude  Silvestre,  Urbain  Vaubert,  Pierre  Giraud-le- 
jeusne,  Jacques  Vaubert,  François  Gharmoille,  Jean  Faivre, 
Antoinne  Rinot,  Pierre  Richard-le-vieil,  Claude  Noirot,  An- 
thoinne  Mugnier,  Michel  Mugnier,  Jean  Giraud,  Pierre  Richard- 
le-jeune,  Sébastien  Pretet,  François  Nonnet,  Oudot  Gilloz, 
Jean  Gousset,  Marc  Tallot,  Jean  Richard,  Claude  Mignot, 
Nicolas  Perrin,  François  Coudriet,  Jacques  Jalouzet,  Simon 
Seguin,  Simon  Gayot,  Jean-Guillaume  Mairot,  Ligier  Brichod, 
Jacques  Foisard,  Nicolas  Jacquin,  Jacques  Delange,  Oudot 
Guillet,  Jean  Guillet,  son  frère,  Jacques  Jouvenin,  Viennot 
Jouvenin,  Claude  Mutinot,  Jean  Maulpin,  Jean  Jacquin,  Jean 
Mugnier,  Estienn«  Vaulbert,  Pierre  Guerret-le-vieil,  Nicolas 
Mugnier,  Claude  Mairet,  Marmier  de  Cemboing,  Claude 
Pelletier,  Claude  Vaulbert,  Pasches  Bouchedor,  Nicolas  Valley, 
Claude  Talouzet,  Toussaint  Mousard,  Oudot  Couldriet,  An- 
toine Perrin,  Pierre  Couldriet,  Humbert  Guillaume,  Hugues 
Huguenez,  Pierre  Bernardin,  Hugues  Maulpin,  Jean  Drouhot, 
et  Didier  Girard. 

Tous  habitans  de  Montigney  et  représentans  la  plus  grande 
partye,  voir  plus  que  les  deux  tiers  dlceux  assemblés  en  corps 
de  communauté  et  au  son  de  la  cloche  selon  qu  ilz  ont  de 
tout  temps  accoutumé  ;  lesquelz  comparans  par-devant  le 
notaire  soubsigné  ont  déclaré  que  par  cy-devant  ilz  avoient 
fait  statut  entre  eux  tant  pour  la  conservation  de  leurs  bois 
qu'aultres  affaires  de  leurs  communaux^  lequel  pour  la  lon- 
gueur du  temps  qu'il  avoit  esté  faict  n*estoit  si  bien  observé 
qu'ilz  désirent  et  craignent  qu'à  Tavenir  il  ne  le  soit  encore 
moins,  et  pour  ce  qu*ilz  désirent  y  remédier  au  mieulx  qu'il 
leur  sera  possible  aux  abus  qui  se  font  en  lesditz  bois  et  com- 
munaux et  à  esviter  la  ruinne  et  dégradations  dlceulx,  ont  à 
un  mutuel  accord  et  commun  consentement  traicté,  statué  et 
ordonné,  traictant  et  statuant  par  celles  les  articles  cy-après 
dictz,  lesquelz  ilz  veulent  estre  gardez  et  observez  tant  par 
eulx  qu'à  leurs  successeurs  scavoir  que  dez  à  présent  tous 
les  bois  communaulx  dudit  Montigny  sont  et  demeurent  en 
ban  jusqu'à  ce  que  par  commune  délibération  desdits  habi- 
tans assemblez  un  corps  de  communaulté  ils  soient  desbanny, 
et  seront  esmendables  tant  qu'ilz  seront  treuvez  en  y  coupant 
et  distrayant  bois  es  peinnes  suivantes  : 
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Premier  que  lesditz  habitans,  leurs  enfans,  domestiques  et 
mercenaires  ne  pourront  prendre  couper  et  distraire  aucun 
pied  de  bois  vif  esditzbois  cumme  chesne,  fau,  cerisier, 
pommier,  poirier  et  eslorcier  à  peinne  pour  chasque  pied  de 
chesne  de  deux  livres  de  cire  applicables  au  profit  de  la 
fabrique  dudit  MonLigney  et  pour  chasque  autre  pied  des  autres* 
bois  de  fau,  cerisier,  pommier  et  eslorcier  de  trois  livres  de 
cire  applicables  comme  dessus,  et  en  outre  seront  lesditz 
bois  confisqués  par  lesditz  habitans  au  profBt  de  ladite  fabri- 
que ;  et  affin  que  lesditz  bois  soient  mieux  gardés  et  les  statutz 
mieux  observés,  outre  lesdites  esmendes  cv-dessus  dénom- 
mées,  seront  tenus  lesditsdélinquantz  de  payer  pour  les  peinnes 
et  salaires  de  chacun  de  ceux  qui  feront  ia  prinse  et  raport 
d^icelle  soit  en  jugement  ou  par  devant  la  justice  dudit  Mon- 
tigney  oujustice  duditlieu  où  la  cause  se  présentera,  à  chacun 
la  somme  de  cinq  solz  tournois. 

Et  au  regard  des  bois  morts,  comme  il  est  dit  lesditz  ha- 
bitans se  sont  réservés  pour  leur  chauffage  et  commodité,  il  a 
esté  statuez  que  lesditz  habitans  pourront  prendre  et  couper 
chacun  une  voyture  de  bois  par  chasque  semaine  es  bois  du- 
dit Montigney,  dois  le  jour  de  feste  St-Martin  d'hivert  d'une 
chascune  année  jusque  au  premier  jour  de  mars  en  suivant 
qulls  couperont  et  distrayront  à  chasque  jour  de  vendredy  et 
samedy  d'une  chacune  semaine,  sans  les  pouvoir  prendre  ; 
couper  et  distraire  à  autre  jour  et  dois  le  premier  jour  de  mars 
jusques  au  jour  de  feste  Saint-Martin  d'ivert  par  chjascun 
moi3  et  au  jour  de  vendredy  et  samedy,  et  où  ilz  delTauIdroient 
de  prendre  lesdites  voytures  par  chascune  semaine  ne  pour- 
ront les  reprendre  aux  semaines  et  mois  susnommés  à  peinne 
de  trois  livres  de  cire  aplicables  comme  dessus  et  de  vingt 
sols  par  chacune  perche  et....  à  mesme  peinne  s'ilz  sont  trou- 
vez en  faisant  lesdites  voitures  en  aultres  jours,  outre  la  con- 
fiscation du  bois.  N'entendant  lesditz  habitans  comprendre  en 
lesditz  bois  les  bois  de  Ghasnoy  que  demeurent  dois  mainte- 
nant en  ban  jusques  à  d'huy  en  dix  ans  prouchains,  pendant 
lesquelz  lesditz  habitans  n'y  pourront  prendre,  coupper,  ny 
distraire  aulcun  pied  de  bois  soit  vifz  ou  mort  à  mesme  peinne 
de  dix  livres  par  pied,  ny  d'y  faire  champoyer  leurs  chevaux, 
vaches,  porcs  et  aultres  bestiaux  sy  ce  n'estoit  les  cochons  en 
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temps  de  greunier  à  mesme  peine  de  vingt  solzpar  chasque.... 
et  preneur.  Et  quant  à  ceulx  n'ayant  charriotz  ny  chevaulx  al- 
lant querre  du  bois  mortz  sur  leurs  testes  et  colz,  ny  pour- 
ront aller  qu'aux  ditz  jours  à  Dfiesme  peinne,  leur  délaissant 
touttesfois  leurs  choix  de  ou  ilz  ne  pourroiont  aller  querre  du 
bois  sur  leurs  testes  de  pouvoir  faire  admcner  leurs  voitures 
de  bois  par  hommes  chartiers  de  Montigney,  et  où  ils  pren- 
droient  leurs  voitures  n'en  pourront  distrai^^e  sur  leur  col. 

Item  que  lesditz  babitans  pourront  destrapper  à  Pentours  des 
gisans  et  bois  mort  estans  à  terre  qu'ils  retrouveront  esditz 
bois  couppez,  chesnes  et  faus  s'entend,  et  aussy  de  pliant  et 
tortoz  pour  lier  leurs  charriotz  sans  fraude  ny  abus.  Et  non- 
obstant ledit  ban  lesditz  habitans  pour  leur  utilité  et  proffit 
pourront,  quant  à  ceux  ayant  chariot,  charrue  et  chevaux 
deux  prendre  ausdits  bois  de  la  desbannie  et  non  à  aùltres  voy- 
tures  de  bois  de  faoug  par  chascun  an  pendant  lesditz  dix  ans 
et  du  bois  propre  à  faire  chaussures, assiette  etraorte  lesquel- 
les voituresjilz  coupperont  et  distrairont,  savoir  pour  la  voiture 
de  chaussures  le  sambedy  de  la  dernière  semainne  de  fébvrier 
du  chascun  an  et  (pour  celle)  deraorteet  de  assiette  le  sambedy 
de  la  dernière  semainne  de  mars,  et  pour  Tusage  de  leurs 
charrues  pourront  coupper  et  suivant  que  le  besoing  le  re- 
querra et  faire forchuis,  forches,  mainnes  et  axes  de 

cherrucs  et  de  bois  de  faoug  seulement,  sans  en  pouvoir 
prendre  d'autre  à  mesme  peinne,  et  pour  ceux  n'ayant  cherrue 
et  charriot  pourront  prendre  seulement  six  piedz  de  faougs 
pour  servir  de  raorte  esditz  bois  de  la  debannie  le  sambedy  de 
la  dernière  semainne  de  mars  et  non  à  aultrc  jour  à  mesme 
peinne. 

Pourront  lesdits  habitans  prendre  et  distraire  es  bois  de 
Montigney  saufz  ledit  Ghanoye  pour  clorre  et  fermer  leurs 
jardins  et  vergiers  de  la  fausse  de  bois  de  charme  et  autre 
mort  bois  sans  en  pouvoir  coupper  du  chesnes,  de  faôux,  ce- 
risier, pommier  et  poirier  à  mesme  peinne.  Et  quant  aux 
liens  qu'il  convient  employer  pour  lier  les  gerbes  etgrainnes 
qui  croistront  au  finage  de  Montigney,  se  prendront  annuelle- 
ment es  bois  dudit  Montigney,  sauf  le  bois  de  Ghasnoy,  au  jour 
qn'ilz  seront  desbannis  par  lesditz  habitans  quelque  temps 
avant  les  moissons  sans  en  pouvoir  prendre  ny  coupper  de 
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• 

bois  de  chesne  et  de  faoux  à  mesme  peinne.  £t  quant  aux 
pessiaux  que  l'on  employé  pour  les  vignes  dudit  Montigney, 
personne  n'en  pourra  coupper  ny  prendre  que  dois  le  lende- 
main dudit  jour  defeste  St-Martin,  jour  qu'ilz  seront  desban- 
niz  jusqu  à  ce  que  les  dictes  vignes  soient  liées,  et  n'en  sera 
couppé  de  chesne,  ny  de  faoux,  cerisier,  pommier,  et  escor- 
pier  à  mesme  peinne. 

Et  au  regard  des  fermier  et  admodiateur  du  four  du  Mon- 
tigney,  ilz  prendront  du  bois  pour  le  chauffage  dudit  four,  au 
bois  de  la  Desbanye  et  conformément  au  traicté  fait  entre 
monseigneur  Tillutrissime  et  réyérendisme  archevesque  de 
Besançon,  abbé  de  Gherlleu,  et  lesditz  habitans  ;  et  où  il  ne 
se  trouveroit  bois  mort  soit  esditz  bois  de  la  Débannye  ou 
aultre,  ne  pourront  coupper  bois  vifz  qu'à  la  Désbannye.  £t 
pour  empescher  le  désordre  que  lesditz  fermiers  et  admo- 
diateurs  dudit  four  font  ordinairement  audit  bois,  a  esté 
statué  que  les  fermiers  ne  pourront  mener  ny  conduire  le 
bois  qu'ilz  font  pour  le  chauffage  dudit  four  en  leurs  maisons, 
ains  le  mèneront  audit  four,  à  peinne  qu'ilz  soient  trouvés 
faisant  le  contraire  et  que  dois  ledit  four  ilz  le  transportent  en 
leurs  susdites  maisons,  soit  vert  ou  sec,  de  trois  livres  de  cire 
applicables  comme  dessus  et  de  vingt  solz  pour  les  preneurs. 

Et  où  quelques  habitans  de  Montigney  seroient  trouvés 
en  chemin  dudit  Monligney  portant  bois  ou  le  distrayant  avec 
chariotz  et  chevaulx,  en  prêtant  le  serment  que  ledit  bois  ne 
provient  des  bois  de  Montigney,  en  ce  cas  ne  seront  esmen- 
dables  et  ne  seront  tenus  de  desclarer  duquel  bois  estranger 
ledit  bois  provient. 

Item  a  esté  statué  et  ordonné  que  lesditz  habitans  ne 
pourront  vendre  aucun  de  leurs  bois  soit  en  quartier,  billes, 
esselles,  tonneaux,  planches,  perches,  chariotz  et  charrue 
et  mis  en  besougne  à  (aulcuns)  estrangers  à  peinne  de  trois 
livres  de  cire  applicables  au  profit  de  ladicte  fabrique  et  de 
vingt  sols  pour  chacun  voiantet  preneur,  et  oultre  ce  d'estre 
ledit  bois  confisqué  au  proffit  de  ladite  communauté  et  où 
toutefois  lesditz  vendeurs  presteront  serment  ledit  bois  ainsy 
mis  en  œuvre  ne  provenir  desdits  bois  de  Montigney,  ne 
seroient  esmendables  sans  préjudice  toutesfois  ausditz 
babitans  de  prouver  le  contraire. 
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Item  que  nul  desditz  habitans  ne  tirera  et  ne  prendra 
pierres  en  leurs  communaux  pour  les  vendre  et  distraire  hors 
dudit  Montigney  sans  la  licence  et  permission  des  eschevins 
dudit  lieu  et  majeure  partie  desdits  habitans  à  peinne  de  vingt 
solz  par  chascune  voicture  et  de  dix  solz  par  chasque  voiant. 

Item  que  lesdits  habitans  ne  pourront  tendre  nasottes  en 
leur  rivière  commune  pendant  le  temps  et  terme  de  dix  ans,ny 
pescher  en  icelles  qu'avec  troubles  et  lignes  à  peinne  de  vingt 
sols  tournois  par  chacune  fois  et  de  six  groz  par  chasque 
voiant. 

Et  seront  tenus  lesditz  habitans  de  respondre  et  satisfaire 
aux  mésus  que  se  feront  auxditz  bois  comme  dict  est  pour 
leurs  enfans,  serviteurs  et  serventes  domestiques. 

Item  a  esté  statué  par  lesditz  habitans  que  aucuns  eslran* 
gers  ne  seront  reçus  pour  habitans  de  Montigney  qu'en 
préalable  ils  n'apportent  attestation  de  leurs  prudhommie, 
familles  et  réputation  et  estre  issuz  de  gens  de  bien,  et  outre 
ce,  payeront  scavoir:  les  hommes  la  somme  de  quarante 
francs,  pour  les  femmes  y  prenant  mari  et  résidence  trente 
francs  ;  que  seront  applicables  au  profBt  de  ladite  fabrique  de 
leur  esgbse  comme  dessus. 

De  plus  a  estez  estatué  et  ordonné  que  lesditz  habitans  ne 
pourront  coupper  aucun  pied  de  faoux  pour  faire  des 
ramasses  à  balier  sinon  deux  par  semainne,  à  peinne  de  cinq 
sols  par  chacune  fois  et  de  six  gros  pour  les  voians. 

Item  que  tous  lesditz  habitans  dez  lors  qu*ilz  seront 
advertis  par  les  eschevins  ou  sergents  dudit  Montigney  de  se 
trouver  aux  assemblées  que  se  feront  entre  eux  pour  la  police 
de  la  communauté,  seront  tenuz  de  comparoir  pour  adviser 
à  ce  que  sera  représentez  et  ce  à  peinne  d'une  demye-livre 
de  cire  applicable  comme  dessus.  Pour  faire  lesquelles 
prinses  et  vérifications  les  habitants  dudit  Montigney  seront 
dignes  de  foy  leurs  dépositions  pourvu  qu'ils  soient  gens 
croyables  et  s'en  feront  les  poursuittes  à  la  justice  dudit 
Montigney  ou  k  la  provostey  de  Jussey  au  choix  des  esche- 
vins et  autres  ayant  charge  de  faire  lesdites  poursuittes. 

Tous  lesquelz  habitans  ainsy  comparans  après  avoir 
entendu  la  lecture  intelligible  que  leur  a  esté  faite  de  mots 
à  outre  par  deux  fois  par  le  notaire  soubscripl  du  contenu 
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aux  articles  cy-dessus  ont  promis  Tavoir  pour  agréable, 
observer  et  faire  observer  tant  par  eux,  leurs  femmes, 
enfans,  serviteurs  et  domestiques  et  afin  qu'ils  soient  tout 
mieux  observés,  ilz  et  chacun  d^eux  ont  preste  serment  sur 
et  aux  saints  évangilles  de  Dieu,  estant  es  mains  et  par 
devant  le  notaire  ny  contrevenir  à  peinne  de...  par  jurement 
et  çoubz  Tobligation  de  tous  et  un  chacun  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  présents  et  futurs  que  pour  ce  ilz  ont 
submis  et  obligez  soubz  le  scel  et  privilège  du  conté  de 
Bourgogne  pour  sa  Majesté  Catholique  qu  ilz  ont  requis  estre 
mis  aux  présentes,  renonçant  à  toutes  exceptions  contraires, 
mesme  au  droit  disant  que  générale  renonciation  ne  vault 
sy  la  spéciale  ny  précède.  Faict  et  passé  à  Montigney  par 
devant  Guillaume  Estiennet,  de  Jussey,  notaire  et  tabellion 
général  en  Bourgogne  les  an,  jour  et  mois  susdits.  Présents 
maître  Jean  Maint  de  Gemboing,  chirurgien,  et  Nicolas 
Goudriet,  de  Montigney  et  aultres  témoins  requis. 
Signé  : 

Gl.  Vaubert,  Gousset,  Faveret,  L.  Jacquin,  J.  Mugney, 
Jehan  Bergier,  Glande  Gillot,  François  Mussey,  François 
Vouret,  P.  Mugniez,  Estiennet. 


Reconnaissance  des  droits  signeuriauz  dus  à  l*abbaye  de  Cherlieu  par 
les  Iiabitants  de  Saponcoart,  passée  le  3  août  1722.  (Archives  de  la 
Haute-Saone.  H.  334.) 

Surquoy  je  led  Vorjet,  commissaire  cette  part,  après  avoir 
veu  lesd.  lettres  de  chancellerie  en  forme  de  mandement 
de  terrier  du  dix-sept  juin  dernier  dehuement  scellées  et  si- 
gnées par  le  conseil  Bonhomme  et  les  explois  d'assignation 
donnée  en  conséquence  auxd.  haâns  et  manans  par  Thuissier 
Gaume  les  vingt-sept  et  vingt-neuf  juillet  de  Tan  présent,  con- 
troUé  ce  dernier  jour  à  Jussey  par  Marchant,  ay  accepté  ma 
commission  et  donné  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions, 
dires  et  réquisitions  ;  ensuite  ay  pris  et  reçeu  le  serment  d'un 
chacun  desd.  haàns  et  manans  en  pareil  cas  requis,  et  déclaré 
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du  consentement  de  toutes  parties  qu'Usera  par  moy  procédé 
à  la  reconnoissance  généralle  des  drois  seigneuriaux,  fonds 
prestations,  cens  et  redevances  appartenant  aud.  Seigneur 
abbé  de  Gherlieu,  en  qualité  de  seul  seigneur  dud.  Sapon- 
court,  ce  qui  a  esté  fait  comme  sensuit  : 

Premier  article. 

Premièrement  compète  et  appartient  aud.  Seigneur  Abbé 
de  Gherlieu,  en  qualité  du  seul  Seigneur  dud.  Saponcourt,  el 
ses  successeurs  Abbés  de  Gherlieu,  en  fond,  très  fond  et  pro- 
priété et  en  tous  drois  d'haute  justice  moyenne  et  basse  et  a 
l'exclusion  de  tous  autres,  environ  quinze  a  dix-huit  cent 
journaux  de  terres,  le  journal  estant  de  soixante  et  quinze 
cordes,  consistans  tant  en  terre  arrible,  vignes,  prels,  mai- 
sons, jardins,  vergers  et  cheneviers,  lesquelles  terres  ont  esté 
cy-devant  assensées  auxd.  habitants  pour  y  construire  des 
maisons  et  mettre  en  estât  lesd.  terres,  par  fut  Monsieur  de 
Nicéy  Abbé  de  Gherlieu  le  vingt-trois  avril  mil  cinq  cent  qua- 
rante-un, en  exécution  duquel  îissensissement  perpétuel  lesd. 
habitants  et  manans  dud.  Saponcourt,  ont  édifié  le  village 
commil  est  a'présent  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  dud.  Saponcourt  comparants 
comme  devant,  ont  unanimement  avoués  reconnus  et  con- 
fessé commils  font  par  les  présentes  tout  le  contenu  en  cet 
article  et  ce  conformément  aux  lettres  d'assensissement  aux 
quelles  ils  se  referrent. 

Second  article. 

Gompète  et  appartient  aud.  Seigneur  Abbé  de  Gherlieu 
led.  lieu  de  Saponcourt,  en  touts  drois  de  Seigneurie  et  de 
justice  haute  moyenne  et  basse  tant  sur  les  haâns  et  manans 
dud.  lieu  que  sur  les  meixs,  maisons,  jardins,  vergers,  chene- 
vieres,  chemins,  rues,  terres,  préls,  vignes,  bois,  finage  et 
territoire  duditlieu  et  sur  tout  ce  qui  est  inclusivement  riere  lad. 
Seigneurie  en  tous  drois  de  mainmorte,  privativement  et  a 
Texclusions  de  touts  autres,  pour  par  led.  Seigneur  Abbé  jouir 
dud.  droit  de  mainmorte  en  touts  cas  qui  peuvent  arriver, 
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conformément  aux  coustumes  generalles  de  ce  pays  comté 

de  Bourgogne  ; 

Tous  lesd  habitans  et  manans  avouent  et  reconnoissent  le 
contenu  en  cet  article  sans  aucunes  exceptions. 

Troisième  article. 

A  raison  de  laquelle  Seigneurie  mainmortable  sont  dehus 
aud.  Seigneur  abbé  lods  de  toutes  ventes,  allienations,  es- 
changes  et  autres  contrats  qui  se  font  et  feront  des  immeu- 
bles de  lad.  Seigneurie  au  feurg  de  quatre  blancs  par  franc 
et  cinq  sols  estevenans  par  chacun  eschange  lorsqu'il  n'y  a  ^ 
soulte  n'y  meilleur  valleur,  et  cinq  sols  pour  le  scel.de  cha- 
cune lettres,  comme  aussy  luy  compête  et  appartient  le  drois 
de  retenue  desd.  immeubles  ou  héritages  vendus  et  aliénés 
pour  en  user  quant  bon  luy  semble  et  en  faveur  de  qui  il  luy 

plaist  ; 

Lesd.  habitants  et  manans  dud.  Saponcourt  reconnoissent 
tout  le  contenu  en  cet  article,  a  reserve  que  les  dix  sols  qui 
sont  dehus  aud.  Seigneur  Abbé  pour  scel  et  consentement 
de  chaque  contrat  d'alliénation  ou  d'eschange  ne  doivent 
se  payer  qu'en  ancienne  monnoie  de  comté;  c'est-à-dire- 
que  le  solnestoit  composé  que  de  huit  deniers,  au  lieu  que  le 
sol  de  France  est  composé  de  douze  deniers  en  sorte  que  les 
dix  sols  de  comté  ne  font  que  six  sols  huit  deniers  en  mon- 
noye  de  France. 

Quatrième  article. 

Pour  passer  et  recevoir  les  contrats  de  ventes,  alliena- 
tions, eschanges,  et  autres  des  fonds  mouvants  de  lad.  Sei- 
gneurie, led.  Seigneur  Abbé  de  Cherlieu  a  le  droit  d'instituer 
tabellion  en  lad.  Seigneurie  comme  aux  autres  villages  de 
lad.  Abbaye,  pardevant  lequel  tabellion  lesd.  habitants  et 
manans  doivent  passer  led.  contrat  a  peine  de  n'estre  consen- 
tis et  d'être  amande  arbitrairement  ; 

Les  habitans  et  manans  reconnoissent  tout  le  contenu  en 
cet  article. 
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Cinquième  article. 

Pour  exercer  lad.  haute  justice  moyenne  et  basse  led.  Sei- 
gneur Abbé  a  le  droit  de  nommer  et  instituer  juge,  procureur 
greffier,  maire  et  sergent,  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  la  pour- 
suitteetla  connoissance  de  tous  crimes  et  délits  qui  se  com- 
mettent rière  le  lieu,  finage  et  territoire  dud.  Saponcourt  dont 
la  connoissanee  est  permise  aux  officiers  des  Seigneurs 
hauts  justiciers,  conformément  aux  ordonnances  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  dud.  Saponcourt  reconnoissent  le 
contenu  en  cet  article  ; 

•  Sixième  article. 

Toutes  amandes,  épaves,  confiscations  qui  s'adjugent  et  qui 
proviennent  des  mézus,  délits,  crimes  ou  autrement  tant  aud. 
Saponcourt  que  riere  le  finage  et  territoire  d'iceluy  lesd.  épa- 
ves soient  à  couvert  ou  à  découvert,  appartiennent  aud.  Sei- 
gneur Abbé  et  s'admodient  de  sa  part  a  qui  bon  luy  semble  ; 

Le  contenu  en  cet  article  a  esté  reconnus  et  confessé  par 
lesd.  haâns  et  manans  dud.  Saponcourt. 

Septième  article. 

Sont  tenus  touts  les  manans  et  habitans  dud.  Saponcourt 
de  comparoitre  a  toutes  exécutions  criminelles  qui  se  font 
et  feront  aud.  Saponcourt  par  autorité  de  lad.  justice  dud. 
Seigneur  Abbé  aud.  lieu  jusqu'à  l'entière  exécution  du  criminel 
avec  telles  armes  et  bâtons  qui  leur  sera  ordonné  de  la  part 
dud.  Seigneur  a  peine  d'amande  arbitraire  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  confessent  et  reconnois- 
sent le  contenu  en  cet  article  et  s'y  soumettent  le  cas  adve- 
nant. 

Huitième  article. 

Sont  aussy  obligés  lesd.  haâns  et  manans  de  comparoître 
et  se  trouver  à  toutes  montres  d'armes,  pardevant  les  com- 
mis dud.  seigneur  abbé  en  présence  de  ses  officiers,  quant  il 
leur  est  commandé  et  que  le  cas  le  reqi'ert.  avec  telles  armes 
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et  bâtons  qui  leurs  est  ordonné  aux  peines  predittes  dans  Tar- 
ticle  précédent  ; 

Reconnoissent  aussy  touts  lesd.  habitans  et  manans  tout  le 
contenu  au  présent  article. 

Neuvième  article. 

Appartient  et  compète  aud.  seigneur  abbé  seul  et  pour  le 
tout  le  lieu  finage  et  territoire  dud.  Soponcourt,  à  l'exclusion 
de  touts  autres  sans  qu'il  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  d'user 
drois  de  chasse  sans  la  licence  et  permission  dud.  seigneur; 
à  quels  moyens  et  engins  que  ce  puissent  être,  à  peine 
d'encourir  les  amandes  portées  aux  ordonnances  des  eaux 
et  forrests  et  autres  au  proffit  dud.  seigneur  abbé  ; 

Reconnoissent  et  confessent  lesd.  haàns  et  manans  le  con- 
tenu au  présent  article. 

Dixième   article. 

Lesd.  habitans  de  Saponcourt  ne  peuvent  s'assembler  eq 
corps  de  communauté,  faire  ny  établir  aucun  ban  sta- 
tuts ou  deffences,  ny  passer  procuration  sans  la  permis- 
sion congé  ou  licence  dud.  seigneur  abbé  à  peine  d'amende 
arbitraire  envers  luy  le  tout  suivant  la  coutume  generalle  de 
ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  au  titre  des  gens  de  poètes  ; 

Les  habitans  ayant  veu  les  anciennes  reconnoissances  dud. 
seigneur  abbé,  ont  reconnu,  comme  leurs  prédécesseurs  ont 
fait,  le  contenu  en  cet  article  et  qu'ils  se  réfèrent  à  ce  sujet 
tel  qui  est  statué  parles  ordonnances  du  Roy  et  par  celles  de 
cette  province. 

Onzième  article. 

Compète  et  appartient  aud.  seigneur  abbé  riere  le  flnago  de 
Saponcourt  un  canton  de  bois  appelle  Louvremont,  conte- 
nant cinquante  journaux,  estant  du  costé  devers  Ormoy  et  au 
dessus  de  la  vallée  d'iceluy,  tenant  parle  haut  au  chemin  qui 
conduit  de  Jussey  à  Vauvillers  et  aux  champs  labourables 
d'iceluy,  et  par  en  bas  commençant  au  bout  de  la  courvée  dite 
la  Vallote  appartenant  aud.  seigneur  et  croisant  le  chemin  ti- 
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raut  à  Ormoy  et  d'autre  bout  et  par  en  haut  au  Vau  la  Combe 
nommé  au  Géant  suivant  le  ruisseau  nommé  Gharantois 
faisant  séparation  du  finage  de  Sàponcourt  de  celuy  d'Or- 
moy; 

Lesd.  habitans  et  manans  ont  dit  qu'il  n'y  reste  plus  dud. 
bois  qu'environ  vingt  journaux  qui  sont  en  broussailles,  que 
le  surplus  a  été  extirpé  par  certains  particuliers  qui  lont  ré- 
duit en  terres  arribles  ;  mais  ils  soutiennent  que  led.  bois 
leur  appartient  dans  sa  totalité  de  cinquante  journaux  et  qu'ils 
prétendent  se  pourveoir  contre  les  usurpateurs  en  désistance 
pour  faire  resemer  et  peupler  ce  qui  est  en  terre  arrible  et 
pour  faire  condamner  lesd.  usurpateuï's  à  leurs  dommages  et 
înterrests  sauf  aud.  seigneur  abbé  de  se  pourveoir  contr'eux 
pour  l'amande  qu'ils  ont  encourue  et  qui  lui  appartient  ;  et 
et  par  led.  seigneur  abbé  a  esté  repondu  que  led.  bois  luy 
appartient  en  toute  propriété  môme,  en  conséquence  de  l'an- 
cien assenssissement  fait  auxd.  haâns  dud.  Sàponcourt  pour- 
quoy  il  proteste  de  se  pourveoir  contre  eux  pour  l'ainsy 
reconnoistre  en  justice  et  de  touts  deppens  dommages  et  in- 
terrest. 

Douzième  article. 

Compète  et  appartient  aussi  aud.  seigneur  abbé  un  autre 
canton  de  bois  rière  le  finage  dud.  Sàponcourt,  appelle  les 
Plains  Ghesnes,  contenant  cinquante  arpents,  tenant  d'une 
part  au  grand  chemin  par  ou  l'on  va  de  Sàponcourt  à  la  grange 
de  Senoncourt  et  d'autre  au  chemin  et  terres  labourables 
du^costé  ou  estoit  érigé  un  moulin  à  vent  appartenant  aud. 
seigneur  abbé,  d'un  bout  aux  terres  et  prels  dessous  le  vil- 
lage de  Sàponcourt  et  bois  Plains  Ghesnes  et  le  bois  des  Om- 
brage«  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  reconnoissent  que  par  transac- 
tion reçeue  de  Brocard  notaire  en  datte  da  dix  avril  mil  sept 
cent  douze  controllé  à  Vauvillers  le  quatorze  avril  dud.  an 
par  Augier,  ils  ont  cédé  la  propriété  dud.  bois  qui  est  réduit 
en  terre  arrible,  aud.  seigneur  abbé  à  charge  par  luy  de  payer 
annuellement  à  un  prestre  ou  curé  pour  la  déserte  in  divinis 
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desd.  haâns  dud.  Saponcourt  qui  en  faisanlla présente  recon- 
noisssance  n'entendent  discéder  de  lad.  transaction  au  con- 
traire ils  s'y  réfèrent. 

Treizième  article 

Lesdits  habitans  et  manans  dud.  Saponcourt  ne  peuvent 
faire  paitre  ou  pâturer  et  champoyersur  le  flnage  et  territoire 
dud.  lieu  aucuns  boucs  ny  chèvre  à  peine  de  s»)ixantft  sols 
d'amende  contre  chaque  contrevenant  au  profit  dud.  seigneur 
abbé  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  ont  dit  qu'ils  ne  pouvoient  re- 
connoître  ny  contester  le  contenus  en  cet  article  et  qu'ils  se 
soumettoient  aux  ordonnances  de  sa  Majesté  par  lesquelles 
le  Roy  permet  le  champoy  de  toutes  sortes  de  bétail  dans 
les  terres  vuides  et  dans  les  bois  deffensables,  qu'ainsy  ils 
prétendent  jouir  dud.  drois,  sauf  aud. seigneur  abbé  de  fadre 
prononcer  les  amandes  contre  ceux  qui  feront  champoyer 
lesd.  chèvres  aux  endrois  deffendus. 

Quatorzième  article. 

Est  dehue  aud.  seigneur  abbé  par  chacun  habitans  et 
manans  dud.  Saponcourt  pour  le  droit  d'epanage  pour  six 
porcs  qu'ils  peuvent  mettre  en  temps  de  vive  paisson  aux 
bois  dud.  seigneur  abbé,  la  somme  de  quatre  nicquet  pour 
chacun  desd.  porcs,  et  ce  annuellement  et  chaque  jour  de  feste 
St-Martin  d'hyver  : 

Lesd.  habitans  et  manans  dud.  Saponcourt  reconnoissent 
et  confessent  le  contenu  au  présent  article  et  que  les  appana- 
ges  montent  à  deux  gros  par  chaque  haân  selon  qu'ils  Pont 
payé  du  passé  ; 

Quinzième  artide. 

Sont  obligés  lesd.  habitans  et  manans  de  présenter  an- 
nuellement les  eschevins  quils  esliront  pour  l'administration 
des  affaires  de  leur  communauté,  les  messiers  et  forestiers 
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pour  la  conservation  des  fruits  et  des  bois  pardevant  les  juge 
et  officiers  dudit  seigneur  abbé  pour  faire  serment  de  vacquer 
fldellement  au  devoir  de  leurs  charges  ; 

Lesdits  habitans  et  manans  reconnoissent  le  contenu  en 
cet  article,  et  que  lesd.  messiers  et  forrestiers  prestent  le 
serment  annuellement  entre  les  mains  desd.  officiers,  lors- 
qu'ils tiennent  la  justice  aud.  Saponcourt  chaque  année. 

Seizième  Article. 

Ne  pourront  lesd.  haâns  et  manans,  leurs  hoirs,  succes- 
seurs etayans  cause,  sepourveoir  pour  quelles  causes  que  ce 
soit,  que  pardevant  les  officiers  dud.  seigneur  sans  en  pou- 
voir décliner  de  la  jurisdiction  n'y  appeller  de  leurs  juge- 
ments que  pardevant  Monsieur  le  lieutenant  général  d'Amont 
a  peine  de  cent  solz  d'amande  contre  chaque  contrevenant  ; 

Lesd.  habitans  et  manans  repondants  à  cet  article  ont 
dit  qu'ils  se  conformeroient  aux  ordonnances. 

Dix-septième  article. 

De  [plus  est  dehu  aud.  seigneur  abbé  par  chaque  feu  ou 
ménage  dudit  Saponcourt  et  par  chaque  hâant  et  manant 
annuellement  au  jour  de  feste  8t-Martin  d'hyver,  la  somme  de 
deux  sols  six  deniers  tournois  et  une  poule,  ou  pour  icelle 
un  sol  estevenants  au  choix  dud.  seigneur  abbé,  et  ce,  pour  le 
pourprix  de  leurs  maisons  et  résidence  qui  ne  pourront  être 
que  d'un  journal  et  demy,  pour  lequel  et  a  raison  de  quoy  se 
payeront  lesd.  deux  sols  six  deniers  et  la  poule  soit  pour 
led.  journal  et  demy  ou  pour  celuy  tenant  feu  audit  Sapon- 
'  court  ; 

Lesd.  haâns  et  manans  reconnoissent  que  depuis  la  fonda- 
tion et  édification  dud.  Saponcourt  ils  ont  payé  lesd.  presta- 
tions et  redevances  contenues  au  présent  article  conformé- 
ment aux  titres  dud.  seigneur,  abbé  et  se  soumettent  de 
toujours  les  payer  a  l'avenir. 

Dix-huitième  article. 

Sont  dehuôs  tailles  aud.  seigneur  abbé  par  tous  les  hâans 
et  manans  et  résidents  aud.  Saponcourt,  deux  fois  Tannée, 
l'une  à  la  St-Remy  premier  octobre  et  l'autre  à  la  Juliane  qui 
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est  le  six  février,  pour  le  payement  desquelles  tailles  lesdits 
haâns  et  manans  pourront  eslire  trois  d'entr'eux  lesquels  « 
après  le  serment  fait  et  preste  es  mains  du  juge  ou  commis 
aud.  Saponcourt  et  en  présence  du  procureur  d*office,  feront 
un  repartement  et  égalissement  sur  tous  et  chacun  desd.  haâns 
et  manans  et  résidents  en  trois  parties,  et  en  feront  un  rolle 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  bon  et  solvable  et  de  le  délivrer 
aud.  seigneur  abbé  ou  à  ses  receveurs  et  fermiers,  et  par 
leditrolleles  ha&ns  et  manans  divisés  en  trois  partyes  payeront 
comme  sensuit,  scavoir  les  plus  riches  payeront  annuellement 
chacun  sept  sols  six  deniers  tournois  pour  la  taille  du  terme 
de  St-Remy,  et  pour  celuy  de  la  Juliane  cinq  sols  tournois  ;  la 
seconde  partie  qui  seront  les  médiocres  payeront  chacun 
cinq  sols  tournois  pour  lad.  taille  du  terme  de  StrRemy,  et 
pour  celuy  de  la  Juliane  trois  sols  quatre  deniers  tournois  ;  et 
la  troisième  et  dernière  partie  qui  sera  les  plus  pauvres  paye- 
ront chacuns  trois  sols  quatre  deniers  tournois  pour  led. 
terme  de  Sl-Remy  et  seize  nicquet  pour  celuy  de  la  Juliane  ; 
et  quant  aux  femmes  veuves  eUes  ne  payeront  qu'a  moitié  et 
selon  le  repartement  cy-dessus  comme  feront  tous  et  un 
chacuns  leurs  hoirs  masles  mariés  ou  non  mariés  faisant  leurs 
proffit  aud.  Saponcourt  ayant  atteint  lâge  de  dix-huit  ans 
ou  plus  quant  même  ils  demeureroient  a  la  communauté  de 
leurs  père  et  mère  ; 

Lesd.  haÀns  et  manans  de  Saponcourt  reconnoissent  tout 
le  contenu  en  cet  article,  promettent  et  s'obligent  de  payer 
lad.  taille  de  la  manière  qu'il  y  est  énoncé,  annuellement 
a  chaque  jour  de  feste  St-Martin  d'hyver,  quoique  dans  l'an- 
cienne reconnoissance  il  fut  dit  que  lesd.  haâns  et  manans 
payeroient  lad.  taille  en  deux  termes  l'un  a  la  Juliane  et 
l'autre  à  la  St-Remy  lesquels  deux  termes  ils  révoquent  par 
les  présentes,  et  promettent  de  payer  comme  il  est  dit  cy- 
devant  en  un  seul  terme  qui  sera  annuellement  a  chacun  jour 
de  feste  St-Martin  d'hyver,  scavoir  pour  chacun  des  riches 
annuellement  douze  sols  et  demy  tournois,  pour  les  médio- 
cres huit  sols  quatre  deniers  tournois,  et  pour  les  pauvres 
quatre  sols  dix  deniers  tournois,  et  pour  les  femmes 
veuves  elles  ne  payeront  que  la  moitié  de  ladite  taille  suivant 
le  rang  qu'elles  seront  mises  dans  ledit  rolle. 
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Dix-neuvième  article. 


Tous  et  un  chacun  desd.  haâns  ayants  charrue,  bestes 
irahantes  soit  de  chevaux,  bœufs  ou  autres,  doivent  et  sont 
tenus  faire  bien  et  deuëment  et  loyallement  trois  courvées 
chaque  année  aud.  seigneur  abbé  de  leurs  charrues  aux  trois 
saisons  commodes  riere  le  fmage  de  Saponcourt  où  il  plaira 
aud.  seigneur  abbé  ;  ceux  qui  auront  charrue  entière  et  ceux 
qui  n'auront  que  demie  ou  quart  a  Téquipolent  ;  pendant  les- 
quelles courvées  led.  seigneur  abbé  les  nourrira  a  la  manière 
de  gens  corvoyables  ou  pour  leur  nourriture  leur  donnera 
un  sol  estevenans  pour  chacune  cbarrue,  et  en  cas  led.  sei- 
gneur abbé  ne  voudroit  exiger  ou  faire  faire  lesd.  courvées, 
lesd.  haâns  luy  payeront  en  ce  cas  par  chaque  jour  de 
charrue  deux  sols  estevanz,  et  demeurera  quitte  de  lad. 
nourriture. 

Lesdits  haâns  et  manants  reconnoissent  le  contenu  au  pré- 
sent article  pour  avoir  toujours  fait  du  passé  lesd.  cour- 
vées et  jours  de  charrue  comm'ils  se  soumettent  faire  à 
lavenir. 

Vingtième  article. 

Plus  doivent  encor  tous  et  un  chacun  haânt  manant  et 
résident  aud.  Saponcourt,  soit  qu'ils  aient  bêtes  trahantes 
ou  non  chaque  année  et  a  tel  temps  que  bon  semblera  audit 
seigneur  abbé  trois  corvées  de  bras  ou  pour  chacune  d'icelles 
courvées  un  sol  estevenant  au  choix  dudit  seigneur  abbé  ; 

Mesm«  reconnoissances,  aveux  et  déclarations  qu'en  Tar- 
ticle  cy-devant  pour  les  avoir  toujours  fait  du  passé  et  se 
soumettent  de  les  faire  encor  à  lavenir.    • 

Vingt-unième  article. 

Gompète  et  appartient  aud.  seigneur  abbé  sur  toutlefinage 
et  territoire  de  Saponcourt  la  dixrae  de  toutes  choses  qui  y 
croissent  tant  bled,  vin  qu'autres  fruits,  au  feurg  de  huit  Tun, 
scavoir  sept  pour  le  laboureur  et  le  huitième  pour  ledit  sei- 
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gneur  abbé,  excepté  un  canton  dudit  flnage  apellé  au  Charbon- 
nier contenant  environ  cinquante  journaux  lequel  ne  doit  la 
dixme  qu'au  feurg  de  douze  Tun,  et  sont  tenus  lesd.  haàns 
et  manans  de  rendre  le  tout  desdits  dismes  à  leurs  frais  et 
deppens  en  la  maison  seigneurialle  dud.  seigneur  abbé  ou  de 
ses  amodiateurs  audit  Saponcourt,  sans  pouvoir  déplacer, 
décharger,  aberger  ny  mettre  en  leurs  maisons  lesd.  fruits 
que  premièrement  les  fermiers  ou  commis  dud.  seigneur 
abbé  n'ayent  été  suffisamment  appelés  a  peine  de  soixante  sols 
estevenantz  d'amande  contre  chacun  défaillants  et  abusants 
du  payement  desd.  dixmes  de  terres  et  champarts  lesquelles 
s'amodient  de  la  part  dud.  seigneur  abbé  au  plus  offrant  et 
ce  qui  bon  luy  semblent  ; 

Les  haâns  et  manans  reconnoissent  le  contenu  en  cet  arti- 
cle entièrement  ; 

Vingt  deuxième  article. 

Appartiennent  et  compétent  aud  seigneur  abbé  les  grands 
bois  dud  Saponcourt  sciz  au  finage  dud.  lieu  entre  les  bois  de 
Magny  d'une  part,  et  ceux  de  Venisey  et  de  Contreglise  d'au- 
tre, confinés  et  abornés  entre  l'un  et  l'autre  du  temps  de  fut 
Prosper  de  la  Baume  abbé  prédécesseur  dud.  seigneur  abbé,  et 
sont  encor  présentement  les  bornes  de  limittes  plantées  ;  dans 
lequel  bois  il  n'est  loisible  n'y  permis  a  aucuns  hâans  dud. 
Saponcourt  ou  autres  de  prendre  coupper  et  distraire  aucuns 
bois  vifs,  sinon  sous  le  péril  et  danger  de  l'amande  en  confor- 
mité des  ordonnances  du  Roy  applicable  au  profit  dud  sei- 
gneur abbé  et  en  outre  de  tous  dommages  interrest  et  dé- 
pens ; 

Lesd.  haàns  et  manans  reconnoissent  le  contenu  en  cet  ar- 
ticle et  soutiennent  que  l'amande  ne  doit  être  que  de  trois  sols 
estevenanz  pour  chaque  pied  d'arbre  en  rendant  l'interrest 
dud.  seigneur  abbé  ;  le  contraire  de  quoy  a  esté  soutenu  de  la 
part  de  ce  dernier  que  lesd  haâns  et  autres  trouvés  dans  lesd. 
bois  en  y  couppant  ou  enlevant  du  bois  vif  doivent  être  aman- 
dables  en  conformité  de  l'ordonnance  des  eaues  et  forrests, 

24 
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parceque  le  Roy  Ta  ainsi  statué  generallement  dans  son 
Royaume  sans  distinction  et  exception  de  personnes,  et  même 
il  a  dérogé  par  cette  ordonnance  a  tous  drois,  usages  et  titres 
a  ce  contraire  ;  ainsy  led.  seigneur  abbé  requiert  présente- 
ment lesd.  haâns  de  reconnoistre  le  drois  d'amande  et  inter- 
rest  a  son  profflt  en  conformité  de  lad.  ordonnance,  faute  de 
quoy  il  proteste  de  se  pourveoir  en  justice  contre   eux  a  ce 

sujet. 
A  quoy  lesd.  haâns  ont  répondus  qu  ils  sesoumeltoient  aux 

ordonnances  du  Roy. 

Vingt- troisième  article. 

Est  dehû  aud.  seigneur  abbé  annuellement  au  jour  de  feste 
St.  Martin  d'hyvcr  a  peine  de  trois  sols  estevenants  d'amande 
par  chacun  haâns  et  autres  tenants  héritages  riere  le  finage 
dud.  Saponcourt,  pour  chacun  journal  de  vignes  et  terres  labou- 
rables, la  somme  de  quatre  nicquets  faisant  en  monnoye  de 
France  quatre  deniers  et  demy,  de  cens  annuel  et  perpétuel 
et  pour  chaque  journal  de  prel  cinq  sols  estevenans  ; 

Lesd.  haâns  et  manans  ont  déclaré  et  reconnu  le  contenu 
en  cet  article,  excepté  le  'Canton  des  Charbonniers  contenant 
environ  cinquante  journaux  et  celuy  des  Betoncours  conte- 
nant aussy  cinquante  journaux  qu'ils  ont  assensés  du  fut  sei- 
gneur Cardinal  de  la  Baume,  abbé  dud.Cherlieu,  qui  ne  doivent 
par  chaque  journal  qu'un  liard  de  cens  aud.  seigneur  abbé 
sous  la  même  peine  de  trois  sols  estevenants. 

Vingt-quatrième  article. 

Appartient  et  compète  aud«  seigneur  abbé  un  fourg  bannSl 
sciz  aud.  Saponcourt  dans  lequel  tous  les  haâns  dud.  Ueu  sont 
tenus  et  doivent  cuire  leurs  pains  et  pâtes  a  peine  de  l'aman- 
de de  soixante  sols  estevenans  applicables  au  profQt  dud.  sei- 
gneur abbé  par  chacune  fois  par  les  deffaillantS;  et,  en  outre,  de 
la  confiscation  au  proffît  dud.  seigneur  des  pains  et  pâtes 
cuites  ailleurs  qu'aud.  fourg  bannal  ; 
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Lesd.  haâns  et  manans  reconnoissent  ce  qui  est  contenu 
dans  cet  article,  mais  soutiennent  que  conformément  aux  an- 
ciens titres  dud.  Saponcourt  ils  peuvent  tenir  chacun  un  pe- 
tit fourg  dans  leurs  maisons  d'une  aune  de  Provins  en  lon- 
gueur et  largueur  pour  y  pouvoir  cuire  quelques  friandises  et 
pâtes  non  levées  à  peine  de  Tamande  de  soixante  sols  selon 
qu'il  est  porté  dans  lesd.  titres. 

Vingt-cinquième  article. 

Lequel  fourg  s'amodie  par  led.  seigneur  abbé  à  tel  fer- 
mier que  bon  luy  semble  et  doivent  lesd.  hàans  de  tous 
pains  et  pâles  le  vingtième  aud.  seigneur  ou  à  ses  fermiers^  ; 

Lesd.  hâans  reconnoissent  le  contenu  au  put  article. 

Vingt-sixième  article. 

• 

Plus  led.  seigneur  abbé  a  le  droit  de  pouvoir  dresser  et  éri- 
ger un  pressoir  bannal  auquel  tous  les  hâans  dud.  Saponcourt 
sont  tenus  d'y  presser  leurs  vins  et  payer  de  six  pintes  l'une  a 
peine  de  lad.  amande  de  soixante  sols  ; 

Lesd.  hâans  reconnoissent  le  contenu  au  présent  arti- 
cle. 

Vingt-septième  article. 

Compête  et  appartient  encor  aud.  seigneur  abbé  le  droit 
pouvoir  et  authorilé  de  dresser,  ériger  et  faire  construire  un 
moulin  à  vent  à  luy  bannal  riere  le  finage  de  Saponcourt  au- 
quel les  hâans  seroient  pour  lors  tenus  comm'ils  sont  de  por- 
ter moudre  toutes  leurs  graines  aud.  moulin  et  payer  pour  la 
mouture  de  vingt  quatre  l'une  à  peine  de  lamende  de  soixante 
sols  applicable  au  profflt  dud.  Seigneur  ; 

Lesd.  haâns  reconnoissent  le  contenu  en  cet  article. 
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Vingt-huitième  article. 

Plus  led.  seigneur  abbé  a  le  droit,  comme  loi  et  ses  prédé- 
cesseurs Font  eu,  de  touts  temps,  le  pouvoir  faculté  et  ban  de 
vendre  vin  en  leur  seigneurie,  ban  et  fînage  dud.  Saponcourt 
deux  fois  Tan,  a  sçavoir,  le  premier  commenceant  depuis  la 
veille  de  la  résurrection  de  Notre  Seigneur  et  finissant  la 
veille  de  la  Pentecoste  ;  Tautre  saison  commenceant  le  pre- 
mier d'aoust  et  finissant  le  dernier  jour  dud.  mois,  sans 
qu'il  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  des  haâns  dud.  Saponcourt 
de  vendre  vin  dans  lesd.  temps,  à  peine  contre  chaque  con- 
trevenant et  par  chacune  fois  de  l'amende  de  soixante  sols 
es  te  venants  applicable  au  profit  dud.  seigneur  ; 

Lesd.  haâns  reconnoissent  et  confessent  le  contenu  eu  cet 
article. 

Vingt-neuvième  article. 

Plus  led.  seigneur  abbé  a  le  droit  et  pouvoir  de  faire 
dresser  une  garenne  au  lieu  le  plus  commode  au  finage  de 
Saponcourt  de  la  contenance  de  huit  à  dix  journaux  dans 
lequel  lesd.  haàns  ne  pourront  aucunement  faire  champoyer 
leurs  bestiaux  à  peine  de  Tamande  ; 

Lesd.  haâns  et  manans  reconnoissent  que  lorsqu'il  plaira 
aud.  seigneur  abbé  de  faire  dresser  une  garenne  il  pourra  le 
faire,  mais  que  la  place  ou  elle  estoit  anciennement  est  a 
présent  réduitte  en  terre  labourable  et  en  payent  le  cens  et 
la  dixme  comme  des  autres  héritages  dud.  finage  aud.  sei- 


gneur abbé. 


Trentième  article. 


Appartient  et  compète  aud.  seigneur  abbé  une  grande  et 
spacieuse  courvée  de  cinquante  journaux  qu'on  appelloit  au- 
trefois le  bois  du  Broiz  estant  proche  et  à  Pentour  de  la 
grange  ancienne  de  Saponcourt  appartenant  aud.  seigneur 
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abbé  y  compris  les  édifices  de  lad.  grange,  dans  lequel  canton 
lorsqu^jl  estoit  en  bois  lesd.  haâns  et  manans  n*y  pouvoient 
coupper  aucuns  bois  et  n'y  avoient  aucuns  drois  de  cham- 
pois  ; 

Lesd.  baâns  reconnoissent  le  contenu  en  cet  article,  ex- 
cepté que  led.  canton  a  esté  réduit  tant  en  champ  qu'en 
prél  et  enclos,  lesd.  haàns  ont  champoyez  dans  led.  terrain 
sçavoir  dans  les  champs  après  que  les  fruits  sont  levés  et  dans 
les  prels  après  que  les  premier  et  second  sont  levés  et  dans 
l'enclos  ils  n'y  ont  aucuns  drois  de  parcours. 

Trente-unième  article: 

Compète  et  appartient  aud.  seigneur  abbé  une  place  pour 
ériger  une  maison  seigneuriale  contenant  quatre  journaux, 
située  au  bout  dud.  Saponcourt  du  costé  et  au  dessus  de  lad. 
grange,  au  dessous  de  laquelle  et  à  lentour  d'icelle  lui  appar- 
tient un  canton  de  bois  appelle  les  Ombrages  contenant  envi- 
ron trente  journaux  tant  en  bois,  terres  labourables,  prels 
que  verger  qu'il  pourra  limitter  et  fossoyer  quant  bon  luy 
semblera  ; 

Lesd.  habitans  reconnoissent  le  contenu  en  cet  article, 
mais  que  led.  bois  est  réduit  en  terres  labourables  et  en  prels 
appartenant  a  lad.  grange  ;  mais  qu'ils  y  ont  le  droit  de 
champois  comm'ils  ont  dit  dans  l'article  cy-devant. 

Trente-deuxième  article. 

Dans  lesquelles  garennes  bois  des  Ombrages  et  du  Broiz  cy- 
devant  speciflé  lesd.  haâns  et  manans  n'ont  aucuns  drois  de 
de  champois  et  ne  peuvent  y  coupper  aucuns  bois  vifs  ou 
mort  à  peine  d'amande,  interrest  et  dépens  ; 

Lesd.  haâns  et  manans  ont  dit  que  cet  article  estoit  pre* 
venu  de  réponce  par  celles  qu'ils  ont  données  aux  précédents 
articles. 
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Trente-troisième  article. 

Audit  seigneur  abbé  compète  et  appartient  le  droit  autho- 
rité  et  pouvoir  de  commettre  un  sieur  religieux  prestre  ou  tel 
autre  prestre  qu*il  jugera  suffisant  et  capable  pour  la  déserte 
du  bénéfice  curial  dud.  Saponcourt  sans  qu'il  soit  nécessaire 
aud.  sieur  religieux  ou  prestre  commis  d'avoir  d'autres  insti- 
tutions et  expéditions  de  lettres  pour  led.  bénéfice  que  la 
permission  dud.  seigneur  abbé  auquel  lad.  cure  appartient  et 
le  pouvoir  d'en  disposer  comme  dessus,  et  à  celui  qui  est 
nommé  pour  la  déserte  de  lad.  cure  sont  dehûs  touts  les  drois 
curiaux  comme  au  sieur  curé  de  Montigny,  de  Gourgeon  et 
autres  lieux  deppendants  de  lad.  abbaye  de  Gherlieu  / 

Lesd.  habitans  et  manans  reconnoissent  le  contenu  en  cet 
article. 

Trente-quatrième  article. 

Touts  lesbaâns  et  manans  dud.  Saponcourt  ayants  charrue 
et  bestes  trahantes  sont  tenus  de  faire  trois  courvées  par 
chacun  an  aux  saisons  commodes  aud.  sieur  curé  qui  sera 
establi  par  led.  seigneur  abbé  à  la  déserte  de  l'église  dud. 
Saponcourt,  ou  pour  chacune  dlcelles  charrues  la  somme  de 
seize  nicquets  ; 

Lesd.  haâns  reconnoissent  le  contenu  en  cet  article. 

Trente-cinquième  article. 

Sont  tenus  lesd.  haâns  d'user  tant  pour  le  vin  que  pour 
le^  grain  de  la  mesure  de  Gherlieu  marquée  et  armoyée  aux 
armes  de  lad.  abbaye,  mesme  en  payer  les  redevances  et  pres- 
tations seigneuriales  quils  luy  doivent  et  toutes  autres  choses 
à  peine  de  l'amande  de  soixante  sols  estevenans  applicables 
au  proflit  dud.  seigneur  selon  quil  est  observé  par  tous  les 
villages  deppendants  de  lad.  abbaye  ; 
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Lesd.  haâns  etmanans  reconnoissent  le  contenu  au  présent 
article  pour  en  avoir  toujours  usé  du  passé  comm'ils  se  sou- 
mettent encor  de  faire  à  l'avenir. 

Trente-sixième  article. 

Appartient  aud.  seigneur  abbé  une  grange  seigneurialle  au 
dessous  dud.  Saponcourt  laquelle  luy  appartient  en  toute 
propriété  fond  et  justice  haute  moyenne  et  basse  ;  de  laquelle 
grange  deppendent  plusieurs  héritages  préls  et  bois  qui  font 
un  finage  séparé  dud.  Saponcourt  et  partagé  en  trois  pies  qui 
se  labourent  par  les  grangers  ou  admodiateurs  dudit  Sapon- 
court, entre  laquelle  grange  est  encor  un  bâtiment  propre  à 
loger  des  gerbes  fruits  et  bestiaux  desd.  granges. 

Lesd.  haâns  reconnoissent  le  contenu  en  cet  article. 

Trente-septième  article. 

De  laquelle  grange  deppendent  environ  six  vingt  (sic)  jour- 
naux de  terre;  tenus  et  possédés  par  les  amodiateurs  dud.  sei- 
gneur abbé  qui  luy  en  payent  le  rentaire  ;  en  laquelle  grange 
led.  seigneur  abbé  peut  faire  exercer  justice  haute  moyenne 
et  basse,  selon  qu'elle  s'exerçoit  cy-devant,  et  avant  la  con- 
struction dud.  Saponcourt  ; 

Lesd.  haâns  déclarent  et  reconnoissent  le  contenu  en  cet 
article,  mais  qu'au  regard  de  la  justice  ils  disent  qu'elle  est 
jointe  avec  celle  qui  s'exerce  pour  led.  seigneur  abbé  aud. 
Saponcourt,  et  qu'il  leur  est  indiffèrent  de  subir  jugement  en 
l'une  ou  en  l'autre  desd.  justices. 

Trente-huitième  article. 

De  laquelle  grange  deppend  un  prél  sciz  et  scitué  au  finage 
de  Magny,  lieud.  est  préls  Matherey,  contenant  environ  deux 
faulx  entre  le  bois  de  Magny  du  midy,  de  septentrion  et  cou- 
chant Françoise  Bonnot  veuve  de  Jean  Barbier,  et  de  levant 
un  chemin  ;  plus  une  autre  pièce  de  prél  au  finage  dud.  Ma- 
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gny  lieud  dessus  la  Perrière  entre  madame  de  Mont  de  levant 
et  de  midy,  de  couchant  les  haies  du  sieur  Pierre  Jacqueney 
et  de  septentrion  plusieurs  aboutissants  laqueUe  pièce  de  prél 
contient  environ  six  faulx  ; 

Reconnoissent  lesd.  habitans  le  contenu  en  cet  article. 

T^ente-neuvi^me  article. 

S'ensuivent  les  héritages  de  lad  grange,  selon  que  lesd. 
haâns  et  amodiateurs  y  résidents  les  ont  spécifiés  déclarés  et 
peconnus : 

Premièrement,  —  Une  pièce  de  terre  seize  et  scituée  en  la 
pie  des  Betoncours,  contenant  environ  trente  journaux 
entre  le  bois  de  Magny,  le  prél  des  Vernes  et  d'autres  parti- 
culiers du  midy,  de  septentrion  le  chemin  du  Magny,  abou- 
tissant de  levant  sur  le  chemin  tirant  au  grand  bois,  et  de 
couchant  sur  le  prél  Matherey. 

En  la  pie  vers  le  prél  trente  journaux  entre  le  chemin 
du  Magny  du  midy,  de  septentrion  la  pie  des  Hautes  deppen- 
dant  de  lad.  granges,  aboutissant  de  levant  et  de  couchant 
sur  les  autres  héritages  dudit  Seigneur  dans  lequel  canton 
est  compris  le  bois  des  Ombrages  dez  longtemps  réduit  en 
terre  labourables. 

En  la  pie  des  Antes  trente  journaux  en  deux  pièces  scavoir 
aux  hautes  vingt-deux  journaux  et  sur  Louvremont  tout 
joignant  huit  journaux,  les  vingt-deux  journaux  confinés 
entre  les  terres  dud.  Seigneur  Abbé  du  midy,  de  couchant 
et  de  septentrion  le  chemin  appelé  la  Voye  de  Jussey  et  de 
levant  le  chemin  tirant  à  Ormoy,  et  celuy  de  huit  journaux 
aboutissant  de  couchant  sur  ledit  chemin  d'Ormoy,  et  de 
levant  une  partie  sur  Charle  Pactet  et  sur  le  Champ  des 
Ombrages  dud.   Seigneur  de  septentrion   le  Louvremont. 

Une  pièce  de  prel  contenant  environ  six  faulx  scituée  sous 
lad.  grange,  entourée  de  toutes  parts  des  terres  labourables 
dudit  Seigneur. 
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Au-dessus  de  laquelle  grange  est  un  bois  appelé  le  bois  du 
Gloz  dans  lequel  sont  compris  les  quatres  journaux  réservés 
par  les  Seigneurs  Abbés  pour  dresser  et  ériger  une  maison 
seigneurialle. 

Plus  une  autre  pièce  de  terre  contenant  environ  six  jour- 
naux lieud  es  planches  de  Saint-Bernard,  entre  deux  chemins 
de  levant  et  de  midy,  et  de  septentrion  plusieurs  particuliers  ; 

Plus  en  la  Valotte  environ  huit  journaux,  entre  le  Louvre- 
mont  du  levant,  de  couchant  le  finage  d'Ormoy,  de  midy  le 
chemin  de  la  voye  de  Jussey,  et  de  septentrion  plusieurs 
aboutissants  dans  lequel  héritage  il  y  a  environ  une  demie 
faulx  de  prél. 

Aux  Ombrages  environ  huit  journaux  entre  plusieurs 
aboutissans  dessus  de  midy,  de  septentrion  les  haies  d*Henri 
Mougin,  aboutissant  de  levant  sur  plusieurs  particuliers  et 
de  couchant  sur  les  terres  dud.  Seigneur. 

Quarentième  article. 

Plus  reconnoissentlesd.  habitants  que  compëte  et  appar- 
tient un  meix  appartenant  à  la  cure  de  Saponcourt  scitué 
derrière  l'Église  contenant  environ  un  journal,  dans  lequel 
terrain  le  sieur  curé  ou  religieux  dud.  Saponcourt  faisoit  sa 
demeure  et  où  il  y  a  encor  une  espèce  de  petite  maison  avec 
une  vieille  tour  sans  couvert  ny  charpente,  la  totalité  dud 
terrain  entre  le  chemin  de  Clairefontaine  de  midy,  de  septen- 
trion les  haies  de  Claude  Estienne  Genin  aboutissant  de  le- 
vant sur  les  terres  arbles  et  de  couchant  sur  le  chemin  entre 
lad.  cure  et  le  cimetière. 

Deppend  aussy  de  lad.  cure  un  champ  d'environ  deux 
journaux  scitué  auprès  du  chemin  allant  à  Ormoy  que  Ton 
appelle  communément  le  champ  de  la  cure  touchant  de 
levant  midy  et  septentrion  les  chemins  d'Ormoy  et  de 
Jussey  et  de  couchant  Françoise  Bonnot  veuve  de  Jean 
Barbier. 
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Un  autre  champ  de  la  contenance  d'environ  deux  journaux 
et  demy  lieud  au  champ  de  Lhermitage  appelé  le  champ  de 
la  cure  entre  le  chemin  tirant  à  la  Grange  Rouge  de  levant, 
de  couchant  Louis  Paulin,  aboutissant  de  midy  sur  plusieurs 
particuliers  et  de  septentrion  sur  Françoise  Bonnot  veuve  de 
Jean  Barbier. 

Une  autre  pièce  de  terre  de  la  contenance  d'un  journal  et 
demy,  au-dessus  de  la  Chapelle  entre  les  haies  de  Claude 
Ëstienne  Genin  de  levant,  de  couchant  le  grand  chemin 
tirant  à  Yenisey,  aboutissant  de  midy  sur  les  haies  dud.  Genin 
et  de  septentrion  sur  des  terres  appelées  le  Jardin  du  Petit 
Bois. 

Quarente-unième  article. 

Les  habitans  et  manans  dudit  Saponcourt  ensuite  des 
lettres  d'assensissement  du  vingt-trois  avril  mil  cinq  cent 
quarente-un  et  de  la  reconnoissance  générale  des  quinze  et 
seize  feuvrier  mil  six  cent  douze  passée  par  devant  Clerget, 
notaire,  sont  obligés  à  l'entière  observance  de  toutes  les 
choses  par  eux  reconnues  dans  le  présent  acte  comme  par 
force  de  choses  jugées  du  consentement  de  toutes  parties  sans 
qu'il  leur  soit  permis  d'intenter  procès  à  ce  sujet  soit  en 
demandant  ou  en  deffendant  possessoirement  ou  pétitoire- 
ment  à  peine  pour  la  première  fois;  contre  chaque  contre- 
venant d'être  amande  au  proffit  dud.  Seigneur  Abbé  et  de 
l'Église  dud.  Saponcourt  de  dix  livres,  pour  la  seconde  fois 
vingt  livres,  pour  la  troisième  .  fois  trente  livres  et  pour  la 
quatrième  fois  sur  les  peines  portées  à  l'ancien  assenssis- 
sement  ; 

Les  haâns  et  manans  reconnoissent  tout  le  contenu  aud. 
article  suivant  qu'il  est  porté  aud.  ancien  assenssissement 
auquel  ils  se  réfèrent. 

Touttes  lesquelles  déclarations  et  reconnoissances  cy- 
devant  mentionnées  ont  esté  faittes  par  lesd.  haâns  et 
manans  de  Saponcourt  suivant  qu'elles  sont  insérées  au  bas 
de  chaque  article,  desquels  lecture  leurs  ayant  été  faitte 
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hautement  et  intelligiblement  par  moy  led.  commissaire, 
lesd.  habitans  et  manans  assemblés  en  corps  de  commu- 
nauté comm'il  est  dit  cy-devant,  ont  unanimement  déclaré 
que  leurs  réponces  contenoient  vérité,  et  qu'ils  y  persistoient, 
ce  qui  a  esté  stipulé  et  accepté  par  led.  Claude  Payen  pour 
et  au  nom  dud.  Seigneur  Abbé  de  Cherlieu  ;  avec  protesta- 
tion qu'il  a  faite,  de  faire  convenir  en  justice  lesd.  haâns 
pour  ce  qu'ils  n'ont  pas  reconnu  comm'ils  estoient  obligés 
de  le  faire  suivant  les  assensissements  et  terrier  dud.  Sei- 
gneur Abbé  et  autres  titres  et  de  faire  adjouter  à  la  présente 
reconnoissance  ce  qui  pourroit  être  obmis  à  son  préjudice  ; 
et  lesd.  haâns  et  manans  dud.  Saponcourt  au  contraire  ont 
soutenu  «qu'ils  n'estoient  obligés  de  faire  d'autres  recon- 
noissances  aud.  Seigneur  Abbé  que  celles  qu'ils  ont  faites  à 
chaque  article  de  la  manière  qu'elles  sont  énoncées  aux 
présentes  pour  l'entière  observance  et  exécutions  desd. 
reconnoissances  par  eux  faittes  et  pour  sûreté  du  payement 
des  drois  charges,  cens,  prestations  servitudes,  tailles 
dixmes,  et  redevances,  lesd.  haâns  et  manans  dud.  Sapon- 
court, ont  obligé  tous  et  généralement  un  chacun  ^eurs  biens 
meubles  et  immeubles  pnts  et  advenir  sous  le  scel  et  privi- 
lège de  sa  Majesté  cy  quis  en  renonceant  à  toutes  exceptions 
aux  pntes  contraires.  Fait,  lu  et  passé  sur  la  place  publique 
dud.  Saponcourt  led.  jour  troisième  aoust  mil  sept  cent 
vingt-deux,  par  devant  led.  Vorget,  notaire  royal  commis- 
saire celte  part,  en  présence  de  Claude  François  Faveret  de 
Montigny  et  de  Claude  Bague  de  Raincourt  tous  deux  demts 
à  Cherlieu,  praticiens  rencontrés  audit  Saponcourt  tesmoins 
requis  et  soussignés  avec  led.  Payen  et  ceux  des  haâns  le 
scachant  faire,  les  autres  illettrés  de  ce  enquis  ;  signé  a  la 
minutte  C.  Payen,  J.  Bague,  J.  Aupin,  G.  Fort,  Charles 
Pacte t,  Jean  Thiebaud,  A.  Greuillet,  M.  Genin,  Thiéb^aud 
Henry,  D.  Destriez,  A.  Saquard,C.  Bague,  Faveret,  et  comme 
notaire  et  commissaire  J.  Vorget.  Controllé  a  Chauvirey  le 
seize  aoust  1722,  vol.  2,  fol.  74  verso,  art.  1034,  receu  six 
livres,  signé  S.  Audot, 

J.  VORGBT. 
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VI 

Délibération  des  habitants  de  Montigny-les-Gherlieu  au  styet  du  proje 
d'affranchissement  de  la  mainmorte  (1777).  (Archives  communales  de 
Montigny-les-Gherlieu.) 


L'an le sur  la  place   publique  de 

Monligny-les-Cherlieu,  par  devant  le  notaire  royal  soussigné 
et  en  présence  de  témoins  en  bas  nommés  sont  comparus  les 
habitants  et  communauté  dudit  Montigny  assemblés  au  son 

de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  par  le  fait  de , 

auxquels  leurs  échevins  en  exercice  ayant  faict  lecture  d'une 
lettre  que  M.  de  Saînt-Ferjeux  subdélégué  de  rintendance  à 
Vesoul  leur  a  adressée  le  onze  du  courant,  par  laquelle  il  leur 
mande  que  M.  l'intendant  vient  de  renvoyer  à  son  avis  une 
requête  présentée  au  conseil  et  à  sa  Majesté  sous  le  nom  de  la 
communauté  dudit  Montigny  et  sous  celui  des  sieurs  Abbé, 
Prieur  et  Religieux  de  l'Abbaye  de  Gherlieux,  Seigneurs  du- 
dit lieu,  tendante  à  l'homologation  d'une  transaction  passée 
le  16  novembre  1776  entre  ladite  communauté  etlesdits  sieurs 
Prieur  et  Religieux,  rattifiée  par  ledit  Abbé  commendataire, 
avec  réserve  contre  lesdits  Prieur  et  Religieux  le  24  avril 
1777,  et  déclarée  nulle  le  21  juin  de  la  même  année  par 
M.  l'Abbé  de  Glairvaux;  que,  quoique  cet  acte  qui  tend  à  la 
libération  de  la  communauté  méritât  toutes  sortes  d'égards, 
les  contradictions  que  présenloient  les  circonstances, l'ancien- 
neté de  sa  date  lui  avoient  paru  des  raisons  suffisantes  pour 
consulter  de  nouveau  la  communauté  sur  le  fond  de  cette 
affaire,  il  ordonnoit  en  conséquence  aux  échevins  en  exercice 
d'assembler  à  la  réception  de  sa  lettre  tous  les  habitans  qui 
composent  la  communauté  de  Montigny  pour  savoir  d'eux 
leur  façon  de  penser  sur  l'homologation  demandée  :  ce  qui 
ayant  été  fait,  lesdits  assemblés  ayant  délibéré  sur  l'objet  dont 
il  s'agit,  ont  tous  déclaré  d'une  voix  unanime  qu'ils  étoient 
vraiment  surpris  que  les  sieurs  Abbé,  Prieur  et  Religieux  de 
Gherlieu  ajant  osé  demander  au  conseil  de  sa  Majesté  sous 
le  nom  de  la  communauté  de  Montigny  l'homologation  de  la 
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prétendue  transaction  dont  il  s'agit,  que  ces  derniers  ne  peu- 
vent ignorer  que  ladite  communauté  n'a  pas  pu,  ni  dû  regar- 
der cet  acte  obligatoire  pour  elle,  soit  parce  qu'il  n'est  l'ou- 
vrage que  d'une  très  petite  partie  des  habitans  liés  pour  la 
plus  part  par  l'intérêt  ou  par  la  crainte  avec  les  religieux  de 
Gherlieu,  soit  parce  qu'il  renferme  des  clauses  infiniment  trop 
onéreuses  à  leur  communauté,  en  ce  qu'indépendamment  de 
ce  que  pour  la  libérer  d'une  servitude  de  mainmorte  dont  le  ^ 
revenu  annuel  pour  les  religieux  de  Gherlieu  n'excède  peut- 
être  pas  200  livres  annuellement  et  dans  la  vue  de  la  délivrer 
d'une  demande  en  triage  dont  l'événement  ne  peut  être  dou- 
teux par  la  communauté;  on  ne  se  contente  pas  de  lui  faire 
céder  la  tondaison  d'un  restant  de  réserve  dont  la  valeur 
réelle  est  de  plus  de  soixante-dix  mille  livres,  puisqu'elle  est 
composée  de  cent  quarante  arpents  qui  valent  environ  500  fr. 
chacun  ;  on  lui  fait  aliéner  à  perpétuité  douze  faulx  de  prés 
qui  font  un  autre  objet  de  plus  de  douze  mille  livres,  et  qui, 
avec  quatre  petits  pâtis,  forment  l'unique  revenu  de  la  com- 
munauté ;  soit  enfin  parce  que  cette  transaction  a  été  déclarée 
nulle  en   c6  qui  concerne  lesdits  Prieur  et  Religieux    par 
M.  l'Abbé  de  Clairvaux  le  21  juin  1777,  et  que  les  Religieux 
ayant  eux-mêmes  fait  signifier  à  la  communauté  de  Monti- 
gny  par  acte  de  l'huissier  Guy  art  du  premier  juillet  suivant, 
souscrit  de  plusieurs  d'entre  eux,  l'acte  qui  prononçoit  cette 
nullité  et  ayant  déclaré  qu'ils  y  adhéroient,  déclaration  que 
lesdits  habitans  acceptent,  on  ne  peut  plus  regarder  cette 
transaction  comme  un  acte  capable  d'opérer  aucun  effet  et  de 
recevoir  le  sceau  de  l'homologation  ;  que  la  requête  présentée 
à  cet  effet  ne  peut  donc  mériter  aucun  égard  d'abord  en  ce 
qui  concerne  la  communauté  de  Montigny,  puisque  le  préten- 
du traité  dont  elle  est  l'objet  ne  subsiste  plus,  qu'elle  n'a  ja- 
mais donné  charge  aux  Prieur  et  Religieux  de  Gherlieu  d'en 
solliciter  l'approbation,  et  que  quand  M.  l'Abbé  de  Glairvaux 
nePauroit  pas  annulé  lui-même,  la  communauté  ressentiroit 
une  lésion  trop  considérable  pour  ne  pas  en  demander  elle- 
même  la  nullité  ;  qu'en  ce  qui  concerne  lesdits  Religieux  il  est 
singulier  qu'après  avoir  signifié  eux-mêmes  le  dissentiment 
de  leur  supérieur  majeur,  après  avoir  déclaré  par  acte  qu'ils 
regardoient  cette  prétendue  transaction  comme  une  pièce 
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nulle,  revendiqué  les  prétendus  droits  qu'ils  y  avoient  cédés 
et  s'être  réservé  expressément  le  droit  de  poursuivre  la  de- 
mande en  triage  sur  laquelle  on  avoit  traité,  il  est  singulier, 
dit-on,  de  les  voir  revenir  contre  leurs  pas  et  mépriser 
les  défenses  que  leur  a  faites  leur  supérieur  majeur  de  pas- 
ser outre  à  Texécution  de  celte  transaction  et  d*en  solliciter 
Texécution. 

Lesdits  habitants  observeront  cependant  qu'ils  sont  bien 
loin  de  se  refuser  à  un  arrangement  qui  les  délivreroil  de  la 
servitude  de  mainmorte  et  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes 
de  sa  Majesté  dans  son  dernier  édit;  ils  y  donneront  volon- 
tiers les  mains  pourvu  que  ce  soit  h  prix  d'argent  seulement 
et  sans  aucune  aliénation  de  leurs  fonds  ;  ils  ont  déjà  môme 
fait  des  offres  qui  leur  paroissent  raisonnables,  et  si  elles 
n*ont  pas  été  acceptées  par  les  religieux  de  Cherlieu,  ce  n'a  pu 
être  que  dans  Tespérance  d'obtenir  infiniment  au  dessus,  en 
procurant  s'ils  pouvoient  y  parvenir  l'homologation  de  la  pré- 
tendue transaction  en  question.  A  l'égard  de  la  demande  en 
triage,  la  communauté  ne  pense  pas  que  le  reçu  en  soit  si 
certain  pour  les  sieurs  Prieur  et  religieux  de  Cherlieu  qu'elle 
doive  sacrifier  quelque  chose  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs 
poursuites  ;  elle  a  lieu  au  contraire  de  regarder  cette  action 
comme  très  téméraire,  et  elle  espère  que  ces  religieux  n'en 
tireront  pas  tout  l'avantage  auquel  ils  s'attendent.  Les  circon- 
stances exigeant  que  la  communauté  prenne  des  moyens  vi- 
goureux pour  prévenir  la  perte  immense  qu'elle  ressentiroit 
de  l'exécution  de  la  prétendue  transaction  dont  il  s'agit  et  se 
défendre  de  la  demande  en  triage  formée  contre   elle,  en 
concourant  cependant  de  tout  son  pouvoir  aux  vues  bienfai- 
santes de  sa  Majesté  pour  la  libération  de  ses  sujets  de  la  ma- 
cule de  mainmorte,  lesdits  habitants  assemblés  en  corps  de 
communauté  ont  cru  devoir  consigner  leurs  intentions  dans 
le  présent  acte,  et  pour  y  donner  effet  ils  ont  nommé,  établi, 
créé  et  constitué  leurs  procureurs  spéciaux  les  personnes 
de  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  en  leur 

nom  :  !•  de  présenter  requête  au  conseil  de  sa  Majesté  s'il  est 
besoin  pour  désavouer  celle  qui  a  été  présentée  sous  leur  nom 
pourdemander,concurremment  a  veclesdits  sieurs  Abbé,  Prieur 
et  Religieux,  l'homologation  et  l'exécution  de  la  prétendue 
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transactix)n  dont  il  s*agit,  en  solliciter  au  contraire  l'anéantis- 
sement comme  d'un  acte  infiniment  onéreux  à  la  commune  et 
déjà  annulé  parle  consentement  respectif  des  parties  intéres- 
sées, faire  usage  pour  cet  effet  de  tous  les  moyens  détaillés  au 
présent  acte  et  de  tous  autres  que  les  circonstances  autorise- 
ront ;  2*  de  défendre  au  nom  de  la  communauté  contre  la  de- 
mande en  triage  desdils  Prieur  et  Religieux  par  tous  les 
moyens  de  {ait  et  de  droit  qu'elle  peut  avoir  dans  sa  faveur , 
donner  suite  à  Tinstance  que  ceux-ci  leur  ont  intentée  à  ce  su- 
jet, la  suivre  suivant  les  derniers  errements,  sur  Tavis  cepen- 
dant de  professeurs  ou  d'anciens  avocats  au  parlement,  et 
faire  à  cette  occasion  tout  ce  qu'ils  croiront  convenable  pour 
rintérêt  de  la  communauté  jusqu'à  sentence  et  arrêt  définitif 
et  entière  exécution,  à  charge  à  eux  de  se  faire  autoriser  du 
Seigneur  intendant  pour  la  poursuite  dudit  procès  s'il  est  né- 
cessaire ;  3^  de  traiter  à  Tamiable  à  prix  d'argent  aveclesdits 
sieur  Abbé,  Prieur  et  Religieux  de  la  manière  la  plus  solide 
et  la  plus  avantageuse  que  faire  se  pourra  pour  la  communauté 
de  Montigny  de  la  macule  de  mainmorte,  régler  la  somme  et 
le  terme  des  paiements,  à  charge  cependant  d'en  rapporter 
Tacte  à  la  communauté  pour  l'approuver  si  elle  le  trouve  con- 
venable, solliciter  au  conseil  la  vente  du  restant  de  la  réserve 
desdits  habitans  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en 
premier  lieu  au  payement  du  prix  dudit  affranchissement  s'il 
y  a  lieu,  et  le  surplus  aux  dépens  mentionnés  dans  la  déli- 
bération qu'ils  ont  déjà  prise  pour  demander  cette  vente, 
même  de  la  solliciter  pour  cet  objet  seul  et  pour  les  autres 
besoins  urgens  de  la  commune  dans  le  cas  il  ne  pourroient 
parvenir  à  faire  un  traité  au  sujet  dudit  affranchissement  ;  faire 
au  surplus  par  les  procureuts  constitués  à  raison  de  ce  que 
dessus,  circonstances  et  dépendances,  tout  ce  qui  sera  trou- 
vé convenir  pour  l'avantage  de  la  commune,  fournir  tous 
consentements,  les  effectuer  ou  révoquer,  accepter  ceux  qui 
pourroient  être  donnés  purement  et  simplement  ou  sous  les 
modifications  qui  seront  jugées  convenables,  constituer  pro- 
cureurs en  cause,  les  révoquer,  en  substituer  d'autres,  élire 
avocats,  écrire,  produire  et  contredire,  traiter  et  transiger 
sur  les  objets  avant  dits  ou  partie  d'iceux,  substituer  si  le 
cas  le  requiert  en  tout  ou  partie  des  présens,  pouvoir,  en  un 
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mot,  faire  à  raison  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  circonstan- 
ces et  dépendances  tout  ce  qui  sera  trouvé  le  plus  convenable 
quoique  non  exprimé  aux  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  mandat  plus  spécifique,  sous  promesse  de  la  part  desdits 
habitans  d'avoir  le  gré  de  leurs  dits  procuceurs  constitués 
pour  agréable  et  de  les  relever  de  toutes  charges  ;  auquel 
effet  ils  ont  obligé  et  hypothéqué  les  biens  fonds  et  revenus 
communaux  etc.,  observant  et  comparant  que  s'ils  ne  sont 
pas  en  plus  grand  nombre  c'est  qu'un  grand  nombre  des 
habitans  sont  occupés  comme  ouvriers  et  manouvriers  à  la 
bâtisse  que  lesdits  Religieux  de  Cherlieu  font  depuis  quelques 
années  de  leur  abbaye  et  ont  capté  lés  suffrages  de  cette  par- 
tie d'habitans  au  nombre  de  plus  de  50. 


VII 

Ordonnance  de  l'Intendant  pour  l'estimation  de  la  valeur 
en  argent  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  possédée  à 
Cendrecourt  par  messire  Mathieu-Jacques  de  Yermont,  lec- 
teur de  la  Reine,  en  qualité  d'abbé  de  Cherlieu  et  d'une  pièce 
de  terre  qui  doit  être  échangée  par  les  habitants  contre  une 
autre  appartenant  àl' abbaye  pour  l'affranchissement  de  la  dite 
mainmorte  (7  octobre  178i). 

(Archives  de  la  Haute-Saàne.  C.  256.) 

Sur  une  requête  présentée  à  M.  l'Intendant  de  la  pari  de 
de  Messire  Mathieu-Jacques  de  Vermont,  lecteur  de  la  Reine, 
abbé  de  Tabbaye  royale  de  Cherlieu,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  aux  habitans  de  Cendrecourt  de  lui  céder  partie  de 
leur  terrain  communal  en  friche  sur  la  longueur  de  60  per- 
ches à  prendre  au  joignant  de  la  prairie  de  ce  lieu  et  vis  à  vis 
le  moulin  de  Betaucourt,  contre  pareille  quantité  de  terrain 
communal  en  nature  de  pré  ou  Taffranchissement  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle  des  fonds  et  sujets  dépendants 
de  sa  directe,  ordonnance  est  intervenue  en  ces  termes  : 

Vu  la  présente  requête  et  le  plan  y  énoncé  joint,  Tordon- 
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nance  du  sieur  de  Saint-Perjeux,  notre  subdélégué  à  Vesoul 
du  20  juillet  dernier  mise  en  marge,  la  sigiiirfîcation  qui  en  a 
été  faite  aux  habitans  et  comiiiunauté   de  Gendrecourt   le 
26  du  même  mois,  le  procèi-verbal  de  leurs  dires  et  excep- 
tions du  3  août  suivant  et  la  grosse  de  leur  délibération  du 
29  dudit  mois  de  juillet  jointe  au  procès-verbal,  les  réponses 
des  suppliants  du  même  jour  insérées  au  pied  d'icelui,  autre 
ordonnance  dudit  sieur  notre  subdélégué  dudit  jour  3  août 
la  sîgniffication  qui  en  a  été  faite  auxdits  habitans  le  11  du 
môme  mois,  leur  délibération  du  lendemain,  nouveau  procès- 
verbal  de  leurs  dires  du  16  dudit  mois,  autre  délibération 
desdits  habitans  de  Gendrecourt  du  20  du  même  mois  à  la 
suite  de  laquelle  est  transcrite  une  consultation  des  sieurs 
Quirot  et  Lombard  du  28  juillet  dernier,  nouveau  procès-ver- 
bal des  dires  de  ces  habitans  du  24  août  suivant,  une  requête 
à  nous  présentée  de  la  part  du  suppliant  par  laquelle  il  a  con- 
clu à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  donner  acte  de  l'emploi  du  con- 
tenu en  icelle  et  de  la  consultation  y  énoncée  et  jointe,  de  ce 
qu'il  persiste  à  ses  fins  et  de  ce  qu'il  conclut  subsidiairement 
à  ce  qu'avant  faire  droit  il  soit  ordonné  que  par  experts  dout 
les  parties  conviendront  à  l'amiable  pardevant  le  sieur  notre 
subdélégué  à  Vesoul,  ou  qui  à  ce  défaut  seront  par  lui  nom- 
més d'office  à  la  forme  de  l'ordonnance,  reconnoissance  et 
estimation  seront  faites  de  la  portion  de  communal  dont  il 
s'agit  en  contenance  de  15  quartes  de  terre  désignée  audit  plan 
par  la  lettre  H  lequel  leur  sera  représenté,  et  des  quatre  fau- 
chées de  pré  dépendantes   de  son  bénéfice  que  le  suppliant 
leur  a  offertes  en  contréchange  de  ladite  portion  de  commu- 
nal, à  prendre  dans  la  prairie  de  Miévillers,  au  joignant  de 
•celle  de  Gendrecourt  que  lesdits   experts  procéderont  de 
même  à  l'estimation  de  la  valeur  de  la  directe  en  mainmorte 
que  le  suppliant  possède  audit  Gendrecourt,  en  qualité  d'abbé 
de  Gherlieu,  laquelle  s'estend  sur  la  quantité  de  928  quartes 
de  terres  labourables,  neuf  maisons  situées  à  Gendrecourt, 
deux  faulx  et  demie  de  pré,  et  six  ouvrées  de  vignes,  à  l'effet 
-de  quoy  le  suppliant  leur  remettra  le  volume  des  reconnois- 
sances  générales  et  particulières  qui  constatent  la  dite  di- 
recte, qu'ils  estimeront  la  valeur  en  argent  de  tout  ce  que 
^dessus  de  même  que  celle  de  la  libération  des  droits  de  rete- 
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nue  et  de  dissenlimenl  attachés  à  la  dite  directe,  pour  le  dit 
procès-verbal  de  reconnoissance  et  estimation  à  nous  rap- 
portée, être  ordonné  ce  qu*il  appartiendra,  dépens  en  ce  cas 
réservés.  La  signiffication  qui  a  été  faite  de  la  dite  requête  au 
procureur  Rebillet  constitué  par  lesdits  habitants  de  Cendre, 
drecourt  le  4  novembre  de  la  présente  année  avec  offre  de 
communication  de  la  consultation  ci-après  mentionnée,  et 
réquisition  de  procéder  sur  ladite  requête  dans  le  délai  de 
huitaine,  faute  de  quoi  le  suppliant  protestoit  de  faire  rendre 
ordonnance  dans  l'état  actuel  du  procès  ;  une  consultation 
du  sieur  Seguin,  professeur  en  droit,  Véreux,  Rainguel  et 
Blanc,  avocats  au  parlement  du  31  août  dernier,  donnée  à  vue 
des  pièces  de  la  présente  instance  et  des  moyens  de  toutes 
parties,  les  réponses  desdits  habitans  de  Gendrecourt  etTavis 
du  sieur  de  Saint-Ferjeux  notre  subdélégué  à  Vesoul. 
Tout  considéré  : 

Nous  Intendant  avant  faire  droit,  ordonnons  que  par  ex- 
perts dont  les  parties  conviendront  à  Tamiable  pardevant  le 
sieur  de  Saint-Ferjeux,  notre  subdélégué  à  Vesoul  ou  qui  à 
ce  défaut  seront  par  lui  nommés  d'office  à  la  forme  de  l'or- 
donnance et  qui  prêteront  entre  ses  mains  le  serment  requis, 
visite,  reconnoissance  et  estimation  seront  faites  de  la  valeur 
en  argent  de  ladite  portion  de  communal  dont  il  s'agit  en 
contenance  de  quinze  quartes  demandée  en  échange  par  le 
suppliant  et  désignée  par  la  lettre  H  sur  le  plan  local  par  lui 
produit  et  qui  demeurera  annexé  à  notre  présente  ordon- 
nance ainsi  que  des  quatre  fauchées  de  pré  par  lui  offertes 
encontréchange  dans  la  prairie  de  Miévillers  au  joignant  de 
celle  de  Gendrecourt,  que  lesdits  experts  procéderont  en 
même  temps  à  une  estimation  séparée  delà  valeur  en  argent 
de  l'affranchissement  de  la  macule  de  mainmorte  réelle  et 
personnelle  des  hommes  et  sujets,  meix,  maisons,  jardins, 
vergers  et  dépendances,  champs,  prels,  vignes  et  de  tous  au- 
tres héritages  généralement  quelconques  dépendans  de  la  di- 
recte en  mainmorte  que  le  suppliant  possède  en  sa  qualité 
d'abbé  commandataire  de  Tabbaye  de  Gherlieu  audit  Gendre- 
court ainsi  que  des  droits  de  retenue  et  de  dissentiment  y 
attachés  à  Teffet  de  quoi  le  suppliant  sera  tenu  de  leur  remet- 
tre les  reconnoissances  générales  et  particulières  et  tous  au- 
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très  titres  qui  constituent  et  établissent  ladite  direction  de  son 
étendue.  De  tout  quoilesdits  experts,  qui  auront  attention  de 
distinguer  dans  cette  dernière  estimation  la  valeur  de  la  ré- 
serve que  se  fait  le  suppliant  de  ces  droits  à  exercer  en  vertu 
de  ladite  directe  sur  la  succession  de  la  femme  du  nommé 
Fougère,  dresseront  procès-verbal  qu'ils  déposeront  au  greffe 
de  la  subdélégation  de  Vesoul,  pour  icelui  à  nous  rapporté 
être  ordonné  ce  que  nous  trouverons  au  cas  appartenir. 

Fait  ce  7  octobre  1781. 

Signé  :  Lacoré. 


Vlil 

Affranchissement  du  village  de  Cornot,  (6  février  1783).  (Extrait  des  mi- 
nutes du  secrétariat  du  district  de  Jussey.  Archives  de  la  Haute-Saône 
(série  Q.  §  2.  Liasse  2). 

L*an  mil  sept-cent-quatre-vingt-trois  le  six  feuvrier  en 
notre  hôtel  à  Vesoul  et  pardevant  nous  Gabriel-Joseph 
Dubourg,  écuyer  seigneur  de  St-  Ferjeux,  subdélégué  de 
rintendance  de  Franche-Comté  au  bailliage  de  ladite  ville 
ayant  avec  nous  Jean-Etienne  Morlot,  notre  greffier  ordinaire, 
sont  comparus  Pierre-François  Mairot  et  Nicolas  Grostéte, 
éehevins  en  exercice  à  Cornot,  Claude-François  Goillot,  Pierre 
Hodille,  Claude  FlajoUot,  Pierre  Courbot,  Joseph  Aillet, 
Sébastien- Gabriel  Baudey,  principaux  habitans  du  lieu,  les- 
quels nous  ont  dit  que  les  marques  de  bienfaisance  que  M.  de 
Vermont,  abbé  commandataire  de  Tabbaye  de  Gherlieu  a  don- 
nées depuis  sa  nomination  à  cette  abbaye  à  différents  sujets 
des  terres  qui  en  dépendent  ont  fait  espérer  à  leur  commu- 
nauté que  ce  seigneur  voudroit  bien  la  traiter  favorablement 
sur  Tabolition  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  dont  les 
personnes  desdits  habitans,  leurs  meix,  maisons,  jardins, 
vergers,  chenevières,  leurs  communaux,  bois,  champs,  prels, 
vignes,  et  généralement  tout  leur  territoire  sont  affectés  en- 
vers la  seigneurie  dudit  Cornot,  dépendante  de  ladite  abbaye 
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et  dans  celte  confiance,  ils  lui  ont  fait  proposer  de  les  affran- 
chir moyennant  entre  autres  conditions  la  cession  à  son  pro- 
fit du  recépage  du  quart  de  réserve  de  leurs  bois  et  de  partie 
des  arbres  anciens  qui  y  ont  été  réservés  lors  de  la  vente  qui 
a  été  faite  en  1761,  que  ce  seigneur  a  bien  voulu  leur  donner 
une  preuve  de  son  affection  et  du  désir  qu'il  a  de  se  rendre 
aux  vues  bienfaisantes  de  sa  Majesté  annoncées  pjir  son  édit 
du  mois  d'août  1779  en  acceptant  leurs  propositions,  qu'ils  ont 
en  conséquence  nommé  les  échevins  et  les  particuliers  dudit 
Cornot  et  comparans  par  acte    reçu  de  Bouchot  notaire  le 
neuf  janvier  dernier,  controUé  à  Morey  le  quatorze  du  même 
mois,  pour  traiter  en  leur  nom  par-devant  nous  avec  ledit 
seigneur  du  rachat  de  ladite  macule  de  mainmorte  réelle  et 
personnelle  conformément  aux  clauses  charges  et  conditions 
mentionnées  audit  acte  dont  la  grosse  en  forme  ici  repré- 
sentée et  lue  demeurera  annexée  à  la  minulte  des  présentes 
et  l'ont  invité  à  se  rencontrer  ces  présents  jours  et  lieux  par- 
devant  nous  pour  consommer  lediL  affranchissement  auquel 
les  parties  donnant  respectivement  exécution,  sont  comparus 
devant  nous  lesdits  habitans  et  communauté  de  Cornot  par  le 
fait  des  échevins  et  particuliers  susnommés  leurs  fondés  de 
pouvoir  par  l'acte  ci-dessus  rappelé  et  messire  Mathieu  de 
Vermont,  abbé  commandataire  de  l'abbaye  royalle  de  Cher- 
lieu  et  en  cette  qualité  seigneur  haut  justicier  dudit  Cornot 
par  le  fait  du  sieur  Claude-François  Belin,  notaire  royal  de- 
meurant à  Cherlieu,  son  procureur  général  et  même  spé- 
cial pour  l'effet  des  présentes  par  acte  reçu  de  Detroye  notaire 
à  Jussey  le  cinq  avril  de  l'an  dernier  controUé  en  laditte  ville 
le  quinze  du  même  mois  dont  la  grosse  en  forme  ici  repré- 
sentée et  lue  demeurera  également  ici  jointe  et  annexée  les- 
quelles parties  étant  entrées  de  nouveau  comme  elles  compa- 
rent, et  conférant  par  devant  nous  sur  l'objet  dudit  affran- 
chissement sont  convenues  et  tombées  d'accord  de  ce  qui 
suit  dont  elles  nous  ont  prié  de  dresser  procès- verbal. 

i^  Mondit  sieur  de  Yermont  affranchit  en  la  qualité  qu'il 
agit  par  les  présentes  dès  ce  moment  et  pour  jamais  de  la 
macule  de  mainmorte  personnelle  tous  les  habitans  etmanans 
du  village  de  Cornot  et  Moulin  ainsi  que  leurs  hoirs  et 
enfants  nés  et  ànattre  et  toute  postérité  avenir  desdits  habi- 
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tans  et  manans  même  les  non  résidents  originaires  dudit  lieu 
ou  issus  d'originaire  de  manière  que  lesdits  habitans  et  ma- 
nans et  les  non  résidents  originaires  ou  issus  d'originaires 
ou  tous  autres  qui  auraient  pu  y  contracter  la  mainmorte  et 
leurs  enfants  et  postérité  nés  et  à  naître  seront  francs  et  libres 
de  ladite  macule  de  mainmorte  personnelle  et  jouiront  quant 
à  leurs  personnes  de  la  môme  franchise  et  liberté  que  tous 
francs  sujets  du  Roy  et  telle  qu'elle  est  acquise  aux  bourgeois 
de  Dôle,  Salins,  Vesoul  et  autres  villes  de  la  Province;  affran- 
chit de  plus  ledit  seigneur  de  toute  mainmorte  réelle  les 
champs,    prels,    vignes,   communaux,     bois,    meix,    mai- 
sons, moulin,  jardins,  vergers,  chenevières  et  généralement 
tous  les  fonds  et  héritages  de  quelque  nature  ils  puissent 
être,  assis  et  situés  dans  et  par  toute  l'étendue  des  villages  et 
territoire  dudit  Gornot,  sauf  ceux  tenus  par  la  D®"®  Mondot^ 
épouse  du  sieur  Faivre,  demeurant  à  Breurey-les-Paverney 
qui  resteront  toujours  affectés  de  ladite  mainmorte  et  dans 
le  cas  d'échutte  envers  ledit  seigneur  conformément  à  la  ré- 
serve ci-après  insérée  ;  en  sorte  que  tous  lesdits  habitans  et 
manans  dudit  Gornot  originaires  dudit  lieu  ou  issus  d'origi- 
naires, leurs  enfants  nés  et  à  naître,  leurs .  successeurs  et 
descendants  à  TinAni  pourront  se  succéder  mutuellement  et 
les  meubles  et  immeubles  leur  appartenant  audit  Gornot  et 
sur  son  territoire,  ou  ailleurs  les  passer  à  titre  de  don,  testa- 
ments, successions  ou  autrement  comme  et  de  la  même 
manière  qu»jM  francs  et  libres  sujets  du  Roy  se  succèdent 
en  leurs  héritages  le  passent  au  même  titre. 

2*  Ne  pourra  ledit  seigneur  de  Gornot  ni  les  successeurs 
abbés  de  Gherlieu  rétablir  à  l'avenir  et  en  aucun  temps 
aucune  mainmorte  personnelle  ou  réelle  dans  le  lieu  de 
Gornot  et  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  soit  par 
concession,  vente,  aliénation,  donation  ou  à  tout  autre  titre 
quelconque  consentant  ledit  seigneur  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs  que  tous  titre,  conventions  et  actes  contraires 
soient  regardés  comme  nuls  et  non  avenus  et  que  le  présent 
traité  servira  à  perpétuité  à  tous  habitans  et  manans  dudit 
Gornot  originaires  dudit  lieu  ou  issus  d'originaires  et  à  tous 
autres  titres  probatifs  de  la  franchise  des  biens  qu'ils  possé- 
deront sur  son  territoire  et  dans  le  leur,  et  de  leurs  personnes. 
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3^^  Ne  seront  point  compris  dans  le  présent  affranchisse- 
ment conformément  à  ce  qu'il  est  dit  ci-dessus  les  fonds  ap- 
partenant à  la  dilte  D'"®  Mondot  assis  sur  le  territoire  dudit 
Gornot  en  raison  de  Timminence  de  ladite  échutte,  mais 
sitôt  cette  échutte  ouverte  au  profit  dudit  seigneur  ou  de  ses 
successeurs  abbés  de  Gherlieu  lesdits  fonds  seront  de  fran- 
che et  libre  condition  comme  le  surplus  de  son  village  et  de 
son  territoire  et  ledit  seigneur  et  ses  successeurs  seront  te- 
nus de  la  revendre  en  cette  qualité  sauf  à  eux  à  les  affranchir 
s'ils  le  souhaitent  dès  ce  moment  par  un  traité  particulier 
entre  eux  et  laditte  Mondot. 

4°  Se  réserve  ledit  seigneur  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  abbés  de  Gherlieu  tous  les  autres  droits  généraux 
et  particuliers  dépendants  de  la  terre  et  seigneurie  dudit 
Gornot  tel  qu'il  en  a  et  ses  prédécesseurs  joui  et  usé  et  qu'ils 
se  trouvent  énoncés  dans  les  terriers,  reconnaissances  et 
dénombrement  tant  anciens  que  nouveaux  de  laditte  seigneu- 
rie ainsi  que  dans  tous  autres  titres,  sentences  et  arrêts  qui 
auraient  pu  les  confirmer  sauf  le  droit  de  dissentement  aux 
ventes  et  aliénations  qui  étant  une  dépendance  de  laditte 
mainmorte  demeurera  à  jamais  éteint  et  supprimé,  à  l'excep- 
tion néanmoins  que  ledit  seigeur  ou  ses  successeurs  pour- 
ront exercer  ce  droit  pendant  la  vie  de  la  D''"®  Mondot  quant 
aux  fonds  seulement  qui  lui  appartiennent  si  elle  vient  à  les 
aliéner  comme  encore  dans  le  cas  mentionné  en  Tarticle  sui- 
vant. 

5®  Gomme  il  y  a  plusieurs  particuliers  non  résidents  audit 
Gornot  ou  forains  qui  possèdent  des  fonds  sur  son  territoire 
en  champs,  prels  et  vignes  qu'ils  ne  doivent  participer  à  l'af- 
franchissement de  la  macule  de  mainmorte  dont  leurs  héri- 
tages sont  affectés  à  moins  qu'ils  ne  contribuent  au  payement 
du  prix  d'icelui,  lesdits  particuliers  non  résidants  ou  forains 
possédant  lesdits  biens  ne  jouiront  de  l'effet  du  présent  af- 
franchissement qu'autant  que  dans  l'espace  de  trois  années  à 
compter  de  l'homologation  du  présent  traité  au  conseil  de 
Sa  Majesté  et  de  sa  publication  ils  payeront  entre  les  mains 
du  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  de  la  part  desdits  habitans 
de  Gornot  leur  cotte  part  afférente  et  proportionnelle  à  l'éten- 
due et  nature  des  biens  qu'ils  posséderont  sur  le  territoire 
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dudil  lieu,  suivant  la  liquidation  que  ledit  fondé  de  pouvoirs 
(fera\  nous  suppliant  d*en  faire  à  la  suite  des  présentes  à  vue 
du  rôle  de  Tiraposition  ordinaire  de  leur  communauté  qu'ils 
nous  représenteront  de  la  somme  particulière  à  laquelle  sont 
réglés  par  le  présent  traité  le  prix  de  Taffranchissement  des 
fonds  du  territoire  ;  et  dans  le  cas  lesdits  particuliers  non  rési- 
dents ou  forains  ne  voudroient  pas  dans  le  délai  desdittes 
trois  années  payer  le  prix  de  leur  annuité  avant  dite  auque 
ils  sont  cependant  tenus  puisqu'il  n'y  a  que  les  résidents 
seuls  qui  ayant  droit  dans  les  bois  dont  la  tondaison  est  cédée 
pour  prix  dudit  affranchissement  les  fonds  et  héritages  des- 
dits non  résidents  ou  forains  resteront  affectés  de  la  macule 
de  mainmorte  réelle  envers  les  habitans  et  communauté  dudit 
Cornot,  jusqu'à  ce  que  venant  à  tomber   en  échutte,  ces 
échuttes  tourneront  au  profit  desdits  habitans  qui  alors  et 
dans  le  tems  déterminé  par  les  règlements  les  revendront  e^ 
feront  passer  en  mains  habiles  et  la  vente  s'en  fera  de  franche 
et  libre  condition  exempte  de  la  ditte  mainmorte  réelle  et 
affectée  seulement  des  droits  réservés  par  le  présent  traité 
audit  seigneur  et  à  ses  successeurs  abbés  de  Cherlieu  qui  ne 
pourront  dès  ce  moment  consentir  à  aucune  vente,  aliénation 
ou  disposition  quelconque  que  lesdits  non  résidents  ou  forains 
pourroient  faire  de  leurs  fonds  ;  seront  obligés  au  contraire 
de  les  dissentir  et  d;ins  le  cas  ils  ne  le  feroient  pas,  ils  seront 
tenus  de  payer  eux-mêmes  auxdits  habitans  de  Cornot  le  prix 
d'indemnité  d'affranchissement  desdits  fonds  suivant  la  liqui- 
dation ci-dessus,  diminuer  même  le  prix  desdits  fonds  s'ils 
en  consentoient  sans  qu'il  leur  fût  apparu  une  quittance  du 
fondé  de  pouvoir  desdits  habitans  probative   du  payement 
desdites  indemnités  auxquelles  conditions  ledit  seigneur  a 
donné  d'autant  plus  volontiers  son  consentement  tant  pour 
lui  que  pour  ses  successeurs  que  son  intention  en  se  conten- 
tant de  la  tondaison  des  bois  dont  l'on  a  cy  après  parlé  pour 
le  rachat  de  la  ditte  mainmorte  et  de  s'affranchir  des  fonds 
appartenant  auxdits  non  résidens  ou  forains  qu'autant  qu'ils 
payeront  le  prix  qui  les  représente  et  qu'ils  rendront  à  la 
communauté   qui  l'avance   sur  un  fonds   qui  n'appartient 
qu'aux  seuls  résidents. 
6""  Pour  prix  dudit  affranchissementlesdits  habitans  comme 
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ils  comparent,  cèdent  et  abandonnent  par  les  présentes  audit 
seigneur  acceptant  par  le  fait  dadit  sieur  Belin  son  fondé  de 
pouvoir  la  coupe  et  tondaison  du  quart  de  réserve  de  leur  bois 
composé,  vuides  compris,  d'environ  cent  quarante-deu«  ar- 
pents déduction  faite  des  tranchées  de  la  route  qui  le  traverse 
tel  qu'il  s'étend  et  comporte  et  peuplé  de de  dix- 
huit  à  vingt  ans  de  toutes  sortes  d'essences,  des  ballivaux 
de  l'âge  du  bois  et  des  arbres  anciens  de  chêne  et  hestre  qui 
ont  dû  y  être  réservés  lors  de  la  vente  qui  en  a  été  faitte  le 
22  décembre  1761  en  vertu  d'arrêt  du  conseil  du  3  mars  pré- 
cédent, pour  par  ledit  seigneur  couper,  vendre  et  débiter  et 
enlever  les  bois  de  la  ditte  réserve  comme  chose  à  lui  appar- 
tenante à  charge  à  lui  de  se  procurer  du  conseil  de  Sa  Majesté 
toutes  permissions  nécessaires,  de  faire  telles  réserves  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner  pour  le  bien  et  avantage  de  la 
forest,  de  payer  tout  frais  de  visitte,  ballivage,  martelage, 
récolement  d'arrêts  et  tous  autres  joints  et  accessoires  aux- 
dites  permissions  et  de  se  conformer  pour  l'exploitation  qui 
devra  être  faitte  et  achevée  dans  quatre  années  à  compter  de 
l'arrêt  aux  ordonnances;  arrêts  et  règlements  sans  que  lesdits 
habitans,  qui  permettent  audit  seigneur  de  prendre  leur  nom 
si  besoin  est  pour  l'obtention  de  la  ditte  permission  et  l'ho- 
mologation des  présentes,  puissent  être  tenus  à  aucuns  frais 
quelconques  ni  recherchés  ou  inquiétés  à  ce  sujet,  à  charge 
•Dcpr  audit  seigneur  de  nantir  auxdits  habitaus  es  mains  de 
leur  fondé  de  pouvoir  instamment  après  l'obtention  desdittes 
permissions  et  homologations  une  somme  de  quinze  cent 
livres  dont  le  payement  sera  spécialement  hipotéqué  sur  le 
bois  ici  cédé  pour  être  ladite  somme  employée  par  lesdits 
fondés  de  pouvoirs  sous  l'authorité  de  M.  l'intendant  à  leurs 
ouvrages  publics  ou  aux  autres  besoins  et  affaires  urgentes 
de  leur  communauté. 

4®  Le  présent  affranchissement  fait  sur  le  bon  vouloir  et 
agrément  de  sa  Majesté,  qui  est  suppliée  très  humblement 
de  l'approuver  dans  toutes  ses  clauses  et  dispositions,  n'aura 
lieu  et  d'effet  que  du  jour  de  son  homologation,  que  ledit 
seigneur,  comme  il  compare,  s'oblige  de  procurer  à  ses  frais 
dans  le  délai  de  deux  années  et  d'en  remettre  gratis  auxdits 
habitans  un  double  en  bonne  forme  tant  du  présent  traité 
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que  de  Tarrêt  du  conseil  qui  l'aura  homologuée  dans  deux 
mois  à  compter  de  la  datte  de  cet  arrest,  et  dans  le  cas  ou  cette 
homologation  seroit  refusée,  que  ledit  seigneur  ne  la  procu- 
reroit  pas  ou  n'en  justiQeroit  pas  auxdits  habitans  dans  les- 
dittes  deux  années,  il  a  été  stipulé  et  arrêté  que  ledit  traité 
sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu  et  que  les  parties  ren- 
treront dans  le  môme  état  et  aux  mêmes  droits  quelles  avoient 
avant  icelui,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  de 
justice   auxquelles    elles   renoncent  réciproquement;  mais 
dans  l'espérance  que  sa  Majesté  voudra  bien  l'approuver  les- 
dits  habitans  prendront  la  liberté  de  lui  observer  que   Tédit 
de  la  mainmorte  n'ayant  pas  encore  été  enregistré  au  Parle- 
ment de  la  Province,  l'exécution  du  présent  traité  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  à  payer  par  les  non  résidents  ou  fo- 
rains pour  l'affranchissement  de  leurs  champs,  prelset  vignes 
pourra  souffrir  des  difficultés  dans  les  tribunaux  ordinaires^ 
il  étoit  important  d'y  pourvoir,  ils  supplient  en  conséquence 
sa  Majesté,  en  homologuant  ledit  traité,  de  commettre  le  sieur 
Intendant  et  commissaire  de  parti  en  cette   province   pour 
juger  des  contestations  que  l'exécution  de  l'article  cinq  d'ice- 
lui  pourrait  occasionner  et  statuer  sur  la  forme  de  publicité 
à  lui  donner  si  mieux  n'aime  sa  Majestéde  régler  elle-même  en 
attribuant  au  besoin  audit  sieur  commissaire  départi  toute 
cour  et  jurisdiclion  à  cet  effet,  et  icelle  interdisant  à  toutes 
ses  autres  cour  et  juges.  Ce  qui  a  été  convenu  traité,  stipulé 
accepté  entre  les  parties  comme  elles  comparent  qui  ont 
promis  respectivement  avoir  le  contenu  aux  présentes  pour 
ferme,  stable  et  agréable  à  toujours,  l'exécuter  dans  tous 
ses  points  et  dispositions  à  peine  de  tous  dépens  dommages 
intérêts,  toujours  sous  le  bon  vouloir  et  agrémentdesaMajesté, 
à  l'effet  de  quoi  elles  ont  obligé,  comme  elles  comparent,  sça- 
voir  lesdits  habitans  les  biens  de  leur  communauté  et  ledit 
seigneur  ceux  de  son  abbaye  et  ont  lesdits  fondés  de  pouvoir 
susnommés  signé  après  lecture  avec  nous  et  notre  greffier  les 
an,  mois  et  jour  susdits.  Signé  à  k  minute  Belin,  Mairot, 
N.  Grosteste,  C.  P.  Goillot,  Claude  Plajollot,  Pierre  Courbet, 
P.  HodiUe,  J.  Aille t,  Baudet,  St  Perjeux,  Morlot.  —  Et  in- 
stamment nous  subdélégué  procédant  à  la  liquidation  du  mon- 
tant de  l'indemnité  que  suivant  l'article  cinq  du  traité  ci- 
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dessus  et  des  autres  parts  doit  tomber  à  la  charge  des  pro- 
priétaires non  résidents  ou  forains  par  chaque  journal  de 
terre  labourable,  fauchée  de  prels  et  ouvrée  de  vignes 
qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  dudit  Cornot  pour  pouvoir 
participer  à  Taffranchissement  des  terres  labourables,  prels 
et  vignes  de  mainmorte,  et  après  avoir  scrupuleusement  exa- 
miné à  la  participation  des  parties,  comme  elles  comparent 
et  à  vue  du  rôle  de  l'imposition  ordinaire  de  la  présente  année 
que  nous  nous  sommes  fait  représenter,  quelle  portion  de  la 
valeur  du  bois  cédé  en  affranchissement  particulier  pourroit 
emporter,  avons  estimé  que  chaque  journal  de  terre  devrait 
supporter  trois  livres,  chaque  fauchée  de  prel  six  livres  et 
chaque  ouvrée  de  vigne  dix  sols  et  avons  signé  après  lecture 
par  les  dites  parties  comme  elles  comparent  et  notre  greffier. 
Signés  à  la  minutte,  Belin.  Mairot,  N.  Grosteste,  P.  Hodille, 
G.  P.  Gallot,  P.  Courbet,  J.  Aillet,  Bardey,  St-Ferjeux, 
Merlot. 

Pour  expédition: 

F.  Fayot, 
Secrétaire  du  district. 


IX 


Renonciation  h  différents  droits  seigneuriaux  par  MM.  les  prieur  et 
religieux  de  l'abbaye  de  Cherlieu  au  profit  des  habitants  de  Monligny- 
les-Chedieu  (24  juillet  1789).  —  Archives  communales  de  Montigny- 
les-Cherlieu. 


L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-quatre  juillet 
avant  midy,  au  lieu  et  sur  la  place  publique  de  Montigny-les- 
Cherlieu,  les  habitans  y  étant  assemblés  ensuite  d*une  assem- 
blée convoquée  au  son  des  cloches,  à  la  manière  ordinaire 
par  le  fait  de  Glande  Ponsotte  et  Glande  Boûérat,  les  deux 
échevins  en  exercice,  par  devant  le  notaire  soussigné,  en  pré- 
sence des  témiiins  enfln  nommés,  se  sont  représentés  en 
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personne  MM.  les  prieur  et  religieux  de  Tabbaye  de  Notre- 
Dame-de-Gherlieu,  ordre  de  Giteaux,  filiation  de  Clervaux, 
par  le  fait  de  M.  Jean  Claude  Reverchon,  leur  procureur,  en 
qualité  de  Seigneurs  dudit  Montigny,  lequel  se  fait  et  porte 
fort  de  faire  aprouver,  agréer  et  ratifier  les  présentes  par 
mesdits  sieurs  les  prieur  et  religieux  de  Gherlieu  qui  signe- 
ront au  bas  des  présentes  assemblés  capilulairement,  à 
Teffet  de  quoy  les  deux  échovins  susdits  seront  députés  par 
ladite  communauté  pour  être  présens  à  la  ratification  et 
signature,  et  ce  incontinent  après  la  consommation  du  pré- 
sent ;  lesquels  MM.  les  prieur  et  religieux  désirant  satisfaire 
les  habitans  et  communauté  dudit  Montigny  et  ayant  entendu 
les  répétitions  qui  leur  ont  été  faites  dans  la  iournée  d'hier  à 
Clierlieu,  et  y  ayant  réfléchi,  ils  ont  consenti,  accordé, 
approuvé  et  ratifié  auxdits  habitans  cy  présens,  stipulans  et 
acceptans,  ce  qui  suit,  savoir  : 

Article  premier. 

Que  la  mainmorte  dont  les  fonds  et  héritages  de  la  sei- 
geurie  de  Montigny  sont  affectés,  sera  abolie  à  jamais. 

Article  deuxième. 

Que  les  lods  et  ventes  retenus  sur  les  contrats  -de 
vente  et  acquisition  que  lesdits  habitans  font  et  peuvent 
faire,  seront  éteints  et  qu'ils  seront  libres  de  vendre,  acheter 
et  aliéner  comme  bon  leur  semblera. 

Article  troisième. 

Que  les  dixmes  perçues  sur  tout  le  territoire  de  ladite 
terre  de  Montigny  seront  abolie. 

Article  quatrième. 

Que  le  droit  de  fourg  payé  jusqu*à  présent  par  lesdits 
habitans  à  leurs  seigneurs  sera  pareillement  éteint  et,  confor- 
mément à  la  transaction  passée  entre  les  seigneurs  et  la 
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susdite  communauté  que  chaque  particulier  jouira  toujours 
du  droit  d'avoir  chacun  son  fourg  sans  aucune  rétribution 
payée  jusqu'à  présent  audit  seigneur. 

Article  cinquième. 

Qu'il  ne  sera  fait  aucun  acte  de  chasse  sur  le  territoire 
dudit  Montigny  pendant  que  les  grains  sont  en  nature  d'être 
endommagés,  du  moins  de  la  part  desdits  Seigneurs  et 
autres  de  leurs  gens. 

Article  sixième. 

Que  les  gardes  établis  par  lesdits  Seigneurs  ne  feront 
aucun  raport  dans  les  bois  et  campagnes  apartenans  auxdîts 
habitans  et  que  les  amendes  faites  par  les  forestiers  et  mes- 
siers  qui  seront  établis  incessamment  par  ladite  communauté 
céderont  au  profit  desdits  habitans,  qui  ne  réservent  à  leurs 
Seigneurs  que  les  amendes  de  chasse,  de  pèche  et  de  police, 
et  que  les  habitans  auront  seuls  et  à  l'exclusion  de  leurs 
Seigneurs  le  droit  de  pêche. 

Article  septième. 

Que  les  voliers  de  pigeons  seront  entièrement  détruits. 

Article  huitième. 

Que  chaque  particulier  pourra  s'il  le  juge  à  propos  nourrir 
des  chiens  sans  être  obligé  de  leur  mettre  des  billots  au  col. 

Article  neuvième. 

« 

Que  lesdits  habitans  seront  exempts  de  corvées  de  charrois 
et  de  bras  totalement. 

Article  dixième. 

Que  les  tailles  seigneuriales  seront  réparties  et  payées  par 
égale  part. 
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Article  onzième  et  dernier. 


Que  tous  titres  antérieurs  au  présent  arrangement  seront 
nuls  et  de  nul  effet. 

Toutes  parties  ont  promis  et  se  sont  obligées  d'obtenir 
toute  notification  convenable  et  usitée  en  pareille  circon- 
stance, notamment  MM. les  Seigneurs  susdits  de  faire  ratifier 
le  présent  par  le  chapitre  général  de  l'ordre  de  Citeaux,  con- 
formément à  Tarrôt  de  sa  Majesté  pour  Tordre  de  Citeaux 
du  mois  d'avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois. 

Pour  sûreté  des  présentes,  chaque  partie  en  ce  qui  la 
concerne  a  obligé  et  hypothéqué,  tous  ses  biens  de  commu- 
nauté présens  et  avenir,  le  tout  soumis  sous  le  privilège  du 
Scel  du  Roy  en  forme  de  droit. 

Les  habitans  qui  ont  été  présens  sont: 

Jean  Simonot,  Georges  Ghâtelet,  les  deux  commis,  Jean- 
Claude  Gousset,  manouvrier,  Jean  Roy,  Jean-Baptiste  Bro- 
chet, Nicolas  Couturier  le  jeune,  Jean-François  Petit, 
Hugues  Roy,  Nicolas  Cognot,  Jean-Baptiste  d'Abband,  Fran- 
çois Pouthiot,  Etienne  Richard,  François  Hérard,  Louis 
Champon,  Jean-Baptiste  Gousset,  fils  de  Noël,  Jean-Etienne 
Couturier  Taîné,  Jean-Claude  Faveret,  Claude-François  de 
Lange  Taîné,  Jean-Baptisle  Gousset  dit  Tonton,  Claude- 
François  de  Lange  le  jeune,  Jacques-Philippe  Richard, 
Nicolas  Thiébaut,  Etienne  Petit,  Nicolas  Garnier,  Louis 
Chevillet,  Valbert  Verdot,  François  Foissard,  Nicolas 
Couturier  l'aîné,  Jean  Lérard,  Nicolas  Bardey,  Jean- 
François  Richard,  laboureur,  Nicolas  Girod,  Joseph  Pou- 
rotte,  François  Chotel,  Jean-Baptiste  Couturier,  François 
de  Lange  le  jeune,  François  Savouret,  Claude-Antoine 
Hérard,  Joseph  Mathieu,  Claude  Jalomey  le  jeune,  An- 
toine Maurice,  André  Galisot,  Félix  Châtelet,  Antoine 
Gruyer,  Jean-Baptiste  Barolche,  François  Monneron,  Etienne 
Fourmiot,  Jacques  Foissard,  Etienne  Petit,  Nicolas  Rapha, 
Antoine  Faveret,  Jacques  Chevilley,  charron,  François  Gau- 
cher, Nicolas  Dannois,  François  Gousset  dit  Rambraguey, 
Jean-Baptiste  Foissard,  Hubert  Varillot,  Pierre  de  Lôtre, 
Claude  Jalousey  l'aîné,  François  de  Lange  l'aîné,  Charles 
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Faveret,  Jean-Baptiste  Gousset  dit  Canon,  François  Gous- 
set Taîné,  Antoine  Gay,  Etienne  Richard,  François  Couturier, 
Jean-Etienne  Couturier  le  jeune,  Jean  Petit,  Augustin  Pelle- 
tier, Jacques  Petit,  Denis  Girod,  Charles  de  Lorme,  François 
Baroiche,  François  Richard,  Jean-Baptiste  Girod,  Claude 
Foissard,  Pierre  Prévôt,  Charles  Couturier,  François  Mor- 
lot,  Sébastien  Morlot,  François  Richard,  laboureur,  Luc 
Thierry,  Pierre  Lane,  François  Gousset  Taîné,  Toussaint 
Bardey,  Thomas  Gousset,  André  Vambert,  Jean  Gay,  Jean- 
François  Rapha,  Jean  Munier  l'aîné,  Jean-Baptiste  Gousset  le 
jeune,  François  Villemin,  Joseph  Roy,  Jean-Claude  Roussey, 
Dominique  Gousset,  François  Châtelet,  et  Jean-Baptiste  Fa- 
veret, tous  demeurant  audit  Montigny. 

Fait,  lu  et  passé  sur  la  place  publique  dudit  Montigny,  les 
an,  mois  et  jour  que  dessus  pardevant  Charles-François  Josse, 
notaire  royal  à  la  résidence  de  Vitrey  y  demeurant,  en  pré- 
sence de  Nicolas  Prieur,  menuisier  demeurant  à  Ougney  et 
de  Nicolas  Moréal,  laboureur  demeurant  à  Noroy-les-Jussey, 
témoins  requis  et  soussignés  avec  ceux  des  habitans  ayant 
Tusage  ;  relu. 

Et  instamment  après  lecture  il  a  été  convenu  qu'on  allait 
se  rendre  à  l'abbaye  de  Cherlieu  pour  y  signer  les  présentes 
et  que  les  tailles  seigneuriales  qui  seront  supportées 
également  par  lesdits  habitans  sont  d'une  somme  de 
vingt-six  livres  dix  sols  par  chaque  année  ;  encore  relu. 

Les  noms  de  MM.  les  Prieur  et  religieux  dudit  Cherlieu  cy- 
présens,  stipulant,  sont  :  Claude-Anathole  de  Vosges,  docteur 
en  Sorbonne,  Prieur  ;  Etienne  Avesne,  sous-prieur,' absent  • 
Joseph  Gilbert,  curé,  François  Nicole,  bachelier  de  Sorbonne 
et  Jean -Claude  Barbeaud. 

Les  présentes  aux  frais  delà  communauté  de  Montigny; 
encore  relu. 

Signé  à  la  minute  :  De  Vosges,  Prieur,  F.  J.  Gilbert,  curé, 
Nicole,  F.  Barbeaud,  F.  Reverchon,P.  Daval,  Cl.  Boërat,  Cl. 
Pourotte,  J.  Cl,  Gousset,  Louis  Chevillet,  Jacques  Petit,  J,  B. 
Délange,  Claude  Franççois  de  Lange,  J.  Gousset,  de  Lange, 
M.  Couturier,  F.  de  Lange,  Cl.  Grandvincent,  F.  Richard, 
D'Alband,  J.  B.  Gousset,  Joseph  Girod,  Cl.  Couturier,  T. 
Thierry,  F.  Thierry,  J.  B.  Faveret,  N.  Couturier,  E.  Gousset, 
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Th.  Gousset,  J,  F.  Morlot,  F.  Gousset,  CL  Faveret,  J.  Ghe- 
villet,  Cl.  Gousset,  A.  Gruyer,  J.  Mouret,  V.  Verdot,  Et. 
Nicolas,  J.  G.  Couturier,  Sébastien  Morlot,  Etienne  Peti- 
tot,  J.  F.  Petit,  P.  Richard,  U.  Simonot,  F.  Ri- 
chard, G.  Grandvincent,  Félix  Chatelel,  Nicolas  Laguet, 
François  de  Lange,  F.  Foissard,  F.  Rafa,  F.  Couturier,  J. 
Gousset,  Richard  Hérard,  F.  Mathieu,  F.  Châtelet,  J.  F.  Ri- 
chard. L.  Ghampon,  François  Champon,  Joseph  Roy,  Jean- 
Baptiste  Giraux,  J.  B.  Couturier,  J.  B.  Gousset,  C.  Jalousey, 
Etienne  Richard,  J.  B.  Petitot,  A.  Bardey,  Roy,  Etienne 
Richard,  F.  Momeron,  F.  Hérard,  C.  Faveret,  J.  B.  Chévilley, 
Etienne  Petit,  Sébastien  Lallemand,  J.  C.  Roussey,  N.  Rafa, 
J.  C.  Faveret,  J,  Et.  Richard,  François  Savourey,  Jean  Guay, 
An.  Faveret,  G.  Châtelet,  F.  Villemin,  D.  Giraux,  C.  A.  Girard, 
N.  Couturier,  C.  Delorme,  Cl.  Bardey,  J.  B.  Savourey,  Nicolas 
Prieur,  N.  Orial  et  Josse  fils,  notaire. 

Contrôlé  à  Vitrey  le  7  août  1789,  reçu  quinze  sols,  sous 
réserve  de  plus  grands  droits  si  le  cas  y  échet. 

signé  :  Josse.  P.  Bournaud. 

Pour  expédition. 

signé  :  Josse  flls,  notaire 

Sans  préjudice  de  ce  qui  m*est 
dû  pour  voyages,  avance  de 
cette  façon,  et  expédition  des 
présentes. 

Du  môme  jour  24  juillet  1789 

Transaction  entre  les  Prieur  et  religieux  dudit  Cherlieu  et 
les  habitans  et  communauté  de  Montigny  par  laquelle  «  pour 
mettre  fin  au  procès  pendant  entre  eux  à  la  maîtrise  des  Eaux 
et  Forêts  de  Vesoul  dans  lequel  MM"  de  Cherlieu  sont  deman- 
deurs au  sujet  d'un  droit  de  triage  dans  les  bois  commu- 
naux dudit  Montigny  sont  convenus  de  ce  qui  suit;  sa- 
voir : 

Que  moyennant  la  soumission  faite  ici  par  chaque  partie  de 
payer  ses  frais  et  dépens  occasionnés  dans  ce  procès,  il  sera 
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regardé  comme  nul  et  non  avenu,  sans  que  les  parties 
puissent  par  la  suite  s'inquiéter  à  ce  sujet  directement, 
ni  indirectement  tant  pour  elles  que  pour  leurs  succes- 
seurs. » 

(Archives  communales  de  Montigny-les-Cherlieu.) 


X 

Homologation  du  traité  d'affrancbisement  de  la  mainmorte  passé  entre 
M'  de  Vermont,  abbé  de  Cherlieu,  et  les  habitants  des  Malvillers. 
(6  Févier  1783  )  (Archives  de  la  H^e  Saône.  G.  42.) 

Paris,  le  24  mars  1783. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  requête  par  la- 
quelle le  sieur  de  Vermont,  titulaire  de  l'abbaye  de  Cherlieu 
et  les  habitans  de  Malvillers  demandent  l'homologation  du 
traité  passé  entre  eux  le  6  février  dernier  ;  en  conséquence 
qu'il  soit  permis  à  ces  habitans  de  disposer  du  quart  en 
réserve  de  leurs  bois  pour  en  employer  le  produit  aux  objets 
énoncés  en  la  requête,  etc.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
faire  part  de  vos  observations  sur  cette  demande. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

de  Beaumont. 

M.  de  la  Coré  Int.  de  Franche-Comté. 

Réponse  de  M.  de  la  Coré. 

Besançon  le  16  septembre  1783. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoier  la  requête  par  laquelle 
M.  de  Vermont,  titulaire  de  l'abbaye  de  Cherlieu  et  les  habi- 
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tans  deMalvillers  demandenl,  entre  autres  choses,  Ti^omolo- 
gation  du  traité  d'affranchissement  passé  entre  eux  le  6  fé- 
vrier dernier  et  qu'il  soit  permis  aux  habilans  de  disposer  du 
quart  en  réserve  de  leurs  bois  pour  en  emploier  le  produit  : 
1^  au  paiement  du  prix  de  cet  affranchissement  ;  2"*  aux  répa- 
rations de  l'église  de  Malvillers  ;  3*  enfin  à  la  construction 
d'un  logement  pour  le  prestre  chargé  de  la  desserte. 

Les  arbres  dont  le  quart  en  réserve  est  peuplé  sont  cou- 
ronnés et  sur  le  retour  ;  il  est  nécessaire  de  procurer  un  loge- 
ment pour  le  prestre  qui  dessert  l'église  ei  de  réparer  cet 
édifice.  La  communauté  de  Malvillers  doit  d'ailleurs  8300  li- 
vres à  M.  l'abbé  de  Vermont  pour  le  prix  de  son  affranchis- 
sement dont  le  traité  me  paroit  avaniageux  ;  dans  ces  cir- 
constances il  est  juste  d'accueillir  favorablement  leurs  con- 
clusions. 

Il  sera  bon  aussi  de  supprimer  la  réserve  que  les  habitans 
de  Malvillers  se  sont  faite  parle  traité  d'affranchissement  de 
faire  contribuer  les  propriétaires  forains  à  la  somme  conve- 
nue pour  le  prix  d'icelui  et  la  liquidation  faite  à  la  suite  d'une 
axe  sur  leurs  fonds.  Cette  clause  dont  la  suppression  n'em- 
pêchera pas  que  le  traité  n'ait  son  entier  effet,  donneroit  lieu 
à  des  réclamations  fondées  de  la  part  de  non-résidents,  comme 
vous  le  verrez,  Monsieur,  par  la  copie  ci-jointe  d'une  lettre 
que  j'écris  à  M.  le  contrôleur  général  relativement  à  une 
affaire  de  la  communauté  de  Bougey. 


XI 

Ordonnance  de  Tlntendanf  accordant  aux  habitants  de  Malvillers  l'autorl- 
sation  de  plaider  contre  l'abbé  de  Gherlieu  au  sujet  du  traité  d'affran- 
chissement passé  entre  eux  (9  juin  1790).  (Archives  de  la  Haute-Saône, 
0.  197). 

Vu  la  présente  requête,  la  consultation  des  sieurs  Lombard 
et  Ethis,  avocats  en  parlement,  du  6  may  dernier,  la  délibéra- 
tion des  suppliants  du  30  du  même  mois,  ensemble  l'avis  du 

26 
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sieur  dé  St  Ferjeux,  noire  subdélégué  à  Vesoul  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous  Intendant  permettons  aux  habitans  et  communauté 
de  Malviilers  de  défendre  et  plaider  au  parlement  dans  Tia- 
stance  dont  il  s'agit  jusqu'à  arrêt  définitif  conformément  à 
ladite  consultation  qui  demeurera  annexée  à  notre  présente 
ordonnance  ;  faisons  défense  à  leur  fondé  de  pouvoir  de  faire 
pour  la  poursuite  de  laditte  instance  aucuns  voyages  qu'il  en 
soit  mandé  par  écrit  par  le  procureur  qui  occupera  pour  la 
communauté  ou  par  elle  envoyé  ensuitte  de  délibération  par- 
ticulière aussi  par  écrit  à  peine  de  radiation  dans  son  compte. 

Fait  le  9  juin  1790. 

Caumartin  de  St  Ange, 
avis  du  subdélégué. 

Il  paraît  à  vue  des  moyens  tracés  par  la  consultation  jointe 
que  la  communauté  de  Malviilers  est  fondée  à  revenir  con- 
tre le  traité  d'affranchissement  qu'elle  a  fait  avec  M.  l'abbé  de 
Cherlieu,  du  moins  à  s'opposer  à  ce  que  les  deniers  de  la  vente 
de  leur  quart  de  réserve  qui  y  ont  été  affectés  lui  soient  nan- 
tis. 11  y  a  en  conséquence  lieu  au  projet  d'ordonnance  cy- 
dessus. 

A  Vesoul,  le  7  juin  1790. 

St  Ferjeux. 


NOTICE 

SUR 

MM.  HENRY  WHEATON  et  WILLIAM  BEAGHE- 
LAWRENCE  et  sur  leur  œuvre  collective  dans  le 
domaine  du  droit  international. 

Les  deux  hommes  dont  les  noms  sont  inscrits  en  tète  de  ces 
lignes,  laisseront  des  traces  profondes  de  leur  activité  :  Leur 
œuvre  est  grande  ;  elle  s*est  acquis  une  autorité  durable  et 
riystoire  de  la  science  rappellera,  longtemps  encore,  le 
bel  acte  de  dévouement  qui  en  réunit  les  deux  par- 
ties. 

Henry  Wheaton,  né  le  27  novembre  1785,  à  Providence, 
dans  le  Rhode-Island,  l'un  des  États-Unis  d'Amérique,  est 
mort,  dans  sa  ville  natale,  le  11  mars  1848,  après  s'être  fait 
connaître  comme  diplomate  et  comme  écrivain. 

Il  rendit,  en  la  première  de  ces  qualités,  d'éminents  servi- 
ces, comme  représentant  des  États-Unis  en  Danemark  pen- 
dant les  années  1827  à  1835  et  en  Prusse  de  juin  1835  à  juil- 
let 1846.  Gomme  savant  et  comme  écrivain,  sa  réputation 
s'étend  sur  les  deux  hémisphères,  elle  s'appuie  sur  de  nom- 
breux travaux  se  rapportant  non  seulement  à  diverses  bran- 
ches du  droit,  mais  encore  à  l'histoire  générale,  à  la  littérature 
et  aux  beaux-arts.  Ses  antécédents,  ses  aptitudes  et  ses  goûts 
le  rendaient  particulièrement  propre  à  l'étude  du  droit  inter- 
national. Il  pouvait  y  consacrer  une  large  provision  de  science 
et  d'expérience  acquise  dans  les  deux  mondes.  Citoyen  des 
États-Unis,  ce  fut  là  qu'il  passa  la  plus  longue  partie  de  son 
existence,  et  Tactivité  qu'il  y  déploya  le  fît  largement  profiter 
des  sources  exceptionnelles  de  développement  propres  aux 
États  fédératifs.  La  vie  plus  complexe  qu'on  mène  dans  ces 
États  favorise,  tout  spécialement,  ce  genre  particulier  d'étu- 
des qui  â'y  présente  comme  un  besoin  presque  journalier.  Les 
fonctions  exercées  par  notre  auteur  en  Europe,  et  le  zèle 
scientifique  auquel  il  s'y  livra,  devaient  contribuer  largement 
^aux  mêmes  résultats. 
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Après  avoir  fuit,  dans  son  pays  natal,  de  fortes  éludes  pré- 
paratoires, et  s*y  être  plus  spécialement  préparé  pour  la  pra- 
tique du  barreau,  M.  Wheaton  se  rendit  à  Poitiers,  en 
France,  se  proposant  de  s'y  perfectionner  dans  Tusage  de  la 
langue,  d'y  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  droit,  et  d'assis- 
ter aux  séances  des  tribunaux.  On  était  alors  en  1805,  épo- 
que mémorable  pour  le  pays,  où  l'on  voyait  un  droit  commun, 
né  de  combinaisons  nouvelles,  se  substituer,  en  matières  civi- 
les, aux  diversités  qui  avaient  caractérisé  l'ancien  régime.  Cette 
transformation  ne  pouvait  manquer  d'exciter  l'intérêt  du 
jeune  juriste  ;  et  ce  fut  lui  qui,  ainsi  que  M.  Lawrence  nous 
l'apprend,  traduisit  le  premier  en  anglais  les  nouveaux  codes 
de  la  France.  En  quittant  Poitiers,  il  fit  une  visite  à  Paris, 
d'où  il  alla  séjourner  six  mois  à  Londres.  De  retour  dans  sa 
ville  natale,  il  y  débuta  dans  la  pratique  du  droit,  sans  s'in- 
terdire, toutefois,  lapolitique;  ce  quile  conduisit  à  se  charger, 
vers  la  fin  de  1812,  de  la  direction  d'un  journal,  l'Avocat  na- 
tional^ paraissant  à  New-  York  et  servant  d'organe  au  parti 
de  l'Administration  de  cette  métropole.  Une  grande  impor- 
tance fut  acquise  à  cette  feuille,  par  les  questions  de  droit  ma- 
ritime qui  s'y  trouvaient  traitées  avec  talent. 

Viennent,  ensuite,  des  fonctions  se  rapportant  à  la  magis- 
trature judiciaire,  celles  de  judge  advocate  de  l'armée  et  de 
membre  d'un  tribunal  de  New- York.  Mais  ce  fut,  surtout, 
comme  reporter  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  que 
M.  Wheaton  se  fit  avantageusement  connaître,  avant  de  pu- 
blier son  œuvre  principale  :  Il  occupa  cette  position  de  1816 
à  1827  et  s'attira  l'approbation  des  juges  les  plus  compétents 
par  la  manière  dont  il  s'acquitta  de  cette  tâche  et  par  les  no- 
tes remarquables  dont  il  enrichissait  spn  recueil. 

Ajoutons  qu'il  fut  en  1821  membre  d'une  convention  char- 
gée de  préparerune  nouvelle  constitution  pour  l'État  de  New- 
York  et  qu'il  prit  part,  en  1825,  aux  travaux  d'une  commission 
nommée  en  vue  d'une  révision  des  lois  écrites,  statuts,  du 
môme  Etat  et  nous  aurons,  bien  certainement,  établi  la  haute 
compétence  dont  il  était  revêtu  pour  aborder  les  graves  pro- 
blèmes du  droit  international. 

Cette  activité  spéciale  s'est,  principalement,  déployée  dans 
deux  ouvrages  qui  se  trouvent  à  la  base  du  grand  monument 
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scientifique  dont  nous  voudrions  donner  une  idée.  Le  pre- 
mier et,  croyons-nous,  le  plus  important  de  ces  ouvrages 
parut,  pour  la  première  fois,  à  Londres  et  en  anglais  dans 
Tannée  1836,  sous  le  titre  d'Éléments  du  droit  international. 
Il  a  passé,  nous  dit  Tauteur,  par  deux  autres  éditions,  dans 
la  même  langue,  publiées  à  Philadelphie.  L'édition  française 
qui  parut  en  1848  à  Leipzig  et  à  Paris,  est  précédée  d'une 
préface  signée  par  Tauteur;  on  peut,  en  conséquence,  la 
considérer  comme  exprimant  la  dernière  pensée  de  M.  Whea- 
ton.  Nous  verrons,  plus  tard,  quelle  part  M.  Lawrence  prit 
aux  éditions  postérieures. 

Le  second  de  ces  ouvrages  eut  sa  première  origine  dans 
une  question  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques de  France  avait  mise  au  concours  pour  l'année  1836  et 
qui  était  ainsi  formulée  :  «  Quels  sont  les  progrès  faits  par  le 
droit  des  gens  en  Europe,  depuis  la  paix  de  Westphalie  ?»(!). 
M.  Wheaton  nous  apprend,  dans  la  préface  d'une  première 
édition,  datée  de  Berlin  le  J5  Juin  1841,  que  son  mémoire 
avait  obtenu  une  mention  honorable.  Une  seconde  édition 
considérablement  augmentée  parut  en  1846  et  fut  renouve- 
lée, par  la  maison  Brockhaus  en  1853  et  1865,  il  en  avait 
paru  une  traduction  anglaise,  à  New-York  en  1845. 

Né  à  New-York,  le  23  octobre  1800,  M.  Lawrence  profita 
largement,  comme  son  ami,  des  moyens  de  développement 
qui  furent  mis  à.sa  disposition  par  des  circonstances  fort  ana- 
logues. Après  avoir  terminé  ses  études  préparatoires  et 
commencé  celle  du  droit  à  New- York,  sous  la  direction  de 
M.  William  Slosson,  qui  était  alors  Tavocat  le  plus  distingué 
de  cette  ville  en  matières  commerciales,  il  entra  dans  la 
célèbre  école  dirigée  par  les  juges  Reewes  et  Gould,  à  Licht- 
field,Étatde  Gonnecticut.  Revenu  d'un  séjour  que  Tétat  de 
sa  santé,  compromise  par  une  trop  grande  application,  le 


(1)  n  résulte  da  rapport  lu,  le  30  mai  1840,  par  M.  le  Comte  Portails, 
que  ce  concours  fut  remis  en  1836  et  1838  et  que  la  décision  ne  fut  prise 
qu'en  1840.  Statuant  sur  six  mémoires  déposés,  TAcadémie  décerna  un 
prix  et  une  mention  honorable,  cette  dernière  à  notre  auteur.  Voir  les 
Mémoires  de  Tinstitut,  académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Vo- 
lume de  1841^  p.  399. 
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força  de  faire  dans  le  Sud,  il  se  rendit  en  Europe  où  il  passa 
trois  ans  de  1821  à  1823,  alternativement  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Italie. 

Rentré  à  New- York,  il  fut  admis  au  barreau  de  la  Cour 
suprême  de  cette  ville  et  put  suivre  les  célèbres  conférences 
du  chancelier  Kent  sur  le  droit  américain.  Ce  fut  dans  le  mê- 
me  temps  que  se  formèrent,  entre  M.  Wheaton  et  lui,  des 
liens  d'amitié  qui  ne  se  rompirent  que  par  la  mort  du  pre- 
mier. Il  débuta  dans  la  vie  littéraire  à  la  même  époque, 
par  une  série  d'articles  publiés  dans  un  recueil  qui  devint 
plus  tard  la  Revue  de  New- York, 

La  carrière  diplomatique  lui  fut  ouverte  de  la  manière  la 
plus  honorable  :  M.  Gallatin  qui  était  alors  ministre  des 
États-Unis  à  Paris,  Tayant  connu  durant  le  séjour  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  demanda  qu'on  le  lui  adjoignit 
comme  secrétaire,  quand  il  fut  chargé  de  remplir  les  mômes 
fonctions  à  Londres.  Lorsqu'il  dut  retourner  aux  Étals-Unis, 
en  1827,  M.  Lawrence  lui  succéda  comme  chargé  d'affaires, 
titre  sous  lequel  M.  Wheaton  fonctionnait  à  Copenhague. 

Après  avoir  repris  la  pratique  du  barreau,  dans  sa  ville 
natale,  durant  les  années   1829   à  1850,   M.  Lawrence  fut 
nommé  lieutenant-gouverneur  et,  bientôt  après,  gouverneur 
de  l'État  de  Rhode-Island.  Il  se  livra  plus  tard  à  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  et  du  droit  international, 
mais  son  œuvre  principale  qui  doit  tout  spécialement  nou& 
occuper  ici,  fut  de  perfectionner  et  de  continuer  celle  de  M. 
Wheaton.  Il  raconte  lui-même  que  celui-ci  s'était  prévalu  des 
rapports  intimes  qui  existaient  entre  eux,  pour  lui  envoyer, 
d'Europe,  les  manuscrits  de  ses  deux  grands  ouvrages,  afin 
qu'ils  fussent  publiés,  aux  États-Unis^  sous  ses  yeux,  après 
avoir  reçu  de  lui  telles  corrections  qui  lui  sembleraient  néces- 
saires. De  pareilles  corrections  ayant  été  faites  aux  éditions 
publiées  du  vivant  de  l'auteur,  il  crut  devoir  se  considérer 
comme  l'exécuteur  testamentaire  de  celui-ci,  quant  à  ses 
livres,  et  comme  ayant  pleins  pouvoirs  d'ajouter  aux  textes 
toutes  les  annotations  rendues  nécessaires   par  les  événe- 
ments survenus  depuis  la  mort  de  son  ami  (I). 

(1)  Notice  placée  en  lôte  du  commentaire,  p.  77  ei  sniv 
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Après  avoir  mentionné  comme  annotées  par  lui  les  édi- 
tions des  éléments  publiées  en  1853  et  1863,  il  fournit  les 
renseignements  suivants  au  sujet  de  son  commentaire  sur 
les  deux  ouvrages  réunis. 

Ce  travail  fut  entrepris  en  1864,  dans  le  but  de  procurer 
quelques  ressources  à  la  famille  de  son  ami,  tombée  dans  un 
état  de  gêne  ;  c'est  par  cette  famille  que  les  honoraires  stipu- 
lés devaient  ôtre  perçus  (1).  La  publication  parut  en  français. 

La  règle  à  suivre  dans  Tarrangement  des  articles  souleva 
des  doutes  :  il  fallait  choisir  entre  les  éléments  et  Thistoire, 
comme  texte  principal.  L'auteur  nous  apprend  qu'il  se  dé- 
cida pour  les  premiers,  comme  ayant  été  la  base  de  ses 
annotations  anglaises,  mais  qu'il  mit  en  tête  de  chaque 
article,  un  renvoi  pour  désigner  les  parties  des  deux  ouvrages 
se  rapportant  au  sujet. 

Cette  forme  d'un  commentaire  se  rapportant  à  deux  textes 
distincts,  devait  satisfaire  à  bien  des  considérations  d'une 
importance  actuelle.  On  ne  pouvait  faire  abstraction  d'un 
certain  nombre  d'éditions  non  encore  épuisées  ;  il  y  avait 
d'ailleurs  surtout  dans  les  circonstances,  un  profond  senti- 
ment de  délicatesse,  à  conserver  la  seconde  place,  tout  en 
se  livrant  à  un  travail  considérable.  On  se  demande,  cepen- 
dant, si,  comme  œuvre  d'art,  il  n'eût  pas  été  préférable  de 
refondre  le  tout  dans  un  seul  et  même  monument  dont  les  dif- 
férentes parties  réunies  par  des  liens  plus  intimes,  seraient  plus 
aisément  saisies  dans  leur  ensemble  et  même  dans  les  détails. 

Il  est  vrai  qu'une  pareille  tâche  ne  serait  pas  d'une  exécu- 
tion facile.  Suivre  l'ordre  historique  en  embrassant  un  aussi 
vaste  sujet,  simultanément  dans  son  ensemble,  parait  impra- 
ticable ;  il  nous  semble  que  la  base  principale  d'une  telle 
œuvre  devrait  être  cherchée  dans  la  théorie  spéculative, 
seule  capable  de  fournir  un  lien  assez  fort  et  flpxible. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questions,  soulevées  seulemen, 
en  vue  de  prochaines  éditions,  l'ouvrage,  tel  qu'il  se  produit 
rendra,  nécessairement,  de  très  grands  services  à  la  science 
par  les  documents  qu'on  y  trouve  réunis  (2). 

(1)  Préface  du  commentaire  en  date  du  i»^  mai  1868.  p.  23. 

(2)  Nuu»  avons  généralement  puisé  les  faits  relatifs  h  M.  Wheaton  dans 
la  notice  biographique  placée,  par  M.  Lawrence,  en  tôle  de  son  oommes- 
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Par  cela  même  qu'il  se  compose  principalement  de  détails 
et  de  faits  plus  que  de  spéculations  théoriques  (i),  il  serait 
impossible  d'en  faire  une  analyse  complète,  sans  dépasser 
les  limites  naturellement  imposées  à  cette  étude.  Forcé  de 
nous  restreindre  et  de  faire  un  choix,  nous  nous  arrêterons 
aux  volumes  III  et  IV  parus  le  premier  en  1873,  le  second  en 
1880  et  se  rapportant  l'un  et  Tautre  à  ce  qu'on  appelle,  géné- 
ralement, le  droit  international  privé. 

Les  grands  progrès  qui  se  sont  opérés  dans  cette  doctrine, 
depuis  la  mort  de  M.  Wheaton,  de  même  que  l'importance 
relative  du  commentaire  et  du  texte  lui  servant  de  base,  ten- 
dent à  faire  de  ce  dernier  une  œuvre  originale,  se  suffisant 
à  elle-même,  dans  une  très  large  mesure  tout  au  moins. 
Nous  voulons  nous  efTorcer  de  donner  une  idée  exacte  de  ce 
qu'on  y  doit  chercher,  de  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer. 

Nos  auteurs  divisent  le  droit  international  pris  dans  son 
ensemble,  en  deux  grandes  catégories:  les  droits  absolus 
existant  en  tout  état  de  cause,  et  les  droits  relatifs  dépen- 
dant plus  ou  moins  de  l'état  de  paix  ou  de  guerre  et  des  sti- 
pulations spéciales  qui  ont  pu  intervenir.  Ce  qu'on  appelle 
droit  international  privé  se  trouve  compris  dans  la  première 
de  ces  deux  catégories,  sous  la  rubrique  Ih'oits  de  législation 
civile  et  criminelle , 

Nous  approuvons  cette  définition,  à  la  condition,  adoptée 
croyons-nous  par  nos  auteurs,  qu'il  sera  bien  entendu  que 
le  droit  repose  ici  principalement  sur  une  sorte  de  devoir 
ou  de  mission.  Oui,  en  tout  temps  et  dans  toutes  circons- 
tances, chaque  souveraineté  a  le  droit  et  le  devoir  de  tracer 
.  à  ses  juges  les  règles  qu'ils  devront  suivre  en  telles  matières; 
l'essentiel  est  de  savoir  quelles  doivent  être  ces  règles,  quelle 
doit  en  être  la  compétence  naturelle ,  et  comment  elles 
peuvent  et  doivent  concourir  à  l'observation  et  au  dévelop- 


taire.  Quant  à  M.  Lawrence,  outre  ce  qu'il  enseigne  lui-même,  on  peut 
coDBullep  une  notice  publiée,  à  Gand,  en  1876,  sans  nom  d'auteur;  et  les 
annales  de  V Institut  International  de  Gand,  —  vol.  de  1877,  p.  XVI, 
où  Ton  trouve  une  liste  de  ses  publications. 

(I)  L*auteur  annonce  lui-même  que  telle  devait-être  la  tendance  gé- 
nérale de  son  œuvre.  V.  spécialement,  t.  I,  p.  108. 
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pement  harmoniques  du  droit,  malgré  le  nombre  et  la  diver- 
sité des  souverainetés  chargées  de  le  faire  respecter.  Nous 
avons  vu  que  M.  Lawrence  s'est  proposé  d'exposer,  à  cet 
égard,  beaucoup  plus  ce  qui  a  été  fait  que  ce  qui  devrait  être 
fait,  sans  négliger,  toutefois,  les  critiques  lui  paraissant  né- 
cessaires dans  telles  ou  telles  circonstances. 

Au  point  de  vue  oh  il  s'est  placé,  son  travail  renferme 
de  grandes  richesses  scientiflques  dont  l'opulence  rend  l'in- 
ventaire difficile,  quand  on  ne  veut  pas  entrer  trop  avant 
dans  les  détails. 

Nous  devons  nous  efforcer,  avant  tout,  d'en  étudier  l'en- 
semble, en  recourant  aux  idées  générales  qui  prédominent 
plus  ou  moins,  dans  chaque  partie  du  sujet.  La  question  prin- 
cipale, en  cette  matière,  est,  bien  certainement,  celle  de 
compétence  :  quelles  sont  les  bases  qui  peuvent  en  fournir  la 
solution  ? 

Disons^  d'abord,  que  la  compétence  de  chaque  règle  ne  peut 
être  que  la  puissance  qu'il  faut  reconnaître  à  l'autorité  dont 
elle  émane.  L'autorité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  en  cette  ma- 
tière, que  la  souveraineté  de  chaque  État  ;  la  question  re- 
vient donc  à  demander  quelle  souveraineté  se  trouve  compé- 
tente pour  la  réglementation  de  tel  droit  ou  même  de  tel 
élément  de  droit. 

S'il  ne  fallait  voir  d  ans  chaque  souveraineté  qu'un  pouvoir 
absolu,  n'ayant  aucune  règle  au-dessus  de  lui,  la  solution  du 
problème  ne  pourrait  s'appuyer  que  sur  l'intérêt  individuel 
de  chaque  État,  quelque  peu  dissimulé  sous  le  titre  plus 
gracieux  d'une  courtoisie  de  sa  nature  plus  ou  moins  réci- 
proque. Telle  est  la  base  sur  laquelle  notre  doctrine  s'estlong- 
temps  appuyi^e.  11  faut  bien  reconnaître  qu'il  s'y  trouve  un 
puissant  élément  d'arbitraire,  puisque  chacun  est  juge  tant 
de  son  intérêt  que  des  moyens  d'y  satisfaire.  Nous  en  conclu- 
rons que  notre  doctrine  doit  nécessairement  recevoir  l'in- 
fluence des  idées  que  l'on  se  forme  de  la  souveraineté  et  qu'il 
y  a  là  une  source  de  dissidences. 

Si  la  logique  des  idées  était  insufOsante  pour  justifier 
cette  thèse,  l'histoire  lui  viendrait  eu  aide.  Ne  nous  a-t- 
elle  pas  fait  assister  au  spectacle  d'un  affaiblissement  et 
d'une  transformation  temporaire  s'opérant  dans  l'idée  de  sou- 
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verainelé  ;  ne  fallait-il  pas  forliQer  celle-ci  en  Tappuyant  sur 
deux  éléments  de  droit  privé,  la  propriété  et  le  contrat;  le 
régime  féodal  qui  en  est  dérivé  n'a-t-il  pas  exercé,  et  n'exer- 
ce-t-il  pas  encore,  une  puissante  influence  sur  le  droit  inter- 
national privé  ? 

Toute  souveraineté  devant  contribuer  à  la  réalisation  du 
droit,  l'activité  qu'elle  est  appelée  à  déployer,  en  vue  de  cette 
obligation,  dépend  de  la  nature  même  des  droits  dont  il 
s'agit  et,  par  conséquent,  des  idées  que  Ton  se  fait  de  ces 
droits.  Gela  nous  conduit  à  co«stater  quelle  est  la  nature  du 
droit  civil  et  du  droit  pénal,  que  nous  avons  annoncés  comme 
formant  la  matière  de  cette  doctrine  spéciale  dont  nous 
fixerons,  de  la  sorte,  les  traits  les  plus  caractéristiques.  En 
droit  civil  et  en  droit  pénal,  c'est  avec  les  individus  que  les 
souverainetés  se  trouvent  directement  en  rapport,  c'est  sur 
des  individus  qu'elles  doivent  agir,  ce  sont  des  droits  indivi- 
duels qu'elles  sont  tenues  de  respecter.  Si  elles  sont  mises  en 
présence  les  unes  des  autres,  c'est  principalement  en  vue 
d'un  devoir  auquel  il  faut  satisfaire  en  commun  pour  arriver 
au  but  poursuivi. 

Dans  le  droit  international  public,  bien  au  contraire,  les 
souverainetés  sont  mises  directement  en  présence  les  unes 
des  autres  dans  leurs  rapports  personnels.  C'est,  fort  sou- 
vent, de  leu,r  existence,  de  leur  pouvoir,  du  respect  qu'elles 
se  doivent  les  unes  aux  autres  qu'il  s'agit.  Le  sentiment  de 
rivalité  peut  y  surgir  et  soulever  des  questions  irritantes. 

Sauf  en  ce  qui  a  trait  à  l'égalité  de  droit  entre  les  étrangers 
et  les  nationaux,  matière  qui  ne  peut  rentrer  dans  notre 
doctrine  qu'en  y  occupant  une  place  spéciale  et  bien  dis- 
tincte, les  problèmes  du  droit  international  privé  se  ra- 
mènent généralement  à  des  questions  de  compétence  :  il 
s'y  agit  moins  de  créer  des  règles  nouvelles  et  spéciales  que 
de  savoir  à  quelle  souveraineté  les  règles  nécessaires  doivent 
être  empruntées  en  vue  d'une  bonne  justice.  Chaque  droit  et 
chaque  élément  de  droit  rentre  dans  la  compétence  naturelle 
de  telle  souveraineté  plutôt  que  dans  celle  des  autres  ;  telle 
est  la  seule  base  solide  qu'on  puisse  donner  à  notre  doctrine. 
Cette  compétence  nous  semble  reposer,  elle-même,  soit 
sur  un  plus  grand  intérêt  suffisammient  justifié,  soit  sar  une 
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plus  grande  aptitude  à  régler  convenablement  le  rapport  de 
droit  ou  l'élément  de  droit  mis  en  question.  L'application  de 
ces  principes  varie,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  suivant  la 
nature  des  divers  éléments  do  droit. 

En  matières  civiles,  on  distingue  trois  éléments  princi- 
paux :  l''  Les  personnes  ;  2°  les  droits  et  les  choses  ;  3**  les 
faits  juridiques. 

Les  personnes  sont  les  sujets  du  droit  ;  elles  apparaissent 
sous  divers  aspects,  selon  qu'on  les  considère,  abstraitement 
et  isolément,  en  tant  qu'êtres  capables  de  droit,  ou  comme 
plus  ou  moins  engagées  dans  les  liens  de  la  patrie  ou  de  la 
famille  ;  il  y  a  là  tout  un  ensemble  de  règles  constituant  le 
droit  des  personnes  et  différant  beaucoup  suivant  les  princi- 
pes qu'on  adopte. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  nationalité,  la  nature  des  choses  con- 
duit à  reconnaître,  à  chaque  État,Je  droit  de  fixer  les  con- 
ditions auxquelles  il  considérera  telles  ou  telles  personnes 
comme  revêtues  de  cette  qualité.  Malheureusement,  on  recourt, 
à  cet  égard,  à  des  principes  bien  différents  :  les  uns  exigent 
la  descendance  de  cîtovens,  les  autres  se  contentent  de  la 
naissance  sur  le  territoire.  Il  existe  également  de  nombreu- 
ses divergences  quant  aux  causes  qui  produisent  la  perte  de 
ce  droit.  La  tâche  de  notre  doctrine  se  réduit  à  démontrer  la 
nécessité  de  se  concerter  en  vue  d'éviter  les  désordres  résul- 
tant de  l'absence  ou  de  la  pluralité  de  patries.  Une  telle  en- 
tente suppose  la  recherche  des  principes  les  plus  rationnels 
en  cette  matière.  En  supposant  qu'on  ne  puisse  pas  se  met- 
tre d'accord  sur  des  basés  communes,  il  n'est  pas  impossible 
de  reconnaître  une  sorte  de  hiérarchie  résultant  de  la  nature 
des  choses.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  convient  de  ne  pas 
accorder  une  nationalité  nouvelle  aussi  longtemps  que  l'an- 
cienne est  conservée,  de  ne  pas  retirer  celle  qui  existe,  aussi 
longtemps  qu'une  autre  n'a  pas  été  acquise. 

Quant  aux  autres  questions  d'état  et  à  celles  de  capacité, 
l'on  reconnaît  généralement  la  nécessité  d'y  introduire  l'or- 
dre et  l'harmonie,  afin  d'éviter  que  la  même  personne 
puisse  être  considérée  comme  revêtue  d'états  ou  de  ca- 
pacités variant  suivant  les  territoires.  On  est,  malheureuse- 
ment, bien  loin  de  s'être  mis  d'accord  en  cette  matière  : 
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les  uns  s*arrêtent  à  la  nationalité,  les  autres  au  domicile. 

Les  règles  régissant  les  faits  juridiques  sont  loin  d*être 
partout  les  mômes  et  soulèvent  de  nombreuses  complica- 
tions. 

Certains  faits  sont  destinés  à  ressortir  les  effets  voulus  par 
les  parties;  outre  les  questions  de  capacité,  ils  soulèvent  des 
difficultés  de  forme  et  de  fond,  au  sujet  desquelles  on  se 
demande  h  quelle  législation  Ton  devra  s'arrêter.  Le  pro- 
blème se  complique  s'il  s'agit  de  choses  et,  tout  particuliè- 
rement, de  fonds  immobiliers^. 

D'autres  faits  ressortent  les  effets  voulus  par  la  loi.  Quelle 
sera  la  loi  compétente  :  celle  de  la  nationalité  des  parties, 
celle  de  leur  domicile,  celle  de  la  situation  des  choses,  celle 
du  lieu  où  l'acte  se  réalise  ou  doit  être  exécuté  ?  C'est,  tout 
particulièrement,  en  matière  de  succession  légale  que  de 
pareilles  questions  s'élèvent. 

Les  lois  de  fond,  celles  de  fe  procédure  et  le  droit  pénal 
semblent  solliciter  l'application  de  règles  différentes  dérivant 
de  la  diversité  de  leurs  natures.  • 

Les  deux  dernières  catégories  sont  des  lois  d'exécution  et 
de  protection  ;  elles  sont  plus  généralement  empreintes  de 
considérations  d'ordre  public. 

La  procédure  pourrait  difficilement  être  soumise  à  une 
autre  loi  qu'à  celle  du  lieu  où  elle  doit  se  réaliser  ;  mais  il 
n'est  pas  toujours  facile  dé  tracer  d'une  main  ferme  et  sûre 
la  ligne  qui  doit  séparer  son  domaine  de  celui  du  fond. 
L'admissibilité  des  preuves  et  les  règles  s'y  rap{)ortant 
soulèvent,  en  particulier,  d'assez  graves  difficultés  à  cet 
égard  :  il  faut  soumettre  ces  matières  à  telle  ou  telle  loi  sui- 
vant qu'on  les  considère  comme  rentrant  dans  la  procédure 
ou  dans  le  fond  du  droit. 

La  compétence  en  matière  pénale  dépend,  dans  une  large 
mesure,  des  idées  que  l'on  se  forme  sur  la  nature  de  cette 
doctrine.  On  sera  conduit  à  des  résultats  bien  divers  suivant 
qu'on  y  verra  l'obligation  de  satisfaire  à  une  justice  supérieure 
ou  simplement  un  moyen  de  protection  sociale. 

Les  lignes  qui  précèdent  nous  paraissent  suffire  pour  indi- 
quer le  grand  mouvement  d'idées  qui  surgit  dans  la  doctrine 
et  dans  les  règles  du  droit  international  privé.  11  est  facile  de 
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comprendre  quelle  tâche  énorme  entreprend  celui  qui  se 
propose  d'exposer,  en  détail,  ce  développement  scientifique 
et  les  manifestations  nombreuses  et  diverses  qui  en  sont 
résultées.  Cette  tâche  a  été  celle  de  M.  Lawrence.  Voyons 
comment  il  s'en  est  acquitté,  recherchons  quel  bénéfice  on 
peut  retirer  de  ses  travaux  : 

L'auteur  était  naturellement  conduit  à  suivre  Tordre  du 
texte  qu'il  adoptait  comme  base  de  son  commentaire. 

Le  sujet  qu'il  devait  traiter  en  deux  volumes  se  trouvant 
renfermé  dans  un  seul  chapitre,  il  était  réduit  à  prendre  pour 
chefs  de  divisions  les  paragraphes  formant  son  texte. 

Les  §  §  1  et  2  sont  fondus  en  un  seul  sous  la  rubrique 
combinée  :  Pouvoir  exclusif  de  législation  civile  et  conflits  des 
lois.  Cette  seconde  partie  est  spécialement  mise  en  saillie 
comme  se  rapportant  à  l'idée  principale. 

Après  quelques  mots  d'introduction  générale,  l'auteur  s'at- 
tache à  faire  ressortir  la  grande  variété  des  lois  entre  les- 
quelles on  peut  hésiter,  ce  qui  le  conduit  naturellement  à 
rechercher  quels  principes  doivent  être  adoptés  pour  éviter 
ou  pour  résoudre  de  tels  conflits 

La  courtoisie,  comitas,  si  longtemps  indiquée  comme  base 
de  notre  doctrine,  devait  attirer,  en  premier  lieu,  son  atten- 
tion. Il  repousse  cette  expression  qui,  suivant  lui,  ne  saurait 
trouver  sa  place  dans  le  langage  de  la  jurisprudence.  Il  affirme 
qu'en  fait  il  n'existe  aucune  décision  véritablement  rendue 
par  courtoisie. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  dit-il  plus  loin,  qu'en  rejetant  la 
doctrine  de  la  courtoisie,  on  ne  reconnaît  aucun  droit  inter- 
national privé  : 

De  même  qu'il  existe,  au  dessus  des  traités  formulés,  un 
droit  international  public  pour  les  rapports  d'États,  des  prin- 
cipes reconnus  comme  loi  suprême,  tous  les  États  princi- 
paux de  la  chrétienté  sont  d'accord  pour  reconnaître,  au 
moins  en  théorie,  l'existence  d'un  corps  de  principes  consti- 
tuant un  véritable  droit  des  gens,  même  en  dehors  de  con- 
ventions expresses  réglant  plusieurs  matières  relatives  aux 
obligations  et  aux  droits  de  leurs  ressortissants  respectifs. 
Ce  droit  existe,  bien  que  sur  quelques  points  on  ne  ren- 
contre pas  une  parfaite  conformité  de  vues.  La  courtoisie, 
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est-il  ajouté,  ne  saurait  suffire  pour  prévenir  ou  trancher  de 
tels  conflits  :  il  s'agit  de  principes  de  droit,  et  le  droit  n'est 
pas  une  affaire  de  courtoisie  ;  les  lois  sont  également  impuis- 
santes :  le  législateur  peut  bien  admettre  l'application  du 
statut  personnel  quand  il  s'agit  de  la  personne  et  des  bieus 
de  l'étranger,  mais  il  ne  peut  donner  à  ses  propres  lois  une 
action  quelconque  hors  du  territoire  sur  lequel  s'étend  son 
autorité,  il  faut  pour  cela  des  traités  qu'il  incombe  à  la 
science  de  préparer  (p.  67). 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  conclusions  qui  nous 
paraissent  évidentes  en  principe.  Elles  reviennent  à  dire  qu'il 
doit  y  avoir  dans  la  nature  même  du  droit,  des  motifs  d'admet- 
tre la  compétence  d'une  loi  comme  devant  l'emporter  sur 
celles  des  autres.  C'est  là,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
problème  à  résoudre  :  s'il  est  vrai,  comme  on  ne  saurait  le 
méconnaître,  que  le  pouvoir  législatif  se  trouve  disséminé 
entre  un  grand  nombre  de  souverainetés  diverses  ;  s'il  est 
vrai,  ce  qui  est  l'ordre  de  choses^généralement  admis  de  nos 
jours,  que  chacune  de  ces  souverainetés  s'exerce  plus  spé- 
cialement sur  un  territoire  spécial  ;  s'il  est  vrai,  ce  que  l'expé- 
rience prouve,  que  la  vie  juridique  ne  se  confine  pas  toujours 
dans  les  limites  d'un  seul  et  même  État,  il  faudra  bien  cher- 
cher s'il  est  certain  que  chaque  loi  ne  puisse  ressortir  ses  ef- 
fets que  sur  le  territoire  politique  de  l'État  qui  l'a  promulguée, 
s'il  n'y  en  a  pas  qui  doivent  déployer  leur  influence  au  delà, 
dans  quels  cas,  et  quelles  conditions  cette  extension  peut 
avoir  lieu. 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  convient  d'aborder  succes- 
sivement les  éléments  divers  qui  peuvent  être  considérés 
comme  devant  exercer  une  influence  plus  ou  moins  puissante 
et  directe  sur  la  compétence  naturelle  dont  il  s'agit.  Après 
le  paragraphe  premier  servant  d'introduction  dont  nous 
avons  parlé,  l'auteur  aborde  successivement  les  rubriques 
suivantes  : 

2°  Situation  des  choses  ; 

3°  Droit  d'aubaine.  C'est  ici  que  se  trouve  étudié  le  pro- 
blème de  l'égalité  de  droit  entre  nationaux  et  étrangers, 
plus  spécialement  en  ce  qui  se  rapporte  au  droit  de  succes- 
sion; 
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4°  Domicile  ; 

5°  Élat  des  personnes,  naturalisation,  expatriation  ; 

6*"  Lieu  du  contrat.  Les  principales  questions  qui  se  pré- 
sentent ici  se  rapportent  à  la  célébration  du  mariage  et  au 
régime  des  biens  entre  époux.  Il  s*y  agit  aussi  de  la  compé- 
tence dés  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  sujet  sur  le- 
quel Tauteur  reviendra  sous  une  rubrique  spéciale  ; 

T  For  judiciaire.  L'auteur  se  pose  tout  particulièrement 
ici  les  questions  de  savoir  si  la  loi  qui  est  en  vigueur  au  lieu 
du  procès  doit  régir  la  contrainte  par  corps  et  la  prescription. 
Il  y  traite  aussi  des  commissions  rogatoires  ; 

8°  Souverains  étrangers,  ambassadeurs,  armées  ou  flottes 
entrant  dans  les  limites  territoriales  d'un  autre  État.  Ques- 
tions d'exterritorialité  ; 

9^  Juridiction  de  l'État  sur  les  bâtiments  de  guerre,  et  sur 
les  bâtiments  marchands  naviguant  en  pleine  mer  ; 

10**  Juridiction  consulaire.  Les  304  premières  pages  du 
quatrième  volume  sont  consacrées  à  ce  sujet,  où  le  droit 
public  et  le  droit  privé  se  trouvent  fortement  entrelacés. 

L'auteur  aborde,  ensuite,  successivement  et  dans  l'ordre 
suivant,  le  pouvoir  judiciaire,  le  droit  pénal  et  l'effet  des 
jugements  répressifs  à  l'étranger  ; 

Le  quatrième  volume  porte,  comme  sous  titre  :  Etude  sur 
la  juridiction  consulaire  en  pays  chrétiens  et  en  pays  non  chré- 
tiens et  sur  r extradition.  Il  peut,  en  conséquence,  être  con- 
sidéré comme  formant,  enquelque  sorte,  une  œuvre  indépen- 
dante et  spéciale. 

11**  Indépendance  de  l'État  quant  au  pouvoir  judiciaire. 
L'auteur  rattache  cette  rubrique  à  un  principe  général  précé- 
demment énoncé  par  lui  dans  la  définition  d'un  État  souve- 
rain. Le  caractère  essentiel  de  cette  souveraineté,  c'est  que 
l'État,  dans  ce  qui  touche  à  sa  Constitution  ou  à  son  gou- 
vernement civily  n*ait,  de  droit,  à  recevoir  des  lois  d'aucun 
État  étranger.  Le  mot  civil,  ajoute-t-il,  a  pour  but  de  réser- 
ver ce  qui  tient  à  la  religion,  plus  spécialement  ce  qui  tient 
aux  rapports  de  certains  États  avec  la  Papauté  ;  il  entre,  à 
cette  occasion,  dans  des  détails  assez  divers  au  sujet  de  la  po- 
sition respective  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  revient  à  la  partie 
plus  générale  de  la  doctrine  en  rappelant  ce  qu'il  a  dit  précé- 
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demmeutd'un  droit  international  fondé  sur  la  nature  des  cho- 
ses. Après  quelques  mots  sur  Torganisation  judiciaire,  il  s'oc- 
cupe de  nouveau  de  certaines  personnes  qui  sont  mises  au- 
dessus  de  Tapplication  générale  des  règles  de  droit  commun 
régissant  cette  matière  ; 

12°  Étendue  du  pouvoir  judiciaire  quant  aux  délits  crimi- 
nels. L'auteur  étudie,  sous  cette  rubrique,  la  compétence  en 
matière  pénale  et  l'extradition  des  personnes  poursuivies  ou 
condamnées  comme  malfaiteurs  ; 

13°  Effets  d'une  sentence  criminelle  hors  des  limites  terri- 
toriales où  elle  a  été  prononcée.  L'auteur  s'occupe  successive- 
ment ici  des  peines,  des  incapacités  et  des  condamnations 
civiles  qui  peuvent  résulter  d'un  jugement  intervenu  en  ma- 
tière répressive  ; 

Ces  rubriques  réunies  forment  un  vaste  casier,  dans  les 
compartiments  duquel  viennent  se  classer  un  nombre  con- 
sidérable de  renseignements  concernant  le  fait  et  le  droit  et  se 
rapportant  à  ces  divers  sujets.  Des  indications  marginales 
nombreuses  et  soignées  facilitent  les  recherches  et  soula- 
gent l'attention. 

Si  l'on  nous  demande  quelle  utilité  Ton  peut  retirer  de  ce 
grand  travail,  voici  ce  que  nous  dirons  :  s'il  s'agit  de  pratique 
administrative  ou  judiciaire,  il  pourrait  être  imprudent  de  s^y 
arrêter  avec  une  confiance  trop  absolue.  En  faisant  abstraction 
des  chances  d'erreurs  et  d'omissions  presque  nécessairement 
attachées  à  ce  genre  de  recherches  se  produisant  sur  une 
aussi  vaste  échelle,  il  s'opère  un  changement  perpétuel  dans 
les  faits  qui  s'y  rapportent,  de  telle  sorte  que  d'un  moment 
à  l'autre  des  corrections  ou  des  additions  peuvent  devenir 
nécessaires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  aussi  grand  appareil  scien- 
tifique peut  rendre,  à  cepoint  de  vue,  des  services  importants, 
en  mettant  sur  la  voie  des  informations  nécessaires  et  en 
fournissant  les  moyens  de  contrôler,  dans  une  certaine  me- 
sure, celles  qu'on  se  procurera  d'autre  part. 

Nous  ajoutons,  au  besoin,  pour  prévenir  toute  interpréta- 
tion fâcheuse  des  lignes  qui  précèdent,  que  M.  Lawrence 
nous  paraît  avoir  composé  son  œuvre  avec  un  soin  remar- 
quable, en  s' appuyant  sur  une  masse  considérable  de  docu- 
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ments.  11  est  bien  rare,  croyons,  nous,  que  de  pareils  travaux 
se  produisent  avec  une  telle  autorité. 

La  pratique  législative  ne  peut  que  profiter  de  cette  énorme 
collection  d'exemples  et  d'antécédents  mis  à  sa  disposi- 
tion. 

Quant  à  la  science  historique  ou  spéculative,  elle  trouvera 
de  nombreux  matériaux  dans  ces  documents  dont  les  données 
sont  généralement  les  conséquences  logiques  d'un  mouve- 
ment s' opérant  dans  les  idées  et  dans  les  faits. 

Charles  BROCHER, 

Professeur  à  l'Université  de  Genève, 


Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  M.  W.  B.  Lawrence 
est  décédé.  L'auteur  ne  peut  qu'exprimer  sa  vive  sympathie 
pour  la  perte  énorme  que  la  science  vient  de  faire. 


X} 
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LA  PROCÉDURE  CIVILE  FRANÇAISE 


§  1.  —  Préliminaires. 

Les  lois  de  procédure  ont  fait  Tobjet,  dans  ces  derniers 
temps,  de  travaux  considérables  au  point  de  vue  historique. 
On  a  compris  que  les  vieilles  formes  judiciaires  font  parfois, 
revivre  une  partie  des  mœurs  et  de  la  civilisation  antique,  que 
souvent  aussi  ces  formes  du  droit  permettent  de  découvrir, 
sous  une  enveloppe  extérieure,  des  principes  fondamentaux 
qu*on  croyait  à  jamais  perdus.  lia  été  possible  de  faire  revi- 
vre, par  ces  procédés,  certaines  législations  primitives  et  de 
les  comparer  entre  elles.  Getle  méthode  a  été  suivie  notam- 
ment par  Henry  Sumner  Maine  dans  ses  Etudes  sur  this- 
toire  des  institutions  primitives.  C'est  aussi  par  ce  moyen  que 
M.  Sohm  a  reconstitué  une  partie  du  vieux  droit  civil  de 
la  loi  salique(i). 

Notre  but  est  plus  modeste  et  tout  à  fait  différent  ;  nous 
nous  proposons  uniquement  de  rechercher  les  origines  direc- 
tes de  notre  procédure  actuelle.  Il  pourrait  être  curieux  do 
remonter  aussi  loin  que  possible  pour  déterminer  et  faire 
connaître  les  différentes  procédures  qui  ont  été  observée^ 
chez  nous  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Mais  ces 
recherches  ne  seraient  pas  bien  utiles  pour  Tétude  de  la 
procédure  actuelle  et  nous  ajouterons  qu'elles  ont  déjà 
été  faites.  Nous  ne  savons  presque  rien    de  la  procédure 

(l)Les  Études  de  sir  Henri  Sumner  Maine  ont  été  traduites  de  l'anglais 
par  Durieu  de  Leypilz  avec  Introduction  de  M.  d'Arbois  de  Jubainvillo 
(Paris,  Thorin,  1880).  Quant  à  la  procédure  de  la  Lex  Salica  de  Sohm,  elle 
a  été  également  traduite   par   un    savant  répétiteur  de  TÉcoIe  des  hautes 

études,  M.  Marcel  Thé  venin.  On  poujra  aussi  consulter  avec  fruit  Waitzi 

das  altc  Recht  der  Salischen  Franken. 
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des  Gaulois  (1).  La  procédure  romaine  n'a,  au  contraire, 
aucun  secret  pour  nous,  et  l'époque  même  des  legis 
actiones  nous  est  en  partie  connue^  surtout  depuis  la  décou- 
verte des  Institutes  de  Gaius.  A  la  procédure  romaine  a 
a  succédé  chez  nous  celle  delà  loi  sslique.  Cette  dernière  a 
d'ailleurs,  elle  aussi,  subi  des  changements  successifs  : 
au  moment  de  rétablissement  des  Francs  en  Gaule  elle 
n'était  plus  absolument  la  môme  qu*àrépoque  de  la  rédac- 
tion primitive  de  la  loi  des  Francs  saliens  encore  païens, 
et  après  Clovis,  sous  les  Mérovingiens,  sous  les  Carolingiens 
jusqu'aux  temps  féodaux,  elle  subit  des  transformations  suc- 
cessives. C'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  ailleurs,  à 
propos  de  l'histoire  du  droit  anglais  (2).  £n  effet,  les  lois  et  les 
institutions  des  Saliens  se  sont  mieux  conservées  en  Nor- 
mandie que  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule  et  elles  ont 
ainsi,  par  Tintermédiaire  du  droit  normand,  exercé  une 
certaine  influence  sur  le  droit  de  l'Angleterre. 

Une  société  nouvelle  étant  née  de  la  féodalité,  on  vit 
bientôt  se  former  aussi  une  autre  procédure  que  Ton  désigne 
sous  l'expression,  d'ailleurs  assez  impropre,  de  procédure 
éodale.  Essentiellement  formaliste  et  rigoureuse,  elle  est 
restée  avec  des  modifications  considérables,  la  base  des 
formes  judiciaires  en  Angleterre.  Nous  avons  montré  que 
cette  procédure  était  à  peu  près  la  même  chez  nous. 
Mais  il  s'est  ensuite  produit  en  France  une  série  d'évé- 
nements qui  ont  fini  par  la  détruire  :  la  lutte  de  la  royauté 
contre  la  féodalité,  la  renaissance  du  droit  romain  étudié 
avec  une  ardeur  qui  n'a  jamais  été  partagée  en  Angleterre, 
l'influence  du  droit  canonique,  l'établissement,  à  un  certain 
moment,  de  la  papauté  à  Avignon.  La  procédure  féodale  a 
commencé  par  se  transformer  complètement  pendant  une 
période  de  véritable  fusion  ;  les  prescriptions  des  ordonnan- 
ces royales  et  les  pratiques  des  tribunaux  d'Église  l'ont  péné- 
trée de  toutes  parts  et  alors  est  née  en  France  une  procédure 
nationale  qui  a  fini  parse  résumer  dans  l'ordonnance  de  1667, 
puis  dans  le  code  de  procédure  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une 

(1)  Voy.  il  cet  égard  de  Valroger,  La  Gaule  celtique,  p.  181. 

(2)  Cet  ouvrage,  couronné  par  l'Institut,  est  actuellement  sous  presse. 
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édilion  améliorée  de  la  grande  œuvre  de  Louis  XIV.  C'est  le 
développement  historique  de  cette  procédure  vraiment  fran- 
çaise que  nous  nous  proposons  de  faire  connaître.  Nous 
Tétudierons  d'abord  dans  la  période  de  fusion  de  ses  élé- 
ments constitutifs,  féodaux,  royaux,  canoniques.  Cette  période 
nous  conduira  aux  temps  modernes.  A  partir  de  cette  époque, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  préciser  et  de  rendre  plus  uniformes 
des  principes  déjà  constitués  ;  ce  sera  l'œuvre,  pendant  la 
seconde  période,  des  jurisconsultes  et  de  la  royauté.  Mais 
avant  d'aborder  ces  deux  phases  du  développement  historique 
de  la  procédure  civile,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  en 
peu  de  mots,  quelle  fut,  pendant  tout  ce  temps,  l'organi- 
sation judiciaire  :  la  procédure  est,  en  effet,  Tinstrument 
dont  se  seri  la  justice  pour  remplir  sa  mission. 

§  2.  —  L'organisation  judiciaire  dans  notre  ancienne 


Nous  avons  montré  ailleurs  comment  s'est  formée  et  défini- 
vemeat  constituée  la  jurisprudence  anglaise.  L'établisse- 
ment d'une  monarchie,  h  l'origine  plus  forte  que  celle  de  k 
France  et  dans  la  suite  plus  modérée,  le  partage  de  l'autorité 
publique  entre  le  roi,  la  nation  et  le  parlement,  la  partici- 
pation des  hommes  libres  à  la  vie  publique,  même  après  la 
fin  du  moyen  âge,  l'institution  du  jury,  l'existence  d'une  jus- 
tice royale  puissante  dès  les  premiers  temps  et  étendant  son 
action  directe  sur  tout  le  royaume,  l'influence  des  juges  de 
msipius  qui  assuraient  l'exacte  et  uniforme  application  des 
lois  dans  les  provinces  comme  à  Westminster,  la  création  d'é- 
coles pratiques  qui  retirèrent  toute  influence  aux  universités 
snr  la  formation  de  la  science  du  droit,  l'antipathie  naturelle 
aux  juristes  anglais  pour  le  droit  canonique  et  pour  le  droil 
romain,  un  certain  amour  de  la  chicane  et  de  la  subtilité  dont 
il  est  facile  de  découvrir  l'origine  normande,  un  esprit  essen- 
tiellement pratique,  dominé  par  l'habitude  des  affaires  et  du 
commerce  et  qui  se  débarrasse  des  principes  de  pure  doctrine 
pour  aller  droit  au  fait,  telles  ,sont  les  principales  causes  qui 
ont  donné  à  la  jurisprudence  anglaise  sa  physionomie  propre 
et  originale. 

Pendant  que  la  royauté  anglaise  luttait  contre  la  nation  et 
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les  barons  coalisés  pour  arriver  à  une  monarchie  limitée  et  à 
un  système  de  pouvoir  partagé  entre  le  souverain  et  le  peu- 
ple, les  rois  de  France  soutenaient  eux  aussi,  dans  leurs  Etats, 
de  rades  combats,  mais  dans  dos  conditions  bien  diffé- 
rentes. En  Allemagne,  le  pouvoir  impérial  avait,  dès  les  pre- 
miers temps,  succombé  sous  celui  des  grauds  vassaux  ;  une 
foule  de  petits  princes,  tous  souverains  indépendants, 
plus  tyranniques  à  mesure  qu'ils  étaient  moins  puissants, 
avaient  formé  une  vaste  fédération.  En  France,  la  royauté 
avait  couru  les  mômes  dangers  et  on  sait  avec  quelle 
habileté  nos  rois  sont  parvenus  à  maîtriser  la  féodalité. 
La  protection  accordée  aux  arrière-vassaux,  Taffranchis- 
sement  des  communes,  la  création  de  troupes  royales, 
l'introduction  des  justices  permanentes,  la  convocation 
des  États  généraux,  minèrent  les  pouvoirs  des  grands  sei- 
gneurs. De  bonne  heure,  les  rois  de  France,  par  la  force 
ou  par  la  ruse,  parvinrent  à  réunir  à  la  couronne  tous  les 
grands  fiefs  du  royaume;  dès  le  seizième  siècle,  on  ne  retrouve 
plus  de  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Guyenne,  ni  de 
comtes  de  Toulouse,  de  Champagne,  de  Provence.  Pour  as- 
surer cette  suprématie  de  la  monarchie,  les  rois  avaient  dil 
s'allier  avec  le  clergé,  les  arrière -vassaux  et  les  communes. 
En  Angleterre,  l'absence  de  grands  fiefs  avait  évité  ce  danger 
à  la  monarchie.  Une  fois  les  grands  feudataires  supprimés,  la 
monarchie  française  aurait  pu  entrer  et  rester  dans  la  même 
voie  que  celle  de  l'Angleterre.  Mais  deux  causes  s'y  oppo- 
saient :  les  arrière-vassaux,  autrefois  alliés  de  la  royauté, 
voulurent  prendre  la  place  laissée  vacante  par  la  suppression 
des  grands  fiefs  et  se  tournèrent  à  leur  tour  contre  la  monar- 
chie ;  celle-ci  dut  combattre  ces  nouveaux  ennemis  avec  Taide 
de  la  magistrature,  delà  bourgeoisie  et  du  peuple,  et,  pour 
assurer  définitivement  sa  suprématie,  elle  n'hésita  pas  à 
inaugurer  le  régime  le  plus  absolu,  en  supprimant  de  fait,  la 
convocation  des  État  généraux.  Au  douzième  siècle,  la  monar- 
chie française  était  encore  faible  et  la  couronne  d'Angleterre 
déjà  très  forte  ;  au  dix-septième  siècle,  les  rois  de  France 
étaient  devenus  des  monarques  despotiques,  alors  que  l'auto- 
rité des  rois  d'Angleterre  n^avait  jamais  été  aussi  limitée. 
Même  contraste  pour  la  noblesse.  Celle  d'Angleterre  n'avait 
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jamais  exercé  une  autorité  trop  puissante,  mais  elle  était  res- 
tée une  force  considérable  dans  TÉtat  ;  ses  membres  vivaient 
au  milieu  des  populations,  exerçaient  les  fonctions  publiques, 
siégaient  à  la  chambre  des  lords  et  même  aux  communes.  En 
France,  les  moyens  de  séduction  de  certains  rois,  tels  que 
François  I"  et  Henri  II,  la  force  déployée  par  d'autres  dans 
les  guerres  civiles,  avaient  fait  de  la  noblesse  un  ornement 
dispendieux  de  la  couronne  et  une  classe  inutile  dans  la  na- 
tion. Le  clergé  n'était  jamais  parvenu  à  exercer  la  même  in- 
fluence politique  qu'en  Angleterre.  Chez  nos  voisins,  les  ar- 
chevêques et  évêques  siégaient  avec  les  pairs  du  royaume  et, 
en  France,  le  clergé  formait  un  des  trois  ordres  de  l'État. 
Mais  de  très  bonne  heure,  dès  Philippe  le  Bel,  la  royauté 
avait  fait  comprendre  qu'elle  n'entendait  pas  tolérer  les  em- 
piétements de  la  cour  de  Rome,  et  par  cela  même  qu'elle  as- 
surait l'indépendance  du  clergé  vis-à-vis  du  Saint-siège, elle  li- 
mitait sa  force  dans  l'État.  L'autorité  des  États  généraux,  assez 
souvent  convoqués  jusque  sous  Louis  XIII,  parut  fort  gênante 
aux  rois  à  partir  du  jour  où  ceux-ci  n'eurent  plus  besoin  d'eux. 
Les  grands  fiefs  avaient  été  détruits,  la  noblesse  abaissée  :  les 
intérêts  de  l'État  étaient  assurés  àl'extérieur  ;  le  roi  avait  une 
armée  permanente  à  sa  disposition;  dès  le  quatorzième  siècle, 
le  roi  avait  levé  des  impôts  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux,  et  bientôt  on  imagina  de  suppléer  à  leur  absence 
en  donnant  certains  pouvoirs  à  la  magistrature  ;  les  États  de 
plusieurs  provinces  subsistèrent  seuls,  mais  avec  des  pou- 
voirs qui  ne  pouvaient  exercer  une  influence  sur  la  marche 
générale  de  la  nation.  Les  États  généraux  n'avaient  plus  leur 
raison  d'être  ;  aussi  le  jour  où  le  roi  Louis  XVI  les  cpnvoqua, 
ils  ne  purent  subsister  et  faire  preuve  de  vie  qu'à  la  condi- 
tion de  se  tranformer  en  assemblée  nationale  constituante. 
La  royauté,  seule  force  et  pouvoir  de  l'État,  organisa  la  justice 
et  la  procédure  comme  elle  voulut  ;  elle  le  fit  au  profit  de 
son  autorité,  mais  sans  jamais  perdre  de  vue  l'intérêt  des  jus- 
ticiables. 

On  sait  que  la  cour  des  pairs  de  l'ancien  duché  de  France 
s'était,  de  bonne  heure,  identifiée  avec  le  parlement  de  Paris. 
Les  pairs  furent  considérés  comme  conseillers-nés  du  parle- 
ment et  siégèrent  en  sus  du  nombre  déterminé  de  juges,  tan- 
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dis  que  le  parlement  concourait  avec  les  pairs  pour  juger 
toutes  les  causes  civiles  ou  criminelles  qui  pouvaient  concer- 
ner directement  les  pairs  du  royaume.  Ainsi  se  produisit  un 
résultat  directement  inverse  de  celui  qui  eut  lieu  en  Angle- 
terre, où  la  justice  royale  se  mit  en  possession  de  celle  des 
grands  vassaux;  chez  nous,  la  cour  du  duc  de  France  usurpa 
celle  du  roi.  En  Angleterre  l'autorité  des  cours  royales  s*éten- 
dit  sur  tout  le  royaume  à  une  époque  où  en  France  la  puis- 
sance delà  justice  royale  était  plus  nominale  que  réelle  dans 
les  pays  de  non-obéissance.  Pendant  plusieurs  siècles,  il  n*y 
eut  qu'une  seule  cour  souveraine  pour  tout  le  royaume  ;  le 
parlement  de  Toulouse  n'eut  sous  Philippe  le  Bel  qu'une 
existence  précaire  et  momentanée.  Une  ordonnance  de  4303 
avait  promis  d'établir  à  Toulouse  un  parlement  à  la  condi- 
tion qu'on  n*appelerait  pas  de  ses  sentences  ;  mais  cette  ordon- 
nance ne  fut  pas  exécutée;  soit  que  les  méridionaux  aient  re- 
fusé de  considérer  le  parlement  de  Toulouse  comme  une  cour 
souveraine,  soit  que  la  royauté  elle-môme  ait  compris  le 
danger  de  rompre  l'unité  du  parlement  établi  à  Paris.  Plus 
tard,  au  contraire,  les  rois  n'ont  plus  consenti  an  maintien 
d'unejuridiction  suprême,  unique,  qui  aurait  porté  ombrage 
à  leur  puissance.  On  sait  comment  ont  été  successivement 
constitués  nos  anciens  parlements  et  conseils  souverains  et 
ce  morcellement  de  la  justice  a  été  l'une  des  principales  cau- 
ses qui  ont  longtemps  empêché  l'unité  de  s'introduire  dans 
la  loi,  alors  qu'en  Angleterre,  sous  l'influence  des  cours  cen- 
trales de  Westminster,  on  jouissait  à  peu  près  partout,  et  de- 
puis des  siècles,  des  bienfaits  d'une  législation  uniforme. 

On  retrouve  toutefois,  dans  lesprovinces,des  magistrats  qui 
exercèrent,  auproflt  delà  royauté,  une  influence  assez  sem- 
blable à  celle  de  des  juges  nistprius. 

Les  rois  et  les  grands  vassaux  ne  pouvaient  pas,  le 
plus  souvent,  tenir  leurs  cours  en  personne,  absorbés  qu'ils 
étaient  par  les  affaires  politiques  de  leurs  Etats.  Tantôt  un 
évèque,  un  prince  ou  un  autre  grand  seigneur  occupait 
la  présidence,  tantôt  un  officier  de  k  maison  du  roi  était 
honoré  de  cette  commission,  le  plus  souvent,  un  sénéchal. 
A  l'origine,  les  sénéchaux  n'avaient  exercé  leurs  fonctions 
judiciaires  que  par  délégation  spéciale  et  le  roi  restait  tou- 
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jours  le  maître  de  donner  sa  commission  à  tel  officier  de  sa 
maison,  à  tel  seigneur  ecclésiastique  ou  laïque  qu'il  jugeait 
convenable.  Philippe-Auguste,  le  premier,  créa  des  magis- 
trats chargés,  d'une  manière  permanente  et  à  titre  d'ofBce,  de 
rendre  la  justice  au  nom  du  roi.  Le  domaine  royal  fut  di- 
visé en  quatre  provinces  et  l'administration  de  la  justice  fut 
confiée,  dans  chacune  d'elles^  h  un  bailli  qni  exerçait,  en  ou- 
tre, des  fonctions  administratives  importantes.  Gomme  le  ti- 
tre général  de  bailli  était  déjà  employé  pour  désigner  toulo 
personne  qui  avait  obtenu  commission  d'une  autorité  quel- 
conque, ces  nouveaux  officiers  royaux  prirent  spécialement 
le  nom  de  grands  baillis.  Dans  les  premiers  temps,  les  grands 
baillis  furent  nommés  par  le  roi  pour  ses  domaines,  tan- 
dis que  les  sénéchaux  l'étaient  par  les  grands  vassaux  ; 
mais  après  l'extinction  totale  des  grands  vassaux  et  la  con- 
fusion de  leurs  droits  avec  ceux  de  la  couronne,  il  n'v  eut 
plus,  entre  le  bailliage  et  la  sénéchaussée;  qu'une  différence 
de  nom. 

Ces  grands  baillis  différaient,  sous  deux  rapports  essentiels, 
des  juges  anglais  denisi  prius:  ils  constituaient  un  degré  spé- 
cial de  juridiction,  distinct  de  celui  du  parlement  et  placé  au- 
dessous  de  lui,  tandis  que  les  juges  de  ntst  prius  étaient  les 
représentants  mêmes  des  cours  royales  de  Westminster  ;  ils 
constituaient  une  juridiction  permanente  alors  que  la  mission 
des  juges  voyageurs  était  temporaire.  D'ailleurs  ce  point  bien 
établi,  il  est  facile  de  relever  de  nombreuses  ressemblances 
entre  nos  grands  baillis  d'une  part,  les  juges  de  nisi  prius  et 
les  sheriffs  d'autre  part.  Gomme  ces  derniers,  les  grands  bail- 
lis faisaient  des  tournées  dans  l'étendue  de  leurs  provinces  ; 
ils  convoquaient  les  hommes  du  canton,  les  pairs  des  parties, 
recueillaient  leurs  avis  ;  en  un  mot,  ils  tenaient  des  assises  de 
même  que  les  iuges  de  nisi  prius.  Ils  statuaient  directement 
sur  les  affaires  les  plus  importantes  et  en  appel  sur  lesjuge- 
mentsdes  juges  inférieurs  ;  ils  devinrent  aussi  de  bonne  heure, 
juges  d'appel  des  juridictions  seigneuriales.  Toutefois,  ils  ne 
statuaient  pas  en  dernier  ressort  :  leur  propre  jugement 
était  soumis  à  l'appel  en  parlement,  et  lorsqu'on  y  jugeait 
ces  appels,  les  grands  baillis  devaient  se  rendre  en  personne 
au  parlement  qui  exerçait  sur  eux,  comm«  l'attestent  les 
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Olim,  un  droit  de  surveillance  et  de  censure.  D'ailleurs  les 
grands  baillis  étaient  choisis  parmi  les  membres  du  parlement 
et,  sous  ce  rapport  encore,  ils  se  rapprochaient  des  juges  de 
nisiprius.  Comme  ces  derniers  aussi,  ils  étaient  chargés,  d  une 
manière  générale,  de  la  sauvegarde  des  droits  du  roi  et  rem- 
plissaient certaines  fonctions  dévolues  en  Angleterre  aux 
sheriffs.  Ainsi,  ils  étaient  chargés  de  publier  les  ordonnances 
des  rois,  de  veilL'r  à  leur  exécution  ;  ils  commandaient  le  banc 
féodal  et  conduisaient  à  la  guerre  les  vassaux  avec  leur  suite. 
Toutes  ces  fonctions  étaient  également  celles  des  sénéchaux 
qui  ne  différaient,  comme  on  Ta  déjà  dit,  des  grands  baillis, 
que  de  nom.  Cependant  les  sénéchaux  ont  peut-être,  en  fait, 
exercé  une  influence  encore  plus  considérable  que  les  grands 
baillis  ;  établis  dans  le  midi  de  la  France,  avec  des  ressorts 
plus  étendus,  ils  trouvaient,  dans  leuréloigneraenl  mêpnedu 
roi  et  du  parlement,  la  cause  d'une  certaine  indépendance. 

Ces  tribunaux  ordinaires  du  roi,  oailliages,  grands  bailliages 
et  sénéchaussées,  parlement  diffèrent  de  bonne  heure  des 
justices   royales  d'Angleterre.  Tant  que  la  cour  du  roi  avait 
seulement  statué  sur  les  questions  féodales,  les  seigneurs,  les 
pairs    des   parties   parvenaient  encore  à  rendre   la  justice 
d'une    manière  assez    sérieuse  :  le  droit    féodal  n'était,  à 
l'origine,  composé   que  d'un  petit  nombre  de  règles  simples 
et  précises.  Mais  le  régime  des  fiefs  s'était,  comme  on  le 
sait,  bien  vite  compliqué,  au  point  de  faire  naître  les  questions 
de  droit  les  plus  délicates.  D'un  autre  côté,  les  appels  des  ju- 
gements des  baillis  étaut  devenus  fréquents,  il  fut  nécessaire 
de  connaître  les  coutumes  qu'ifs  appliquaient  dans   leurs 
ressorts  entre  roturiers  ;  or  ces  coutumes  n'étaient  pas  fixées 
par  écrit  et  variaient  à  l'infhii  ;  aussi  était-on  obligé  d'ordon- 
*  ner  des  enquêtes  pour  en  rechercher  le  sens  et  la  portée,  et 
l'enquête  terminée,  on  contestait  même  souvent  l'autorité  de 
la  coutume.    Le  droit    romain  était  aussi  souvent   cité.  U 
n'était  plus  permis  de  l'ignorer  depuis  que  les  particuliers 
avaient  pris   l'habitude  de  faire  constater  leurs  conventions 
par  des  légistes  qui  employaient  la  langue  latine  et  inséraient 
des  clauses  empruntées  au  droit  romain.  La  profession  d'avo- 
cat s'était  aussi  réorganisée  et  ceux  qui  l'exerçaient,  légis- 
tes subtils  ou  même  peu  scrupuleux,  s'attachaient  à  embrouil* 


DE  LA  PROCÉDURE   CIVILE  FRANÇAISE  409 

1er  les  affaires,  à  dénaturer  les  faits,  à  falsifier  les  citations 
à  soulever  des  incidents.  La  procédure  était  devenue,  surtout 
depuis  Tabolition  du  combat  judiciaire,  un  art  fort  difQcile  et 
lascience  du  droit  s'était  beaucoup  plus  compliquée  qu'en 
Angleterre,  sous  Finfluence  du  droit  romain  et  du  droit  cano- 
nique. Les  pairs  des  parties  se  firent  d'abord  assister  à  la  cour 
du  roi  par  des  légistes  qui  leur  donnaient  des  avis  et  des  con- 
seils ;  on  leur  adjoignait  aussi  des  enquêteurs,  c'est-à-dire  des 
légistes  chargés  de  faire  des  enquêtes. Mais  bientôt  lessekjneurs 
se  dégoûtèrent  des  complications  de  la  procédure,  ils  se 
sentaient  humiliés  parla  présence  des  légistes  qui,  à  la  vérité 
avaient  seulement  voix  consultatives,  mais  étaient,  en  réa- 
lité, beaucoup  plus  instruits  qu'eux.  Aussi  les  seigneurs  ne 
vinrent  plus  qu'aux  réunions  politiques  et  abandonnèren 
leurs  sièges  dans  les  affaires  judiciaires.  Le  roi  aurait  pu  les 
punir,  mais  s'en  garda  bien  ;  les  successeurs  de  saint  Louis 
s'attachèrent  à  consolider  la  conquête  des  légistes  qui  avaient 
pris  la  place  des  pairs.  Les  mêmes  causes  produisirent  les 
mêmes  effets  dans  les  bailliages  et  ainsi  disparut  le  principe 
du  jugement  par  les  pairs,  tandis  qu'en  Angleterre  il  servit 
d'appui  au  jury.  Le  jury  n'a  pas  sa  source  dans  ce  principe  ; 
mais  à  l'époque  où  les  jurés  cessèrent  d'êtredes  témoins  ou  des 
experts  d'une  certaine  nature  pour  devenir  de  véritables  juges 
de  fait,  on  vit,  à  tort  d'ailleurs,  dans  le  jury  une  application 
du  principe  dujugement  par  les  pairs. 

A  mesure  que  l'autorité  royale  s'était  étendue  et  était 
devenue  plus  puissante,  les  affaires  du  royaume  avaient  aussi 
pris  plus  d'importance  et  les  rapports  entre  particuliers 
s'étaient  eux-mêmes  multipliés  à  l'infini.  Aussi  était- il  devenu 
impossible,  pour  les  juridictions  ordinaires,  de  statuer  sur 
toutes  les  affaires  et  nous  allons  assister,  en  France  comme 
en  Angleterre,  à  la  création  d'un  grand  nombre  de  juridictions 
spéciales.  Dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  l'ancienne  cour  du 
roi  est  divisée  en  deux  juridictions  distinctes  :  le  conseil  chargé 
de  donner  des  avis  au  roi,  et  la  chambre  aux  pletz  ou  parle- 
ment. On  donnera  bien  encore  parfois  le  nom  de  conseil  ou 
grand  conseil  au  parlement  ou  réciproquement,  mais  la  con- 
fusion n'est  plus  possible  entre  les  deux  assemblées  et  cha- 
cune d'elles  prendra  bientôt  sa  dénomination  propre.  Lero 
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continuera  à  présider  le  conseil,  mais,  malgré  son  absence 
au  parlement,  celui-ci  re€ta  cour  souveraine.  Toutefois  Tor- 
donnance  du  25  mars  1302,  tout  en  consacrant  ce  principe, 
introduisit,  contre  les  arrêts  du  parlement,  deux  voies  do 
recours  qui  ressemblent  singulièrement  à  notre  requête  civile 
et  au  pourvoi  en  cassation  :  tantôt  les  parties  avaient  le  droit 
de  s'adresser  au  parlement  lui-même  pour  obtenir  la  révision 
de  Tarrêt  ;  tantôt  elles  pouvaient  porter  Taffaire  devant  le  roi, 
in  moâuto  concilio,  lequel  était  chargé,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  de  rechercher  s'il  y  avait  eu  violation  de  la  loi  ; 
en  cas  d'affirmative,  le  roi  prononçait  l'annulation  de  l'arrêt 
et  donnait  de  nouveaux  juges  aux  parties.  Le  parlement  fut 
froissé  de  cette  prééminence  donnée  au  grand  conseil  ;  c'était 
pourtant  la  conséquence  nécessaire  de  la  division  de  la  cour 
primitive  en  deux  assemblées  dont  l'une  continuait  à  être 
présidée  par  le  roi.  D'ailleurs  ce  que  le  parlement  perdait  en 
en  rang,  il  le  gagnait  en  indépendance. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  successivement  les  diffé- 
rentes juridictions  qui  ont  été  créées  par  la  royauté.  Pendant 
la  guerre  de  Cent-Ans,  les  rois,  absorbés  parles  affaires  exté- 
rieures, n'eurent  pas  le  temps  de  s'occuper  de  l'admistration 
de  la  justice.  On  doit  toutefois  excepter  Philippe  Y  qui  divisa 
le  parlement  en  trois  chambres,  conféra  aux  conseillers  l'ina- 
movibilité, établit  un  ministère  public  et  un  grefOer  près  le 
parlement  et  créa  la  cour  des  comptes.  Sous  Jean,  d'autres 
juridictions  spéciales  furent  constituées  :  chambre  du  trésor, 
cour  des  monnaies,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  amirau- 
tés, tribunaux  d'élection.  Mais  c'est  surtout  à  partir  de 
Charles  VU  que  la  royauté,  définitivement  triomphante  con- 
tre les  Anglais,  contre  l'Église,  contre  la  féodalité,  prend  en 
main  l'organisation  de  la  justice.  D'ailleurs  les  bases  fonda- 
mentales de  cette  organisation  sont  depuis  longtemps  je- 
tées, et  il  s*agit  seulement  de  la  compléter  ou  de  la  modifier 
dans  ses  détails:  Comme  l'Angleterre,  la  France  est  entrée 
définitivement  dans  sa  voie  propre,  seulement  c'est  la  royauté 
qui  chez  nous  en  prendla  direction  exclusive.  Sous  Charles  VU, 
le  parlement  est  réorganisé  et  la  chambre  des  Tournelles 
créée  ;  il  est  établi  un  second  parlement  à  Toulouse  et  celui 
de  Paris  cesse  ainsi  d'être  la  seule  juridiction  suprême  de 
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droit  commun  du  royaume.  Ce  premier  démembrement  sera 
bientôt  suivi  d'autres  ;  Louis  XI  créera  des  parlements  à 
Bordeaux,  en  Bourgogne,  en  Bretagne  ;  Louis  Xll  établira  le 
parlement  de  Provence  et  érigera  aussi  TEchiquier  de  Nor- 
mandie en  cour  souveraine.  Ainsi  sont  définitivement  établis 
ces  grands  centres  judiciaires  des  provinces  qui  n*ont  jamais 
existé  en  Angleterre.  En  Tabsence  de  juges  de  nisi  prius^  ces 
parlements  étaient  encore  souvent  fort  éloignés  des  justicia- 
bles. Henri  II  imagina  de  créer  des  présidiaux  dans  toutes  les 
villes  où  existait  déjà  un  grand  bailliage  ou  une  sénéchaussée. 
En  réalité,  cette  mesure  était  purement  fiscale  et  avait  pour 
objet  de  créer  des  ressources  à  la  couronne  ;  il  fut,  en  effet, 
établi  auprès  des  présidiaux  un  grand  nombre  de  sièges  de 
juges  qui  n'existaient  pas  auprès  des  grands  bailliages 
et  des  sénéchaussées.  Mais,  en  réalité,  Henri  U  ne 
créa  pas  un  nouveau  degré  de  juridiction  royale  entre 
les  justices  inférieures  et  les  parlements  :  il  se  borna  à 
modifier  celui  qui  existait  déjà  et  à  changer  son  nom.  il  fit 
toutefois  mieux,  lorsque,  par  le  premier  chef  de  son  édit  de 
4551,  il  attribua  aux  présidiaux  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier ressort  les  appels  des  jugements  rendus  sur  les  deman- 
des qui  n'excédaient  pas  250  livres  en  capital  une  fois  payé 
ou  10  livres  de  rente  ;  ces  petites  affaires  ne  purent,  à  l'ave- 
nir, aller  au  parlement  où  elles  auraient  été  la  cause  de  frais 
trop  élevés.  C'est  aussi  pour  diminuer  aux  plaideurs  les  len- 
teurs et  les  frais  de  la  procédure  que,  sous  Charles  IX,  une 
ordonnance  de  1560  distingua  les  affaires  en  ordinaires  ou 
sommaires  ;  on  commença  aussi,  dans  le  même  but,  à  créer 
des  tribunaux  consulaires.  A  partir  de  Henri  IV,  il  n'est  plus 
guère  touché  à  l'administration  de  la  justice. 

Au  milieu  de  cet  immense  essor  de  la  puissance  royale,  les 
justices  des  seigneurs,  celles  de  l'Eglise,  celles  de  certaines 
municipalités,  n'avaient  pas  tardé  à  tomber  dans  le  plus  com- 
plet abaissement. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  luttes  de  nos  anciens 
rois  contre  la  féodalité  ;  ils  ont  triomphé  des  justices  seigneu- 
riales par  la  suppression  du  combat  judiciaire  et  de  Texten- 
sion  du  droit  d'appel,  par  le  développement  des  cas  royaux, 
par  rétîiblissement  des  grands  baillis,  des  sénéchaux  et  du 
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arbitraires,  dangereuses  et  matérialistes  de  la  procédure  féo- 
dale par  des  formes  nouvelles,  plus  logiques,  garantissant  les 
intérêts  de  tous  au  lieu  de  les  compromettre,  les  Anglais  en 
restaient  à  la  procédure  féodale,  plus  ou  moins  modifiée  par 
les  mœurs,  par  le  temps  ou  par  les  statuts,  mais  toujours 
obscure,  compliquée  et  incommode.  On  ne  peut  pas  expli- 
quer autrement  l'immense  supériorité  de  notre  procédure 
civile  ;  elle  tient,  avant  tout,  à  ce  que  Télément  germanique 
et  féodal  a  été  remplacé  par  l'élément  canonique  et  romain. 
L'Eglise  condamnait  avec  raison  la  procédure  arbitraire  et 
barbare  des  cours  féodales  ;  ses  offîcialités  appliquaient  pour 
la  conduite  des  procès,  des  principes  qui  formaient  une  pro- 
cédure, dans  le  sens  exact  et  scientifique  de  ce  mot  et  cette 
procédure  était  enseignée  avec  soin  dans  les  écoles  où  se 
formaient  les  clercs.  La  procédure  canonique  fut  appliquée 
d'abord  devant  les  cours  laïques  pour  les  procès  que  l'Eglise 
était  obligée  d'y  porter  ou  d*y  soutenir.  Les  clercs  s'efforcè- 
rent aussi  de  l'introduire  dans  les  autres  affaires  en  même 
temps  qu'ils  attiraient  dans  les  juridictions  d'Eglise  une  foule 
de  procès  ordinaires.  A  l'époque  où  les  juristes  prirent  la 
place  des  barons,  il  resta  un  grand  nombre  de  clercs  dans  les 
cours  laïques  et  les  légistes  eux-mêmes  favorisèrent  l'exten- 
sion de  la  procédure  canonique.  L'étude  du  droit  romain 
contribua  beaucoup  à  cette  révolution  et  il  ne  pouvait  en 
être  autrement  par  cela  même  que  le  droit  canonique  s'était 
souvent  inspiré  des  règles  posées  par  les  jurisconsultes  de 
Rome. 

Cette  étude  du  droit  romain  s'était  d'abord  répandue  dans 
les  pays  du  midi  ;  aussi  est-ce  en  premier  lieu  au  sud  de  la 
Loire  que  la  procédure  féodale  perdit  du  terrain;  elle  dispqrut 
ensuite  dans  les  pays  d'obéissance  le  roi,  et  enfin  dans  tous 
les  autres  pays  situés  au  nord  de  la  Loire.  Tandis  que  pour 
le  droit  privé  on  distingua  toujours,  dans  notre  ancienne 
France,  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de  coutume,  de 
bonne  heure  on  ne  connut  partout  qu'une  seule  procédure. 
Ce  fut  la  conséquence  de  la  suprématie  des  justices  royales 
sur  les  autres  et  aussi  de  l'influence  immense  qu'exerçait  le 
parlement  établi  à  Paris. 

Les  principales  sources  de  la  procédure  canonique  se  trou- 
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vent  dans  le  décret  de  Gratien  et  dans  le  recueil  de  Gré- 
goire IX.  Déjà  auparavant  les  décisions  des  conciles  et  des 
papes  avaient  fait  Tobjet  d'importantes  compilations  (1);  mais. 
le  décret  de  Gratien  embrasse  tous  les  recueils  précédemment 
composés  dans  les  divers  pays  de  TEurope  ;  il  résume  tous 
les  travaux  antérieurs  et  l'emporte  sur  eux  autant  par  sa 
méthode  que  par  son  esprit  de  conciliation. 

Le  décret  de  Gratien  est  composé  de  trois  parties.  La  pre- 
oiière,  comprenant   102  titres,  appelés  dtsiinctiones^  traite 
du  droit  en  général,  des  personnes  ecclésiastiques,  des  élec- 
tions, consécrations,  des  droits  et  devoirs  des  clercs,  de  la 
hiérarchie,  de  la  juridiction,  des  rapports  spirituels  et  tem- 
porels. La  seconde  partie,  composée  de  36  sections,  appeléos 
causes,  subdivisées  en  questions,  s'occupe  de  la  forme  des 
jugements,  des  appellations,  des  droits  des  évoques,  de  la 
distinction  des  biens  de  l'Eglise,  des  biens  patrimoniaux  des 
clercs,  des  usuriers,  des  dîmes,  des  prescriptions  ;  elle  com- 
prend aussi  des  dispositions  relatives  aux  personnes  déclarées 
infâmes,  aux  libelles  diffamatoires,  aux  élections  des  abbés, 
aux  mariages,   aux  serfs,  aux   prohibitions  et  nullités  de 
mariage,  aux  crimes  des  laïques,  aux  pénitences  ;  enfin  elle 
renferme  les  principes  sur  la  juridiction,  le  dernier  ressort, 
rappel,  les  délais  d'appel,  la  compétence  des  juges  civils  et 
ecclésiastiques  pour  les  clercs.  La  dernière  partie,  intitulée 
de  Consecrationey  s'occupe  de  la  consécration  des  églises,  de 
la  célébration  du  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  céré- 
monies et  des  sacrements. 

Le  décret  de  Gratien  obtint  un  succès  immense,  non  seu- 
lement à  cause  de    son  mérite,   mais  encore  parce  qu'il 


(l)  La  première  collection  des  décisions  des  conciles  généraux,  rédigée 
en  grec,  contenait  les  quatre  conciles  œcuméniques  de  Nicée  (325),  de 
Clonstantinople  (38i),  d'Ephèse,  (431)  de  Chalcédoine  (431).  Plusieurs  tra- 
ductions latines  de  ce  recueil  furent  publiées,  l'une,  officielle,  en  460,  sur 
l'ordre  du  pape  saint  Léon.  Vers  Tan  500,  le  moine  Denys  le  Petit  pu- 
blia une  nouvelle  collection  sous  les  titres  de  Corpus  canonum,  Codex 
vêtus  Ecclesiae  romanae.  Vers  le  milieu  du  9"  siècle  parut  la  fameuse  col- 
lection des  fausses  décrétâtes  sous  le  nom  d'Isidore  ;  puis  vinrent  le  re- 
cueil de  Reginon  (906),  celui  de  Burchard  (1020),  celui  d'Yves  de  Char 
très,  celui  d'Anselme  et  enfin  le  décret  de  Gratien  (1140  à  1151). 

•38 
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proclainaiL  la  supériorité  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir 
temporel.  On  l'enseigna  à  l'université  de  Bologne  avec  la 
même  ardeur  que  le  droit  romain  et  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  les  Docteurs  prirent  le  nom  de  Doctores  in  utroque 
jure. 

De  nombreuses  décrétales  ayant  encore  été  rendues  après 
la  publication  du  Gratien,  il  devint  nécessaire  de  recueillir 
ces  extravagantes.  Plusieurs  compilations  furent  successive- 
ment composées  jusqu'au  ponLiflcat  de  Grégoire  IX  qui  fit 
rédiger  en  recueil  général  par  le  grand  pénitencier  Raymond 
de  Pennaforte.  Ce  nouveau  recueil  fut  envoyé  aux  universi- 
tés de  Bologne  et  de  Paris.  Grégoire  IX  ordonna  qu'il  fût  seul 
employé,  à  Tavenir,  dans  les  écoles  et  les  tribunaux  et  décida 
qu'aucun  nouveau  recueil  ne  pourrait  être  composé  sans  l'au- 
torisation du  pape.  L'œuvre  de  Grégoire  IX  se  divise  en  cinq 
parties  comprenant  toutes  les  branches  du  droit.  La  pre- 
mière partie  est  composée  de  dispositions  générales  emprun- 
tées aux  collections  de  Justinien  et  aux  recueils  antérieure- 
ment publiés.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  procédure 
civile  qu'elle  organise  d'une  manière  déQnitive,  réalisant  un 
immense  progrès  :  elle  traite  de  l'instruction  des  procès,  des 
jugements,  de  l'appel.  Les  3*'  et  4*  livres  sont  consacrés  à  la 
discipline  et  au  mariage  ;  le  5®  traite  de  matières  mixtes,  de 
droit  ecclésiastique  et  civil,  et  le  recueil  se  termine  par  deux 
litres,  l'un  de  Verborum  signifie a/ione,  et  l'autre  de  regulis 
JurU,  emprunt  malheureux  à  la  méthode  de  Justinien.  L'œu- 
vre de  Grégoire  IX  fut  complétée  bientôt  par  trois  petits 
recueils  composés  par  ordre  des  trois  papes  Innocent  IV, 
Grégoire  Xet  Nicolas  III  (1). 

La  procédure  canonique  était  définitivement  organisée  : 
telle  elle  sortit  du  recueil  de  Gratien  en  1151,  et  surtout  de 
celui  de  Grégoire  IX  en  1234,  telle  elle  fut  appliquée  pendant 
trois  cents  ans. 


^1)  Les  recueils  de  droit  canonique  qui  furent  faits  ensuite  sont  :  à  la 
•in  13  sj(«cl'»  (129^),  le  recueil  de  Boniface  VIII,  supplément  à  celui  de 
ûn'^-^oire  IX  et  connu  sous  le  nom  de  Liber  Sextus  ;  au  14e  siècle,  le» 
(ilômenlincs  ;  en  1488,  les  Extrovagantes  communes,  recueil  des  décré- 
liles  rendues  depuis  Urbain  V  jusqu'à  Sixte  V. 
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La  procédure  étant  devenue  une  véritable  science,  dut 
îittirer  l'attention  des  jurisconsultes.  Dès  1234,  le  canoniste 
Tancredus,  de  Bologne,  publia,  sous  le  titre  à'Ordo  judi- 
ciarius,  un  exposé  de  la  procédure  conforme  au  droit  romain 
et  au  droit  pontifical  :  cet  ouvrage  fut  traduit  en  français  et 
exerça  chez  nous  une  sérieuse  influence  dans  les  justices 
laïques.  Un  grand  nombre  d'autres  traités  de  procédure 
furent  encore  composés  par  les  glossateurs  et  les  bartholdis- 
tes  (1). 

En  France,  les  jurisconsultes  suivirent  l'impulsion  de  l'école 
italienne.  Jacobi,  professeur  de  droit  à  Montpellier,  a  écrit 
un  traité  des  actions  avec  formules  pratiques,  très  connu 
sous  le  nom  dePractica  aurea,  auquel  M.  de  Parieu  a  consacré 
une  intéressante  étude  dans  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence  (2).  La  Summade  judiciis  possesson'is  d'Odo  do 
Senonis,  professeur  à  Paris,  n'est  pas  non  plus  sans  valeur. 
Mais  l'œuvre  la  plus  remarquable  est,  sans  contredit,  le  Spé- 
culum judiciale  de  Guillaume  Durand,  système  de  droit 
pratique,  civil  et  canonique,  écrit  dans  des  proportions  in- 

(1)  Bassianus  (-f-  1197)  a  Liissé  un  oiivrap'p  assez  original  sous  le  nom 
iïArbor  actionum.  Bulgare  (-}-  1166)  a  aussi  écrit  un  traité  de  ppocédupc. 
(roarnerius  (4- 1140),  le  chef  des  glossateurs,  a  composé  un  formulaire 
pour  les  notaires  cl  un  Ovdo  judiciorum.  Olto  a  laissé  un  traité  de  Ordine 
judlciario.  Pillius  qui  a  beaucoup  écrit,  et  en  général  dans  une  forme 
préférable  à  celle  des  autres  glossateurs,  a  aussi  fait  un  Ordo  ju- 
diciorum. Le  traité  De  variate  actionum  de  Placentinus  est  restf 
célèbre.  On  peut  encore  citer  les  Ordines  judiciorum  de  Rc- 
fredus.  Parmi  les  Bartholdistes ,  Baldc  a  composé  une  Practicu 
judiciaria  ;  Barthole.  im  écrit  bizarre  qui  nous  donne  la  mesure 
du  mauvais  goût  de  l'époque,  Qujestio  inter  Virginem  Mariam  ft  diaho- 
lum^  dans  lequel  Lucifer  plaidant  contre  la  Sainte  Vierge  devant  Jésu^- 
Christ  revendique  le  genre  humain  avec  des  arguments  tirés  du  droit  ro- 
main et  suivant  toutes  les  règles  de  la  procédure.  Jacobus  de  Belvisio 
<4-  1333)  a  laissé  une  Proc/ica  criminalis  qui  a  obtenu  le  titre  d'Aurea. 
Knfin  on  possède  un  traité  des  actions  (de  actionibus)  de  Jacobus  Buttri- 
garius  (-f-  13 i 8).  Dans  les  siècles  suivants,  les  juriconsulles  italiens  ont 
i)eaucoup  phis  abandonné  la  procédure  et  c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut 
citer  au  16<^  et  IT**  siècle  un  traité  des  preuves  de  Mascardus  (conclusio- 
71PS  prohationnm  omnium)  et  trois  ouvrages  de  Menocliius  :  De  prxsump- 
tiotiihus.  De  adipiacenda  pi  recujyeranda  posxe^-ione^  De  arOitroriis  judi- 
rum  quo'st  inn  iftus. 

(i>   Tnni.  XX.  p.  417. 
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connues  jusqu'alors  et  qui  a  valu,  à  son  auteur,  le  surnom  de 
Speculator.  Guillaume  Durand  a,  sans  doute,  tiré  grand  profit 
des  écrits  déjà  publiés,  et  Dumoulin  lui  a  même  reproché 
d'avoir  beaucoup  trop  compilé.  Mais  le  Miroir  judiciaire  n'en 
a  pas  moins  mérité,  par  sa  méthode,  sa  logique  et  son  éten- 
due, de  devenir  le  guide  des  praticiens  et  des  juges  ;  il  a 
exercé  une  induence  considérable  sur  notre  ancienne  procé- 
dure (1). 

Les  caractères  de  la  procédure  canonique  sont  très  accen- 
tués. On  peut  les  résumer  en  disant  que  cette  procédure  est 
une  et  écrite.  Le  droit  canonique  applique  la  môme  procédure 
aux  affaires  criminelles  qu'aux  affaires  civiles  ;  aussi  les  re- 
cueils de  ce  droit  ne  s'occupent  que  des  délils  et  des  peines  wi- 
noniques.  De  môme,  dans  notre  ancienne  France,  il  n'y  a  eu 
fort  longtemps  qu'une  seule  procédure  ;  il  a  fallu  des  siècles 
pour  que  la  procédure  criminelle  se  dégageât  de  la  procédure 
civile  et  c'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que 

(1)  Guillaume  Durand,  né  en  Provence,  étudia  le  droit  à  Bologne, 
rcnseigrna  ensuite  à  Modènc,  fut  chapelain  de  Clément  IV,  revint  en 
France  où  il  fut  successivement  doyen  de  Chartres  et  évoque  de  Mcnde. 
Il  mourut  jeune  et  d'une  manière  tout  à  fait  romanesque,  si  l'on  en  croi 
Pasquier  (Uochcrchcs  sur  la  France,  chap,  35.  1.  9). 

Le  Spéculum  juris  se  divise    en  quatre  parties.  La  première  traite  de 
l'organisation  judiciaire,  des  pouvoirs  et  des  devoirs  du  juge,  des  récusa- 
tions  des   représentants  des   parties    (tuteurs,  mandataires,  avocats,  etc. 
des  témoins,  des  émoluments  à  payer  aux  juges  et  à  leurs  auxiliaires.  La 
seconde  partie,  spécialement  consacrée  à  la  procédure  civile,  est  surtout 
remarquable  par  la  logique  des  développements  ;   l'auteur  s'occupe  suc- 
cessivement :  1.  Des  actions  ;  2.    De  la    cession   des    actions;  3.   De  la 
compétence  ;  4.  De  la  présentation  du  rescrit  au  juge  délégué  ;  5.  De  la 
citation  ;  6.  De    la  contumace  ;  7.  De  libelH  ol)Uitionnc  ;  8  et  9.    Des  di- 
vers délais  à  obtenir  ;  10.  Des  exceptions  et  répliques  ;  il.   Des  deman* 
des  reconveniionnelles  ;    12.    De  la  Litiscontcslalio  ;   13.  Du    serment  ; 
li.  Des  positions  ;    15.    Des   preuves;    IC.   Des    productions  de  pièces  ; 
17.  Delà  délation  du  serment  ;  18.  Des  plaidoiries   et    conclusions  ;    19 
Dn  jugement  ;  20.  De  l'exécution  ;  il.  De  l'appel  ;    22.  De  la  restitution 
en  entier  ;  23.  Des  dépens  et  autres  accessoires.    La  troisième  partie  est, 
•  onsacrée  à  la  procédure  criminelle.  La  quatrième,  inférieure  aux  précc' 
(lentes,  oiTre  une  certaine  confusion  et  traite  des  matières  les  plus  diver- 
se?, des  actions  posscssoires,  des  servitudes,  de  la  revendication  et  de  lîi 
publicienne,  de  la  vente,    du  louage,  des  obligations,  des  successions  et 
estamcnts,  et  enfin  de  plusieure  matières  ecclésiastiquoq. 
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deux  ordonnances  distinctes  ont  été  rendues  pour  chacune 
d'elles. 

La  procédure  canonique  était  écrite  et  non  pas  orale. 
L'Eglise  a  toujours  marqué  une  grande  prédilection  pour 
l'écriture  :  c'est  un  témoin  qui  ne  meurt  pas  et  qu'on  ne 
corrompt  jamais.  Elle  voulait  que  les  actes  de  la  vie  civile 
ou  religieuse  fussent  consignés  par  écrit.  De  très  bonne 
heure  elle  imposa  cette  forme  à  la  demande  en  justice.  En 
853,  au  concile  de  Soissons,  Hincmar  rappela,  à  l'observation 
de  cette  règle,  des  clercs  qui  lui  avaient  présenté  verbalement 
leur  demande.  Mais,  dans  ces  temps  d'ignorance,  les  parties 
ne  pouvaient  elles-mêmes  recourir  à  l'écriture.  Aussi  les 
clercs  des  évoques  devinrent  des  notaires  épiscopaux  (plus 
tard  apostoliques)  et  les  secrétaires  des  évoques  remplirent 
les  fonctions  de  grelfier.  Pour  mettre  un  terme  aux  incerti- 
tudes et  à  la  variété  des  pratiques,  le  concile  de  Lalran 
de  1215  organisa  l'institution  des  greffiers;  il  prescrivit  qu'en 
toute  matière,  le  juge  fût  assisté  d'uu  ou  de  deux  greffiers 
chargés  de  rédiger  les  actes,  d'en  garder  minute  et  d'en  dé- 
livrer expédition  (1).  L'institution  des  greffiers  ainsi  organisée, 
passa  du  droit  canonique  dans  notre  procédure  française. 
Pendant  longtemps,  les  fonctions  de  greffier  des  justices 
laïques  furent  remplies  par  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice du  juge  ;  mais  en  1302,  Philippe  le  Bel  ordonna  qu'à 
l'avenir  ces  personnes  fussent  indépendantes  du  juge  et, 
en  1321,  les  greffes  furent  mis  à  ferme. 

Le  concile  de  Latran  invita  aussi  les  évoques  à  ne  plus 
rendre  la  justice  par  eux-mêmes,  mais  à  se  faire  représenter 
par  des  vicaires  qui  furent  plus  tard  appelés  officiaux  ;  les 
offlcialités  furent  ensuite  régularisées  parBoniface  VIII  (2).  On 
sait  que  les  juges  séculiers  imitèrent  cet  exemple;  seulement, 
comme  ils  avaient  pris  l'habitude  de  se  faire  représenter  par 
des  clercs  et  que  le  privilège  clérical  empêchait  la  répression 
des  abus  et  des  malversations  de  ces  délégués,  Philippe  le 
Bel  publia,  en  1287,  une  ordonnance  enjoignant  aux  ducs, 

(1)  C.  H.  X.  De  probalionibus,  2,  19, 

(2)C.  14,  G.  15,  X.  De  officio  judicis  opdinarii,  1,  31.  —  C.  2.  De  offi- 
cio  vicapii,  1,  13,  in  6°. 
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comtes,  barons,  archevêques,  évoques,  abbés,  chapitres,  col- 
lèges et  généralement  à  tous  ceux  qui  tenaient  dans  le 
royaume  une  juridiction  temporelle,  d^inslituer  à  l'avenir, 
pour  exercer  cette  juridiction,  des  baillis,  prévôts  et  sergents 
laïques  afin  que,  le  cas  échéant,  on  pût  sévir  contre  eux.  Plus 
tard,  on  proclama  le  principe  que  toute  justice  émane  du  roi, 
mais  doit  être  déléguée.  L'usage  de  l'écriture,  l'institution 
des  notaires,  celle  des  greffiers,  le  principe  d'une  justice  dé- 
léguée, tout  cela  nous  vient  du  droit  canonique. 

Quand  on  étudie  la  division  des  actions,  la  suite  de  la  pro- 
cédure, les  degrés  de  juridiction  et  les  voies  de  recours, 
on  n'est  pas  moins  frappé  de  l'analogie  entre  la  procédure 
canonique  et  la  nôtre. 

L'influence  du  droit  romain  se  fait  directement  sentir  dans 
le  système  des  actions  de  la  procédure  canonique.  Toutefois 
comme  on  voulait  ouvrir  largement  la  justice  canonique  à 
tous  les  plaideurs,  le  nombre  des  actions  n'était  pas  limité  : 
le  droit  canonique  permettait  d'agir,  même  quand  aucune  loi 
n'avait  créé  d'action(l).  Chose  curieuse,  la  procédure  canoni* 
que  emprunte  au  droit  romain  la  théorie  de  la  plus  pelitio  et 
avec  la  plupart  des  effets  que  Justinien  attribue  à  ce  vice  de 
la  demande  ;  c'est  probablement  dans  le  but  de  prévenir  les 
procès  téméraires  et  de  rendre  les  plaideurs  prudents.  Celui 
qui  demande  plus  re  ou  causa  est  condamné  aux  frais,  pourvu 
que  le  défendeur  se  soit  reconnu  débiteur  ;  en  cas  de  plus 
petitio  temporCy  le  défendeur  est  absout  de  l'instance  et  il 
obtient  un  délai  double  de  celui  qui  restait  à  courir,  mais  le 
demandeur  peut  d'ailleurs  renouveler  son  action;  si  plus  loco 
petit,  ad  interesse  loci  tenetur  (2). 

La  division  la  plus  importante  des  actions  est  celle  qui 
consiste  à  les  distinguer  en  possessoires  ou  pétitoires(3).  De 
même  qu'en  droit  romain,  ce  qui  est  jugé  au  possessoire  est 
étranger  au  pétitoire,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  a 
succombé  sur  la  possession  agisse  au  pétitoire  (4).  D'ailleurs 

(1)  C.  2.  X.  De  offlcio  judicis  ordinarii,  I,  31. 

(2)  C.    un,    X.    De  plus  petitionibus,  2,  11.  cpr.  c.  15  X.  De  judiciis, 

M. 

(3)  X.  De  causa  possessionis  cl  proprietalis  (li^.  2,  lU.  12). 

(4)  C  7.  X.  De  causa  possessionis,  2,  12. 


DE   LA   PBOCÉDURE   CIVILE   FRANÇAISE  4:21 

le  droit  canonique  ne  connaît  pas  la  prohibition  de  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire  qui  s'est  introduite  dans  notre 
ancien  droit  et  a  passé  dans  notre  code  de  procédure.  On 
peut  porter  à  la  fois  l'action  pétitoire  et  l'action  possessoire 
devant  le  même  juge,  pourvu  que  ce  juge  soit  compétent  et 
({ue  ces  deux  actions  ne  se  contredisent  pas.  Ainsi  l'action 
en  revendication  peut  être  jointe  à  celle  qui  a  pour  objet  d'* 
recouvrer  la  possession,  mais  non  à  celle  qui  pour  objet  de  la 
conserver  (1).  S'agit- il  d'acquérir  ou  de  conserver  une  posses- 
sion, le  droit  canonique  se  borne  à  reproduire  les  principes 
du  droitromain(2).Maispour  recouvrer  la  possession  perdue 
ou  même  la  simple  détention,  le  droit  canonique  organise  le 
remedium  spoiu{3)y  moyen  plus  énergique  que  les  interdits  du 
droit  romain  et  aussi  d'une  nature  différente,  dont  la  création 
s'explique  par  la  barbarie  des  temps.  La  spoliation  est  tout  fait 
illicite,  qui  enlève  à  une  personne  la  possession  ou  la  détention 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  ou  la  quasi  possession 
d'un  droit  (4)  ou  même  une  autre  personne  avec  laquelle  elle  a 
le  droit  d'habiter  (5)  ;  peu  peu  importe  que  ce  fait  consiste 
dans  une  violence  ou  dans  un  dol  ou  dans  tout  autre  moyen. 
Celui  qui  a  été  ainsi  spolié  a  l'action  spolii  contre  l'auteur  du 
fait  pour  obtenir  restitution  de  la  chose  ou  paiement  de  sa 
valeur  avec  les  accessoires,  les  fruits  perçus  ou  qu'on  aurait 
pu  percevoir  (6),  et  même  des  dommages  intérêts  s'il  y  a  lieu. 
Le  demandeur  n'est  tenu  de  prouver  que  le  fait  de  la  spolia- 
tion :  cette  preuve  faite,  il  triomphe  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  aucune  exception,  ni  l'obliger  à  faire  aucune  preuve 
sur  la  qualité  de  sa  possession  :  spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus{l). 

(1)  C.  5.  X.  De  causa  possessionis,  2,  12. 

(2)  C.  9.  X.  de  probationibus,  2,  19. 

(3)  C.  redintegranda,  3.  Causa,  3.    qu.  1. 

(4)  C.  10.  X.  De  officio  judicis  delegati,  1,  29.  —  C.  17.  X.  De  restitu- 
lionespolialonim,  2,  13.  — C.  3.  3.  qu    1.  —  C.  6.  X.  Desepulturis,  3,  î8. 

(5)  C.  7,  15,  18,  X.  De  restilulione  spoliatorum,  2,  13. 

(6)  C.  8.  X,  De  transactionibus,  1,  36.  —  C.  22    X.    De    officio  judicis 
delegali,  1,  29.  —  C.  11  et  16.  X.  De  restitutione  spolialorum,  2,  13. 

(7)  C.  2.  X.  De  ordine  cognitionum,  2,  10.  —  C.  1,  2,  5,  6.  X.  De  res- 
titutione spoliatorum,  2,  13.  —  C.  22.  X.  De  officio  judicis  delegati,  1,29. 
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L'action  spolii  est  personnelle  ;  elle  ne  se  donne  que  con- 
tre l'auteur  de  la  spoliation  et  ses  complices  ;  on  la  refuse 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  ;  le  vice  résultant  de  la 
spoliation  est  donc  relatif  (1).  De  plus,  comme  cette  action 
est  personnelle,  elle  est  aussi  perpétuelle  (2).  On  a  dit  que  ce 
remedium  spolii  s'était,  dans  notre  ancien  droit,  combiné 
avec  l'interdit  unde  vi  du  droit  romain  pour  donner  naissance 
à  notre  réintégrande.  Mais  il  nous  semble  que,  dans  le  dernier 
état  du  droit,  nos  anciens  juristes  avaient,  sur  ce  point,  re- 
poussé le  droit  canonique  pour  s'en  tenir  au  droit  romain  ;  la 
réintégrande  était  une  véritable  action  possessoire,  accordée 
môme  au  possesseur  non  annal,  pour  se  faire  remettre  en  pos- 
session ;  elle  était  refusée,  à  la  différence  du  remedium  spolit, 
au  simple  détentcur(3).  On  sait  qu'aujourd'hui  encore  de  gra- 
ves controverses  s'élèvent,  dans  la  doctrine  et  dans  jurispru- 
dence, sur  la  nature  et  les  caractères  de  la  réintégrande. 

Le  spolié  est  aussi  protégé  en  droit  canonique  sous 
forme  d'exception  contre  le  spoliateur.  Si  celui-ci  agit  pour 
une  cause  quelconque  contre  lui,  par  exemple,  en  paie- 
ment d'une  dette,  le  défendeur  peut,  par  l'exception  spo- 
lii se  dispenser  de  répondre  à  son  adversaire  tant  qu'il  n'a 
pas  été  restitué  contre  la  spoliation.  Toutefois  cette  excep- 
tion ne  peut  être  invoquée  que  contre  le  spoliateur  lui- 
môme  et  contre  le  tiers  qui  a  sciemment  reçu  la  chose  du 
spoliateur  (4). 

Cette  exception  protège  le  spolié  même  contre  le  véritable 
propriétaire  de  la  chose  et  elle  s'applique  aussi  au  droit  des 
personnes  ;  par  exemple,  la  femme  peut  l'invoquer  contre  son 
mari  qui  l'a  chassée  de  son  domicile  conjugal  ou  le  mari  con- 
tre sa  femme  si  celle-ci  l'a  abandonné  sans  motifs  (5). 

Mais  on  le  remarquera,  l'elfet  de  l'exception  n'est  pas 

(1)  C.  18.  X.  De  restitutionc  spoliatorum,  2,  13. 

(2)  Bœhmer.  Principia  juris  canonici,  §  692. 

(3)  Cpp.  Denizart.  V»  Complainte.  —  Rousseau  de  Lacombe,  V*  Com- 
plainte. —  Jousse,  sur  le  Utre  18  de  l'ordonnance  de  1667.  —  Poihier, 
traité  de  la  possession,  n*  114  et  suivant.  —  Quant  îi  la  complainte,  elle 
supposait  une  possession  d'an  et  jour  protégeant  alors  môme  contre  le 
simple  trouble. 

(4)  C.  18.  X.  De  restilutione  spoliatorum,  2,  13. 

(5)  C.  Set  13  ibid. 
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d*assurer  la  restitution  :  elle  n'y  conduit  que  d'une  manière 
indirecte,  en  paralysant  le  droit  du  demandeur  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  faite. 

La  théorie  des  restitutions  en  entier  a  aussi  passé  du  droi^ 
romain  dans  le  droit  canonique  (1).  Les  majeurs  de  vingt-cinq 
ans  lésés  sont  restitués  en  entier  pour  cause  de  dol,  de  vio- 
lence, d'absence,  d'aliénation  faite  par  l'adversaire  judicii 
mutandi  causa,  enfin  pour  toute  autre  cause  présentant  de 
l'analogie  avec  l'une  des  précédentes  (2).  Les  mineurs  sont 
restitués  contre  tout  acte  qui  leur  fait  éprouver  un  préjudice, 
même  s'ils  ont  une  faute  à  s'imputer  (3).  Mais  le  droit  cano- 
nique étend  le  bénéfice  des  mineurs  aux  églises,  monastères 
et  autres  corporations  ecclésiastiques  et  il  le  leur  accorde, 
non  seulement  contre  les  laïques,  mais  même  contre  d'autres 
établissements  ecclésiastiques  (4).  Sauf  cette  dernière  particu- 
larité, on  aura  reconnu,  dans  cette  théorie,  le  germe  de  nos 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  articles  1304  et  sui- 
vants. 

Ces  exemples  suffiront  pour  montrer  à  la  fois  tout  le  parti 
que  les  canonistes  ont  tiré  du  droit  romain  et  l'influence  du 
droit  canonique  sur  notre  ancienne  pratique  judiciaire.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  d'exposer  ici  la  marche  d'une  afi'aire  suivant 
la  procédure  canonique,  mais  faisant  cet  exposé  pour  le  droit 
français,  nous  aurons  le  soin  de  revenir  sur  la  procédure 
canonique  toutes  les  fois  qu'elle  sert  de  source  à  nos  institu- 
tions (5). 


(1)  X.  Lib.  1.  iil.  40,  41,  42.  De  his  qus  vi  metusqiie  causa  fluiil  ;  De 
in  integrum  restitutione  ;  De  alienaiione  judici  mutandii  causa  facta. 

(2)  G.  2,  46.  X.  De  his  quae  vi  metusve  causa  fiunt. 

(3)  G.  2,  4,  6,  X.  De  in  integrum  restitutione,  i,  41. 

(4)  G.  6.  X.  De  in  integrum  restitutione  —  !,  41.  —  G.  11.  X.  De  ré- 
bus Ecclesiœ  alienandis,  3,13.  —  G.  2.  X.  De  consuetudine,  14. —  G.  I, 
2,  3,  5,  7,  X.  De  in  integrum  restitutione.  —  G.  3.  et  5.  X.  Eod,  tit.  — 
G.  1  et  2.  De  in  integr,  rest  in  6». 

(5).  Il  a  été  composé  de  nos  jours  un  traité  complet  de  la  procédure 
canonique  par  Munchen,  das  canonische  Gerichtsverfahren  und  Strafrecht, 
2«  éd.  Cologne  1814,  in  S».  —  En  France  Fournier  a  donné  un  résumé 
de  cette  procédure  dans  son  traité  des  offlcialités  au  moyen  Age. 
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ORDONNANCES  ROYALES. 

Il  nous  faut  maintenant  montrer  quel  a  été  le  rôle  de  nos 
rois  dans  le  développement  de  nos  anciennes  pratiques  judi- 
ciaires ;  ce  sont,  en  effet,  des  ordonnances  royales  qui,  péné- 
trées des  principes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique , 
ont  précisé  et  régularisé  en  France  la  procédure.  Les  clercs 
et  les  hommes  de  loi  s'appuyèrent  sur  ces  ordonnances  pour 
miner  la  procédure  féodale,  mais  ce  fut  très  lentement  que 
les  fonctionnaires  royaux  de  l'Ile  de  France  parvinrent  à 
introduire  dans  les  justices  seigneuriales,  soit  du  consente- 
ment du  seigneur,  soit  par  la  force  ou  par  la  ruse,  les  nou- 
velles formes  de  juger  les  procès.  La  procédure  féodale 
opposait  une  remarquable  force  de  résistance  ;  on  ne  pouvait 
l'arracher  que  par  morceaux. 

Ce  sont  les  ordonnances  de  saint  Louis  qui  ont  commencé 
cette  révolution  de  plusieurs  siècles  ;  elles  ont  ruiné  les  for- 
mes barbares  de  la  féodalité  en  supprimant  le  combat  judi- 
ciaire et  d'autres  pratiques  non  moins  cruelles  ou  féroces. 
Mais  le  rôle  de  saint  Louis  fut  plus  négatif  que  positif.  Ce 
prince  abrogea  une  partie  de  l'ancienne  procédure,  mais  n'en 
n'en  établit  pas  une  nouvelle  ;  cela  tient  surtout  à  ce  qu'il  ne 
voulait  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  emprunter  aux 
justices  d'Eglise  leur  procédure.  Mais  bientôt  l'œuvre  des 
rois  de  France,  assistés  du  parlement,  fut  reprise  et  conti- 
nuée par  Philippe  le  Bel  et  par  Philippe  le  Long.  Les  ordon- 
nances royales  sont  fort  nombreuses  pendant  la  première 
moitié  du  xiv°  siècle.  Sous  Philippe  le  Bel  :  ordonnances  de 
4291  et  de  1303  (1)  ordonnance  de  1302,1309,  1313  pour  le 
Châtelet  (2)  toute  une  série  d'ordonnances  sur  les  juridictions 
royales  établies  en  province  (3)  Les  ordonnances  de  Philippe 
le  Long  sont  aussi  nombreuses  et  aussi  remarquables  : 
d'abord  les  ordonnances  de  1316  et  de  1317  pour  le  Châtelet 
(le  Paris  (4)  ;  ensuite  trois  ordonnances  de  1320,  l'une  sur  la 

(1)  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  1,  320. 

(2)1,  352.467,  517. 

(3)1,  392,  394,397,  402,  406,  451,  K44. 

(4)  I,  632,  647,  653,7.^8. 
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procédure  de  parlement,  une  autre  sur  les  enquêtes,  la  der- 
nière sur  les  requêtes  (i).  Grâce  à  la  réunion  de  plusieurs 
provinces  du  domaine  du  roi,  la  procédure  des  ordonnances 
royales  s'applique  non  seulement  au  nord  et  au  centre^  mais 
encore  au  midi  de  la  France,  les  éléments  romain,  canoni- 
que et  coutumier  sont  en  pleine  fusion  et  ne  tarderont  pas  à 
former  une  procédure  vraiment  nationale.  Les  rois  continuent 
avec  persistance  Tœuvre  commencée  :  en  1344,  une  ordon- 
nance sur  la  procédure  du  parlement  de  Paris  (2)  ;  en  1363, 
une  autre  ordonnance  sur  le  même  objet  (3);  en  1364,  ordon- 
nance sur  la  procédure  du  parlement,  les  requêtes  et  l'or- 
dre des  avocats  (4),  en  1366,  ordonnance  sur  la  procédure  des 
affaires  portées  en  première  instance  devant  le  parlement  (5)  ; 
en  1367,  ordonnance  sur  différentes  questions  relatives  à  la 
procédure  enDauphiné  (6)  ;  dans  la  même  année,  ordonnance 
sur  la  procédure  du  Châtelet  (7);  en  1404,  ordonnance  sur  la 
procédure  par  articles  et  sur  les  frais  (8)  ;  en  1409,  ordonnance 
pour  le  Dauphiné  (9). 

Mais  toutes  ces  ordonnances  n'avaient  pour  objet  que  de 
régler  certains  peints  de  détail  ou  de  poser  des  principes 
isolés  ;  les  rois  n'avaient  pas  encore  essayé  une  sorte  de 
codification  de  la  procédure.  Les  éléments  de  cette  codi- 
fication commençaient  cependant  à  être  réunis  ;  aussi  allons- 
nous  entrer  dans  Tère  des  ordonnances  générales.  L'or- 
donnance de  1446  formait  déjà  une  sorte  de  code  de 
procédure  (10).  Cette  ordonnance  fut  bientr^t  suivie  de  celle 
de  Montil-les-Tours  (1453)  (11)  qui  dans  ses  125  articles 
embrasse,  elle  aussi,  presque  toutes  les  questions  touchant  à 
la  pratique  judiciaire  :  parlement,  procédure  du  parlement, 

(1)  1,  727.  730,  731, 

(2)  II,  210. 

(3)  III,  649. 

(4)  IV,  £H. 

(5)  Fontanon,  I,  552. 
6)  V,  34. 

(7)  VU,  705. 

(8)  Fontanon,  I,  567 

(9)  IX,  447. 

(10)  XIII,  471. 
fl«)XIV,  284. 


4:26  LES    SOURCES 

avocats  et  procureurs,  actions  possessoires,  principes  d'or- 
granisation  judiciaires.  Toutes  ces  questions  sont  réglées  sans 
ordre  et  sans  méthode,  mais  cette  ordonnance  laisse  entre- 
voir Tintention  de  ramener  la  procédure  à  des  principes  pré- 
cis et  uniformes.  Bientôt  les  Etats  généraux  se  plaignirent 
des  abus  que  les  lacunes  de  la  procédure  laissaient  introduire 
dans  presque  toutes  les  cours  de  justice,  et  les  rois  s'empres- 
sèrent de  leur  donner  satisfaction.  A  la  suite  des  Etats  géné- 
raux de  Tours,  Charles  VIII  rendit  l'ordonnance  de  1483  (1)  qui 
fut  bientôt  suivie  de  celle  de  1493.  De  même,  sous  Louis  XII, 
les  États  généraux  de  Blois  provoquèrent  Tordonnancc  de 
Blois(4498)  (2).  Cette  ordonnance  fut  suivie  de  plusieurs  autres, 
mais  qui  étaient  toutes  spéciales  à  certains  parlements  (3)- 
Sous  François  1"  de  nombreuses  ordonnances  furent  encore 
rendues  sur  la  procédure,  les  unes  spéciales  à  certains  parle- 
ments, les  autres  générales  et  applicables  à  toute  la  France  : 
ordonnance  de  1528  sur  la  procédure  au  parlement  (4);  ordon- 
nance de  1532  sur  les  enquêtes  (5);  ordonnance  de  1535  pour 
la  Provence  (6)  ;  ordonnance  de  1538  pour  la  Bretagne  (7).  Mais 
les  ordonnances  générales  les  plus  remarquables  sont  Tédil 
de  Crémieu  de  1536  pour  les  juridictions  inférieures  (8),  et 
l'ordonnance  de  ViUers-Cotterets  de  1539  (9),  Il  fut  encore 
rendu  d'autres  ordonnances  importantes  dans  le  courant  du 
XVI'  siècle  dans  le  but  de  rapprocher  la  justice  de  plaideurs, 
de  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure  :  ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  de  1545  et  de  1549  ;  Timportanl 
édit  des  présidiaux  de  1551  ;  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560: 
l'édit  de  Roussillon  de  1563,  suivi  d'une  déclaration  complé" 


(1)  ReeueU  d'Isambert,  XI,  49  à  64. 

(2)  Recueil  d'Isambert,  XI.  214. 

(3  bis)  Recueil  dlaambcri,  XI,  323. 

(4)  Ordonnance  de  1507  pour  la  Normandie  (Recueil  d'Isambert,  XI 
464),  ordonnance  de  1510  pour  la  Bretagne  ;  ordonnance  de  1501  pour  le 
parlement  de  Provence  (Fonlcnon,  1, 107). 

(5)  Recueil  d'Isambert,  XII.  307. 

(6)  Recueil  d'Isambert,  XII,  416. 
(T)  Reçu  il  dlsamberl,  XIF,  513. 
(^)  Recueil  d^Isamberl,  XII,  501. 
(9)  Recueil  dlsarobert,  XII.  600. 
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mentaire  de  1564  ;  la  fameuse  ordonnance  de  Moulins  de 
1566  et  enfin  celle  de  Blois  de  1579.  Fort  souvent  ces  ordon- 
nances se  reproduisent  les  unes  les  autres  et  il  n*est  néces- 
saire de  revenir  sur  des  lois  déjà  faites  qu'à  cause  de  la 
persistance  des  abus.  Cette  impuissance  de  la  royauté  à 
réprimer  les  fraudes  tenait  à  plusieurs  causes  :  les  gens  avi- 
des de  gain  à  tout  prix  embrassaient  avec  fureur  la  profes- 
sion de  procureur  ;  leur  nombre  était  devenu  si  considérable 
qu'à  un  certain  moment  les  ordonnances  furent  obligées  do 
réglementer  la  profession  de  procureur  et  de  fixer  leur  nom- 
bre auprès  de  chaque  parlement.  Cette  profession  était  si 
peu  considérée  qu'elle  dérogeait  à  la  noblesse,  était  incompa- 
tible avec  la  profession  d'avocat  et  interdite  aux  ecclésiasti- 
ques. Tout  en  essayant  de  remédier  aux  abus  de  la  procé- 
dure les  rois  étaient  trop  souvent  les  complices  de  ces  abus  : 
car  à  côté  du  désir  d'abréger  les  procès,  ils  avaient  celui  de 
tirer  de  la  justice  de  grands  profits  pour  le  trésor  royal  et 
pendant  quatre  siècles  1' «avidité  du  fisc,  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  et  des  charges  de  justice  contribué  rent  à  Tabais 
sèment  de  la  justice. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  fut  dit  le  dernier  mot 
sur  les  réformes  de   la  procédure.   Pendant   que    les  rois 
avaient  rendu,  durant  les  siècles  précédents,  des  séries  d'or- 
donnances trop  souvent  mal  observées,  le  droit  civil  avait 
lui  aussi  marché  à  grands  pas  ;  la  rédaction  ou  la  révision  des 
coutumes  était  achevée  et  le  droit  privé   avait    pris   plus 
de  fixité.  Auparavant,  la  procédure  avait  été  mieux  régler* 
que  le  droit  civil  et  le  droit  féodal,  précisément  parce  qu'elle 
était  constatée  par  écrit  et  consacrée  par  des  ordonnances. 
Il  n'y  avait  jamais  eu,  dans  les  pratiques  des  parlements,  au- 
tant de  différences  que  dans  les  coutumes,  mais  cependant  on 
n'était  pas  parvenu  à  une  unité  parfaite.  Il  appartenait  au 
grand  roi  qui  a  donné  à  la  France  Tunité  dans  la  plupart 
des  branches  du  droit,  par  ses  belles  ordonnances,  véritables 
codes  de  lois,  de  doter  la  France  d'une  procédure  définitive 
et  absolument  uniforme.  Cette  réforme  fut  provoquée  pur 
Colbert.  Un  projet  d'ordonnance  générale  sur  la  procédure 
fut  rédigé  au  sein  du  conseil  d'État  et  ensuite  soumis  à  des 
conférences  présidées  par  Lamoignon  et  compo^s^^es  H«»«?  m-i- 
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gîstrats  les  plus  célèbres  du  grand  couseil  et  du  parlement  de 
Paris.  Ces  conférences  commencèrent  le  26  janvier  1667  et 
au  mois  d'avril  suivant  parut  cette  grande  ordonnance 
de  1667.  Le  grand  siècle  la  compte  à  juste  titre  an  nom- 
bre de  ses  gloires.  C'est  un  véritable  chef-d'œuvre  si  on 
la  compare  aujc  lois  antérieures.  Elle  eut  le  soin  de  mettre 
de  côté  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la 
compétence  pour  se  limiter  exclusivement  à  la  procédure. 
Pour  la  première  fois,  les  lois  de  la  procédure  pétaient  réunies 
dans  un  ordre  méthodique  et  formaient  un  tout  homogène  : 
pas  une  règle  inutile  n'avait  été  omise  dans  la  loi.  En  un 
nombre  limité  d'articles,  sous  une  torme  vraiment  magis- 
trale, avec  un  esprit  pratique  au  plus  haut  degré,  elle  orga- 
nisa la  procédure  depuis  le  premier  acte  qui  ouvre  l'instance 
jusqu'à  la  fin  du  procès.  Cette  ordonnance  fut  obligatoire 
pour  toutes  les  juridictions  du  royaume,  même  pour  les  offl- 
cialités.  De  ce  jour,  la  France  a  possédé  son  code  de  procé- 
dare.  L'œuvre  des  rédacteurs  du  code  actuel  est  loin  d'avoir 
la  valeur  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV.  Le  législateur  du 
commencement  de  ce  siècle  s'est  borné  à  reproduire  l'ordon- 
nance du  grand  roi  ;  il  Ta  même  suivie  beaucoup  trop  servi- 
lement, oubliant  de  tenir  compte  des  immenses  changements 
qui  s'étaient  accomplis. 

L'ordonnance  de  1667  fut  bientôt  suivie  de  celle  de  1669 
sur  les  évocations  et  les  commitiimus,  de  Tédit  de  1673  sur 
les  frais  et  enfin  de  l'ordonnance  de  1695  sur  la  compétence 
et  la  procédure  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Sous  Louis  XV 
les  grandes  réformes  ayant  repris  leur  cours,  on  compléta 
l'ordonnance  de  1667  par  celle  de  1737  sur  le  faux,  qui  est 
l'œuvre  du  chancelier  d'Aguesseau. 

LES    JURISCONSULTES. 

Les  jurisconsultes  ont  aussi  joué  un  grand  rôle  dans  le 
développement  de  notre  ancienne  procédure.  Dès  ses  débuts, 
celle-ci  est  exposée,  d'une  manière  magistrale,  pour  l'épo- 
que de  saint  Louis,  par  Pierre  Desfontaines  et  Beaumanoir. 
On  pout  aussi  citer  la  Somme  rurale  de  Bouteiller,  dont  le 
mérite  a  OUK  loulofois,  h  notre  avis,  beaucoup  exagéré.  Nous 
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ne  reviendrons  pas  sur  Tœuvre  de  Guillaume  Durand  dont  il 
a  été  déjà  question. 

C'est  au  milieu  du  quatorzième  siècle  que  parut  Touvrage 
le  plus  remarquable  de  la  procédure,  le  Sti/lus  Parlamenti  de 
Dubreuil.  Jusqu'alors  les  pratiques  judiciaires  et  la  procédure 
avaient  été  eiiposées  dans  des  ouvrages  incomplets  ou  consa- 
crés encore  à  d'autres  matières.  Dubreuil  le  premier  composa 
un  traité  complet  sur  la  procédure  et  c'est  son  Slylus  Parla- 
menti qui  a  servi  de  type  aux  écrits  postérieurs.  Dubreuil  est 
le  seul  jurisconsulte  du  moyen  âge,  non  seulement  en  France, 
mais  même  dans  toute  TEurope,  qui  ait  considéré  et  étudié 
la  procédure  en  soi  et  pour  elle-même.  Il  ne  se  borne  pas  au 
rAle  d'interprète  ;  il  signale  les  lacunes,  indique  comment  il 
faut  les  combler  et  en  un  mot  prévoit  tout,  à  ce  point  que  son 
traité  pourrait  être  considéré  comme  un  véritable  code  de 
procédure  auquel  il  n'a  manqué  que  la  sanction  royale.  Les  au- 
tres styles  delà  môme  époque  et  des  siècles  suivants  sont  des 
œuvres  de  pure  pratique,  sans  aucune  conception  scientiflque. 

L'œuvre  large  et  complète  de  Dubreuil  est  restée  long- 
temps sans  trouver  de  continuateurs.  Les  jurisconsultes, 
attirés  par  la  logique  du  droit  romain  ou  par  l'originalité  de 
certaines  coutumes,  négligeaient  la  procédure  et  ceux  qui 
daignaient  s'en  occuper  s'attachaient  plus  spécialement  à  la 
procédure  criminelle  qui  ne  se  distinguait  pas  alors  de  la  pro- 
cédure civile.  Il  faut  arriver  à  Lange  et  àMasuer(l)  pour  citer 
des  ouvrages  plus  sérieux  que  tous  ces  anciens  styles,  soit 
généraux,  soit  propres  à  la  procédure  de  certaines  juridic- 
tions. Masuer  a  écrit  une  Practica  forensis  et  Lange  est 
l'auteur  d'une  «  Nouvelle  Pratique  civile,  criminelle  et  bénéfi- 
ciale  »  plusieurs  fois  rééditée  au  dix-septième  siècle.  Cet 
ouvrage  n'a  été  ensuite  dépassé  que  par  la  Pratique  judiciaire 
d'Imbcrt  qui  fut,  au  seizième  siècle,  d'abord  avocat  à  Fonte- 
nay-le-Comte.  en  Poitou  et  ensuite,  en  1538,  lieutenant  cri- 
minel à  La  Rociielle  et  qui  a  encore  écrit  un  Manuel  de  droit 


(1)  Ce  praticien  vivait  au  commencement  du  quinzième  si(>cle  et  non  au 
seizième,  comme  l'a  écrit  M.  Dupin,  car  il  dit  lui-môme  ffa*il  était  neveu 
de  Pierre  Masuer,  professeur  h  Orléans,  mort  en  1391.  Lettres  sur  la 
profession  d'avocat,  t.  1,  p.  65. 
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civil  (1).  Les  travaux  d'Imbert  nous  font  bien  connaître  le  droit 
et  la  procédure  tels  qu*ils  existaient  en  France  à  la  suite  des 
ordonnances  de  François  !•'.  Imbert  s'est  inspiré  de  la  pra- 
tique de  Masuer,  mais  son  œuvre  est  beaucoup  plus  large  et 
plus  scientifique.  Il  a  aussi  subi  Tinfluence  d'un  jurisconsulte 
hollandais,  aujourd'hui  à  peu  près  inconnu  en  France  et  qui 
cependant  a  joué  un  rôle  important  au  seizième  siècle,  même 
chez  nous,  pour  le  développement  de  la  pratique  judiciaire  ; 
nous  voulons  parler  de  Damhoudere.  Les  ouvrages  de  ce 
jurisconsulte,  écrits  en  latin,  traduits  en  français,  ont  été  très 
répandus  en  France  au  seizième  siècle  et  ont  peut-être  dû 
une  partie  de  leur  popularité  chez  nous,  aux  images  de  pro- 
cédure qui  enrichissent  la  plupart  des  éditions  (2).  En  compa^ 
rant  l'œuvre  de  Damhoudere  et  celle  d'Imbert,  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  de  l'influence  que  l'une  a  exercée  sur  l'au- 
tre. 

La  Pratique  judiciaire  d'Imbert  se  divise  en  quatre  livres 
qui  embrassent  toutes  les  parties  de  la  procédure,  tant  ceux 
delà  procédure  criminelle  que  ceux  de  la  procédure  civile, 
La  précision  des  formules,  la  logique  des  déductions,  la  sûreté 
des  doctrines  de  la  pratique  d'Imbert  nous  expliquent  son- in- 
fluence considérable  et  immédiate  sur  le  développement  scien- 
tifique ou  pratique  de  la  procédure  ;  on  peut  dire  qu'elle  a,  dans 
une  certaine  mesure,  préparé  l'ordonnance  de  Louis  XIV (3). 
Une  fois  l'ordonnance  de  Louis  XIV  promulguée,  l'œuvre 
des  jurisconsultes  était  bien  simplifiée  :  il  ne  s'agissait  plus 


(1)  Imbert,  lnstitutio7ies  foreuses  Galliœ  pêne  totius  quœ  moribus  rege^ 
tur  communes,  libri  IV.  Lugdun,  1532,  1606,  1612.  —  Inchiridion  juris 
scjnpti  moribus  et  consuetudine  frequentiore  Gallix  usitati  et  abrogati. 
Litgdun  1556,  Ultraject.  1649. 

(2)  L'ouvrage  capital  de  Damhoudere  est  intitulé  :  Praxis  rerum  civi- 
iitim  (Antverpiœ,  1569).  —  Practique  judiciaire  es  causes  civiles,  très 
utile  et  nécessaire  à  tous  baillifs,  prévôts,  chasletains,  sénéchaux,  etc,  orné 
de  13  figures  dans  le  texte,  Anvers  1772.  —  Du  môme.  Le  refuge  et  ga- 
rand  des  pupilles,  orphelins  et  prodigues,  traité  fort  utile  et  nécessaire  à 
tous  légistes,  praticiens,  justiciers  et  officiers,  orné  de  figures  convena- 
bles à  la  matière. 

(3)  On  peut  encore  citer  la  pratique  de  Lizet  (Pratique  de  procéder  à 
l'instruction  des  causes  criminelles  et  civiles,  Lyon  1577).  Charondas  lo 
Caronen  a  donné  une  édition  en  1603  et  Bernard  en  16*58. 
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que  d'en  écrire  le  commentaire.  C'est  ce  qu'entreprirent 
Jousse  (1),  Bornier  (2),  Boutaric  (3),  Serpillon  (4),  Rodier  (5) et 
Pothier.  Le  dernier  ouvrage  qui  ait  paru  est  celui  de  Pigeau  (6) . 
On  peut  aussi  citer  le  Praticien  universel  de  Conchot,  revu  par 
Rousseau  de  Lacombes  (1723)  et  il  n'est  pas  permis  d'oublier 
le  remarquable  commentaire  de  Serpillon  sur  l'ordonnance 
relative  au  faux,  de  1737. 

Ë.  Glasson. 
[A  suivre,) 

(1)  Nouveau  commentaire  sur  Tordonnauce  civile  de  1667.  Paris,  1667. 
2  vol.  in  12. 

(2)  Conférences  des  nouvelles  ordonnances  de  Louis  XIV  pour  la  réfor- 
malion  de  la  justice.  La  2«  édition  est  de  Paris,  1160,  2  voi.  in  4o. 

(3)  Explication  des  ordonnances  de  Louis  XIV  sur  les  matières  civiles 
et  criminelles,  Toulouse,  1743.  3  vol.  in  ¥>. 

(4)  Code  civil  ou  commentaire  sur  Tordonnance  de  1667  ;  Paris.  1776, 
in  4»». 

(5)  Questions  sur  l'ordonnance  de  1667,  Paris,  1777  in  4«>. 

(6)  La  procédure  civile  du  Chaletet   et   de  toutes  les  juridictions  du 
royaume,  Paris,  1787,  2  vol.  in  4». 
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L hérésie  et  le  bras  séculier  au  moyen  âge  jusqu'au  treizième 

siècle^  par  Julien  Havet. 

Bien  des  détails  de  notre  histoire  n*ont  pas  encore  été  étu- 
diés avec  une  entière  précision,  et  ceux  qui  mettent  leur  épu- 
dition  au  service  d'une  de  ces  questions  pour  Téclaîrer,  ren- 
dent un  véritable  service  à  la  science.  On  connaît,  sans  doute, 
d'une  manière  vague  et  générale,  la  croisade  contre  les  Albi- 
geois ;  on  sait  qu'au  moyen  âge  des  mesures  sévères  ont  été 
prises  contre  les  hérétiques  ;  leurs  noms  rappellent  en  nous 
1  inquisition,  la  torture,  la  peine  du  feu.  Mais  l'Église  et  le  bras 
séculier  n'ont  pas  toujours  réprimé  l'hérésie  avec  la  même 
énergie.  Les  peines  infligées  aux  hérétiques  ont  varié  suivant 
les  pays  et  les  époques.  Le  professeur  Ficker  a  consacré  un 
article  à  cette  question,  mais  il  ne  s'est  principalement  occu- 
pé que  de  la  première  partie  du  treizième  siècle  et  a  concen- 
tré son  attention  sur  un  pays,  l'empire  (Italie  et  Allema- 
gne). (1).  Il  résulte  de  ses  recherches  qu'en  Italie,au  commence- 
ment du  XIII*  siècle,  l'hérésie  était  frappée  de  peines  relative- 
ment légères,  si  on  les  compare  à  celles  qui  ont  suivi  ;  la 
peine  du  feu  n'y  a  été  introduite  que  par  des  constitutions  de 
Frédéric  II  rendues  de  1234  à  1239.  En  Allemagne,  au  con- 
traire, la  peine  du  feu  était  pratiquée  longtemps  avant  cet  em- 
pereur, mais  l'usage  seul  la  consacrait  et  ce  sont  les  consti- 
tutions de  Frédéric  II  qui,  les  premières,  ont  transformé  cet 
usage  en  loi  écrite  de  l'empire. 

M.  Havet  a  pensé,  et  avec  raison,  qu'il  serût  intéressant  de 
rechercher  quelles  ont  été  en  France,  au  moyen,  âge  les  varia- 
tions de  la  jurisprudence  sur  le  crime  d'hérésie.  Grâce  à  ses 
savantes  recherches,  à  son  érudition  aussi  sûre  que  riche, 
nous  connaissons  maintenant  l'origine  des  mesures  de  répres- 

1.  Cet  article  a  paru  dans  la  revue  intitulée  Mittheilungen  des  Instituts 
""ur  œsterreischische  Geschichtsfbrschung,  1880,  p.  177  à  226  et  p.  430. 
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sion  adoptées  par  le  bras  sécalier  contre  les  hérétiques,  et 
nous  pouvons  suivre  les  variations  de  ces  mesures  jusqu'à  Fé- 
poque  où  le  supplice  du  feu  prévalut  définitivement,  c  est-à- 
dire  jusqu*au  milieu  du  treizième  siècle.   Chose  curieuse, 
M.  Havet  a  relevé,  pour  laPrance,  le  même  fait  que  M.  Ficker 
pour  Tempire  :  c'est  du  nord  que  sont  venues  les  mesures  les 
plus  rigoureuses,  en  particulier  la  peine  du  feu,  et  c'est  sous 
son  influence  que  les  pays  du  midi  ont  fini  par  renoncer  à  une 
répresdion  moins  sévère,  parfois  même  à  un  véritable  régi- 
me de  tolérance.  En  Gaule  sous  les  Mérovingiens,  en  Italie 
sous  les  Lombards,  on  vit  s'établir  un  véritable  régime  de 
tolérance  entre  le  catholicisme  et  Tarianisme.  On  ne  trouve, 
dans  les   capitulaires  des  Carolingiens    aucune  disposition 
contre  les  hérétiques.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  cette  époque. 
les  hérésies  étaient  sans  importance.  C'est  Tapparition  du  ca- 
iharisme  vers  l'an  1000,  qui  provoqua  un  changement  com- 
plet dans  la  législation  séculière.  Lo  catharismo  se  répandit 
avec  une  effrayante  rapidité  en  Italie,  en  Espagne,  en  France, 
en  Allemagne,  et  alors  le  pouvoir  temporel  prit  des  mesures 
de  plus  en  plus  sévères  pour  triompher  définitivement  d'une 
doctrine  que  l'on  considérait  comme  un  véritable  danger  so- 
cial. Depuis  la  chute  de  l'empire  romain  jusqu'à  la  fin  du  x" 
siècle,  les  hérétiques  n'avaient  été  justiciables  que  de  la  juri. 
rliction  ecclésiastique  qui  leur  appliquait  des  peines  purement 
Spirituelles.  A  partir  du  xi*  siècle,  les  hérétiques  sont  recher- 
chés avec  une  extrême  rigueur  dans  les  pays  de  langue  ger- 
manique et  de  langue  d'Oil.  Ils  sont  poursuivis  de  la  manié  re 
la  plus  arbitraire  ;   presque  toujours  ils  sont    brûlés  vifs) 
comme  en  Allemagne,  et  cependant,  pas  plus  en  France  qu'en 
Allemagne,  ce  supplice  ne  résulte  d'une  loi  ou  d'une  coutum  e 
fixe.  A  la  môme  époque,  et  dans  les  pays  du  midi  de  la  France, 
le  sort  des  cathares  était  bien  différent:  pendant  la  première 
partie  du  xi"  siècle,  ils  furent  frappés  de  peines  spirituelles  , 
très  rarement  persécutés  et  mis  à  mort  ;  pendant  la  second  e 
partie  du  \f  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  douzième,  le  catharis- 
me  fut  même  toléré  ;  plusieurs  conciles  furent  tenus,  et  pro- 
voquèrent des  mesures  contre  les  hérétiques,  mais  leurs  dé- 
cisions furent,  en  général  peu  obéies  et  même  quand  on  les 
observait,  elles  ne  se  donnaient  lieu  qu'à  la  confirmation  des 
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biens  on  à  remprisonnement,  mais  non  à  une  peine  capitale, 
lie  pontiRcat  d'Innocent  III  (1198)  marqua  une  phase  nouvelle 
dans  rhistoîre  des  mesures  prises  contre  Thérésie  :  il  provoqua 
la  croisade  contre  les  Albigeois,  et,  sans  édicter  des  pénalités 
nouvelles,  il  s'attacha  à  faire  exécuter  les  lois  déjà  portées 
en  stimulant  le  zèle  des  princes  et  en  faisant  passer  dans  les 
statuts  municipaux  la  plupart  de  leurs  dispositions.  ËnQn,  en 
1209,  les  croisés  du  nord  ayant  envahi  les  provinces  du  midi, 
ils  se  mirent  à  brûler  tous  les  hérétiques  qu'ils  y  trouvèrent. 
C'est  à  cette  invasion  qu'il  faut  faire  remonter  l'introduction 
de  la  peine  du  feu  dans  ces  pays.  A  partir  de  cette  époque, 
cette  peine  devint  le  supplice  ordinaire  des  hérétiques  danf-: 
toute  la  France. 

Tel  est  le  résumé  qui  se  dégage  deTétude  si  intéressant  de 
l'ouvrage  de  M.  Havet  et  qui  tranche  un  point  demeuré  va- 
gueet  obscur  jusqu'à  ce  jour.  Quant  aux  causes  qui  ont  amené 
cette  répression  de  plus  en  plus  sévère  contre  l'hérésiç, 
elles  sont  plus  connues.  Sous  la  féodalité,  la  société  était, 
pour  ainsi  dire,  civile  et  religieuse  à  la  fois.  Or  dans  une  so- 
ciété religieuse,  l'hérésie  constitue  le  crime  le  plus  grave  dont 
puisse  se  rendre  coupable  un  de  ses  membres.  L'hérétique 
s'attaque  aux  bases  mêmes  de  cette  société,  à  la  foi  et  à  l'en- 
seignement traditionnel  de  l'Église.  Tant  que  les  hérétiques 
furent  peu  nombreux,  on  s'en  tint,  comme  on  l'a  vu,  aux 
peines  spirituelles,  parfois  même  on  les  toléra.  Du  jour  où  ils 
constituèrent  un  danger,  on  ne  recula  plus  devant  aucun 
moyen  pour  les  faire  disparaître.  L'Église  ne  se  borne  plus  à 
les  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  elle  crée  un  tri- 
bunal de  l'inquisition  ou  du  saint  ofQce,  juridiction  d'excep  - 
tion,  chargée  de  juger  les  délits  contraires  à  la  foi.  On  enlève 
aux  hérétiques  le  bénéGce  de  la  procédure  ordinaire  de  l'Église 
qui  donnait  de  sérieuses  garanties  aux  accusés  :  il  est  interdit 
de  révéler  aux  prévenus  les  noms  des  témoins  et  des  dénon- 
ciateurs: les  incapacités  de  déposer  en  justice  disparaissent 
contre  les  hérétiques,  le  ministère  de  l'avocat  eU  refusé  aux 
accusés  ;  enfin  on  emprunte  au  droit  romain  la  torture.  C'est 
en  effet  la  répression  de  l'hérésie  qui  a  provoqué  la  réappari- 
tion de  ce  supplice  ;  on  peut  môme  dire  que  la  torture  n'a 
guère  été  appliquée  par  les  juges  d'Église  en  dehors  des  pou  r- 
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suites  contre  les  hérétiques,  mais  malheureusement  elle  est 
devenue  d'un  usage  plus  général  dans  les  juridictions  tempo- 
relles. Toutes  ces  questions  sont,  sans  doute,  étrangères  au 
sujet  traité  par  M.  Ilavet  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  touché,  mais 
son  travail  y  fait  tout  naturellement  songer;  c'est,  en  effet,  le 
propre  des  études  sérieuses  et  qui  font  avancer  la  science  d*en 
provoquer  d'autres.  A  ce  point  de  vue  encore,  on  ne  peut  que 
savoir  gré  au  savant  auteur  d'avoir  publié  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  Thérésie  et  le  bras  séculier  au  moyen  âge. 

E.   GLASSON. 
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§4.  —  La  procédure  française  à  l'époque  féodale  et 

stransfonnation 

A.  Caractères.  —  Le  principal  élément  de  notre  ancienne 
procédiire  fut,  à  Torigine,  germanique  et  féodal  à  la  fois  ;  on 
en  constate  Texistence  dans  toutes  les  justices  laïques,  aussi 
bien  dans  celles  du  roi  que  dans  celles  des  seigneurs,  des  habi- 
tants des  villes  ou  des  vilains.  Nous  avons  exposé  ailleurs 
cette  ancienne  procédure  avec  Glanville,  Bracton,  Britton,  car 
à  cette  époque,  il  n'y  avait  pas,  sous  ce  rapport,  de  différences 
sensibles  entre  la  jurisprudence  anglaise  et  la  jurisprudence 
française.  Nous  l'avons  établi  en  rapprochant  les  écrits  de  ces 
juristes  anglo-normands  de  ceux  qui  ont  paru  à  peu  près  à  la 
même  époque  en  France.  Cette  procédure  des  temps  féodaux 
s'est  conservée  avec  une  grande  pureté  en  Angleterre,  tandis 
qu'en  France  elle  s'est  rapidement  altérée  sous  la  double  in- 
fluence du  droit  canonique  et  de  l'autorité  royale.  Un  des  traits 
caractéristiques  de  cette  procédure,  c'est  son  formalisme 
exagéré.  On  a,  de  nos  jours,  montré  jusqu'à  l'évidence  que 
Pancien  esprit  germanique  s'attachait  à  entourer  de  formes  la 
manifestation  du  droit,  d'en  rendre  saisissable  l'idée  abstraite. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'en  Allemagne  la  procédure 
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ait  offert,à  notre  époque,la  même  physionomie, puisque  ce  pays 
est  le  berceau  du  germanisme  (1).  On  disait  en  Allemagne  : 
Ein  Mann,  ein  Wort;  en  France  : 

Parole  une  fois  volée 

Ne  peut  plus  être  rapelée  (2). 

«  Puis  que  la  parole  est  issue  du  corps,  elle  n'y  peut  jamais 

entrer  (3).  » 

Les  jurisconsultes  répétaient  à  Tenvi  que  la  parole  pro- 
noncée en  justice  ne  pouvait  pas  être  rétractée  (4).  Les  for- 
mes n'étaient  pas  moins  précises  et  sévères  :  l'acte  entaché 
d'un  vice  de  forme  n'était  pas  valable  et  cependant  sans  pro- 
duire effet  au  proQt  de  la  partie,  il  continuait  à  exister,  de 
sorte  que  le  plaideur  ne  pouvait  pas  couvrir  sa  faute  en  le  re- 
nouvelant. 

Depuis  les  Carolingiens  jusqu'au  treizième  siècle,  il  avait 
été  admis  sans  conteste  que  la  procédure  devait  être  publi- 
que et  orale  devant  toutes  les  juridictions,  devant  la  curia  ré- 
gis, devant  la  cour  du  comte,  devant  les  justices  seigneuriales 
comme  devant  les  justices  royales  territoriales  (5),  devantles 
justices  municipales.  Dans  toute  la  France,  les  débats  étaient 
oraux  et  publics,  au  Midi  comme  au  Nord.  Catel  dans 
ses  mémoires  sur  l'histoire  du  Languedoc  (p.  640)f  nous 
rapporte  une  procédure  devant  le  comte  Roger  de  Carcas- 
sonne  en  1191.  Cette  procédure  fut  constatée,  par  acte  nota- 
rié, où  il  est  dit  que  la  sentence  a  été  rendue  en  public  et 

(1)  On  pourra  consulter  avec  fruits  sur  Tanciennc  procédure  allemande, 
les  travaux  de  Siegel  qui  ont  paru  dans  les  vol.  42  et  51  des  comptes- 
rendus  des  séances  de  TAcadémie  impériale  des  sciences  de  Vienne.  (Die 
Erholung  und  Wandclung  ira  grerichtlichen  Verfahren.  —  Die  Oefabr  vor 
Gericht  und  im  Rechtsgang.) 

(2)  Lf"  roman  de  la  Rose,  par  Guillaume  de  Lorris  et  Jean  de  Meun 
(Amsterdam,  1735),  v.  17416.  Gpr.  Leroux  de  Lincy,  II,  279. 

(3)  Proverb.  gall.,  dans  Leroux  de  Lincy,  ibid. 

(4)  Jean  d'Ibelin,  ch.  11  et  27,  Cour  des  Bourgeois,  ch.  133,  —De  Fon- 
tadnes,  XII,  8.  — Beanmanoir^  V,  5.  —  Jean  Demares,  Décisions,  §  412.— 
On  trouvera  de  grands  détails  sur  ces  questions  dans  le  travail  de  Brun- 
ner  sur  u  La  parole  et  la  forme  dans  l'ancienne  procédure  française.  » 
(Comptes-rendus  des  séances  de  l'Académie  impériale  des  sciences  de 
Vienne,  vol.  77, p.  655). 

(5)  Bouquet,  X,  594,  612.  —  Du  Cange,  sur  JoinviUe,  2«  dissertation.  — 
Anciens  usages  d'Artois,  3,  9,  19,  20. 
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proclamée  dans  toute  la  ville.  Même  en  Orient,  dans  les  b&sses 
comme  dans  les  hautes  justices^  l'instruction  était  orale  et  pu- 
blique. Il  est  vrai  que  l'Abrégé  de  la  cour  des  bourgeois  (1) 
porte  que  le  vicomte  est  tenu,  sous  serment,  de  garder  les 
«  secrets  de  la  cour,  »  mais  cette  obligation  ne  prouve  nulle- 
ment que  la  procédure  avait  lieu  à  huis  clos.  Môme  dans  les 
justices  patrimoniales  de  l'Église  et  des  seigneurs,  la  procé* 
dure  était  aussi  orale  et  publique. 

On  peut  fixer  à  l'époque  de  saint  Louis  le  moment  où  ces 
caractères  et  ces  formes  de  la  procédure  ont  commencé  à 
s'altérer. 

Saint  Louis  ne  voulut  pas  adopter  la  procédure  ecclésias- 
tique dans  ses  tribunaux  au  moment  même  où  il  attaquait  les 
juridictions  d'église  ;  aussi  créa-t-il  une  procédure  spéciale. 
Mais  cette  procédure  offrait  encore  des  dangers  ;  elle  n'avait 
pas  supprimé  toute  subtilité  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  com- 
portait pas  une  application  générale.  La  fameuse  ordonnance 
de  1260  qui  supprima  le  combat  judiciaire,  introduisait  la 
preuve  par  enquête,  instituait  des  serments  de  calomnie,  ne 
s'appliquait  que  dans  les  pays  d'obéissance  et  même  là  elle 
y  était  restreinte  aux  tribunaux  des  baillis  et  prévôts  ;  elle 
restait  étrangère  aux  cours  féodales  où,  suivant  les  principes 
de  la  féodalité,  rien  ne  pouvait  être  changé  sans  l'accord  du 
seigneur  et  du  vassal  (2).  Or  ces  innovations  de  l'ordon- 
nance étaient  de  nature  à  diminuer,  pour  le  justicier  vassal 
du  roi,  les  produits  de  son  fief. 

Il  y  eut  ainsi  deux  procédures  différentes,  l'ancienne  pro* 
cédure  féodale  et  celle  de  l'ordonnance  de  1260,  observées 
toutes  deux  à  la  fois  dans  des  tribunaux  différents.  C'est  à  la 
longue  seulement  que  la  première  finit  par  disparaître  des 
cours  féodales  sous  l'influence  de  la  royauté. 

Bien  différents  étaient  les  caractères  de  cette  procédure 
française  avant  sa  transformation,  sous  l'influence  du  droit 
canonique,  de  ce  qu'ils  devinrent  dans  la  suite.  Nous  avons 
vu  que  depuis  les  Carolingiens  jusqu'au  XUV  siècle  on  avait 
admis,  sans  conteste,  le  système  d'une  procédure  orale  et 

(1)  IM  partie,  ch.  3. 

(2)  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  24. 
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publique.  Ce  furent  les  justices  d'église  qui, les  premières,  in- 
troduisirent la  procédure  par  écrit  et  en  secret  ;  des  officialités 
cette  pratique  se  transmit  aux  justices  patrimoniales  de  TÉglise. 
Dans  les  justices  laïques,  Tinstruction  publique  et  orale  ne 
disparut  pas  d'ailleurs  tout  d'un  coup  en  entier  :  c'est  insen- 
siblement que  l'écriture  et  le  huis-clos  la  remplacèrent.  Ces 
innovations  furent  admises  d'abord  dans  certaines  parties  de 
la  procédure,  notamment  pour  les  enquêtes  (1).  On  gagnait 
beaucoup  de  temps  à  faire  entendre  les  témoins  devant  un 
seul  juge  et  en  secret,  au  lieu  de  les  obliger  à  comparaître 
devant  la  cour.  Peu  à  peu  le  secret  gagna  du  terrain  dans  la 
pratique,  sans  jamais  être  consacré  par  les  ordonnances  ; 
mais  il  ne  devint  pas  absolu  et  complet.  Il  y  eut  toujours,  en 
matière  civile,  des  plaidoiries  publiques,  et  c'est  en  public 
aussi  que  les  jugements  ont  toujours  été  rendus.  Au  criminel, 
la  clandestinité  est  au  contraire  devenue  une  règle  absolue 
que  la  révolution  de  1789  seule  a  eu  la  force  de  faire  dispa- 
raître. 

Une  procédure  publique  est  presque  nécessairement  orale, 
tandis  qu'une  procédure  secrète  se  fait  à  peu  près  forcément 
par  écrit.  Aussi  avec  le  secret  de  certaines  parties  de  la  pro- 
cédure, s'introduisit  l'usage  des  écritures  destinées  à  constater 
les  instructions  et  les  jugements.  Auparavant,  on  s'était 
dispensé  de  tenir  des  écritures  et  on  confiait  les  sentences, 
comme  les  instructions,  à  la  mémoire  des  assesseurs  de  la 
Cour  «  en  leur  cueurs  »,  comme  dit  Beaumanoir  (2),  c'est-à- 
dire  par  cœur.  Si,  plus  tard,  les  parties  ne  pouvaient  s'enten- 
dre sur  le  sens  d'un  jugement  rendu  entre  elles  {discors),les 
assesseurs  de  la  Cour  donnaient  un  record  et  ce  qu'ils 
constataient  par  leurs  souvenirs  était  considéré  comme 
authentiquement  prouvé  ;  aucune  voie  de  recours  n'était 
accordée  contre  le  record.  Il  va  sans  dire  que  le  record  ne 
pouvait  émaner  que  de  pairs  ayant  pris  part  au  jugement  (3). 
Nous  avons  constaté  l'existence  du  même  système  en  Angle- 
terre. Il  est  facile  de  comprendre  combien  il  était  défectueux 

(i)  SUtuta  Arelatis^  art.  il7. 

(2)  VI,  15. 

(3)  Marnier,   EiabHssements  et  coutumes  de  Normandie,  p.  23.  --^  De 
Fontaines,  XXI,  25,  43.  —  Beaumanoir,  XXXIX,  6. 
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et  on  ne  voit  pas  comment  les  parties  pouvaient  sortir  d'em- 
barras lorsque  les  juges  étaient  morts.  Aussi  les  clercs  prirent, 
de  bonne  heure,  l'habitude  de  coucher  les  instructions  et  les 
jugements  par  écrit;  mais  ces  écritures  étaient  d'un  caractère 
purement  privé.  Les  clercs  les  tenaientsoit  spontanément,  soit 
à  la  demande  des  parties  ou  du  juge  (1)  ;  elles  ne  faisaient  pas 
preuve  par  elles-mêmes  et  servaient  seulement  à  rafraîchir  la 
mémoire  des  juges.  C'est  en  Orient,  dans  la  cour  des  bour- 
geois ,  qu'on  rencontre,  pour  la  première  fois,  l'usage  de 
records  écrits  tenus  sur  l'ordre  de  la  cour  elle-même  et  pré- 
sentant un  caractère  authentique  (2).  En  France,  les  plus 
anciens  registres  officiels  de  justice  ont  été  dressés  dans  le 
Sud,  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  exister  aussi  dans  les  autres 
provinces.  On  tint  des  registres,  rotuliy  rolles^  non  seulement 
dans  la  courduroi  et  dans  les  autres  justices  royales  (3),  mais 
même  dans  les  cours  des  seigneurs,  et  les  assesseurs  qui  en 
étaient  chargés  prêtaient  serment  de  les  tenir  régulièrement  (4). 
Désormais,  la  conservation  des  procédures  et  des  jugements 
était  assurée,  mais  ce  n'était  pas  encore  là  un  emprunt  au 
droit  canonique  ;  on  se  contentait  de  faire  revivre  ou  d'établir 
un  usage  pratiqué  sous  les  Carolingiens.  Toutefois,  les  clercs 
chargés  de  tenir  les  procédures  et  les  jugements  par  écrit 
profitèrent  de  ce  changement  pour  tenter  davantage  et  subs- 
tituer   une    instruction   écrite    à  une    instruction   verbale 
constatée  par  écrit.  Beaumanoir  nous  apprend  comment 
cette  évolution  s'est  accomplie.  Dans  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques, on  employait  la  procédure  par  écrit  dès  que  l'intérêt 
du  procès  dépassait  vingt  ou  quarante  sous  ;  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  actes  de  l'instruction  et  des  juges  qui  étaient 
écrits  :  les  parties  agissaient  ou  se  défendaient  aussi  sous 
cette  forme.  Le  demandeur  devait  intenter,  son  action  par 
écrit,  et  le  défendeur  faisait  valoir  ses  moyens  de  la  même 
manière  ;  les  dépositions  des  témoins,  tous  les  actes  de  la 


(1)  Jean  d'Ibelin,  ch.  31. 

(2)  Abrégé  des  assises  de    la  cour  des  bourgeois,  i^e  partie,  ch.  16 
et  19. 

(3)  Olim,  I,  414. 

(4)  Mamier,  Coutumes  notoires^  P*  V.  , 
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procédure  en  un  mot  (errements)  étaient  consignés  par 
écrit  (1).  La  suppression  du  combat  judiciaire  favorisa  singu- 
lièrement rintroduction  de  ce  nouveau  système.  Désormais, 
en  cour  laïque,  les  deux  parties  avaient-elles  comparu  en 
justice  et  fait  connaître  Tune  son  action,  l'autre  sa  défense, 
il  fallait  ensuite  préciser  la  preuve  à  établir.  A  cet  effet,  cha- 
que plaideur  faisait  mentionner  par  écrit  les  points  ou  arti- 
cles qu'il  prétendait  prouver,  et  il  donnait  copie  de  cet  acte  à 
son  adversaire.  Ces  écrits  s'appelaient  rubricx  ou  rebrices  (2). 
A  la  suite  de  l'échange  de  ces  rubricœ,  on  réunissait  les  arti- 
cles qui  paraissaient  pertinents  et  contestés  ;  c'était  ce  qu'on 
appelait  concorrfare  articulas.  Tels  furent  les  premiers  actes 
écrits  dans  la  procédure  française  du  moyen  âge.  A  la  fin  du 
XIII'  siècle,  l'usage  s'introduisit  ou  se  généralisa  d'intenter 
son  action  par  un  écrit  appelé  libellus  (S).  Mais,  à  l'époque  où 
futcomposéle  Stylus  parlamenii  de  Dubreuil,la  rédaction  d'un 
libelle  écrit  n'était  encore  imposée  que  dans  les  actions  réelles 
et  pour  quelques  actions  personnelles,  probablement  celles 
où  l'objet  en  litige  dépassait  une  certaine  valeur  (4).  Une  fois 
que  le  demandeur  fut  obligé  de  rédiger  un  écrit  pour  intenter 
son  action,  on  fut  tout  naturellement  amené  à  soumettre  le 
défendeur  à  la  même  formalité  pour  ses  défenses.  Ainsi  s'in- 
troduisit le  système  des  écritures,  non  seulement  en  première 
instance,  mais  encore  dans  toutes  les  autres,  et  on  ne  tarda 
même  pas  à  en  abuser  malgré  les  protestations  de  certains 
coutumiers  et  les  mesures  répressives  des  ordonnances 
royales. 

^.Procédure  dégagée  dincidents,  —  Toute  procédure  s'ou- 
vrait par  l'appel  du  défendeur  en  justice,  la  semonce  :  on  di- 
sait aussi  a^ermer  ou  ajourner  et,  dans  la  suite, c'est  cetteder- 
nière  expression  jqui  a  seule  été  usitée .  La  forme  de  l'ajourne- 
ment dépendait  de  l'état  et  de  la  qualité  du  défendeur  [5].  Les 

(1)  Beaumanoir,  VI,  15. 

(2)  Beaumanoir,  ibid. 

(3)  Olim,  n,  321. 

(4)  Stylus  parlamenti,  XVII,  XIX. 

(5)  Jean  d'Ibelin,  ch.  30.  —  Assises  romûnes,  ch.  195.  —  Grand, 
coutumier  de  Normandie,  ch.  61.  —  Etablissements  de  saint  Louis,  1,  2 
66,  68,  70,  92, 119 ,  II,  10,  26.  —  Briiton,  ch.  74. 
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vassaux  libres  ne  pouvaient  être  assignés  que  par  leurs  pairs  ; 
c'est  pourquoi  le  demandeur  devait  commencer  par  se  rendre 
auprès  du  seigneur  pour  qu'il  lui  indiquât  le  nombre  de  pairs 
nécessaires  avec  lesquels  il  devait  se  rendre  auprès  du  défen- 
deur. Un  seigneur  intentait-il  une  action  contre  son  propre 
vassal^  il  l'assignait  par  l'intermédiaire  de  son  sergent  (1).  Les 
vilains  et  les  roturiers  étaient  appelés  par  simple  sergent  (2). 
La  semonce  se  bornait  d'ailleurs  à  appeler  le  défendeur  en 
justice  ;  le  demandeur  n'était  pas  tenu  de  lui  faire  connaître 
sa  prétention,  si  ce  n'est  en  matière  immobilière  et  dans  les 
affaires  personneUes  les  plus  graves  (3).  Les  sergents  ou  les 
pairs  chargés  d'ajourner,  devaient  se  rendre  en  personne  au- 
près du  défendeur  et  lui  indiquer  un  jour  pour  comparaître  ; 
ils  pouvaient  d'ailleurs  instrumenter  en  dehors  de  leur  res- 
sort (4).  D'après  un  ancien  usage,  le  délai  se  comptait  par 
nuits  (5)  et  variait  suivant  la  qualité  du  défendeur.  Un  noble 
obtenait  ordinairement  un  délai  de  huit  ou  quatorze  jours,  tan- 
dis que  le  vilain  pouvait  être  assigné  du  jour  au  lendemain  (6). 
Quand  une  personne  recevait  à  la  fois  assignation  devant  dif- 
férentes cours,  eUe  devait  répondre,  avant  tout,  à  l'assigna- 
tion de  celui  des  demandeurs  qui  avait  la  plus  haute  qualité  : 
ainsi  la  semonce  lancée  par  un  haut  seigneur  passait  avant  celle 
d*un  seigneurinférieur;  pendant  longtemps  les  juridictionsec- 
clésiasliques  soutinrent  qu'elles  avaient  la  prééminence  sur  les 
autres  et  qu'il  fallait  comparaître  en  premier  lieu  devant  elles. 
Le  plus  souvent  on  évitait  toute  difficulté  en  se  faisant  représen- 
ter par  un  mandataire,  là  oh  on  ne  venait  pas  en  personne  (7). 
Jusqu'au  quatorzième  siècle,  les  deux  parties  sont  tenues 
de  comparaître  en  personne,  très  exceptionnellement  par 

(1)  Beaumanoir,  II,  12.   —  Marnier,  Etablissements  et  Coutumes  de 
Normandie,  p.  93. 
{^)  Etablissements  de  saint  Louis,  I,  1. 

(3)  Bcaumanoir,  II,  2. 

(4)  Anciens  usages  d'Artois,  I,  3. 

(5)  Voy.  Pithœus,  Gloss.,  V»  Noctes. 

(6)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  61.  —  Ancienne  coutume 
d'Anjou,  I.  —  Boutellier,  liv.  I,  tit.  3. 

(7)  Mamier,  Établissements  et  coutumes  de  Normandie,  p.  32,  122.  — 
Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  46.  —  Beaumanoir,  II,  36.  —  An- 
ciens usages  d'Artois,  III,  18, 
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mandataire  devant  la  justice  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  la  pré- 
sentation. 

A  la  suite  des  présentations,  on  arrive  immédiatement  à  la 
demande  et  à  la  réponse.  La  demande  est  Texposé  de  la  pré- 
tention avec  offre  de  la  preuve  à  Tappui.  Elle  doit  être  faite 
suivant  les  formes  solennelles  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de 
nullité  (1).  Le  simple  exposé  du  fait  ne  suffit  donc  pas  pour 
la  régularité  de  l'action  :  le  demandeur  doit  encore  se  décla- 
rer prêt  à  faire  la  preuve  pour  le  cas  où  le  défendeur  nierait 

fait.  D'après  le  Livre  de  jostice  et  de  plet,  la  demande  de- 
vait dans  la  règle  se  terminer  ainsi  :  «  S'il  le  conoist,  biau 
m'en  est  ;  s'il  le  nie,  je  sui  prez  dou  mostrer  et  de  l'avé- 
rer (2).  »  A  l'époque  du  duel  judiciaire,  le  demandeur  offre  la 
preuve  par  le  combat  (3).  Dans  les  autres  cas,  il  suffisait  de 
déclarer  qu'on  ferait  sa  preuve  et  on  s'en  remettait,  pour  le 
moyen,  à  la  décision  de  la  cour.  Le  droit  normand  voulait  que, 
dans  certains  cas,  le  demandeur  se  présentât  accompagné  d'un 
témoin  et  celui-ci,  après  l'énoncé  de  la  prétention  par  le  de- 
mandeur, prenait  la  parole  pour  affirmer  l'exactitude  dû 
fait  (4).  Les  formules  prononcées  par  le  témoin  sont  aussi  ri- 
goureuses que  celles  du  demandeur.  Toute  irrégularité  ou 
omission  entraîne  nullité  si  le  défendeur  la  réclame  et  l'action 
est  à  tout  jamais  perdue  pour  le  demandeur  (5).  Nous  avons 
ailleurs  constaté  le  même  formalisme  dans  le  droit  anglais  qui 
le  tenait  de  la  Normandie  (6). 

La  réponse  du  défendeur  est  soumise  au  même  formalisme 
rigoureux.  11  doit  sous  peine  de  déchéance  répondre  mot  pour 
mot  à  la  prétention  du  demandeur  (7).  Cette  nécessité  de  con- 

(1)  Stylus  parlamenti,  ch.  5.  —  Ordonnance  de  1363,  art.  4.  —  Bou- 
telUer,  Uv.  I,  tit.  6. 

(2)  Li  Livre  de  jostice  et  de  plet,  XIX,  3,  §  i  ;  8,  §  l  ;  10,  §  2  ;  14,  §  2  ; 
24,  §  4. 

(3)  Li  Livre  de  jostice  et  de  plet,  XIX,  10,  §  2  et  3,  22  ;  §  4. 

(4)  Summa  de  legibus  Normanni»,   II,  18,  §  4  et  5  ;  19,  §  6  ;  63,  §  9. 

(5)  Voy.  les  textes  cités  à  la  note  précédente.  Ajoutez  :  Summa  de 
legibus  Normanniœ,  I,  64-85.  Olim,  I,  470,  n»  56. 

(6)  Bracton,  fol.  139  b.  —  Voy.  aussi  Abrégé  de  la  coup  des  Bour- 
geois, 2e  part.  ch.  26. 

(7)  Statuta  et  consuetudines  Normanniae,  dans  Warnkœnig,  app.  II, 
43.  —  Delisle,  Recueil  de  jugements,  29,  u»  113. 
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tredire  mot  pour  mol  était  d'autant  plus  dangereuse,  que  la 
réponse  devait  suivre  sans  délai  la  demande.  Aussi  on  s'est 
départi  de  bonne  heure  de  cette  rigueur  et  Ton  admit,  au 
profit  du  défendeur,  deux  réponses  distinctes,  la  première 
immédiate  et  affranchie  de  toute  forme,  la  seconde  délibérée 
avec  les  conseils  et  soumise  aux  rigueurs  du  droit  strict  (1). 
On  alla  même  encore  plus  loin  et  au  lieu  d'être  tenu  de  pren- 
dre mot  pour  mot  le  contre-pied  de  la  demande,  le  défendeur 
fut  autorisé  à  employer  une  formule  générale  et  vague  dans 
laquelle  il  se  bornait  à  dire  :  Je  contredis  mot  pour  mot  ce 
que  le  demandeur  a  avancé  (2) .  Dans  le  droit  anglais  le 
formalisme  était  aussi. rigoureux  que  dans  notre  procédure 
féodale.  Glanville  et  Braclon  parlent  aussi  d'une  réponse  de 
verbo  in  verbum  ;  mais  ensuite  Britton  se  départit  de  cette 
rigueur  et  nous  dit  que  pour  le  défendeur  il  sufflra  «  qe  il  dé- 
fende les  motz  de  la  félonie  en  gros  »  (3). 

On  admit  que  la  défense  pourrait  être  rédigée  par  écrit 
comme  l'action,  mais  cette  forme  était  purement  facul- 
tative. 

Une  fois  que  les  deux  parties  avaient  ainsi  lié  le  procès 
contradictoirement,  alors  s'engageait  la  procédure  féodale 
avec  ses  incidents  et  en  particulier  son  instruction  par  le 
combat  judiciaire.  Du  jour  où  la  procédure  du  combat 
judiciaire  fut  ensuite  remplacée  par  des  formes  plus  logi- 
ques et  plus  rationnelles,  les  procès  exigèrent  plus  de  temps 
et  de  lenteur  et  cependant,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  ur- 
gence, il  fallait  bien  supprimer  des  formalités  et  trouver 
un  chemin  plus  court  pour  arriver  au  jugement.  Déjà  Beau- 
manoir  (4)  s'était  plaint  de  ce  que  les  petites  quereles  étaient 
soumises  à  une  procédure  aussi  longue  que  les  affaires  im- 

(1)  Olim,  I,  737,  n»  31.  —  Summa  de  legibus  Normanniae,  II,  8,  §  4  ; 
XVIII,  §6et7. 

(2)  Marnier,  Établisse  ments  et  coutumes  de  Normandie,  XLV,  de  Res- 
ponse.  ^  On  trouvera  de  grands  détails  sur  ce  point  dans  Tarticle  déjà 
cité  de  Brunner  sur  la  parole  et  la  forme  dans  l'ancienne  procédure 
française.  En  ce  qui  concerne  l'ancienne  procédure  allemande,  voy.  Siegel, 
G^schichte  des  deutschen  Gerichtsverfahrens,  I,  226  et  suiv. 

(3)  Glanville,  lib.  II,  cap.  3,  §  3.  —  Bracton,  fol.  i38  b.  —  Fleta,  34- 
—  Britton,  I,  lOl. 

(4)  VII,  17. 
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portantes  et  les  Établissements  de  St  Louis  (1)  nous  montrent 
l'usage  d'une  procédure  sommaire  devant  la  juridiction  du 
prévôt.  L'assignation  était  donnée  à  bref  délai  ;  la  demande 
et  la  défense  devaient  être  rapidement  instruites  ;  le  jugement 
pouvait-il  être  de  suite  rendu,  on  l'exécutait  immédiatement  ; 
la  preuve  n'était-elle  pas  suffisamment  faite,  au  lieu  d'enga- 
ger de  longues  procédures,  on  pouvait  s'en  rapporter  au  ser- 
ment de  l'une  des  parties  ;  s'il  fallait  entendre  des  témoins, 
on  procédait  à  leur  audition  à  bref  délai  et  le  jugement  était 
rendu  immédiatement  après  ;  une  partie  n'était  admise  à  at- 
taquer ce  jugement  qu'après  l'avoir  provisoirement  exécuté. 
Cette  procédure  rapide  pouvait  également  être  employée,  s'il 
y  avait  lieu,  par  les  juridictions  supérieures.  Mais  les  parti- 
cularités de  cette  procédure  et  les  causes  qui  s'y  trouvaient 
soumises  étaient  entièrement  abandonnées  à  la  pratique.  Les 
ordonnances  royales  ne  contiennent  aucune  disposition  sur 
ces  matières  sommaires,  avant  le  seizième  siècle.  La  procé- 
dure ordinaire  était  beaucoup  plus  longue,  surtout  à  cause  des 
incidents  qu'on  y  rencontrait. 

C.  Incidents.  —  Nous  avons  vu  qu'au  jour  fixé,  les  parties 
devaient,  comme  dans  l'ancien  droit  germanique,  se  présenter 
en  personne  devant  la  cour  pour  lier  l'instance  par  des  for- 
mules solennelles  en  demande  et  en  réponse.  Mais  en  prati- 
que ce  jour  était  fort  souvent  prorogé,  soit  qu'une  partie 
déclarât  qu'elle  ne  viendrait  pas  (contremands)  soit  qu'elle 
justifiât  par  écrit  d'un  empêchement  de  comparaître  (exoines). 

On  dit  de  celui  qui  a  le  droit  d'invoquer  une  excuse  de  ce 
genre  qu'il  peut  se  essom'are  ;  Isl  personne  chargée  pour  lui 
de  présenter  cette  excuse  s'appelle  essontator  (2)  et  si  elle  se 
trouve  elle-même  empêchée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  se 
fasse  à  son  tour  remplacer  par  une  autre  personne  ;  celle-ci 
prend  alors  le  nom  de  secundus  essontator  par  opposition  au 
princlpalis  (3).  Cette  théorie  jouait  un  grand  rôle  dans  la  pro- 
cédure du  moyen  âge,  en  France  comme  en  Angleterre,  à 
cause  des  troubles  de  l'époque,  de  la  difficulté  des  communi- 

(1)  11,1. 

(2)  Dans  certains  textes  Vessoniator  s'appelle  testator  (Porm.Lindenbrog, 
c.  168)  ;  dans  d'autres  il  porte  le  nom  de  missus  (Popm.  Andegavenses,  12). 

(3)  Glan ville,  11b.  I,  cap.  22-23. 
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cations,  mais  surtout  à  cause  des  entraves  apportées  au  droit 
de  se  faire  représenter  en  justice. 

Nos  anciens  auteurs  distinguent  les  contremands  des 
exoines.  L'origine  des  contremands  qui  donnèrent  lieu  à 
tant  d*abus  exorbitants  et  à  une  foule  de  mauvaises 
chicanes,  est  restée  fort  obscure.  On  à  dit  que  les  con- 
tremands venaient  de  ce  que  dans  le  très  ancien  droit  Ta- 
journement  ne  faisant  pas  connaître  Tobjet  de  la  demande,  à 
Texpiration  des  délais  le  défendeur,  en  comparaissant,  ne  pou- 
vait pas  dire  de  suite  s'il  se  soumettait  ou  s'il  acceptait  le  pro- 
cès ;  il  demandait  du  temps  pour  réfléchir.  Si  telle  avait  été 
l'origine  des  trois  contremands,  on  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi le  droit  de  faire  des  contremands  appartenait  aussi  au 
demandeur. 

Les  contremands  étaient  réservés  aux  nobles;  ils  étaient 
refusés  aux  vilains  qui  auraient  manqué  à  leurs  devoirs  s'ils  ne 
s'é  talent  pas  soumis  àla  semonce  d'un  supérieur  hiérarchique(l  ). 
En  gêné  rai  c^é  tait  le  défendeur  qui  usait  des  contremands;  mais 
quelquefois  aussi  le  demandeur  invoquait  ce  droit(2).Lecontre- 
mand  ne  devait  être  dirigé  que  contre  le  premier  jour  fixé  pour 
la  comparution  en  justice  :  une  fois  la  procédure  engagée,  on  ne 
pouvait  obtenir  des  délais  que  par  essonium.  Le  contremand 
pouvait  être  renouvelé  jusqu'à  trois  fois,  mais  il  fallait  chaque 
fois  le  notifier  au  plus  tard  la  veille  du  jour  de  l'échéance  (3). 
A  la  différence  du  contremand,  l'exoine  devait  être  fondée 
sur  un  empêchement  légitime  ;  elle  pouvait  être  invoquée  par 
les  deux  parties,  par  les  témoins  et  parles  assesseurs,  en  tout 
état  de  cause,  même  par  les  vilains.  Quant  aux  justes  causes 
d'exoine,  elles  étaient  déterminées  par  l'usage  et  nos  anciens 
auteurs  entrent  sur  ce  point  dans  d'aussi  longs  détails  que 
Glanville,  ce  qui  montre  combien  cette  matière  était  impor- 
tante et  pratique  (4).  La  partie  qui  obtenait  un  essonium  devait 

(1)  Anciens  usages  d'Artois,  III,  2,  32.  —  Charondas  sur  Boutellier, 
p.  28. 

(2)  Marnier,  Coutumes  notoires  des  cours  de  Picardie,  p.  416. 

(3)  Marnier,  Etablissements  et  Coutumes  de  Normandie,  p.  30,  31.  — 
Beaumanoir,  III,  9  et  12.  —  Anciens  usages  d'Artois,  III,  36.  —  Jean 
d'Ibelin,  ch.  59. 

(4)  Olim,  I,  480.  —  Beaumanoir,  III.  —  Grand  Coutumier  de  Noi- 
mandie,  ch.  40  à  48.  —  Marnier,  Coutumes  notoires  de  Picardie,  p.  30. 
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le  faire  connaître  à  son  adversaire  et  s'entendre  avec  lui  pour 
la  reprise  de  l'affaire  ;  Texoine  ne  la  dispensait  en  effet  de 
comparaître  que  pendant  la  durée  de  l'empêchement  sur 
lequel  elle  était  fondée  (4). 

Le  contremand  qui  n'était  qu'une  mauvaise  chicane  et  une 

cause  de  retards  inutiles,  tomba  en  désuétude  pendant  les 

quinzième  et  seizième  siècles  (2).  Mais  la  théorie  de  fessonium 

resta  en  pleine  vigueur  (3);  elle  ne  disparut  qu'à  l'époque  où  la 

représentation  en  justice,  d'abord  facultative,  devint  ensuite 

obligatoire. 

Au  jour  déflnitivement  fixé  pour  la  comparution,  si  Tune 
des  parties  ne  venait  pas,  Tautre  pouvait  prendre  défaut  con- 
tre elle  ;  mais  anciennement,  toutes  les  fois  qu'il  avait  été 
fixé  un  jour  et  non  une  heure  pour  la  comparution,  celle  des 
parties  qui  voulait  prendre  défaut  contre  l'autre  devait  atten- 
dre toutle  jour  jusqu'au  lever  des  étoiles(4).  A  la  même  épo- 
que, celui  qui  faisait  défaut  était  avant  tout,  et  par  cela  seul, 
condamné  à  une  amende  envers  le  seigneur  ou  les  juges  (le 
vilain  deux  sous,  six  deniers  ;  l'homme  libre,  dix  sous)  ;  on 
considérait  son  défaut  comme  une  injure  faite  à  la  justice. 
Était-ce  le  demandeur  qui  faisait  défaut,  il  était  déchu  du  bé- 
néfice de  l'instance  mais  conservait  son  droit.  Quant  aux  con- 
séquences  du  défaut  pour  le  défendeur,  il  s'introduisit,  sous 
l'influence  du  droit  canonique,  une  théorie  très  compliquée 
qui  consistait  à  distinguer  suivant  que  le  défaut  avait  lieu 
après  la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  assignation  et 
selon  que  l'action  était  mobilière  ou  immobilière.  En  matière 
immobilière,  le  défendeur  qui  faisait  défaut  sur  la  première  et 
sur  la  seconde  assignation,  devait  supporter  les  frais  ;  c'était 
d'ailleurs  les  seules  conséquences  de  ces  deux  premiers 
défauts.  Faisait-il  encore  défaut  sur  la  troisième  assignation, 
alors  seulement  le  demandeur  obtenait  un  jugement  ad  viden- 
dura  adjudicare  utUitaiem  defectus.  Puis  enfin,  quand  le  deman- 


(1)  Beaumanoir,  III,  16.  —  Anciens  usages  d'Artois,  III,  39. 

(2)  BoulelUer,  liv.  I,  til.  4. 

(3)  Anciennes  constitutions  du  Ghàtelet,  art.  13.  —  Imbert,    liv.  III» 
ch.  4.  —  Ordonnance  de  1535,  ch.  13,  art.  39. 

(4)  Jean  d'ibelin,  ch.  52. 
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deur  avait  fait  sa  preuve,  le  défendeur  était  condamné  (\).  En 
matière  personnelle  et  mobilière,  le  premier  défaut  du  défen- 
deur lui  faisait  perdre  le  droit  d'invoquer  ses  exceptions  décli- 
natoires;  après  le  second,  il  était  privé  du  droit  d'opposer  ses 
exceptions  dilatoires  ;  enfin  son  troisième  défaut  lui  retirait 
ses  moyens  péremptoires.  Toutefois,  d'après  certaines  prati- 
ques, le  demandeur  n'obtenait  gain  de  cause  qu'à  la  condition 
de  prouver  son  droit  ;  dans  certaines  contrées,  le  demandeur 
obtenait  de  suite,  après  la  première  assignation,  défaut  sur  le 
fond,  en  matière  immobilière  comme  enmatière  mobilière(2). 
Dans  d'autres  on  n'exigeait  plusieurs  assignations  avant  le 
défaut  sur  le  fond  qu'autant  que  l'objet  du  litige  dépassait  une 
certaine  valeur,  par  exemple,  cent  sous  dans  la  coutume  de 
Dijon  (3).  Dans  les  matières  sommaires,  une  seule  assignation 
suffisait  toujours  pour  qu'on  fût  autorisé  à  prendre  défaut  (4). 
Toutes  ces  solutions  s'inspiraient  du  droit  canonique  qu'elles 
ne  reproduisaient  pourtant  pas  toujours  fidèlement(5). 

Port  souvent,  les  deux  parties  étant  en  présence,  le  défen- 
deur, au  lieu  de  contredire  le  fond  de  la  prétention,  opposait 
desexceptions.  Cesexceptionsn'étaient  pas  considérées  comme 
des  réponses  à  la  demande  et,  àpart  les  actions  pour  crime,  elles 
devaient  être  proposées  avant  les  réponses,  soit  que  celles-ci 
aient  été  faites  spontanément  par  le  défendeur,  soit  qu'elles 
aient  été  données  sur  un  ordre  du  juge  et  après  réquisition 
du  demandeur.  Ces  exceptions  étaient  souvent  des  moyens 
d'éviter  une  réponse  à  la  demande  :  aussi  les  appelait-  on  par- 
fois des  fuites.  Des  textes  assez  nombreux  nous  montrent  que 
l'exception  dispensait  parfois,  même  d'une  manière  défini- 
tive, le  défendeur  de  répondre  si  elle  était  admise  par  la 
cour (6).  Toutefois  lorsque  l'action  était  fondée  sur  un  crime, 
le  défendeur  devait  opposer  à  la  demande  une  dénégation 

(1)  Stylus  parlamenU,  VI,  VIII.  —  Boutdlier,  liv.  I,  tit.  5.    —  Grand 
Coulumier,  livr.  III,  ch.  10. 
{'i)  Slat.  de  Bergerac,  ch.  78. 

(3)  Recueil  de  Pérard,  p.  336. 

(4)  Maraier,  Goatumes  notoires  de  Picardie,  p.  18,  45. 

(5j  On  trouvera  le  Bystème  da  droit  eanoniqae  sur  la  oontumace  dans 
Pournier,  les  OfQcialités  au  moyen  àçe,  p.  152. 
(6)  Olim,  I,  453,  n»  19  ;  492,  n»  9  ;  502,  n^  28  ;  607,  n«  14  ;  914,  n»    81. 
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immédiate  au  risque  d'être  tenu  pour  coupable  ;  il  ne  pouvait 
proposer  ses  exceptions  qu'après  sa  réponse  au  fond  ou  tout 
au  moins  en  même  temps(i).  Cependant  le  Livre  de  jostîce  et 
de  plet  se  montre  moins  rigoureux  et  autorise  le  défendeur 
actionné  pour  roberie  à  joindre  à  son  exception  la  réserve 
d'une  réponse  (2). 

L'ancienne  procédure  féodale  consacrait  un  certain  nombre 
d'exceptions  dilatoires  qui  ont  disparu  dans  la  suite.  Ainsi, 
comme  le  défendeur  n'était  pas  prévenu  à  l'avance  de  l'objet 
du  procès,  il  avait  le  droit  de  demander  un  jour  de  conseil 
ou  d'avisement  s'il  n'était  pas  du  noînbre  des  personnes  qui 
pouvaient  user  des  contremands.  Ce  jour  lui  était  toujours 
accordé  lorsqu'il  était  actionné  pour  un  fait  ou  un  acte  qui 
ne  lui  était  pas  personnel,  comme  par  exemple,  en  qualité 
d'héritier  du  débiteur  ;  dans  le  cas  contraire,  on  le  lui  aurait 
refusé  (3).  Les  procès  relatifs  aux  immeubles  étaient  considérés 
comme  si  importants,  qu'il  était  d'usage  de  ne  jamais  refuser 
le  jour  de  conseil  (4).  Dans  ces  procès,  on  accordait  aussi  un 
jour  de  vue  ou  montrée  en  cour;  à  une  époque  où  Tabsence 
du  cadastre  rendait  fort  difficile  la  désignation  des  immeu- 
bles, il  était  nécessaire  de  montrer  et  voir  le  fond  litigieux 
pour  que  les  deux  parties  fussent  bien  d'accord  sur  son  iden- 
tité. A  cet  effet,  un  délai  était  indispensable  pour  qu'un 
membre  de  la  Cour,  des  témoins  et  les  parties  en  cause  pus- 
sent se  rendre  sur  les  lieux  contentieux  (5).  Un  autre  délai 
était  également  accordé  pour  mettre  garant  en  cause,  et 
ensuite  les  deux  procès  réunis  suivaient  leur  cours,  Tun 
entre  le  demandeur  originaire  et  le  défendeur,  l'autre  entre 
le  garanti  et  le  garant,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  pris  le  fait 
et  cause  de  celui-là  pour  répondre  directement  à  la  de- 


(i)  Abrégé  de  la  cour  des  bourgeois^  2e  partie,  ch.  26.  —    Beauma- 
noir,  LXI,  5. 

(2)  XIX,  11,  §  3. 

(3)  Anciens  usages  d'Artois,  XXI,  1  à  iO. 

(4)  Abrégé  des  assises  de  la  cour  des  bourgeois,  ch.  III.  —  Beaama- 
noir,  X,  15.  —  Anciennes  constitutions  du  Chàtelet,  art.  38. 

(3)  Jean  d'ibelin,  ch.  32  et  suiv.  —   Philippe  de  Navarre,  ch.  2  et  suiv. 
—  Anciens  usages  d'Artois,  III,  32.  —  Beaumanoir,  Uv.  IX. 
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mande  principale  (1).  Enfin,  le  défendeur  pouvait  aussi  pro- 
poser l'incompétence,  et  pendant  le  procès  sur  cet  incident, 
il  était  sursis  au  fond. 

Telle  était  Tancienne  théorie  des  exceptions,  mais  elle  se 
compléta  et  se  régularisa  sous  l'influence  du  droit  cano- 
nique. 

Ce  droit  divise  les  exceptions  en  dilatoires  ou  péremp- 
toires,  expressions  empruntées  au  droit  romain.  Il  y  a  deux 
sortes  d'exceptions  dilatoires  :  les  unes  sont  dilatorisBJudicii, 
les  autres  dilaioriœ  solutionis.  Les  premières  supposent  que 
le  demandeur  a  commis  dans  la  procédure  une  erreur  ou  une 
faute  et  ont  pour  objet  de  Tobliger  à  recommencer  son 
action  ;  telles  sont  l'exception  -d'incompétence,  dite  déclina- 
toire,  celle  tirée  de  l'incapacité  du  juge,  du  demandeur  ou 
de  son  procureur,  l'exception  de  spoliation  qui  permet  au 
défendeur  de  se  dispenser  de  répondre  à  l'action  tant  qu'il  n'a 
pas  été  restitué  contre  la  spoliation.  Les  exceptions  dilatorix 
solutionis  sont  de  véritables  moyens  de  fond  :  elles  s'attaquent 
au  droit  déduit  en  justice,  non  pour  l'anéantir,  mais  pour  en 
retarder  les  effets  ;  tel  est  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dette 
n'est  pas  encore  arrivée  à  échéance.  L'exception  péremptoire 
est  plus  grave  encore  :  elle  s^attaque  directement  au  fond  du 
droit  et  devient  un  obstacle  perpétuel  à  son  exercice  si  elle 
est  fondée.  Telles  sont  l'exception  de  dol,  l'exception  quod 
metus  causa,  celle  tirée  du  sénatus-consulte  velléien  ou  du 
sénatus-consulte  macédonien  (2). 

Nos  praticiens  et  nos  coutumiers  se  sont  approprié  ces 
classifications,  en  faisant  toutefois  mieux  ressortir  les  excep- 
tions déclinatoires  et  en  classant,  le  plus  souvent,  les  nullités 
de  procédure  parmi  les  exceptions  péremptoires.  Nos  coutu- 
miers et  nos  pratiques  judiciaires  se  sont  surtout  occupés  de 
l'ordre  dans  lequel  on  devait  faire  valoir  les  exceptions.  Il 
fallait  avant  tout  proposer  l'exception  d'incompétence  ;  puis 
venaient  les  exceptions  dilatoires  par  lesquelles  on  deman- 

(1)  Marnier,  Etablissements  et  coutumes  de  Normandie,  p.  70.  — 
Etablissements  de  saiat  Louis,  1,  91  ;  II,  17.  —  Beaumanoir,  XXXIV, 
44,  46  et  64. 

(2)  Gpr.  Speeulum  juris  de  Guillaume  Durand,  lib.  H,  pars  1,  De 
exceptionibus  et  replicationibus. 
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dait  jour  de  conseil,  de  vue  ou  de  garant  qui  devaient  elles- 
mêmes  être  invoquées  dans  Tordre  où  nous  les  avons  énumé- 
rées(4).  C'est  seulement  après  avoir  demandé  tous  ces  délais 
que  le  défendeur  arrivait  aux  barres,  plus  tard  appelées 
exceptions  péremptoires  de  fond  (2).  Cette  nécessité  d'invoquer 
toutes  les  exceptions  les  unes  après  les  autres,  d'entamer 
une  procédure  spéciale  pour  chacune  d'elles  et  d'obtenir 
chaque  fois  jugement,  était  une  cause  de  lenteurs  intermina- 
bles. De  plus,  toutes  ces  distinctions  de  notre  ancien  droit 
et  du  droit  canonique  étaient  souvent  subtiles,  obscures  ou 
même  inexactes  ;  de  là  de  fréquentes  confusions  et  des  procès 
sur  le  point  de  savoir  si  une  prétention  du  défendeur  devait 
être  rangée  parmi  les  réponses,  c'est-à-dire  les  défenses  au 
fond,  ou  parmi  les  exceptions.  Les  rédacteurs  du  code  de 
procédure  sont  les  premiers  qui  aient  nettement  défini  les 
diverses  sortes  d'exception,  bien  qu'il  y  ait  encoçe  quel- 
que obscurité  dans  les  articles  186  et  487. 

Le  droit  canonique  emprunta  aussi  à  la  législation  de 
Justinien  un  autre  moyen  également  établi  en  faveur  du 
défendeur;  nous  voulons  parler  des  demandes  reconvention- 
nelles. Ces  demandes  n'étaient  permises,  chez  les  Romains, 
que  sous  certaines  conditions  qui  tenaient  en  partie  au  méca- 
nisme même  du  système  formulaire  et  survécurent  à  ce 
système.  Justinien,  le  premier,  permit  au  défendeur  d'élever 
une  prétention  quelconque  sous  forme  de  demande  reconven- 
tionnelle, même  si  elle  n'avait  aucun  rapport  avec  la  demande 
principale.  Seulement,  pour  empêcher  le  défendeur  de 
retarder  indéfiniment  l'affaire  par  ce  moyen,  il  voulut  que 
toute  demande  reconventionnelle  fût  formée  in  limine  lilis. 
Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  lieu  de  nous  arrêter  ici  à  cette  ques- 
tion, pas  plus  que  de  rechercher  ce  qu'il  a  voulu  dire  en 
admettant  la  compensation  même  dans  les  actions  in  rem. 
L'Église  autorisa  les  demandes  reconventionnelles  comme 
l'avait  fait  Justinien  ;  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elles  présen- 
tassent la  moindre  analogie  ou  connexité  avec  la  demande 

(1)  Grand  coulumier,  Uv.  3,  ch.  Ilh  —  BoateUier,  Uv.  I,  tit.  32.  — 
StyluB  pariamenti,  tit.  {,  cap.  12.  —  Cpr.  Imbert,  liv.  I,  ch.  19. 

(2)  Beaumanoir,  VU,  15.  —  Anciennes  constitutionB  du  GbAtelet,  art. 
1"  et  16. 
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principale  (1).  Toutefois,  quand  la  demande  reconventionnelle 
était  une  réponse  à  Tattaque,  le  défendeur  devait  faire  le 
premier  la  preuve,  tandis  que  quand  la  demande  reconven- 
tionnelle n'avait  aucun  rapport  avec  la  demande  principale, 
le  défendeur  ne  rétablissait  qu'après  la  preuve  faite  par  le 
demandeur.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  des  justices 
d'église  était  en  contradiction  absolue  avec  celui  des  cours 
laïques  des  pays  de  coutume  qui  défendaient  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  (2).  Cette  prohibition  était  établie 
dans  rintérôt  des  seigneurs  hauts  justiciers  qui  tiraient  d'im- 
portants profits  des  plaideurs  ;  les  demandes  reconvention- 
nelles auniient  permis  de  réunir  deux  procès  en  un  et 
auraient  privé  le  juge  du  domicile  du  demandeur,  défendeur 
à  la  demande  reconventionnelle,  du  bénéfice  d'une  instance. 

Toutefois,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  probablement  sous 
l'influence  du  droit  romain,  les  demandes  reconventionnelles 
furent  toujours  permises  dans  les  justices  séculières,  seule- 
ment le  juge  devait  les  distraire  des  demandes  principales 
toutes  les  fois  qu'elles  étaient  de  nature  à  retarder  l'instruc- 
tion de  ces  dernières.  Enfin,  sous  l'influence  du  droit  cano- 
nique, la  compensation  et  les  demandes  reconventionneUes 
ont  fini  par  pénétrer  aussi  dans  les  pays  de  coutume,  mais 
seulement  au  commencement  de  la  période  suivante  de  l'his*"- 
toire  du  droit  français. 

Après  les  exceptions  du  défendeur,  les  incidents  relatifs 
aux  preuves  sont  ceux  qui  offrent  le  plus  d'importance  et 
qui  subissent  aussi  les  plus  profondes  modifications,  toujours 
sous  l'influence  du  droit  canonique.  Au  XIII'  siècle,  à  l'épo- 
que où  la  procédure  écrite  commence  à  restreindre  singuliè- 
rement la  procédure  orale,  les  parties  doivent,  après  la  pre- 
mière plaidoirie,  articuler  par  écrit  les  faits  à  prouver.  Ces 
écrits  s'appellent  rubricas  oxirubrices  (3).  Dans  sa  rubrique,  le 
demandeur  indique  les  faits  à  prouver,  le  défendeur  répond 
par  un  autre  écrit  dans  lequel  il  nie  les  faits  ou  soutient 


(1)  C.  1^  X,  De  mutuis  pelitionibus,  2,  4. 

(2)  Loisel,  Institates  coatamières,  li7.  V^  titre  2,  art.  3. 

(3)  Beaumanoir,  VI.  —  OUm,  I,  90,  316. 
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qu'ils  ne  sont  pas  pertinents.  Le  juge  intervient  alors  et  décide 
quels  faits  seront  prouvés,  sans  avoir  d'ailleurs  le  droit  d'en 
introduire  de  nouveaux. 

Les  preuves  par  le  combat  judiciaire,  par  serment,  par  juge- 
ment de  Dieu  furent  attaquées  sous  Finfluence  du  droit  cano- 
nique. Les  anciens  coutumiers  commencèrent  par  admettre 
et  combiner  les  moyens  de  preuve  du  droit  féodal,  ce  qui 
produisit  un  système  illogique  et  bizarre  (1). 

La  preuve  par  témoins  fut  de  droit  commun  pendant  toute 
notre  période.  Toutefois,  sous  la  procédure  féodale,  personne 
n  était  tenu  de  venir  déposer  en  justice  comme  témoin.  C'est 
qu'en  effet,  la  déposition  d'un  tém  oin  pouvait  le  conduire  à 
un  combat  judiciaire  pour  défendre  son  témoignage  ;  il  eût 
donc  été  trop  rigoureu  x  de  contraindre  une  personne  à  dépo- 
ser en  justice,  c'est-à-  dire  à  accomplir  un  fait  qui  aurait  pu 
mettre  sa  vie  en  danger.  Aussi  quand  une  partie  voulait 
faire  comparaître  des  témoins,  il  fallait  qu'elle  s'entendît 
avec  eux. 

Ici  reparaissent,  dans  ces  enquêtes,  les  solennités  rigou- 
reuses et  parfois  puériles  des  procédures  féodales  ;  aussi  per- 
met-on au  témoin  de  prendre  un  prolocuteur  pour  parler 
à  sa  place.  L'enquête  se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
est  consacrée  à  la  déposition  (  dire  la  garantie  )  et  la  seconde 
au  serment  (  jurer  la  grande  garantie).  La  déposition  doit 
exactement  concorder  avec  les  termes  dans  lesquels  le  témoi- 
gnage a  été  offert.  C'est  encore  là  une  application  de  ce  for- 
malisme rigoureux  que  nous  avons  déjà  rencontré.  La  dépo- 
sition du  témoin  serait  nulle  s'il  n'yavait  pas  concordance  par- 
faite entre  elle  et  les  termes  avec  lesquels  elle  a  été  offerte  par 
la  partie  C'est  précisément  pour  éviter  ces  chances  de  nullité 
qu'on  avait  imaginé  de  faire  parler  un  prolocuteur  à  la  place 
du  témoin;  celui-ci  déposait  par  l'organe  de  celui-là.  D'après 
l'ancienne  coutume  des  gages  de  bataille  en  vigueur  à  Amiens, 
celui  qui  produit  un  témoin  doit  le  tenir  par  le  pan  de  son  vê- 
tement. Le  prolocuteur  en  fait  autant.  Ce  dernier  prend  en- 
suite la  parole,  il  reproduit  tous  les  propres  mots  du  claim  et 

(1)  Beaumanoir,  XIX.  —  Anciens  usages  d'Artois,  2  à  7.  —  Boutellier, 
iv.  I,  lit.  105. 
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de  la  demande  mot  à  mot  et  déclare  que  tous  ces  mots  sont 
attestés  par  le  témoin  qu'il  continue  à  tenir  par  le  pan  de  son  vê- 
tement. Le  témoin  s'offre  à  en  prouver  par  serment  l'exac- 
titude et  il  poseà  cette  fin  la  main  sur  les  Saintes Écntures(l). 
D'après  les  Assises  de  la  haute  cour,  la  déposition  du  témoin 
peut  aussi  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  proloculeur(2). 
Mais  d'ailleurs,  même  dans  les  cas  où  le  témoin  parle  ainsi 
par  l'organe  d'un  piolocuteur,  il  doit  néanmoins  prêter  ser- 
ment en  personne  ;  toutefois  il  lui  suffit  alors  de  se  référer 
aux  paroles  du  proloculeur.  C'est  peut-être  pour  ce  motif  que 
la  déposition  et  le  serment  forment  deux  parties  distinctes  de 
a  procédure.  Toutes  ces  précautions  sont  prises  pour  réduire 
autant  que  possible  les  causes  de  nullité.  Il  y  a  en  effet  moins 
de  chances  d'erreur  de  la  part  du  prolocuteur  que  de  la  part 
du  témoin.  En  outre,  si  le  témoin  se  trompe,  son  erreur  est 
sans  remède  et  cela  reste  vrai,  môme  pour  le  serment  qu'il  est 
toujours  tenu  de  prononcer  en  personne.  Au  contraire,  les 
défauts  de  forme  commis  par  un  prolocuteur  peuvent  être 
réparés  au  moyen  d'une  procédure  spéciale,  celle  de  l'amen- 
dement, et  c'est  là,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  un 
des  grands  avantages  qu'offre  le  ministère  des  proloculeurs. 

Bien  différente  est  la  forme  des  enquêtes  dans  les  justices 
d'église  ;  on  n'y  trouve  aucune  trace  de  ce  formalisme  rigou- 
reux, l'enquête  a  lieu  en  secret  et  par  écrit  (3).  Avant  tout  la 
partie  devait  demander  l'enquête  au  juge  et  lui  indiquer  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  seraient  entendus  ;  mais  il  ne 
pouvait  être  question  d'enquête  avant  la  litt's  contestatio  parce 
qu'alors  le  défaut  de  l'une  des  parties  dispensait  l'autre  de  la 
preuve  (4).  Les  enquêtes  à  futur  étaient  permises,  sans  condi- 
tion, de  la  part  de  celui  qui  aurait  été  défendeur  ;  de  la  part 
du  demandeur,  à  condition  qu'il  se,  trouvât  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  (5).  L'enquête  à  futur  était  faite  sans  l'observation 

(1)  Pour  plus  de  détails,  cpr.  Brunncr,  op.,  cit. 

(2)  Jean  d'IbeUn,  ch.  77. 

(3)  Sur  la  preuve  par  témoins,  voy.  X,  De  testibus^  2,  20. 

(4)  C.  2,  De  teBtU)U8,  2,  10,  in  6».  —  G.  1,  2,    X,  Ut  lite  non  contes- 
tata  non  procedalur  ad  testium  receptionem,  2,  6. 

(5)  C.  5^  pr.  X,  Ut  lite  non  coniestata,  2,  6.  —  G.  41.  X,  De  testibua 
2.20. 
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des  formalités  ordinaires,  ea  l'absence  et  à  Tinsu  de  l'adveri 
saire  ;  seulement  si  elle  avait  été  ordonnée  au  profit  de  celui 
qui  aurait  été  demandeur  au  procès,  ce  dernier  devait  la  dé- 
noncer dans  l'année  h  son  adversaire  ou  intenter  Taction, 
sous  peine  de  ne  pas  pouvoir  invoquer  les  témoignages.  Ces 
restrictions  n'étaient  pas  imposées  au  défendeur  sous  pré- 
texte qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  les  devants  (1).  Disons  de 
suite  que  ces  enquêtes  à  futur  ont  passé  dans  notre  ancienne 
pratique  judiciaire  où  elles  ont  donné  lieu  à  de  tels  abus  à 
cause  de  l'absence  de  l'adversaire,  qu'elles  ont  enOn  été  inter- 
dites par  Tordonnance  de  1667  (2). 

Lorsquelapartieavaitdemandé,dansunprocès,  une  enquête 
au  juge  d'église,  celui-ci  décidait  quels  témoins  seraient  enten- 
dus, sur  quels  faits,  dans  quels  délais  et  après  que  lapartie  ad- 
verse avait  reçu  communication  de  la  demande  (3).  A  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  comparaître,  les  témoins  devaient,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  dépositions,  prêter  serment  avant 
d'être  entendus,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  fussent  d'ac- 
cord pour  leur  faire  remise  dé  cette  formalité  (4).  Nul  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  comparaître  comme  témoin,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  dans  la  procédure  féodale  (5).  Chaque  partie 
pouvait  exercer  des  reproches  pour  des  causes  déterminées, 
notamment  contre  le  témoin  qui  avait  qpmmis  un  crime,  con- 
tre son  ennemi  mortel,  contre  celui  qui  était  suspect  de  par- 
jure,  contre  celui  qui  avait  un  intérêt  dans  une  cause  sembla- 
ble (6).  Les  causes  d'incapacité  de  déposer  comme  témoin 
étaient  fort  nombreuses  ;  il  serait  inutile  de  les  rappeler  ici. 
On  ne  permettait  pas  à  une  partie  d'assigner  plus  de  neuf 
témoins  sur  le  même  fiiit(7).  C'était  le  juge  qui  interrogeait  les 

(i)  G.  5.  pr.  X,  Ut  lite  non  contestata,  2,  6. 

(2)  Tit.  13,  art.  1".  —    On  sait  qu'aujourd'hui  la  question  de  leur 
existence  est  controversée. 

(3)  C.  2,  7,  37,  41,  X,  De  testlbus,  2,  20. 

(4)  C.  5,  39,  51,  X,  De  testibus,  2,    20.  —  Cpr.  art.  262  c.  pr.  civ.  ; 
ord.  de  1667,  tit.  22,  art.  9. 

(5)  Voy.  De  testibus  cogendls.X,  2,  21.  —  Ord.  de  1667,  tit.  22,  art.  8 

—  C.  pr.  civ.  art.  263. 

(6)  C.  1.  X,  De  exceptionlbus,  2,  25.— C.  22,et  24  X,  De  testibus,  2,  20. 

—  C.  31,  X,  De  simonia,  5,  3. 

(7)  Clem.  2,  h.  t.  —  Cpr.  art.  281  du  cod.  de  pr. 
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témoins^  en  Tabsence  des  parties.  On  sait  que  dans  le  droit  de 
Justinien  cet  interrogatoire  avait  lieu  en  présence  des  deux 
adversaires,  mais  le  droit  canonique  avait  écarté  les  parties 
sous  prétexte  de  mieux  assurerl'indépendance  des  témoins  (i). 
Le  juge  interrogeait  les  témoins  en  Tabsence  des  parties  :  il 
dressait  procès-verbal  de  leurs  dépositions  et  portait  ce  pro- 
cès-verbal à  la  connaissance  des  parties  qui  plaidaient  ensuite 
sur  le  résultat  de  l'enquête  (2). 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  dispositions  des  écrits  de  nos  ju- 
risconsultes à  partir  du  quatorzième  siècle  et  on  pourrait 
même  dire  du  code  de  procédure  actuel,  pour  se  convaincre 
que  ce  système  des  enquêtes  d'église  a,  tout  entier,  passé  dans 
notre  pratique  ancienne  et  moderne.  C'est  aussi  vers  le  qua- 
torzième siècle  que  s'établit  une  procédure  spéciale  pour  les 
enquêtes  des  commissaires  et  à  laquelle  le  Stylus  parlamentt 
consacre  un  chapitre  tout  entier  (De  modo  conficiendi  proces- 
sus comrm'ssariorum) ,  La  procédure  des  enquêtes  fut  désormais 
ce  qu'elle  est  restée  dans  le  co  de  de  procédure  jusqu'à  larédac- 
tion  du  procès-verbal  par  le  greffier.  Autrefois  le  greffler 
dressait  deux  procès-verbaux,  l'un  contenait  l'indication  de 
la  procédure  suivie,  Tautre  reproduisait  les  dépositions.  Les 
parties  étaient  appelées  pour  être  présentes  à  lac/o«<Mre  du  sac; 
chacune  d'elle  obtenait  copie  du  procès-verbal  de  laprocédure  ; 
quant  au  procès- verbal  des  dépositions,  il  était,  en  présence 
des  plaideurs,  mis  dans  un  sac  clos  et  scellé,  qu'il  fallait  porter 
au  greffe  de  la  justice  et  qu'au  bout  de  quelque  temps  on  ou~ 
vrait  en  suivant  des  formes  spéciales  (3). 

Quant  à  l'effet  des  dépositions  des  témoins,  il  était  déter- 
miné par  ce  que  l'on  a  appelé  plus  tard  le  système  des  preu- 
ves légales,  et  ce  système  avait,  lui  aussi,  été  emprunté  au 
droit  canonique.  Aujourd'hui  le  juge  se  décide  d'après  sonin- 
time  conviction  :  il  pèse  les  témoignages  au  lieu  de  les  comp- 
ter. Les  canonistes  crurent  emprunter  aux  jurisconsultes  ro- 
mains un  système  qui  imposait  au  juge  sa  conviction.  Ainsi 
la  déposition  d'un  seul  témoin  ne  suffisait  pas,  à  moins  que 

(1)  G.  31,  X,  De  testibas,  2,  20. 

(2)  G.  45,  30,  31,  37,  41,  43,  51,  53,  X,  De  testibus,  2,  20. 

(3)  Anciens  asages   d'Artois,  I,  II,  8  à  22.  —  Assises  romaines,  cli. 
191. 
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ce  lémoiQ  ne  fût  une  personne  assermentée,  chargée  de  cons- 
tater certains  faits  (1).  On  a  cru  à  tort  que  les  jurisconsultes 
romains  entendaient  dans  le  même  sens  la  règle  :  testis  unus, 
teslis  nullus  (2).  C'est  Constantin  qui,  le  premier,  posa  la 
règle  arbitraire  qu'un  seul  témoin  ne  peut  pas  faire  preuve  (3). 
Le  droit  canonique  accepta  le  même  principe  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'il  était  déjà  écrit  dans  le  Deutéro^ 
nome  (4) ,  mais  cette  règle  du  Deutéronome,  faite  pour  un 
peuple  grossier,  n'aurait  pas  dû  s'appliquer  à  la  société  chré- 
tienne, pas  plus  qu'un  grand  nombre  des  lois  mosaïques  spé- 
ciales au  peuple  juif.  Quelle  que  fût  la  dignité  du  témoin,  se 
fût-il  agi  d'un  archevêque,  sa  déposition  isolée  ne  pouvait  faire 
preuve:  le  pape  seul  avait  le  privilège  d'être  cru  sur  sa  décla- 
ration (5).  Ces  règles  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit 
et  Loisel  disait,  dans  ses  Institutes  coutumieres  à  propos  des 
preuves  (§  10)  :  «  Voix  d'un,  voix  de  nun^K  Pothier  accepte 
cette  maxime  sans  la  moindre  critique:  «Le  témoignage  d'un 
seul  témoin  ne  peut  faire  preuve,  quelque  digne  de  foi  qu'il 
soit,  et  en  quelque  dignité  qu'il  soit  constitué.  Mais  un  té- 
moin unique  fait  une  semi-preuve,  laquelle  étant  soutenue 
du  serment,  peut  quelquefois,  dans  des  matières  très  légè- 
res, compléter  la  preuve  (6).  » 
En  sens  inverse  deux  témoins  non  suspects  faisaient  preuve 


(1)  G.  23,  X.  De  testibus,  2,  20. 

(2)  La  loi  21,  §  3,  De  testibus,  fait  sealement  remarquer  qa'ane  dépo- 
sition isolée  doit  toujours  être  accueillie  avec  la  pins  g^rande  circons- 
pection. Paul  rapporte,  il  est  vrai,  un  décret  impérial  où  il  est  dit  : 
Unius  testimonio  non  esse  credendum  ;  mais  c'est  parce  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  témoin  suspect  et  le  décret  avait  ainsi  statué  plus  en 
fait  qu'en  droit  (L.  20,  De  quaest.).  Dans  un  autre  texte  (L.  12,  De  testi- 
bus],  Ulpien  dit  que  deux  témoins  suffisent  ;  on  eo  a  conclu  a  contra- 
rio qu'un  seul  ne  doit  pas  faire  preuve.  Mais  tel  n'était  pas  du  tout  la 
pensée  du  jurisconsulte  ;  Ulpien  voulait  seulement  dire  que  quand  de» 
lois  exigent  au  pluriel  des  témoins  (probablement  dans  un  acte  extra- 
judiciaire)^  sans  en  fixer  le  nombre,  deux  témoins  suffisent  pour  que 
ces  lois  soient  observées. 

(3)  Const.  9,  §  1,  De  testibus. 

(4)  Ch.  19,  V.15. 

(5)  Cujas,  sur  les  Décrétales,  tit.  De  testibus,  cap.  28. 

(6)  Traité  des  Obligations,  no  783. 
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entière  dans  notre  ancien  droit,  quelle  que  fût  la  conviction  du 
juge.  Cette  singulière  doctrine  vient  encore  du  droit  canoni- 
que où  deux  témoins  constituaient  une  sorte  d* unité  légale;deux 
témoins  contrebalançaient  l'autorité  d'un  acte  public  ;  qua- 
tre témoins  avaient  une  autorité  supérieure  à  celle  de  racte(l). 
On  voit  que,  dans  ce  système,  la  preuve  est  faite,  quelle 
que  soit  la  conviction  du  juge,  dès  que  les  conditions  prescri- 
tes parla  loi  sont  réunies.  Jl  est  toutefois  juste  d'ajouter  qu'à 
l'origine  ce  système  n'était  pas  appliqué  avec  une  entière  ri- 
gueur et  qu'il  comportait  parfois  des  tempéraments.  Ainsi 
les  dépositions  de  deux  témoins  dans  le  même  sens  liaient 
le  juge,  mais  on  ajoutait:  si  motus  animt  judicis  cum  his  con-' 
currit.  Les  deux  témoins  d'une  même  partie  étaient-ils  en 
désaccord,  Jeurs  dépositions  n'avaient  plus  aucune  valeur; 
mais  s'ils  étaient  plus  de  deux,  le  juge  devait  suivre  les  dires 
de  ceux  qu'il  estimait  les  plus  sûrs,  fussent-ils  les  moins  nom- 
breux ;  non  enim  ad  multitudinem  testium  respici  oportetj  sed 
ad  smceram  fidem  eorum.  Lorsque  des  témoins  avaient  été 
produits  par  les  deux  parties,  le  juge  devait  s'attacher  à  conci- 
lier leurs  dépositions.  S'il  n'y  parvenait  pas,  il  pouvait  appré- 
cier les  témoignages,  mais  d'après  les  règles  imposées  par  la 
loi.  Ainsi,  de  deux  témoins  dont  les  dépositions  étaient  con- 
tradictoires, il  devait  préférer  le  plus  âgé  ou  le  plus  élevé  en 
dignité  (2). 

L'esprit  de  ces  dispositions,  avait  passé,  non  seulement  dans 
les  écrits  de  nos  vieux  jurisconsultes,  mais  même  dans  les 
ordonnances  royales.  Une  ordonnance  de  Charles  YI  du 
15  novembre  1394  permit  aux  femmes  d'être  témoins  ;  mais 
le  témoignage  d'une  femme  ne  valait  pas  celui  d'un  homme  et 
il  était  même  estimé  d'une  manière  assez  curieuse  puisque 
les  dépositions  de  trois  femmes  étaient  exigées  là  où  celles 
de  deux  hommes  auraient  sufD.  Il  y  avait  encore  beaucoup 
d'autres  règles  non  moins  arbitraires,  comme,  par  exemple, 
celle  qui  estimait  la  déposition  d'une  personne  à  la  valeur 
d'une  moitié  ou  d'un  quart  de  témoin. 

(1)  Gujas,  Ad  cap.  X,  De  fide  instrument.  Pothier  approuve  ce  sys- 
tème. Voy.  son  traité  des  obligations,  n«s  818  et  8 19. 
(i)  Voy.  à  cet  égard  Foomier,  Des  ofûcialités,  p.  193. 
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Pendant  notre  période,  on  préférait  encore  la  preuve  par 
témoins  à  la  preuve  écrite  et  on  admettait  même  que  quand 
une  partie  avait  fait  sa  preuve  par  écrit,  Taulre  pouvait  com- 
battre récrit  par  témoins  :  «  témoins  par  vive  voix  détruisent 
lettres»  (1).  La  preuve  par  écrit  n'est  devenue  la  règle  qu'au 
seizième  siècle,  à  partir  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Mais 
néanmoins  et  surtout  au  début  de  notre  période,  les  écrits  de- 
vaient être  très  fréquents  en  matière  de  contrat,  car  on  les 
considérait  alors  autant  comme  une  condition  substantielle 
du  contrat  que  comme  un  moyen  de  preuve.  Le  Livre  de  jos- 
tice  et  de  plet  contient  à  cet  égard  une  théorie  à  peu  près 
complète.  Il  pose  en  principe  que  si  le  contrat  n'a  pas  été 
exécuté  ni  constaté  par  écrit  de  Taveu  des  deux  parties,  le  de- 
mandeur n'a  pas  le  droit  d*en  faire  la  preuve  par  témoins;  le 
défendeur  peut  s'opposer  à  l'audilion  de  ces  témoins  et  re- 
pousser la  demande  en  jurant  qu'il  n'y  a  pas  eu  contrat.  Mais 
si  le  demandeur  affirme  que  le  contrat  a  déjà  été  exécuté,  la 
preuve  par  témoins  est  admise.  Dans  le  premier  cas,  en  effet, 
le  contrat  ne  s'est  jamais  formé,  tandis  que  dans  le  second 
il  existe  par  l'effet  de  l'exécution.  Le  Livre  de  joslice  et  de 
plet  fait  ensuite  application  de  ces  différentes  règles  aux  prin- 
cipaux contrats,  vente,  commodat,  louage,  société,  mandat, 
convention  de  partage  (2).  Mais  ce  système  n'est  rappelé  en 
France  dans  aucun  autre  ouvrage  de  l'époque  ;  tout  au  plus 
en  trouve-t-on  des  traces  douteuses  dans  les  Assises  de  Jéru- 
salem. C'est  qu'en  effet  la  théorie  des  contrats  solennels  ten- 
dait àdisparaître  complètement.  D'un  autre  côté  en  avaitima- 
giné  un  moyen  tout  particulièrement  sûr  de  constater  les 
accords  de  volonté.  En  Angleterre  on  avait  pris  l'habi- 
tude, au  moyen  âge,  de  les  faire  constater  en  justice.  Il 
en  était  de  même  chez  nous.  La  preuve  par  record  était 
la  plus  solide,  car  on  ne  pouvait  pas  fausser  les  jugeurs 
qui  siégeaient  à  la  cour  au  moment  où  la  convention  avait  été 
passée  devant  eux,  comme  on  en  aurait  eu  le  droit  s'il  s'était 
agi  de  témoins  ordinaires  (3). 

(1)  Voy.  Faber,  ad  leg.  15  an  Code,  De  flde  instrumentorum. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  les  détails  contenus  dans  l'article  de  M.  Esmein, 
Nouvelle  Revue  historique,  année  l88l,  p.  24  et  suiv. 

(3)  Beaumanoir,  XXXlX,  6  ;  LXIII,  11.  —    Cpr.    Brûnner  :  Die  Enl- 
stehung  der  Schwargerichte,  p.  189  et  8«lv. 
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Mais  Fusage  de  s'adresser  à  la  cour  était  réservé  aux 
actes  les  plus  importants  et  bientôt  même  le  ministère 
des  notaires  s'étant  répandu,  il  devint  encore  fréquent. 
Quand  une  partie  invoquait  en  sa  faveur  un  acte  sous  seing 
privé,  c'était  à  elle  à  en  établir  la  sincérité,  par  témoins  ou 
par  experts,  au  moyen  de  la  procédure  par  vérification,  et  ce- 
lui qui  avait  nié  à  tort  la  sincérité  de  son  écriture,  était  con- 
damné, comme  coupable  de  dol,  à  une  amende  ou  au  double 
du  procès  (1).  Nous  ne  pouvons  parler  ici  de  la  procédure  du 
faux,  car  elle  avait  un  caractère  criminel  qu'elle  conserva  jus- 
qu'aux ordonnances  de  1670  et  de  1737. 

A  défaut  d'écrit  et  de  témoins,  la  partie  pouvait  encore 
établir  son  droit  par  l'aveu  de  l'adversaire  ;  peu  importait 
que  l'aveu  fût  écrit  ou  verbal  ;  seulement  dans  ce  dernier 
cas,  il  fallait  en  prendre  acte.  Les  anciens  coutumiers 
s'occupent  aussi  de  l'aveu  fictif  :  toutes  les  fois  qu'une  partie 
avançait  des  faits  et  que  l'autre  ne  les  niait  pas,  le  silence  de 
celle-ci  valait  aveu,  ce  qui  était  une  source  de  fréquentes 
surprises  (2).  Le  droit  canonique  préférait  l'aveu  à  tous  les  au- 
tres moyens  de  preuve.  Aussi  organisa-t-il  avec  un  soin  tout 
particulier  la  procédure  qui  devait  amener  celte  preuve (3).  De 
là  est  venue  plus  tard  la  procédure  de  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  Mais  elle  n'existait  pas,  au  moins  d'une  manière 
uniforme  et  précise,  pendant  notre  période  dans  les  cours 
laïques,  et  c'est  seulement  sous  la  période  suivante  qu'elle 
fut  définitivement  organisée  par  les  ordonnances  royales. 

L'Église  a  d'abord  favorisé  le  développement  du  ser- 
ment dans  la  législation  barbare.  Celle-ci  en  fit  même  un 
tel  abus,  que  l'Église  fut  obligée  d'intervenir  pour  le  res- 
treindre ;  elle  défendit  au  juge  de  le  déférer  lorsque  le 
plaideur  avait  déjà  fait  sa  preuve  autrement.  Par  un  retour 
à  la  doctrine  primitive  de  l'Église  qui  ordonnait  de  ne  défé- 
rer le  serment  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  le  pape 
Alexandre  III  prescrivit  aux  juges  d'église  de  ne  recourir  au 


(1)  Beaamanoir,  XXXV,  3  à  12. 

(2)  Beaumanoir,  VII. 

(3)  Voy.  X,  De  confeasis,  lib.  2,  tit.  18.  —  Cpr.   D.  De  interrogatio- 
nibus  in  jure  faciendis,  11,  1. 
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sermentqu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  preuve{l).Le  ser- 
ment de  calumnia,  emprunté  par  le  droit  canonique  (2)  à  Jus- 
tinien,  fut  défendu  aux  clercs  par  le  concile  de  Latran  ;  mais 
il  n'est  pas  absolument  certain  que  cette  défense  ait  été  par- 
tout observée,  car  des  canonistes  relativement  récents,  par 
exemple,  Bœhmer,  nous  parlent  du  juramentwn  calumniasi 
comme  s'il  existait  encore.  Ce  serment  n'avait  pas  d'abord 
été  exigé  dans  les  causes  ecclésiastiques  (3),  mais  ensuite  il 
fut  aussi  imposé  dans  ces  affaires  (4).  On  admettait  même  la 
règle  du  droit  romain  qui  interdisait  aux  parties  de  suppri- 
mer, d'un  commun  accord,  le  juramentum  calumniae,  en  ce 
sens  que  malgré  cette  convention,  le  juge  pouvait  toujours 
le  déférer  ;  mais  si  les  parties  et  le  juge  ne  soulevaient  pas 
cet  incident,  l'instance  était  valable,  malgré  l'absence  de 
serment  (5).  Lorsque  le  demandeur  refusait  de  prêter  serment, 
il  perdait  son  action  ;  quant  au  défendeur,  on  le  considérait 
comme  faisant  aveu  (6).  Ce  serment  de  calumniœ  passa  dans 
nos  cours  laïques  où  il  finit  toutefois  par  tomber  en  désué- 
tude (7).  Quant  au  serment  ordinaire,  le  droit  canonique  pro- 
clamait les  principes  qui  ont  passé  dans  notre  droit  :  il  pou- 
vait être  déféré,  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  dans  toute 
cause  susceptible  de  transaction  et  le  plaideur  auquel  il  était 
déféré  devait  le  prêter,  pour  gagner  le  procès  ;  toutefois  U 
pouvait  le  référer,  s'il  portait  sur  un  fait  commun  aux  deux 
parties.  Le  juge,  de  son  côté,  pouvait  déférer  le  serment 
supplétoire  ou  le  serment  purgatoire,  toutes  les  fois  qu'un 
fait,  sans  être  prouvé,  paraissait  vraisemblable.  Le  serment 
supplétoire  était  déféré  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  exis- 
tait un  commencement  de  preuve,  le  serment  purgatoire  à 
son  adversaire,  car,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  no- 


(1)  Gratlcn,  c.  22.  qusesl.  1.  —  G.  2,  X,  De  probationibas,'  2,  19. 

(2)  Voy.  X,  De  juramento  calumniœ,  lib.  2,  Ht.  7. 

(3)  G.  2.  X,  De  juramento  calumniae,  2,  7. 

(4)  G.  1,  §  ult.  h.  t.  ia  6». 

(5)  G.  1,  §  1,  h.  t.  in  6o.    —  Gpr.  Const.  2,  §   4,  De  jure  jurando 
propter  calumniam,  2,  58. 

(6)  G.  7,  §  1,  X,  De  juramento  calumnise,  2.  7. 

(7)  Pasquier,  Recherches,  liv.  IV,  ch.  3. 
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tre  code  civil,  le  juge  avait  le  droit  de  déférer  le  serment  aussi 
bien  à  Tune  qu'à  l'autre  partie  (1). 

Le  droit  canonique  n'a  pas  introduit  le  serment  dans  les 
justices  laïques,  mais  il  a  contribué  à  le  dégager  du  forma- 
lisme de  la  procédure  féodale.  Le  serment  avait  passé  de  la 
procédure  des  leges  dans  cette  dernière,  et  il  était  soumis  à  ce 
formalisme  rigoureux  et  puéril  que  nous  avons  déjà  con- 
staté. Tout  était  prévu  par  la  loi  et  pour  peu  qu'on  s'écartât 
d'une  forme  prescrite,  on  succombait.  Dans  la  procédure 
féodale,  la  formule  du  serment,  la  manière  de  le  prononcer, 
l'attitude  du  corps  et  particulièrement  de  la  main,  sont  mi- 
nutieusement décrites  par  la  loi  ou  plus  exactement  par  la 
coutume.  Les  formalités  ne  sont  pas  partout  les  mêmes, 
mais  partout  elles  portent  sur  ces  trois  objets  et  sont  pres- 
crites avec  la  même  rigueur.  Ainsi  la  formule  du  serment 
doit  correspondre  exactement,  mot  pour  mot,  à  ce  qui  a 
été  dit  par  la  partie  ou  par  le  témoin.  C'est  ce  que  nous 
apprend  Glanville  et  ce  que  reproduisent  les  textes  de 
notre  droit  (2).  Ainsi,  d'après  la  coutume  normande,  le  juge 
ou  son  délégué,  un  bâton  à  la  main,  dicte  la  formule  du  ser- 
ment à  la  partie  et  à  ses  co-jureurs,  qui  doivent  la  répéter 
mot  pour  mot.  La  partie  perd  son  droit  si  elle  ou  Tun  des 
co-jureurs  omet  un  mot  ou  en  profère  un  qui  n'a  pas  été 
dicté  parle  juge(3).  On  pourrait  multiplier  les  exemples  pour 
montrer  que  partout  le  formalisme  était  aussi  rigoureux . 
Nous  nous  en  tiendrons  aux  anciennes  franchises  de  Lille  (4). 

(4)  Bœhmer,  op.  cit.,  §  808  et  siiiv. 

(2)  (ilan ville,  lib.  XIV,  cap.  !•  —  Summa  de  legibus  et  consuetudi- 
nibus  Normanniae^  II,  2,  §  7, 10  et  12  ;  19,  §  3. 

(3)  Summa  de  legibus  et  consuetudinibus  Normanniae,  II,  19,  §  6  et 
passim.  —  Cette  nécessité  imposée  au  juge  de  tenir  un  bâton  à  la  main 
semble  avoir  existé  aussi  en  Allemagne,  comme  le  prouve  la  locu- 
tion :  dcn  Eid  staben.  Mais  elle  a  dû  tomber  de  bonne  heure  en  désué- 
tude et  alors  qu'eUe  existait  encore  en  Normandie.  Ce  formalisme  de  la 
procédure  du  serment  était  général  au  moyen  âge.  Noua  nous  borne- 
rons h  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit,  à  propos  du  droit  anglais,  du 
juramentum  fractum.  Voy.  aussi  la  dissertation  déjà  citée  de  Brunner 
dans  notre  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  t Angleterre  (tome  II) 
sur  la  M  Parole  et  la  Forme  dans  l'ancienne  procédure  française  ». 

(4)  Roisiny  Franchises  de  Lille  :  «  Gomment  on  doit  aller  as  sains  n , 
31  et  suiv.,  Ordonnance  du  roi  Jean,  en  date  dé  1350. 
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Cette  coutume  impose  le  serment  aux  deux  parties,  dans 
toute  affaire  personnelle  ou  mobilière,  et  de  plus  elle  oblige 
le  défendeur  à  se  faire  assister  de  deux  co-jureurs.  Cha- 
que partie  doit  tenir  la  main  ferme  et  immobile  sur  les 
Saints  Évangiles,  le  pouce  sous  les  autres  doigts  pendant 
qu'elle  prononce  la  formule  du  serment  ;  si  elle  a  le  malheur 
de  retirer  ou  même  de  remuer  la  main  avant  d'avoir  entière- 
ment prononcé  la  formule,  elle  perd  son  procès.  On  ne 
dispense  de  cette  pantomime  que  les  personnes  attein- 
tes d'infirmités  qui  ne  leur  permettent  pas  de  s'y  soumettre, 
à  la  charge  toutefois  d'une  déclaration  préalable  du  plaideur 
et  sous  cette  réserve  «  que  s'il  enlreprendoit  à  ses  lois  et  à 
son  serment  faire,  que  il  ne  pierge  riens  par  raison  de  son 
empeschement(l)».  Laformuledu  serment  est, bien  entendu, 
sacramentelle,  mais  elle  varie  d'ailleurs  suivant  les  affaires, 
et  n'est  pas  la  même  pour  les  deux  parties  ni  pour  les  co- 
jureurs  (2).  Il  ne  suffît  pas  de  dire  les  mots  de  la  formule,  il 
y  a  encore  la  manière  de  les  prononcer  et  le  ton.  On  doit 
parler  «al  entende  d'eschivins».  Celui  qui  bredouille, baisse  la 
voix  ou  manque,  d'une  manière  quelconque,  in  idiomate  vel 
in  forma^pevà  son  procès  (3).  Le  bègue,  l'étranger,  qui  ne  parle 
pas  le  dialecte  picard  ou  le  parle  mal,  est  affranchi  de  ces 
exigences,  s'il  a  pris  soin  de  déclarer  à  l'avance  «  qu'il  euist 
empeeschement  en  le  langhe  de  bauber  ou  qu'il  ne  seuist 
mie  bien  le  langage  pickart  ou  qu'il  n'en  seuist  mieut  (4)  ». 

Ce  droit  rigoureux  se  retrouve  aussi  dans  la  coutume  de 
Reims,  et,  chose  curieuse,  il  s'y  était  maintenu  môme  à  une 
époque  où  l'ensemble  de  la  procédure  s'était  déjà  transformé 
sous  l'influence  du  droit  canonique  :  on  le  trouve  encore 
dans  la  première  rédaction  de  cette  coutume  qui  est  anté- 
rieure à  1419.  Mais  à  Reims  comme  ailleurs,  le  droit  canoni- 
que finit  parfaire  tomber  tout  ce  vieux  formalisme.  Déjà  au- 
paravant on  avait  essayé  d'en  adoucir  les  rigueurs.  On  se 
rappelle  que  l'intervention  des  prolocuteurs  avait  permis  d'é- 


(!)  Roisin,  32,  n»  5. 

(2)  On  trouvera  les  différentes  formules  dans  Roisin,  34  et  suiv. 

(3)  Ordonnance  de  1350. 

(4)  Roisin^  32,  no  5. 
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carter  la  règle  de  rirrévocabilité  de  la^  parole  prononcée  par 
la  partie  ou  par  le  témoin  :  comme  on  ne  pouvait  pas  rétrac- 
ter sa  propre  parole,  on  faisait  parler  aux  lieu  et  place  de  la 
partie  ou  du  témoin  un  prolocuteur,  et  si  celui-ci  se  trom- 
pait, on  avait  le  droit  de  rectifier  son  dire.  Mais  ce  droit  d'a- 
mendement ne  pouvait  s'appliquer  au  cas  de  serment,  car 
celui-ci  devait  nécessairement  être  prononcé  par  la  personne 
elle-même.  Aussi  n'y  eut-il  pas  d'amendement  du  serment 
tant  qu'il  ne  fut  pas  permis  de  revenir  sur  sa  propre  parole. 
Toutefois  si  le  prolocuteur  ne  pouvait  pas,  comme  tel,  assis- 
ter son  client,  c'est-à-dire  parler  pour  lui,  il  avait  le  droit 
de  le  diriger  de  ses  conseils.  Les  franchises  de  Lille  nous  ap- 
prennent que  le  prolocuteur  prend,  en  pareil  cas,  le  nom  de 
presentercy  parce  qu'il  pré  sente  la  partie  à  la  cour  à  l'efiTet  de 
demander  l'autorisation  de  prêter  serment.  Si  l'autorisation 
est  accordée,  il  indique  à  la  partie  comment  elle  doit  placer  la 
main  ;  après  quoi  il  s'écrie  :  «  Metes  sus,  si  tenes  tout coit  (1)» . 
La  partie  doit  alors  mettre  la  main  droite  sur  les  reliques, 
le  pouce  rentrant  sous  la  main,  et  prononcer  la  formule  du 
serment  (2).  Les  femmes  jouissaient  d'un  privilège  particulier- 
Elles  n'étaient  pas  dispensées  des  formalités  ordinaires,  mais 
comme  par  tempérament  elles  n'avaient  pas  le  calme  né- 
cessaire pour  s'y  soumettre,  le  presentere  mettait  sa  main 
sur  la  leur  à  l'effet  de  la  fixer  dans  la  situation  voulue.  Cette 
faveur  est  motivée  sur  ce  que  «  femme  est  de  hastive  et  de  vo- 
lage corage  plus  que  li  hom  ne  soit  (3)  ». 

Tout  ce  formalisme  de  la  procédure  féodale  avait  aussi 
donné  naissance  à  des  incidents  qui  avaient,  le  plus  souvent, 
pour  objet  d'en  diminuer  les  dangers.  Les  plus  importants  de 
ces  incidents  portaient  le  nom  de  eau  telles.  Ainsi  d'après  les 
usages  de  la  cité  d'Amiens  (  art.  44  ),  la  partie  pouvait  deman- 
der au  juge  de  l'instruire  sur  la  manière  de  remplir  les  solen- 
nités prescrites  et  même  obtenir  un  jugement  déterminant 
les  formalités  à  remplir.  Par  exemple,  dans  le  doute,  on 


(1)  Du  latin  guietus. 

(2)  Roisin,  34,  no  11. 

(3)  Roisin,  31,   no  1.   Sur  les  privilèges  des   femmes  dans   le  droi 
aUemand,  cpr.  Siegel,  Erholung,  29  et  suiv. 
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demandait  au  juge  avec  quelle  armure  il  fallait  se  présenter 
au  combat  judiciaire.  Si  Ton  se  trompait  d'armure,  on  per- 
dait en  effet  son  procès  ou  bien,  d'après  certaines  coutumes, 
il  fallait  combattre  en  chemise,  ce  qui  revenait  au  même  {{). 
D'autres  fois  la  partie  ne  pouvant  se  procurer  elle-même  des 
conseils,  en  demandait  à  la  cour,  au  juge  qui  était  obligé  de  , 
lui  en  -désigner  parmi  les  hommes  de  la  cour  (2).  Mais  cette 
demande  de  conseil  devait  être  faite  dès  le  début  de  l'affaire  • 
autrement  l'adversaire  aurait  pu  s'y  opposer  (3).  C'était  un 
devoir  pour  Thomme  de  la  cour  désigné  comme  conseil  par  le 
juge,  de  remplir  cette  mission  :  celui  qui  y  aurait  manqué 
aurait  été  exclu  de  la  chevalerie,  traité  comme  homme  déloyal 
et  son  fief  aurait  fait  retour  au  seigneur  (4).  Le  nombre  des 
conseils  qu'une  partie  pouvait  obtenir  variait  suivant  les  cou- 
tumes. Ces  conseils  rendaient  de  grands  services  aux  plai- 
deurs, non  seulement  à  cause  de  leur  connaissance  spéciale 
des  finesses  de  la  procédure,  mais  encore  et  surtout  parce 
qu'ils  ne  perdaient  pas  leur  rôle  de  juges.  Après  avoir  assisté 
une  partie,  chaque  conseil  pouvait  prendre  part  au  jugement 
et  on  espérait  qu'il  se  montrerait  favorable  à  celui  qu'il  avait 
assisté  de  ses  avis  (5).  Mais  bientôt  ce  cumul  des  fonctions  de 
conseil  et  de  juge  donna  lieu  à  de  graves  abus  qu'il  fallut  répri- 
mer ;  dans  certaines  coutumes  il  fut  permis  à  l'adversaire  de 
récuser  le  conseil  de  l'autre  partie  ;  ailleurs  il  y  eut  incom- 
patibilité nécessaire  (6). 

Un  autre  incident  pouvait  être  provoqué  par  les  erreurs  du 
prolocuteur.  Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  qu'on  ne  pou- 
vait pas  revenir  sur  sa  propre  parole.  Mais  on  avait  le  droit  de 
rétracter  ou  de  modifier  ce  qui  avait  été  dit  par  l'intermédi- 
aire du  prolocuteur  :  c'était  l'amendement  de  la  parole.  Il  est 
probable  qu'à  l'origine  ce   droit    d'amendement   n'existait 

(1)  Beaumanoir,  XX,  LXIV,  2.  —  Cpr.  Brunner,  op.  cil. 

(2)  Ducange,  v«  consilium.  —  Beaumanoir,  V,  19. 

(3)  Jean  cTIbclm,  ch.  16. 

(4)  Assises    de    Jérusalem ,    livre  aux  rois,    ch.    24    (Beugnot,    I, 
11.  622), 

(tl)  Jean  d'IbeUn,   ch.  28.   —  Abrégé    de  la  cour    des    bourgeois, 
^i^  partie,  ch.  40. 
^n)  Boaumanoir,  LXXVII,  17.  —  Roisin,  464. 
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qu^autant  que  le  prolocuteur  avait  dépassé  les  limites  de  son 
mandat.  G^est  ce  qui  semble  bien  résulter  de  la  Summade  legi- 
bus  (1).  En  présentant  son  prolocuteur  à  la  cour,  la  partie  peut 
faire  la  déclaration  suivante  :  «  Iste  débet  loqui  pro  me  contra 
talem  ;  ipsum  audiatis  et  cum  me  proposuerit  quod  injunxi, 
Ipsum  garantizabo  ».  Par  cette  déclaration,  la  partie  limite  le 
mandat  du  prolocuteur  et  ne  s'engage  que  dans  la  mesure  in- 
diquée :  si  le  prolocuteur  a  dépassé  cette  mesure,  on  peut 
donc  l'établir  et  désavouer  le  mandataire.  Dans  la  suite  on 
alla  plus  loin  et  on  permit,  d'une  manière  absolue,  l'amende- 
ment de  la  parole  du  prolocuteur  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'accuser  celui-ci  d'excès  de  pouvoir  (2).  Enfin  la  partie 
fut  autorisée,  sous  certaines  conditions,  à  amender  ses  propres 
paroles  (3). 

Tous  ces  incidents  qui  tenaient  au  formalisme  de  la 
procédure  féodale  disparurent  sous  l'influence  du  droit  cano- 
nique. 

D.  Le  jughnent.  —  L'instruction  terminée,  on  arrivait  au 
jugement.  Les  décisions  des  cours  féodales  s'appelaient  esgarts 
ou  jugements  ;  ce  dernier  terme  était  particulièrement  em- 
ployé pour  la  décision  qui  mettait  fin  au  litige.  On  appelait 
connaissance  l'enquête  judiciaire  ordonnée  sur  l'affirmation 
de  l'une  des  parties;  conseils, les  ordres  delà  cour  qui  précé- 
daient le  jugement  (4).  Sous  l'influence  de  'a  pratique  royale, 
cette  terminologie  fut  modifiée.  Au  parlement  de  Paris  on 
distinguait  quatre  sortes  de  décisions^  arresta^  judiciay  con- 
siiia,  prœcepta  ou  mandata  (o).Les  arres^a  étaient  les  décisions 
rendues  dans  la  chambre  des  plaids  ou  grande  chambre  après 
plaidoiries  publiques.  OnappelaityMc/icea  les  décisions  rendues 
à  la  suite  d'une  instruction  par  écrit  ou  d'une  enquAte  faite 
par  un  juge  commissaire  ;  elles  étaient  prononcées  à  huis  clos 

(i)  I,  66,  §  1. 

(2)  Assises  de  la  cour  des  bourgeois,  ch.  133.  —  De  Fontaines,  XI,  8^ 

—  Beaumanoir,  V,  9. 

(3)  On  trouvera  de  grands  détails   sur  cette  procédure   d'amendement 
dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Brunner. 

(4)  Abrégé  des  assises  des  bourge  ois,  ch.  3.  •—  Beaumanoir,  XLIV. 

—  Olim,  1, 1016. 

(3)  Ducani^e  sur  Joinville,  Diss.  II.  Des  plaits  de  la  porte. 
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dans  la  chambre.  Les  consilia  ou  délais  étaient  les  décisions 
ordonnant  un  appointement  pour  les  affaires  qui  n'étaient  pas 
encore  en  état  d'être  jugées.  Enfin  les  prœcepta  ou  mandata 
consistaient  dans  les  ordres  que  le  parlement  donnait  à  ses 
juridiolions  inférieures;  injunctum  est  Baillivo,  etc.  Dans  la 
suite,  on  appela  arrestaon  arrêts;  les  décisions  des  cours  sou- 
veraines et  le  nom  de  jugement  ou  sentence  (judicium)  servit 
pour  désigner  les  décisions  des  autres  juridictions. 

La  distinction  des  jugements  en  définitifs  ou  avant  dire  droit, 
inconnue  en  droit  romain,  a  été  introduite  parle  droit  cano- 
nique (1)  dans  notre  ancienne  procédure  ;  mais  les  canonistes 
ne  distinguent  pas  les  interlocutoires  et  les  préparatoires  ;  de 
là  est  probablement  venue  l'obscurité  qui  règne  sur  ce  point 
dans  notre  ancien  droit  et  qui  n'a  pas  complètement  disparu 
du  code  de  procédure.  Le  droit  canonique  ne  veut  pas  d'ail- 
leurs que  l'interlocutoire  lie  le  juge  (2;,  tandis  que  le  droit 
féodal  et  le  parlement  de  Paris  se  prononcent  en  sens 
contraire  (3). 

Le  droit  canonique  n'exige  pas  que  les  jugements  soient  mo- 
tivés, à  moins  qu'il  n'existe  une  raison  particulière  (4)  et  c'est 
bien  probablement  sous  son  infiuence  que  nos  anciennes 
cours  de  justice  ont  perdu  de  bonne  heure  l'habitude  de  don- 
ner les  raisons  de  leurs  décisions. 

Quant  au  contenu  des  jugements,  il  variait  naturellement 
à  l'infini,  suivant  la  nature  des  affaires  ;  mais  il  était  déjà, 
interdit  aux  juges  de  statuer  ultra  petita  et  il  leur  était 
ordonné  de  former  leur  conviction  d'après  les  seuls  éléments 
de  la  cause.  Il  y  avait  aussi  dans  les  jugements  des  condam- 
nations accessoires  qui  se  retrouvaient  presque  toujours; 
telle  était  notamment  la  condamnation  aux  dépens.  Cette 
condamnation  était  inconnue  dans  la  procédure  féodale  qui 
était,  en  général,  peu  coûteuse.  On  ne  connaissait  même  pas  la 
condamnation  aux  dépensdans  les  affaires  jugées  sans  combat. 
Les  dépenses  occasionnées  par  le  procès,  comme  par  exemple 

(1)  G.  1.  De  sequestratione,  1,  6,  ad  Glem.  Glos.  in  v»  Definitira. 

(2)  G.  60,  X,  De  appellationibus,  2,  28. 

(3)  Voy.  sur  Tori^ne  de  la  maxime  célèbre,  un  article  de   Rodière 
dans  le  Journal  des  avoués,  t.  72,  p.  705. 

(4)  G.  16  ci  18,  X,  De  sententia,  2,  27. 
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les  frais  de  voyage,  les  pertes  de  temps,  étaient  considérées 
comme  des  préjudices  indirects;  or,  il  était  de  principe 
qu'on  ne  pouvait  accorder  de  dommages-intérêts  que  pour  le 
préjudice  direct.  Mais  à  défaut  de  dépens,  leperdanl  était  puni 
envers  la  justice  ;  il  devait  payer  une  amende  au  seigneur  et  k 
sesassesseurs(l).  Toutefois  les  écritures  s'étant  introduites,  les 
procès  ne  tardèrent  pas  à  coûter  fort  cher,  et  on  emprunta 
aux  justices  d'église  l'habitude  de  condamner  le  perdant  aux 
dépens,  môme  d'office  (2).  Ce  procédé  était  fort  populaire  par 
.  cela  môme  qu'il  assurait  au  gagnant  la  réparation  de  tout  le 
préjudice  résultant  de  frais  souvent  énormes.  La  condamna- 
tion aux  dépens  entra  d'abord  dans  les  usages  des  pays  de 
droit  écrit  et  fut  ensuite  consacrée  et  étendue  aux  pays  de 
coutume  par  une  ordonnance  de  Charles  le  Bel,  de  1324  (3). 
Le  jugement  contenait  aussi  souvent  condamnation  à  des 
amendes.  Sous  ce  rapport,  la  procédure  féodale  était  fort 
dangereuse,  car,  sous  prétexte  d'imposer  de  la  diligence  aux 
parties,  en  réalité  pour  enrichir  le  seigneur  et  les  juges  de  sa 
cour,  on  avait  multiplié  ces  peines  pécuniaires  :    amende 
contre  la  partie  qui  ne  répondait  pas  à  la  première  assigna- 
tion ;  amende  contre  celle  qui  niait  un  fait  qu'on  prouvait 
plus  tard  contre  elle  ;  amende  contre  celui  qui  interjetait 
dppel  à  tort  ;  amende  contre  la  partie  qui  n'était  pas  présente 
au  moment  du  jugement  sur  le  fond(4).  Sous  l'inOuence  du 
droit  canonique,  la  condamnation  aux  amendes  devint  beau- 
coup plus  rare.  Elle  s'est  cependant  conservée  dans  certains 
cas,  et  l'intluence  du  passé  a  été  si  puissante,  que  quelques- 
unes  de  ces  amendes  ont  passé  jusque  dans  le  code  de  procé- 
dure :  telle  est  l'amende  de  fol  appel. 

(1)  Marculfe,   formules  I,  VO.  —  Statuts  de    Salon,  dans    Giraud,  II 
âS4.  —  Lois  de  Beaumont,  ch.  32. 

(2)  L'ordonnance  de  1667  consacre  encore  ce  principe  ;  mais  aiijour- 
d'iiui  il  est  généralement  admis  que  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut 
pas  être  prononcée  d^office. 

(3)  Voy.  sur  ce  point  un  travail  de  Sacase,  dans  le  Recueil  de  TAca- 
démie  de  Toulouse,  IV,  p.  28  et  suiv. 

(4)  Lois  de  Beauinont,  cb.  32.  —  Beaumanoir,  XLIII,  29.  —  Leges 
municipales  ArelaUs,  art.  1,  4,  5,  7.  -^  Statuts  de  Salon  dans  Giraud, 
II,  254.  —  Coutume  de  Beaune,  art.  11.  —  Ancienne  coutume  de  ^Bre- 
tagne, ch.  59.  , 
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E.  Les  voies  de  recours,  —  Les  moyens  de  recours  étaient 
seulement  en  voie  d'organisation  pendant  notre  p»^riode. 
Ceux  qu'on  a  plus  tard  appelés  les  voies  de  recours 
extraordinaires  ont  une  origine  et  des  caractères  exclu- 
sivement français  ;  l'opposition  a  sa  source  dans  le  droit 
canonique  ;  enfin  on  peut  faire  remonter  1  appel  au  droit 
féodal ,  mais  il  n'a  été  définitivement  organisé  que  sous 
l'inûuence  du  droit  canonique. 

On  sait  qu'en  cas  de  déni  de  justice  du  seigneur,  le  vassal 
avait  le  droit  de  se  plaindre  d'une  violation  du  lien  féodal 
et  de  porter  sa  plainte  au  seigneur  immédiatement  supérieur  ; 
mais  il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  appel  véritable.  De  môme 
l'ancienne  plainte,  connue  sous  le  nom  d'appel  de  faux  juge- 
ment, ne  constituait  pas  non  plus  un  appel  dans  le  ^ens 
ordinaire  de  ce  mot,  mais  en  réalité  une  provocation  au 
combat  judiciaire  :  l'appelant  soutenait  que  la  solution  de 
tel  juge  ou  de  la  cour  était  fausse,  déloyale  et  menleusi*.. 
Cette  accusation  pouvait  être  portée  soit  contre  un  ou  quel- 
ques-uns des  juges,  soit  contre  toute  la  Cour.  Il  fallait  qu'elle 
fût  lancée  de  suite^  au  moment  même  où  l'avis  était  donné, 
le  jugement  prononcé,  et  l'accusateur  devait  faire  l'ollre  du 
combat  et  la  remise  du  gage  de  bataille.  Faute  de  joindre  les 
actes  aux  paroles,  la  partie  «  apele  nicement  »  et  encourt  à  ce 
titre  une  amende  à  laquelle Beaumanoir  essaie  même  d'ajouter 
delà  prison  (1).  Cette  obligation  d'appeler  illico  existait  aussi 
en  Allemagne,  et  elle  s'est  conservée  en  France  même  après 
a  suppression  du  combat  judiciaire  ^2).  Le  plaideur  avait-il 
attaqué  un  ou  quelques-uns  des  juges  à  mesure  qu'ils  émet- 
taient leur  avis,  et  triomphait-il  dans  le  combat  judiciaire 
contre  eux,  chaque  juge  qui  succombait  était  condamné  à 
payer  une  amende  au  seigneur  ;  il  perdait  le  droit  de  siéger 
à  l'avenir  ;  la  sentence  était  annulée.  Était-ce  au  contraire  la 
partie  qui  succombait  en  appel,  elle  était  condamnée  à  une 
amende  envers  ses  juges  et  perdait  son  bien  (3).  Le  plaideur 


(1)  Beaumanoir,  LXI,  39,  51. 

(2)  Stylus  Pariamenti,  I.  cap.  20,  §  2.  —  Coutumes  notoires,  art.  166 
Loisel,  Inst.  coût,  II,  235. 

(3j  Beaumanoir,  loc.  cit.  -r  Établissements  de  saint  Louis,  I,  78,  8t. 
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atlendait-il  que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis  et  que 
la  sentence  ait  été  rendue  pour  attaquer  celle-ci  comme  fausse, 
il  s'agissait  alors  de  savoir  si  le  seigneur  avait  violé  envers 
son  vassal  un  devoir  féodal,  et  raffaire  était  portée  à  la  cour 
du  seigneur  immédiatement  supérieur.  Le  demandeur  récla- 
mait devant  cette  cour  la  rupture  du  lien  féodal  pour  viola- 
tion d'un  devoir  du  seigneur  envers  son  vassal.  Si  le  plaideur 
triomphait  dans  le  combat  judiciaire,  alors  la  sentence  tom- 
bait, et  le  seigneur  attaqué  perdait  ses  droits  vis-à  vis  du 
vassal  ;  si  c'était  au  contraire  le  vassal  qui  succombait,  alors 
la  sentence  restait  debout,  le  vassal  était  condamné  à  une 
amende  et  perdait  les  droits  qu'il  avait  reçus  de  son  sei- 
gneur (1). 

Dans  le  Beauvoisis,  l'appel  était  toujours  valable,  même  si 
les  juges  avaient  été  unanimes,  sauf  à  se  battre  alors  contre 
tous.  Au  contraire,  dans  le  Vermandois,il  fallait  au  moins  cinq 
hommes  pour  concourir  au  jugement  et  l'appel  ne  pouvait 
être  interjeté  qu'autant  qu'abstraction  faite  de  celui  qui  ren- 
dait le  jugement,  il  n'y  avait  pas  plus  de  trois  hommes  de 
son  avisai).  D'ailleurs,  on  retrouve,  dans  tout  cet  appel,  le 
même  formalisme  que  pour  les  autres  parties  de  la  procé- 
dure et,  par  execuple,  si  l'on  accepte  sur  un  point  quelcon- 
que une  nouvelle  décision  de  ceux  dont  on  a  attaqué  le  juge- 
ment, on  est  par  cela  même  considéré  comme  renonçant  à 
son  appel  (3). 

On  peut  encore  appeler  contre  le  serment  de  l'adveisaire 
ou  de  l'un  des  témoins.  D'ailleurs,  la  procédure  reste  la 
môme  que  dans  le  cas  d'appel  dirigé  contre  le  jugement; 
c'est  le  combat  judiciaire  que  Ton  emploie  pour  constater  la 
sincérité  ou  la  fausseté  du  serment  attaqué.  Ici  encore  repa- 
raît le  formalisme  du  droit  féodal  :  il  faut  interjeter  appel  à 
un  moment  précis,  en  suivant  rigoureusement  les  panto- 
mimes déterminées  par  la  loi.  Nous  connaissons  ces 
anciennes  formes  par  Jacques  d'Ibelin,  par  l'ancienne  cou- 
tume des  gages  de   bataille   d'Amiens,   par  les  anciennes 


(1)  Beaumanoir,  LXI. 

(2)  De  Fontaines,  XXI,  29.   -  Cpr.  Jean  d'Ibelin,  ch.  110. 
[i]  Beaumanoir,  LXVI,  15.  «  De  Fontaines,  XXII,  2. 
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constitutions  du  Châtelet(l).  Les  juristes  français  de  TOrient 
discutaient  très  vivement  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  précis  l'appel  devait  être  interjeté  contre  le  serment 
du  témoin.  Philippe  de  Navarre  (2)  et  Geoffroy  le  Tort(3)  vou- 
laient que  la  partie  saisît  le  témoin  et  appelât  contre  lui 
aussitôt  que  celui-ci  s'était  agenouillé  pour  prêter  serment. 
Jean  et  Jacques  d'Ibelin(  4^  pensaient  au  contraire  que  l'appel 
devait  être  formé  immédiatement  après  le  serment  et  avant 
que  le  témoin  se  fût  relevé.  On  ne  peut,  en  effet,  être  ac- 
cusé de  parjure  qu'après  avoir  prêté  serment. 

La  condition  des  serfs  s'étant  beaucoup  améliorée,  on  leur 
reconnut  le  droit,  non  seulement  de  demander  justice  à  la 
cour  de  leur  seigneur,  mais  encore  d'attaquer  les  sentences 
njustes  de  leur  seigneur  à  la  cour  immédiatement  supé- 
rieure; il  leur  était  permis  ou  d'accuser  le  seigneur  de  faux 
ou  deseborner  à  demander  amendement  du  jugement  (5). Dans 
les  deux  cas,  devant  le  juge  supérieur,  l'affaire  se  vidait,  non 
pas  au  moyen  du  combat  judiciaire,  mais  par  la  procédure 
ordinaire  ;  seulement,  dans  Je  premier  cas,  si  la  partie  suc- 
combait, comme  elle  avait  accusé  son  premier  juge  à  tort, 
elle  était  condamnée  à  une  amende  plus  forte  que  dans  le 
second  cas.  Cette  procédure,  comme  on  le. voit,  se  rappro- 
chait de  l'appel  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui. 
Aussi  servit-elle  de  point  de  départ  à  la  révolution  du 
XllP  siècle.  La  réforme  partit  des  pays  du  Midi  qui  connais- 
saient l'appel  ordinaire  admis  par  le  droit  canonique (6).  Mais 
elle  fut  beaucoup  plus  lente  dans  les  pays  du  Nord.  Saint 
Louis  travailla  de  toutes  ses  forces  en  sa  favetir  ;  mais  ses 


(1)  Jacques  d'ibelin,  ch.  20.  —  Anciennes  constitutions  du  Gh&telet, 
art.  58.  Ou  les  trouvera  exposées  dans  l'étude  déjà  citée  de  Brunner. 

(2)  Gh.  10,  Beugnot,  Assises,  1,483. 

(3)  Cb.  23,  Beugnot,  Assises,  I,  441. 

(4)  Jean  d'Ibelin,  ch.  74  ;  Jacques  dlbelin,  ch.  20.  (Beugnol,  As- 
Mîses,  I,  119  et  460). 

(o)  Pierre  De  Fontaines,  XXI,  10.  —  Établissements  de  saint  Louis, 
1,78,  81. 

(6)  Voy.  ordonnance  de  1254  pour  le  LAnguedoc.  —  Statuts  de  Pétri 
de  Fcrraris  ;  Icges  municipales  Arelatis  ;  ancienne  coutume  de  Bourgo- 
gne, tous  trois  dans  Giraud,  H,  p.  54,  188,  284. 
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efforts  ne  réussirent  pas  complètement  et  aboutirent  à  un 
état  provisoire,  à  une  procédure  mixte  dont  nous  trouvons 
de  nombreuses  traces  dans  les  établissements  de  saint 
Louis  et  les  autres  coutumiers  de  Tépoque,  ainsi  que  dans 
De  Fontaines  et  Beaumanoir.  D'ailleurs,  à  mesure  que  les 
bailliages,  les  sénéchaussées ,  les  prévôtés  s'étendaient  sur 
tout  le  royaume,  le  besoin  d'une  hiérarchie  judiciaire  se  fai- 
sait de  plus  en  plus  sentir.  Les  Olim  nous  font  assister  aux 
efforts  des  hommes  de  loi  pour  introduire  devant  le  Parle- 
ment de  Paris,  et  en  faveur  du  pouvoir  royal,  les  appels  de 
toutes  les  juridictions  de  la  France,  royales,  féodales,  seigneu- 
riales, municipales.  On  avait  organisé  au  Parlement  une  pro- 
cédure spéciale  pour  tous  ces  appels  (1).  On  sait  combien  le 
développement  de  l'appel  contribua  à  assurer  la  suprématie 
des  justices  royales. 

Pour  bien  comprendre  la  procédure  d'appel,  il  faut  se 
placer  d'abord  dans  la  période  transitoire  des  XIV°  et  XV  siè- 
cles et  rapprocher  le  droit  canonique  de  nos  pratiques  judi- 
ciaires. 

Le  droit  canonique  emprunta  l'appel  au  droit  romain  de 
l'époque  impériale;  mais  plus  d'une  fois  on  s'écarta  du 
système  des  Romains.  Ainsi,  à  Rome,  on  considérait  la 
dignité  et  non  pas  le  nombre  des  magistrats,  de  sorte  que  les 
juges  du  second  degré  pouvaient  être  inférieurs  en  nombre  à 
ceux  du  premier.  De  très  bonne  heure,  au  contraire,  les 
canons  de  l'Église  voulurent  que  les  juges  du  second  degré 
fussent  plus  nombreux  (2).  Ce  furent  les  fausses  décré taies  qui 
fixèrent  les  bases  des  divers  degrés  de  juridiction  et  permi- 
rent mAme  de  s'adresser  directement  au  pape  (3).  Les  appels 
devinrent  très  fréquents.  D'ailleurs,  on  ne  les  considérait  pas 
comme  portant  atteinte  à  l'honneur  du  juge,  c'était  l'exercice 

(1)  Voy.  les  OUm,  I,  200,  284,  293,  370,  402,  443,  433,  553,  567,  391, 
731,  802,  9:i9  ;  II,  H,  39,  41,  44,  104,  148,  210,  278,  283,  318,  388. 

(2).  Le  second  concile  de  Gonstantinople  décide  déjà  que  les  sentences 
des  synodes  pruviuciaux  seront  portées  devaut  les  synodes  diocésains  qui 
étaient  plus  nombreux,  puisque  chaque  diocèse  comprenait  plusieurs  pro- 
vinces. —  Gpr.  Rocco,  Jus  canonicum  ad  civilem  jurisprudentiam  quid 
attulerit,  §  il  (Palermc,  1839). 

(?)  Fleury,  Institutions  au  droit  ec(;lé8iastique,  ch.  23. 
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d'un  droit,  une  conséquence  de  la  hiérarchie  judiciaire  (1). 
Cette  notion  de  Tappel  se  substitua  aussi  chez  nous  au 
caractère,  offensant  pour  le  juge,  que  lui  avait  donné  le  droit 
féodal. 

En  principe,  tout  jugement  était  susceptible  d'appel,  à  moins 
qu'il  n'existât  une  exception  formelle  dans  la  loi,  et  toute 
personne  qui  se  prétendait  lésée  avait  le  droit  d'appeler, 
même  un  tiers(2).AI'origine,  il  était  même  permis  d'appeler 
de  suite  des  avant-dire  droit  (3)  ;  mais,  les  abus  ayantapparu, 
il  fut  admis  qu'on  ne  pourrait  appeler  d'un  jugement  rendu 
dans  le  cours  d'une  instance,  tant  que  le  jugement  définitif 
n'aurait  pas  été  prononcé,  comme  le  voulait  déjà  le  droit  de 
Justinien,  et  cette  règle,  plus  tard  écrite  dans  le  concordat 
entre  Léon  X  et  François  P"*,  a  été  de  nouveau  confirmée  par 
le  conrile  de  Trente  (4). 

L'appel  peut  être  fait  de  vive  voix,  àTaudience,  au  moment 
môme  de  la  prononciation  du  jugement  ;  cette  déclaration 
est  ♦enregistrée  par  le  notaire  à  la  suite  de  la  sentence.  La 
partie  a  t-elle  négligé  de  prendre  cette  forme,  elle  doit,  dans 
les  dix  jours  du  jugement,  présenter  au  juge  qui  l'a  rendu, 
un  acte  écrit  où  elle  déclare  qu'elle  forme  appel.  Ce  dernier 
mode  est  seul  employé  lorsqu'on  appelle,  non  pas  d'un  juge- 
ment définitif,  mais  d'un  interlocutoire  ou  de  tout  acte  sem- 
blable du  juge  par  lequel  on  se  prétend  lésé.  En  outre  on 
exige  aussi  dans  ce  dernier  cas,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  l'appel  d'un  jugement  définitif,  que  la  partie  fasse 
connaître  ses  griefs  contre l'interlecutoire  et  c'est  pour  ce  mo- 
tif que  l'acte  d  appel  doit  être  rédigé  par  écrit  (5).  On  a  dix 
jours  pour  interjeter  appel  ;  les  parties,  du  jour  où  la  sen- 
tence a  été  rendue;  les  tiers,  du  jour  oùils  en  ont  eu  connais- 
sance. Le  délai  court  de  momento  ad  momentum  [(6.  De  plus 

(1)  G.  Hoc  etiam,  37,  o.  2  ;  qu.  6. 

(2)  G.  il,  21,  43,  53,  71,  X,  De appeUationibus,  2,  28. 

(3)  G.  40,  X,  De  appeUationibus,  2,  i8. 

(4)  Sess.  24,  c.  20,  De  reform. 

(5)  Pour  plus  de  détails  sur  ce  point,   Fournier^   Les  officialités  au 
moy»n  Age,  p.  221. 

(6)  C.  15,  X,  De   sentenUa,  2,  27.  —  C.  8,  De  appellaUonibus,  2,  15, 
in  60.  —  Spéculum  juria  de  appeUationibus,  §  5. 
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rappelant  doit,  sous  peine  d'être  considéré  comme  désertant 
son  appel,  se  faire  délivrer,  dans  les  trente  jours,  des  lettres 
démissoires  (apôtres)  par  le  juge  du  premier  degré  et  les  re- 
mettre à  celui  du  second  (1).  Le  juge  a  quo  admet  l'appel  et 
délivre  les  lettres  démissoires  s'il  en  tient  les  motifs  pour  sé- 
rieux; si,  au  contraire,  il  les  juge  frivoles,  il  refuse  les  apôtres, 
mais  au  risque  d'encourir  les  peines  prévues  par  le  droit  ci- 
vil et  les  canons  si  le  juge  d'appel  déclare  plus  tard  les  motifs 
sérieux  (2). 

L'appel  était  dévolutif  et  suspensif.  L'affaire  était  portée 
au  juge  du  degré  immédiatement  supérieur.  Le  droit  canoni- 
que n'admettait  pas  qu'on  pût  appeler  omis^o  medio  (3).  A  l'o- 
rigine on  admit  que  l'appel  pouvait  être  porté  directement  au 
pape  (4"),  mais  nous   avons  déjà  dit  qu'en  France   les  rois 
avaient  repoussé  cette  doctrine  dans  leurs  conventions  avec 
le  Saint  Siège.  Le  droit  canonique  ne  voulait  pas  non  plus  que 
la  môme  partie  pût  interjeter  plus  de  deux  appels  sutxessifs- 
Ainsi  celui  qui  avait  succombé   devant  l'archidiacre  pouvait 
porter  la  cause  en  appel  devant  l'évêque  et,  s'il  succombait 
encore,    s'adresser   ensuite   au   métropolitain,    mais    alors 
il  avait  épuisé  ses  droits  et  il  lui  était  interdit  de  former  un 
troisième  appel  devant  le  primat  ou  devant  le  Saint  Siège  (5). 
On  ne   pouvait  pas  non  plus  priver  un  plaideur  du  premier 
degré  de  juri<liction  (6)  et  cette  règle  a  été  confirmée   par 
le  concile  de  Trente  (7).   Mais  le  droit  canonique  permit  de 
tourner  cette  règle  au  moyen  des  évocations  à  la  cour  de 
Rome  et  on  sait  avec  quel  empressement  nos  anciens  grands 
corps  judiciaires  se  sont  emparés  de  ce  moyen  d'augmenter 
leurinûuence. 

L'appel  était  aussi  suspensif  ;  mais  alors  qu'en  droit  ro- 
main cet  effet  était  de  l'essence  de  l'appel  (8),  en  droit  canoni- 

(1)  C.  1  et  4,  De  appellationibus,  2,  15,  in  6o.  —  Oem.  2,  De  appel- 
lationibus,  2,  12. 

(2)  Cpr.  Fournier,  op.  cit.,  p.  222. 

(3)  G.  2,ylie  consueludine,  1, 4,  in  6»;  glosa  in  v»Officialis.  —  C.  66,  X, 
De  appellationibus,  2^  28.  —  G.  9,  X,  De  oflicio  judicis  ordinarii,  1,  31. 

(4)  C.  2,  qu.  6.  c.  6. 

(5)  G.  65,  X,  De  appellationibus,  2,  28. 

(6)  G    39,  C.  qu.  1. 

(7)  Sess .  34,  De  reformationibua,  cap.  20. 

(8)  Gonst.  G.^  De  re  judicata,  7,  12. 
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que  il  devient  de  sa  nature  {{).  L'Église  admet,  dans  certai- 
nes causes  sommaires,  Texécution  provisoire  nonobstant  ap- 
pel et  môme  nonobstant  opposition. 

Devant  le  juge  supérieur,  la  demande  s'introduit  sous  forme 
de  requête  où  l'on  prie  le  juge  d'admettre  cet  appel.  A  la 
requête  on  doit  joindre  un  écrit  contenant  les  grefs  articulés 
contre  le  jugement.  Le  juge  examine  s'il  doit  admettre  l'ap- 
pel (2).  En  cas  d'affirmative,  il  est  saisi  du  procès  et,  tout 
étant  remis  en  cause,  l'appel  profite  à  la  fois  aux  deux  parties, 
mais  les  canonistes  décident  déjà  qu'en  cas  d'appel  partiel, 
la  partie  du  jugement  non  attaquée  reste  debout  et  ne  peut 
être  modifiée  par  le  juge  supérieur.  Les  parties  peuvent  in- 
voquer des  moyens  nouveaux  en  caus"  d'appel,  mais  il  leur 
est  interdit  de  proposer  des  prétentions  nouvelles  (3). 

Si  le  juge  d'appel  confirme  la  première  décision,  celle-ci  re- 
vit ;  aussi  les  difficultés  d'exécution  seraient  portées  devant 
le  premier  juge  ;  au  contraire,  quand  la  sentence  est  réformée, 
c'est  le  juge  d'appel  qui  connaît  de  ces  difficultés  (4). 

On  aura  plus  d'une  fois  reconnu,  dans  ces  dispositions,  des 
articles  du  code  de  procédure.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  les  règles  du  droit  canonique  aient  toutes  passé  en  Lloc 
et  à  la  fois  dans  notre  ancienne  pratique  judiciaire.  Ce  chan- 
gement s'est,  au  contraire,  opéré  lentement,  par  morceaux, 
et  différemment  suivant  les  pays.  Sous  l'influence  du  droit 
romain,  les  pays  de  droit  écrit  ont  bien  plus  facilement  ac- 
cepté la  procédure  canonique  qui  s'était  formée  en  grande 
partie  avec  le  droit  des  empereurs  et  de  Justinien.  Ainsi, 
aux  quatorzième  et  quinzième  siècles,  le  droit  d'appeler  ap- 
partenait à  toute  partie  qui  avait  succombé  pourvu  qu'elle 
n'eût  pas  exécuté  volontairement  le  jugement  et  dans  le  Midi, 
sous  l'inflluence  du  droit  canonique,  on  permettait  l'appel 
immédiat  contre  tout  jugement  d'avant  dire  droit.  C'était  là 
une  cause  de  lenteurs  que  plusieurs  ordonnances,  notam- 

(1)  G.  3  et  26,  X,  De   appellationibus,  2,  28.  —  C.   13,  X,  De  officio 
judicis  ordinarii,  1,  31. 

(2)  C.  38,  X,  De  appellationibus,  2,  28. 

(3)  G.  59  et  61,  X.  De  appellationibus,  2,   28.  —  Cpr.  art.   472,  du  c. 
de  pr.  civ. 

(4)  Cpr.  Fournier,  op.  cit.  p.  222. 
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ment  celle  de  139 J ,  cherchèrent  à  faire  disparaître  en  introdui- 
sant dans  le  Midi  la  pratique  du  Nord.  Dans  cette  dernière 
partie  de  la  France,  on  ne  pouvait  appeler  de  swite  d'un  in- 
terlocutoire qu'autant  qu'il  produisait  un  gravamen  irrepara- 
bile  (1).  Dans  certains  pays  du  Nord,  on  admettait  un  appel 
spécial  sous  le  nom  d'appel  volage,  qui  n'était  autre  que  l'ex- 
ception d'incompétence  portée  au  tribunal  supérieur 
sous  une  forme  beaucoup  plus  simple  que  celle  de  l'appel 
ordinaire. 

La  procédure  d'appel  commençait  par  la  dénonciation  de 
l'appel  à  la  juridiction  dont  la  décision  était  attaquée.  Dans  le 
Nord,  on  s'en  tenait  à  cet  égard  aux  formes  de  la  procédure 
féodale  ;  la  partie  qui  voulait  interjeter  appel  devait  le  l'aire 
oralement  et  de  suite  (  illico  )  au  moment  même  de  la  pro- 
nonciation de  la  sentence  (2).  Cette  forme  de  l'appel  tenait  à 
ce  que  le  jugement  était  oral.  Dans  le  Midi,  au  contraire,  où 
l'on  avait  pris  de  très  bonne  heure  l'habitude  de  constater  les 
jugements  par  écrit,  on  interjetait  appel  par  acte  écrit  dé- 
posé au  greffe  (3). 

L'appel  ayant  été  interjeté,  l'appelant  devait  lancer  son 
ajournement  pour  faire  arriver  l'affaire  devant  le  tribunal 
supérieur.  Le  délai  qu'on  lui  donnait  à  cet  effet  variait  sui- 
vant les  coutumes  ;  il  était  ordinairement  de  quarante  ou  cin- 
quante jours  (4).  Une  ordonnance  de  1330  décida  que  la  par- 
tie devait  renouveler  l'appel  interjeté,  dans  les  trois  mois, 
par  exploit  d'ajournementjSouspeine  d'être  considérée  comme 
se  désistant.  Cet  exploit  se  faisait  dans  la  forme  ordinaire. 
Pour  les  appels  portés  au  parlement,  on  exigeait  un  arrêt 
préalable  d'admission  ou  des  lettres  de  chancellerie  qui  don- 
naient à  un  huissier  commission  d'assigiier(5).  Cet  ajournement 
était  suivi  de  la  présentation,  c'est-à  dire  de  la  comparution 
des  parties  on  de  leurs  représentants  dans  un  certain  délai  au 

(1)  Stylus  ParlamenU,  XXIL  —  Demares,  318. 

(2)  Stylus  Parlamenti,  XX,  2.  —  Grand  coutumier,  livre  III,  cb.  27. 
—  Masuep,  Ut.  35,  n*»  20  et  21. 

(3)  Slylus  Parlamenli,  XX,  3. 

(4)  Assises  romaines,  ch.  196.  Leges  municipales  Arelatis,  art.  8. 

(5)  Johannus  Gallus,  qusst.  71,  79,  125. 
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greffe  pour  y  renouveler  Tappel  en  due  forme.  Si  l'appelant 
ne  se  présentait  pas,  la  sentence  attaquée  passait  en  force  de 
chose  jugée;  si  c'était  son  advf»rsaire  qui  faisait  défaut,  il  était 
seulement  condamné  aux  frais  et  il  fallait  le  réassigner,  mais 
cette  réassignation  était  péremptoire  (1).  On  appelait  aussi 
devant  le  juge  supérieur  le  juge  inférieur  dont  était  appel,  pour 
qu'il  y  défendît  son  jugement,  non  plus  par  le  combat  judi- 
ciaire, mais  par  de  bonnes  raisons.  Ce  juge  était  ajourné  avec 
l'adversaire  de  l'appelant  et  celui-ci  prenait  le  nom  d'intimé 
comme  le  juge  attaqué  celui  d'ajourné.  Cette  pratique  fut  ob- 
servée dans  le  Nord  de  la  France  jusqu'au  quinzième  siècle^ 
mais  on  la  repoussa  presque  toujours  dans  le  Midi  et  au  quin- 
zième siècle,  sous  Tinfluence  du  droit  canonique,  on  adopta 
dans  le  Xord  le  môme  système  ;  à  partir  de  cette  époque,  le 
juge  inférieur  cessa  d'être  partie  en  cause  d'appel  (2). 

La  procédure  devant  les  tribunaux  d'appel  était  orale  ou  ' 
écrite.  En  principe,  la  présentation  était  suivie  des  plaidoiries 
et  l'instruction  se  terminait  là.  Mais  quand  des  pièces  ou  des 
actes  avaient  été  produits  devant  le  tribunal  inférieur,  alors 
l'affaire  devait  ôtre  jugée  sur  rapport  et  le  plus  souvent  on  or- 
donnait aux  parties  défaire  connaître  leurs  griefs  par  écrit (3). 
On  admettait  dans  le  Midi  que  des  demandes  nouvelles  pou- 
vaient être  portées  en  cause  d'appel,  mais  cette  règle  était  re- 
jetée dans  le  Nord  (4).  D'ailleurs  la  procédure  orale  ou  écrite 
était  soumise  en  appel  aux  règles  ordinaJres(5).  Yavait-il  lieu 
d'ordonner  une  mesure  d  instruction,  par  exemple  une  en- 
quête, on  en  chargeait  les  auditeurs  (commissaires)  (6).  De 
môme,  .le  jugement  était  rendu  suivant  les  formes  du  droit 
commun  ;  il  y  avait  seulement  quelques  règles  spéciales  pour 
l'amen  le.  Quand  l'appelant  succombait,  il  était  condamné  à 
payer  l'amende  de  fol  appel  dont  la  somme  variait  suivant  l'état 
de  l'appelant  et  suivant  le  rang  des  juges  dont  on  avait  ap- 


(i)  Stylus  ParlamenU,  cap.  V  ci  VI. 

(2)  BouteUier,  liv.  I,  lit,  3. 

(3)  Stylus  Parlamentl,  V.XXIV,  4.  —  BouteUier,  liv.  1,  tit.  3. 

(4)  Stylus  ParlamenU,  XXIV,  4,  2.  —  Demares,  8,  330,  335. 
(3)  Stylus  ParlamenU,  XXIV,  7. 

(6)  Stylus  ParlamenU  XXVII.  —  BoutelUer,  loc.  cit. 
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pelé  (l).  Si  rappelant  triomphait,  le  juge  inférieur  ou  ses  as- 
sesseurs ou  suppléants  devaient  payer  une  amende  dont  la 
somme  variait  depuis  soixante  sols  jusqu'à  soixante  livres. 
Toutefois,  ces  sortes  de  pénalités  ne  pouvaient  être  pronon- 
cées que  contre  les  juges  seigneuriaux  inférieurs  et  jamais 
contre  les  juges  royaux  (2). 

L'opposition  et  les  voies  de  recours  extraordinaires  existent 
à  peine  en  germe  pendant  cette  période  et  c'est  seulement 
sous  la  suivante  qu'elles  seront  soumises  à  des  règles  préci- 
ses. Nous  reviendrons  plus  tard  sur  l'opposition.  Disons  seule- 
ment deux  mots  des  voies  de  recours  extraordinaires.  Tout 
en  consacrant  le  principe  du  dernier  ressort  au  profit  du  par- 
lement, dans  son  article  12,  l'ordonnance  de  1302  reconnut 
que,  dans  certains  cas,  il  serait  juste  de  corriger,  de  rétracter 
ou  même  d'annuler  les  îirrêts.  G'Qst  pourquoi  l'ordonnance 
ajouta  que  quand  il  y  aurait  lieu  à  correction,  interprétation 
ou  révocation  d'un  arrêt  du  parlement,  ce  droit  appartiendrait 
au  roi,  à  son  Conseil  commun  ou  à  la  plus  grande  partie  de 
son  Conseil  ainsi  qu'il  lui  plainiit  de  le  déterminer  par  une 
permission  spéciale.  Ce  texte  était  fort  vague  et  plein  d'obs- 
curité. Aussi  une  ordonnance  de  1344  de  Philippt^  de  Valois 
le  compléta  et  le  précisa  (3).  D'après  cette  ordonnance,  les 
requêtes  en  interprétation  ou  en  rétractation  des  arrêts  de- 
vaient être  adressées  au  Conseil  du  roi.  Si  celui-ci  les  jugeait 
dignes  d'être  prises  en  considération,  l'afTaire  était  renvoyée  au 
parlement  ;  le  roi  s'y  rendait  et  la  cour,  en  présence  du  prince, 
réformait  sa  propre  sentence.  Cette  ordonnance  avait  aussi 
pour  objet  de  mettre  fin  à  des  abus  qui  s'étaient  introduits. 
Mais  elle  n'y  parvint  pas.  Les  requêtes  en  rétractatio.»  des 
arrêts  devaient  contenir  les  propositions  d'erreur  et  si  le  Con- 
seil les  admettait,  l'atraire  revenait  alors  au  parlement.  Mais, 
en  pratique,  on  se  dispensait  d'indiquer  les  propositions  d'er- 


(1)  Anciennes  coutumes  de  Bretagne,  art.  59.  —  Ordonnances  de  137^ 
pour  Clermont,  VI,  142.  —  Ordonnance  pour  le  Vermandois  de  1368, 
V.  140.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  de  1407,  IX,  208. 

(2}  Marnier,  Coutumes  notoires  de  Picardie,  p.  72.  —  Stylus  parla- 
mentl,  loc.  cit.  —  Demares,  53. 
Dans  Isambert,  IV,  p.  484. 
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reur  et  le  Conseil,  au  lieu  de  renvoyer  Taffaire,  la  gardait  de- 
vant lui  ;  on  obtenait  ainsi  des  réformations  d'arrêts  ou  la  sus- 
pension de  leur  exécution  sans  motifs  sérieux.  Des  ordon- 
nances de  Charles  V  et  de  Charles  VI  nous  montrent  que  la 
royauté  était  impuissante  pour  arrêter  les  évocations  au  Con- 
seil (1)  et  nous  verrons  qu'il  en  sera  longtemps  de  mêmeencore 
sous  la  période  suivante. 

F.  Les  voies  df^xécution.  —  Dans  le  droit  canonique, 
les  modes  dexécution  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'actions 
réelles  ou  personnelles.  En  matière  réelle,  le  deman- 
deur qui  a  triomphé  peut  exécuter  le  jugemont  et  par 
exemple  se  faire  restituer  l'immeuble  revendiqué  dès  que 
les  délais  d'appel  sont  expirés  et  s'il  n'y  a  pas  appel.  En 
matière  personnelle,  l'exécution  ne  peut  pas  être  pour- 
suivie pendant  les  quatre  mois  qui  suivent  le  jugement  ;  mais 
le  juge  a  le  droit  d'abréger  ce  délai  au  profit  du  créancier  ou 
de  l'allonger  au  profit  du  débiteur,  suivant  les  circonstances. 
Les  quatre  mois  expirés,  le  créancier  peut  saisir  d'abord  les 
meubles,  puis  les  immeubles,  enfin  les  créances  de  son  débi- 
teur. Mais  la  saisie  opérée,  il  se  produit  un  nouvel  arrêt  sur  la 
durée  duquel  les  canonistes  ne  s'entendaient  pas.  On  le 
fixait  généralement  à  quatre  mois.  Ces  délais  étaient  donnés 
au  débiteur  dans  l'espoir  qu'il  trouverait,  pendant  ce  temps, 
le  moyen  d'acquitter  sa  dette.  Mais  enfin  s'il  n'y  parvenait 
pas,  le  juge  autorisait  le  créancier  à  faire  vendre  les  biens  du 
débiteur  ou  à  se  les  attribuer  en  paiement.  Le  juge  d'église 
pouvait,  en  outre,  employer  les  peines  spirituelles,  notam- 
ment l'excommunication,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  sen- 
tences, et  c'était  môme  à  ces  armes  qu'il  recourait  le  plus 
fréquemment  en  France  parce  que  le  pouvoir  royal  lui  refu- 
sait presque  toujours  le  droit  d'action  sur  les  biens  du  con- 
damné (2). 

Dans  les  justices  laïques,  au  moyen  âge,  on  voulait  que 
l'exécution  d'un  jugement  eût  lieu  dans  Tan  et  jour  (3). 

(i)  Ordonnance    du  22  juiUet  1370  (Isambert,  V.  p.   346).  —    Ordon- 
nance du  13  août  1389  (Isambert,  VI,  p.  H80). 

(2)  Sur  rexécution  des  sentences  de  l'Égliae,  voy.  Tancrède,  pars  IV, 
lit.  4.  Spéculum  juris  de  Durand,  lib.  Il,  pars  3. 

(3)  Coutumes  notoires,   6,  4»,   81.   —  Demares,  148.    —  Grand  Cou- 
lumier,  liv.  II,  ch.  17. 
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La  sigaification  était  suivie  d'un  commandement.  Si  le  per- 
dant ne  s'exécutait  pas  volontairement  dans  les  délais  du 
commandement,  alors  commençait  l'exécution  forcée  pro- 
prement dite.  On  envoyait  d'abord  des  garnisaires  dans  la 
maison  du  débiteur.  Ces  gardes,  mangiatores,  mangeurs,  res- 
taient chez  le  débiteur  jusqu'au  parfait  paiement.  C'était  là 
un  moyen  de  contrainte  très  fréijuent  au  moyen  âge,  mais  qui 
tomba  peu  à  peu  en  désuétude  (I). 

Lorsque  le  débiteur  ne  payait  pas,  malgré  le  commande- 
ment, malgré  les  garnisaires,  alors  on  saisissait  et  on  ven- 
dait successivement  ses  biens,  d'abord  ses  meubles,  ensuite 
et  seulement  en  cas  d'insufQsance  des  meubles,  ses  immeu- 
bb^s  ;  enfin  on  exerçait  la  contrainte  par  corps  (2). 

La  vente  des  meubles  avait  lieu  aux  enchères  publi- 
ques (3).  Après  l'épuisement  des  meubles,  on  saisissait  et 
on  faisait  vendre  les  immeubles  au  bout  d'un  certain  délai, 
le  plus  souvent  de  quarante  jours.  La  vente  était  faite  aux 
cMiclières  publiques  et  au  moyen  âge  par  le  créancier  ou  par 
le  sergent  (4). 

Lorsque  le  passif  du  débiteur  dépassait  son  actif,  on  payait 
par  préférence  les  créanciers  privilégiés,  puis  les  créanciers 
hypothécaires  et  enfin  le  reste  se  divisait  «  au  marc  la  livre  » 
entre  les  créanciers  chirographaires  qui  venaient  par  contri- 
bution(5).Les  débiteurs  insolvables  etde  bonne  foi  pouvaient 
obtenir  le  bénéfice  de  cession  qui  les  faisait  échapper  à  la 
contrainte  par  corps  (6). 

Sauf  cette  exception,  pendant  plusieurs  siècles,  la  con- 
trainte par  corps  fut,  môme  en  matière  civile,  admise  de 
droit  commun  contre  tout  débiteur  roturier,  dès  que  ses  biens 


(i)   Établissements   de  saint  Louis,  II,  21.  —  Beaumanoir,  LIV. 

(2)  Coutame    de    Saint- Dizier,   art.  283.  —   Ancienne    coutume   de 
Bourgogne,  art.  293. 

(3)  Avec  cette  saisie-exécution,  il  ne   faut  pas    confondre    la   saisie- 
aiTÔt  ni  la  saisie-brandon  . 

(4)  Etablissements  de  saint  Louis  II,  2.  —  Beaumanoir,  LIV,  8. 

(5)  Beaumanoir,  XXXIV;  LIV,  6.  —  Boutellier,  liv.  1,  tit.  46. 

(6)  ÉtabUssement  de  saint  Louis,  II,  40.  —  Beaumanoir,  LIV,  6.  — 
Boutellier,  liv.  II,  tit.  20. 
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n'avaient  pas  suffi  à  satisfaire  les  créanciers  (1).  Les  clercs  et 
les  nobles  n'étaient  pas  contraignables  par  corps  :  cette  con- 
trainte eûtété  une  atteinte  à  l'inviolabilité  de  leur  personne(2). 
Par  contre,  la  contrainte  par  corps  était  très  rigoureuse  con- 
tre les  roturiers.  Le  créancier  avait  le  droit  de  s'emparer  du 
débiteur  et  de  le  considérer  comme  sa  chose  jusqu'au  parfait 
paiement,  à  charge  de  le  nourrir  et  entretenir(3).  Le  débiteur 
devait  éteindre  la  dette  par  ses  services  et  son  travail  ;  le 
cr/*ancier  pouvait  l'y  contraindre  en  l'enchaînant,  en  le  met- 
tait au  pain  et  à  l'eau.  Ces  rigueurs  disparurent  insensible- 
ment sous  rinûuence  du  droit  canonique.  De  bonne  heure 
plusieurs  coutumes  donnèrent  des  garanties  au  débiteur 
contre  les  abus  du  créancier(4).  En  1256,  saint  Louis  prohiba 
la  contrainte  par  corps  et  ne  la  permit  plus  que  pour  dette 
envers  le  roi  (3).  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  disposition 
ait  jamais  été  observée,  car  les  anciens  jurisconsultes  (6)  et 
les  ordonnances  royales  ont  continué  à  présenter  la  con- 
trainte par  corps  comme  une  voie  d'exécution  de  droit  com- 
mun. Toutefois  on  ne  tarda  pas  à  admettre,  au  nom  de  l'éga- 
lité, que  les  nobles  et  les  clercs  seraient  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  comme  les  roturiers  ;  les  femmes  con- 
tinuèrent à  en  être  exemptées  ^7).  C'est  seulement  sous  la  pé- 
riode suivante  que  la  contrainte  par  corps  deviendra  une  voie 
d'exécution  exceptionnelle. 

§  5.  —  La  procédure  française  sous  la  période  de  la 
Monarchie  absolue  jusqu'à  l'ordonnanoe  de  1667. 

A.  Caractères.  —  Sous  la  période  précédente  de  Thisloire 
du  droit  français,  nous  avons  vu  se  former  notre  procédure 

(1)  Grand   coutumier  de   Normandie,  ch.  6.  —  Beaumanoir,   XXIV 
LV,  6.  —  Demares,  67,  l  »6    —  Anciens  usages  d'Artois,  IV. 

(2)  Jean    d'Ibelin,  115,   li8.   —   Coulurae    d'Alais,  dans    Beugnot, 
p.  110. 

(3)  Jean  dlbelin,  oh.  Il 6.  —  Assises  des  Bourgeois,  ch.  39,  48. 

(4)  Monlpelliep,  art    35.  —  Olim,  II,  840. 
(o)  Établissements  de  saint  Louis,  II,  21. 

(6)  Beaumanoir,  XXIV,  LIV,  6.    —   Demares,  67, 142.  —  Boutellier, 
liv.  2,  tit.  30. 

(7)  Johannus  GaUus,  quaest.  392. 
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française.  Pendant  la  période  qui  correspond  à  peu  près  aux 
temps  modernes,  celte  procédure  se  complète  et  se  précise 
pour  se  résumer  ensuite  dans  l'ordonnance  de  1667.  Les 
causes  de  sa  formation  sont  aussi  celb^s  de  son  développe- 
ment :  nous  allons  retrouver  ainsi  que  sous  la  période  précé- 
dente, l»'s  mêmes  sources,  le  droit  canonique  et  les  ordon- 
nances royales.  Mais  tandis  que  l'influence  du  droit  canoni- 
que avait  été  auparavant  prédominante,  ce  sont  maintenant 
les  ordonnances  royales  qui  jouent  le  rôle  principal  ;  elles 
s'attachent  avant  tout  à  donner  satisfaction  aux  vœux  de  la 
nation  et  n'iiésitent  pas,  s'il  le  faut,  à  conlredire  les  lois  de 
Téglise.  Ainsi  le  droit  canonique  avait  rendu  notre  procédure 
secrète  et  écrite.   Un  troisième  changement  s'étiiit  même 
produit  sous  son  influence  :  le  latin  s'était  substitué  au  fran- 
çais. C'est  dans  cette  langue  que  furent  rédigés  les  jugements, 
les  procès-verbaux  des  incidents,  notamment  ceux  des  enquê- 
tes. Il  est  facile  de  voir  les  inconvénif'nts  d'un  pareil  change- 
ment :  les  parties  et  les  témoins  ne  comprenaient  pins  rien 
à  la  procédure  (1).  Louis  Xll  décida  qu'à  l'avenir,  les  actes  de 
la  procédure  devraient  être  rédigés  en  langue  vulgaire,  c'est- 
à-dire  dans  la  langue  ou   souvent  dans  le  patois  de  la  pro- 
vince où  le  procès  s'élevait^â).  Toutefois,  comme  les  tribunaux 
supérieurs,  notaniment   les  parletnents,   ne    comprenai<Mit 
parfois  rien  au  patois,  François  1'-'%  dans  son  ordonnance  de 
Villers-Cotterets  de  1539  (art.  lil),  prescrivit  Temploi  de  la 
«  langue  maternelle françoise  »,  pour  tous  les  actes  delà  pro- 
cédure comme  pour  les  testaments  et  les  contrats, et  cette  dis- 
position fut  plus  tard  renouvelée  par  l'ordonnance  de  Rons- 
sillon,  de  1563  (art.  35). 

En  France  comme  en  Angleterre,  le  roi  était  considéré 
comme  le  principe  du  droit  et  la  source  de  la  justice.  Dans 
les  deux  pays,  les  rois  avaient  perdu  l'habitude  de  siéger 
dans  leurs  cours  de  justice.  A  l'époque  où  la  Révolution 
éclata,  le  roi  avait  perdu  l'usage  de  juger  en  personne, 
mais  il  continuait  à  remettre  l'exercice  de  ce  droit  à  sa 
cour  des  requêtes  et  à  sa  chancellerie  qui  constituait  à 

(1)  Voy.  à  cet  égard  les  observations  de  Dumoulin,  II,  p.  407. 

(2)  Ordonnance  de  1310,  ai't.  47. 
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la  fois  une   cour  de  grâce  et  de  justice.   Toutefois  le  rôle 
du    juge    est   resté    en    France    bien   différent    de     celui 
qu'on  lui  a  donné  en  Angleterre   et   en  Allemagne.  Dans 
ces  derniers  pays,   le  juge   a  toujours  pris   une    part  fort 
active  à  la  procédure  ;  c'était  lui  qui  la  dirigeait.  En  France, 
au  contraire,  on  s'est  toujours  attaché  à  donner  aux  juges 
civils  un  rôle  purement  passif.  La  procédure  s  accomplissait 
devant  eux,    mais  ils  n'y  prenaient   pas  une  part  directe. 
Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1344.   défendait 
même  aux  juges  de  faire  des  observations  aux  plaideurs  et 
de  fonder  leurs  décisions  sur  des  faits  autres  que  ceux  invo- 
qués par  les  parties.  Ce  rôle  du  juge  n'a  pas  changé  chez  nous 
et  encore  aujourd'hui,  il  est  purement  passif,  tandis  qu  en 
Angleterre  le  magistrat  jouit  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

B.  Procédure  dégagée  d'incidents.  —  Nous  avons  vu  quelles 
furent,  en  France,  les  premières  formes  de  l'ajournement 
sous  la  féodalité.  La  procédure  s'étant  transformée,  elles  ne 
tardèrent  pas  aussi  à  se  modifier.  L'ajournement  par  les  pairs 
disparut   comme    le   jugement  par    les  pairs.     On    conti- 
nua  à   décider  que,    par  exception,  les    pairs   de  France 
seraient    assignés    devant   le    parlement    par    lettres     du 
roi(l).  Sauf  ce  cas,  on  posa   en  principe  que  l'assignation 
serait  faite  par  huissier  ou  par  sergent,  et  des  règles  pré- 
cises déterminèrent  le  mode  de  l'assignation.  L'huissier  se 
servait,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,   d'un  bâton  appelé 
verge.   Pendant  longtemps,  les  huissiers  ne  pouvaient  ins- 
trumenter qu'avec  une  permission  ou  un  ordre  du  juge.  On 
sait   qu'en   Angleterre,  il  a  toujours   été   nécessaire  de  se 
faire  autoriser  par  la  cour  à  appeler  son  adversaire  en  jus- 
tice. Mais  en  France  cette  permission  d'assigner  était  deve- 
nue une  mesure  purement   fiscale,  ad  ei^uscandas  pecunias, 
comme  disait  Dumoulin.  Aussi  s'en  affranchit-on  de  bonne 
heure  dans  les  petites  justices,  à  cause  de  la  modicité  des 
affaires.  Là,  disait-on,  l'huissier  a  la  commission  dans  sa 
manche.  L'ordonnance  dei667(tit.  2,  art.  10)  supprima  aussi 
les  commissions  d'huissier  dans  tous  les  sièges  royaux  infé- 


(1)  Stylus  parlamenti/cap.  3,  De  acUornamento  papium  Franciae. 
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rieurs  et  ne  les  mainlinl  que  pour  les  cours  et  tribunaux  ju- 
geant en  dernier  ressort.  Une  déclaration  de  1778  étendit  la 
suppression  jusqu'aux  présidiaux,  «  afin  de  procurer  un  plus 
grand  soulagement  aux  sujets  du  Roi».  L'huissier  instru- 
mentait verbalement  ou  par  écrit,  accompagné  de  témoins 
ou  records.  La  préseni*e  de  ces  records  était  nécessaire  à  Té- 
poque  où  l'ajournement  était  presque  toujours  verbal  :  en 
cas  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si  l'assignation  avait  été 
donm^e,  ces  records  confirmaient  les  dires  de  l'huissier.  Tou- 
tefois on  conçoit  facilement  que  Tassignation  verbale  était 
bien  insuffisante  pour  fixer  le  défendeur  sur  la  personne  de 
son  adversaire,  sur  l'objet  du  litige,  sur  le  juge  compétent, 
sur  l'époque  de  la  comparution.  Pour  améliorer  sur  ce  point 
la  procédure,  il  suffisait  d'adopter  le  système  du  droit  cano- 
nique. 

D'après  le  droit  canonique,  la  citation  est  rédigée  par  écrit 
et  notifiée  par  un  officier  public  (l).  On  soit  qu'à  Rome  l'assi- 
gnation se  faisait  d'une  manière  purement  verbale  et  que  cet 
usage  se  maintint  jusque  sous  Juslinien,  qui  exigea  une 
sommation  écrite, signifiée  par  un  executor[2).  C'està  Justinien 
que  l'Église  a  emprunté  la  forme  écrite  ;  elle  en  fait  une  condi- 
tion essentielle,  au  point  que  le  jugement  obtenu  sans  citation 
préalable  écrite,  serait  absolument  nul  comme  contraire  à 
la  règle  que  personne  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été 
mis  à  môme  de  présenter  sa  défense  (3).  La  citation  rédigée  en 
original  et  copie  contient  :  les  noms  du  demandeur  et  du 
défendeur,  l'objet  de  la  demande,  l'indicalion  du  lieu  où  l'on 
doit  comparaître  et  du  délai  pour  comparaître  (4).  Cet  acte 
doit  être  fait  à  personne,  mais  il  peut  aussi  être  signifié  à 
domicile,  et  le  droit  canonique  met  ainsi  fin  à  une  controverse 
soulevée  par  les  textes  du  droit  romain.  Le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  domicile  du  défendeur  (5).  Par  dérogation  au 

(i)  G.  li,  X,  De  probaUooibus,  2,  19. 

(2)  Nov.  53,  ch.  3. 

(3)  G.  2,  L.  2,  tit.  il,  in  Clem.  —  G.  i,X,  De  causa  possessionis, 
2,12. 

(4)  G.  2,  Ut  lite  pendente,  2,  5,  in  Glem.  —  G.  Vocationem,  i,  oap«  5, 
quaest.  2.  —  G.  2,  X,  De  dUationibus,  2,  8.  —  G.  43,  X,  De  rescriptisy 
1,  3.  —  G.  24,  X,  De  offlcio  jiidicis  deltgati,  1,  29. 

(5)  G.  5  et  8,  X,  De  foro  compétente^  2, 2. 
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droit  romain,  il  est  défendu  d'assigner  au  lieu  où  roblîgalion 
a  pris  naissance,  à  moins  que  le  défendeur  ne  s'y  trouve  pré- 
sent (1).  Sauf  quelques  particularités,  ne  croirait-on  pas  lire 
des  dispositions  du  code  de  procédure  (2j  ?  C'est  qu'en  effet  si 
l'assignation  en  justice  fut,  dans  la  pratique  des  cours  laïques, 
purement  verbale  pendant  des  siècles,  sous  l'influence  du 
droit  canonique,  elle  subit,  sous  notre  période,  d'importants 
changements. 

On  commença  par  exiger  que  l'huissier  fit  connaître  l'objet 
du  litige  au  défendeur,  non  seulement  dans  les  actions  résilles 
immobilières,  mais  encore  dans  toutes  les  autres  affaires  (3). 
L'ordonnance  de  1 498  prescrivit  formellement  que  les  exploits 
d'ajournement  fussent  à  l'avenir  «  donnés  par  écrit  et  libel- 
lés »,  c'est-à-dire  qu'ils  indiquassent  en  résumé  l'objet  du 
litige  ;  en  pratique  ,  on  indiquait  aussi  les  moyens  de  la 
demande.  L'ordonnance  de  1539  rappela  la  nécessité  de 
rédiger  les  exploits  par  écrit  ;  mais  il  paraît  que  celte  dispo- 
sition ne  fut  pas  encore  observée,  car  dans  l'ordonnance  de 
1667,  on  a  soin  de  rappeler  que  pour  pouvoir  être  sergent,  il 
faut  savoir  lire  et  écrire.  Du  jour  où  les  exploits  durent  être 
rédigés  par  écrit,  on  aurait  pu  supprimer  la  présence  des 
records.  Cette  suppression  ne  fut  pourtant  prononcée  que  par 
l'ordonnance  de  1667  et,  par  exception,  les  records  furent 
encore  maintenus  précisément  pour  les  exjdoits  d'ajourne- 
ment. Deux  ans  plus  tard,  les  records  furent  supprimés, 
même  dans  ce  cas,  par  un  édit  d'août  1669,  qui  établit  à  leur 
place  la  formalité  du  contrôle.  C'était  là  une  mesure  pure- 
ment fiscale,  semblable  à  l'enregistrement  de  nos  jours  ;  il 
est  bien  évident  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne 
prouvait  d'aucune  manière  la  signification  de  l'exploit  au 
défendeur. 

La  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sachant  lire  et  écrire 
tenait  au  danger  que  couraient  alors  ceux  qui  exerçaient  ces 
fonctions.  Les  nobles  surtout,  furieux  de  recevoir  la  visite 


(1)  G.  Romana  Ecclcsia,  1.  L.  2,  tit.  2,  in  6».  —  Cpr.  L.  t9,  Dejudiciis, 
6,  1. 

(2)  Art.  1,59,61,  68,69. 

(3)  Qrand  Goulumier,  III,  1. 
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des  hommes  de  loi,  se  permettaient  de  jeler  par  les  fenêtres, 
de  mutiler,  de  tuer  même  les  sergents  qui  leur  faisaient  des 
significations.    Guénois  raconte  l'histoire   d'un  huissier  de 
Bordeaux,  auquel  un  grand  seigneur  fit.  couper  les  deux 
oreilles.  Le  comte  de  Montsoreau  était  moins  féroce.  S'étant 
rencontré  un  jour  chez  un  hôtellier  avec  un  sergent  qui 
venait  apporter  un  exploit  à  cet  hôtellier,  il  le  punit  de  cette 
audace  en  Tobligeanl  à  avaler  son  acte.  On  connaît  Tanecdote 
de  Louis  XII  qin  se  présenta  lui-même  au  Parlement,  le 
bras  gauche  en  écharpe,  parce  qu'un  grand  seigneur  avait 
cassé  le  bras  gauche  à  un  sergent  ;  le  roi  demanda  justice 
pour  celui-ci.  L'ordonnance  de  Moulins  de  1566  (art.  31  et  34) 
prononça  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  permettraient 
des  voies  de  fait  vis-à-vis  des  sergents.  Déjà  une  ordonnance 
de  1550  avait  permis  aux  huissiers  d'assigner  les  seigneurs 
châtelains  dans  l'un   des  immeubles  de  leur  forteresse  et 
d'attacher  l'exploit  au  poteau  de  la  barrière.  Ce  moyen  étant 
encore  insuffisant  pour  protéger  les   sergents,   un  édit  de 
Henri  111,  de  1180,  exigea  de  toute  personne  possédant  sei- 
gneurie ou  maison  forte  qu'elle  fît  élection  de  domicile  dans 
la  ville  royale  la  plus  proche  de  sa  résidence.  Les  mendiants, 
les  vagabonds  et  ceux  qui  avaient  un  domicile  inconnu  étaient 
assignés  par  cris  publics  ou  à  son  de  trompe.  On  appelait 
aussi  en  justice  les  étrangers  à  son  de  trompe  sur  les  côtes 
ou  confins  du  royaume  les  plus  proches  du  pays  auquel  ils 
appartenaient.  C'est  l'ordonnance  de  1667  qui,  la  première, 
voulut   qu'ils   fussent   assignés  au    parquet   du  procureur 
général  du  Parlement  dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le 
tribunal  compétent.  Sauf  ce?  exceptions,  l'exploit  d'ajourne- 
ment devait  être  remis  au  défendeur,  à  personne  ou  à  domi- 
cile ;  il  lui  était  laissé  copie. 

Cet  acte  était  la  base  et  le  point  de  départ  de  toute  la  pro- 
cédure. C'était  seulement  par  exception  et  dans  certains  cas 
que  l'action  s'introduisait  par  voie  de  requête  au  juge.  Pour 
toutes  les  affaires  portées  devant  les  Pai*lements  ou  autres 
c  )urs  souveraines^  il  fallait,  au  préalable,  obtenir  des  lettresde 
chancellerie  ou  un  arrêt  qui  donnait  commission  à  un  huis- 
sier (1).  Cette   forme  était  aussi  imposée  dans  certains  cas 

(1)  BouteUier,  liv.  I,  lit.  32. 
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exceptionnels  devant  les  autres  juridictions,  par  exemple 
pour  obtenir  la  rescision  d'un  contrat. 

Jusqu'au  XIV"  siècle,  les  deux  parties  étaient  tenues,  comme 
on  l'a  vu,  de  comparaître  en  personne  ou  par  mandataire 
devant  la  justice  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  présentation  (1). 
Cet  usage  se  modifia  insensiblement.  En  cour  souveraine,  on 
admit  qu'il  suffirait  de  se  présenter  devant  le  greffier  conarais 
à  cet  effet  (2).  Puis  il  fut  établi  par  un  édit  de  1575,  dans  les 
justices  royales,  des  greffiers  spéciaux  appelés  greffiers  de 
présentation,  auxquels  il  suffisait  de  se  présenter  et  de  faire 
connaître  l'objet  du  proci^s.  D'après  l'ordonnance  de  1667,  le 
défendeur  seul  était  encore  tenu  de  se  rendre  au  greffe,  d'y 
déclarer  sa  const  tution  df.  procureur  et  de  la  faire  connaître 
ensuite  au  demandeur.  Celui-ci  était  dispensé  de  cette  forma- 
lité, parce  que  sa  constitution  de  procureur  avait  déjà  été  si- 
gnifiée au  défendeur  dans  l'exploit  d'ajournement.  Toutefois, 
deux  ordonnances  de  1695  remirent  en  vigueur,  même  pour  le 
demandeur,  les  anciennes  règles.  Mais  dans  la  pratique,  on 
cessa  d'exiger  la  présentation  en  personne  des  parties  au 
greffe  ;  on  se  contenta,  de  la  part  de  leurs  procureurs,  d'une 
présentation  avec  justiûcation  de  leurs  pouvoirs  (1). 

A  la  suite  dos  présentations,  on  arrivait  imm.^diatement, 
dans  les  anciens  temps,  à  la  procédure  orale,  aux  plaidoiries. 
Mais  sous  l'infiuence  du  droit  canonique,  la  pratique  intro- 
duisit, avant  les  plaiJoirias,  des  écritures  qui  furent  défini- 
tivement organisées  par  l'ordonnance  de  1667. 

Dans  la  procédure  canonique,  les  parties  ayant  com- 
paru, doivent,  avant  tout,  proposer  leurs  causes  de  récu- 
sation. Si  le  juge  est  accepté  par  les  deux  plaideurs,  le 
demandeur  dépose  entre  ses  mains  un  mémoire  contenant 
le  développement  de  sa  prétention  et  de  ses  moyens.  Toute- 
fois, dans  les  affaires  sommaires,  ces  écritures  ne  sont  pas 
nécessaires  et  un  exposé  oral  suffit  (5).  La  requête  du  deman- 

(1)  Stylus  Parlameati,  ch.  5.  —  Ordonnance  de  1363,  art.  4.  »  Boa- 
teUier,  liv.  I,  tit.  6. 

(2)  Bouiellier,  liv.  I,  tit.  6. 

(3)  Gharondas  sur  BouteUler,  p.  375. 

(4)  Voy.  Perrière,  v»  Présentation. 

(5)  G.  2,  De  verborum  aigniQcatione,  5^  11,  in  Qement. 
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deur  comprend  :  l'exposé  des  faits,  la  mention  du  droit  réel 
ou  personnel  qui  est  contesté,  enfin  les  conclusions  que  le 
demandeur  peut  changer  jusqu'à  la  litiscontestation ,  et 
même  après  ce  moment,  mnis  à  la  condition,  dans  ce  dernier 
cas,  de  payer  les  frais  (IK  Cette  prétention  est  communiquée 
au  défendeur  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance, y  acquiesce 
ou  la  conteste.  Si  le  défendeur  conteste  la  prétention  du 
demandeur,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  des  conclusions  formelles  ; 
la  cause  est  alors  lif^e  et  on  dit  qu'il  y  a  litiscontestatio  (2).  La 
réponse  du  défendeur  est  écrite  dans  les  affaires  ordinaires, 
verbale  dans  les  affaires  sommaires (3). 

Dans  la  nouvelle  procédure  française,  après  la  présentation 
au  greffe,  le  demandeur  doit  communiquer  sa  demande 
développée  par  écrit  au  défendeur,  mais  cette  communication 
a  lieu  de  procureur  à  procureur,  sans  ministère  d'huissier  et 
en  l'absence  du  juge.  Auparavant,  ces  écritures  n'avaient  lieu 
qu'après  la  présentation  devant  le  juge  et  si  celui-ci  les  ordon- 
nait à  cause  de  l'insurfisarice  des  déclarations  du  demandeur 
et  des  diflicultés  soulevées  par  le  défendeur. 

La  demande  écrite  ou  action  du  demandeur  était  accom- 
pagnée ou  suivie  de  la  production,  c'est-à-dire  du  d«*pôt  ou 
de  la  communication  au  greffe  des  pièces  qui  devaient  servir 
de  moyen  de  preuve.  Il  était  de  principe  qu'une  partie  ne 
pouvait  pas  eiiger  production  de  son  adversaire  tant  qu'elle- 
même  n'avait  pas  fait  la  sienne. 

L'action  était  suivie  de  la  défense  qui  était  la  réponse  à 
l'action.  Au  moyen  âge,  de  même  que  l'action,  la  défense 
était  proposée  verbalement  et  au  moment  de  la  présentation  ; 
on  aurait  pu  rédiger  la  défense  par  écrit,  mais  cette  forme 
était  purement  facultative.  La  déclaration  verbale  du  de- 
mandeur n'avait  toutefois  souvent  pour  effet  que  d'ame- 
ner le  juge  à  ordonner  au  demandeur  d'intttnter  son  ac- 
tion par  écrit,  de  prendre  la  procédure  écrite  par  mémoire  ; 
en  pareil  cas,  le  défendeur  devait  naturellement  aussi  exposer 

(1)  C.    6  et  13,  X,  De  judicUs,  2,  1.  —  C.  2  et  3,  X,  De  libeUi  obla- 
tione,  2,  3. 

(2)  Voy.  le  tit.  De  libelli  oblaUone.Ub.  2,  lit.  3. 

(3)  G.  2,  X,  De  ofOcio  juJicis,  1,  32.  —  C,  2,  De  verborum  signiû- 
catione,  5,  H,  in  Clément. 
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sa  défense  par  écrit.  Mais,  plus  lard,  on  en  arriva  à  décider 
en  pratique  que  le  défendeur  ayant  connu  Faction  par  l'exploit 
d  huissier  du  demandeur,  pourrait  de  suite,  directement,  sans 
intervention  de  juge,  répondre  par  écrit  au  demandeur  sous 
forme  d'acte  de  procureur  à  procureur.  Telle  est  l'origine 
des  requêtes  en  défense  qui  ont  passé  de  Tordonnance  de  1667 
dans  le  code  de  procédure. 

Lorsque  le  défendeur  ne  soulevait  aucun  incident,  on  pas- 
sait de  suite  à  l'instruction  du  fond  et,  sous  l'ordonnance  de 
1667,  la  justice  décidait  si  cette  instruction  continuerait  par 
écrit  lappointement)  ou  aurdt  lieu  par  plaidoirie.  Les  défen- 
ses au  fond  du  défendeur  s'appelaient,  dans  un  sens  très  large, 
des  exceptions  péremptoires,  bien  que  cette  expression, 
comme  on  1«  verra  plus  loin,  fftt  ordinairement  prise  avec 
un  sens  plus  étroit.  La  demande  et  l'exception  péreraptoire 
étaient,  dans  l'ancienne  pratique,  intimement  liées  l'une  à 
l'autre,  à  ce  point  qu'il  n'y  avait  pas  litiscontestation  tant 
que  l'exception  péremptoire  n'avait  pas  été  formulée.  De  là  la 
maxime  :  le  péremptoire  emporte  litiscontestation,  mais 
aussi  il  couvrait  le  déclinatoire  (1).  Cette  idée  de  la  litiscontes- 
tation avait  été  évidemment  empruntée  au  droit  romain  et 
au  droit  canonique.  Elle  n'a  pas  passé  dans  le  code  de  procé- 
dure, mais  il  en  reste  cependant  quelques  traces  dans  l'usage 
encore  aujourd'hui  observé  de  poser  qualité,  et  dans  les  dispo- 
sitions du  code  relatives  à  la  mise  de  la  cause  en  état.  Laliliscon- 
testation  avait  lieu,  dans  notre  ancien  droil,  toutes  les  fois  que 
ledéfendeur  reconnaissait  tout  ou  partie  de  la  demande  ou  la 
niait,  ou  enfln,  proposait  des  faits  contraires.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  avait,  de  la  part  du  défendeur,  exception  péremp- 
toire. Ces  exceptions  étaient  de  deux  sortes  :  les  exceptions 
péremptoires  proprement  dites  et  les  défenses  au  fond.  Les 
premières  étaient  fort  larges,  peu  déDnies  et  comprenaient 
une  foule  de  moyens,  comme  la  prescription.  Ces  exceptions 
péremptoires  proprement  dites  devaient  être  proposées  avant 
ce  que  l'on  appelait  les  défenses  au  fond  ;  celles-ci  formaient 
ainsi  les  dernières  ressources  du  défendeur  (2). 

(1)  Beauraanoir,  VII,  22. 

(2)  Imbert,  I,  34.    -  Ordonnance  de  1667,  Ut.  5,  art.  3. 
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Sous  rinfluence  du  droit  canonique,  on  imposait  aux  deux 
parties  l'obligation  de  prêter  avant  lalitiscontestation  le  ser- 
ment de  calumnia.  Mais  cette  pratique,  très  répandue  dans  le 
Midi  (1),  fort  rare  dans  les  pays  du  Nord,  tomba  de  très  bonne 
heure  partout  en  désuétude. 

Le  défendeur  portait  ses  moyens  à  la  connaissance  du 
demandeur  par  acte  de  procureur  à  procureur.  Là  ne  s'arrê- 
tait pas  la  procédure  écrite  entre  les  parties  :  le  demandeur 
pouvait  rédiger  une  réplique  et  le  défendeur  une  duplique. 
Ces  écritures  étaient  une  cause  de  lenteurs  et  de  frais  consi- 
dérables. L'ordonnance  de  1667  (tit.  5  et  14)  voulut  y  porter 
remède  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  demandeur  devrait,  dans 
un  court  délai,  réunir  et  faire  valoir  tous  ses  moyens  en  ré- 
ponse. 11  était  permis  au  demandeur  de  signifier  une  requête  en 
réponse,  mais  là  devaient  s'arrêter  les  écritures.  Ces  disposi- 
tions furent  toutefois  tournées  par  les  praticiens  qui,àla  place 
des  dupliques  et  tripliques,  imaginèrent  les  dires  et  requêtes. 

Toute  cette  procédure  écrite  s'accomplissait  en  dehors  du 
juge.  Son  but  essentiel  était  de  bien  préciser  le  point  litigieux 
entre  les  parties  pour  préparer  ainsi  les  mesures  d'instruction 
et  les  plaidoiries.  Elle  correspondait  à  cette  partie  de  la  pro- 
cédure anglaise  qui  avait  pour  objet  d'aboutir  à  l'issue. 

Pour  arriver  à  Taudience,  la  plus  diligente  des  deux  parties 
faisait  inscrire  au  greffe  l'affaire  au  rôle.  Cette  partie  préve- 
nait ensuite  son  adversaire  de  se  trouver  à  l'audience,  au 
moyen  d'un  avenir.  C'est  à  ce  moment  que  l'affaire  arrivait  de- 
vant la  justice  et  qu'il  y  avait  contestation  en  cause,  ce  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  litiscontestation  dont  il  a  été 
parlé  un  peu  plus  haut.  Alors  avait  lieu,  dès  que  l'affaire  était 
arrivée  à  son  tour  de  rôle,  la  procédure  orale  et  publique. 

Les  actes  écrits  de  la  procédure  étaient  rédigés  par  les  pro- 
cureurs ;  les  avocats  avaient  le  monopole  de  la  plaidoirie,  ex- 
cepté pour  les  affaires  sommaires  qui  pouvaient  aus^i  être  ex- 
posées par  les  procureurs.  Il  était  permis  aux  juges  de  se  re- 
tirer à  huis  clos  pour  délibérer;  mais  en  matière  civile,  le  juge- 
ment devait  toujours  être  prononcé  en  public  et  oralement. 

Si  le  juge  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  éclairé  par  les 

^13)  Voy.  rancienne  coutume  de  Toulouse,  passim. 
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plaideurs,  il  pouvait  ordonner  une  nouvelle  procédure,  par 
écrit,  Tappointement.  C'est  qu'en  effet,  indépendamment  de 
la  procédure  ordinaire  qui  vient  d'être  exposée,  il  existait, 
autrefois  comme  aujourd'hui,  deux  autres  procédures,  mais 
toutes  deux  d'une  nature  exceptionnelle:  celle  de  Tappointe- 
ment  et  celle  des  affaires  sommaires. 

Au  quinzième  siècle  l'usage  s'introduisit  assez  fréquemment 
d'ordonner  un  complément  d'instruction  par  écrit,  môme 
avant  d'avoir  entendu  les  plaidoiries  ;  mais  l'ordonnance  de 
1519  réprima  cet  abus  en  décidant  que  dans  toutes  les  affaires 
où  les  plnidoiries  suffiraient,  on  devrait  s'en  contenter  et  ren- 
dre de  suite  le  jugement,  ce  qui  impliquait  la  nécessité  de 
commencer  par  les  plaidoiries.  L'ordonnance  de  1067  (titre  i  i , 
art.  9)  a  renouvelé  cette  disposilion,  en  ajoutant  que  le  juge 
devrait,  après  les  plaidoiries,  rendre  publiiiuement  un  juge- 
ment pour  prescrire  l'instruction  par  écrit  toutes  les  fois  que 
lesplaidoiries  paraîtraient  insuffisantes  pour  éclairer  la  justice. 

On  app<*lait  appointements  ces  jugements  préparatoires  qui 
prescrivaient  en  même  temps  aux  parties  de  produire  leurs 
pièces:  mais  on  donnait  aussi  le  môme  nom  à  la  procédure 
elle-même,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  de  préciserJe  litige 
en  le  ramenant  à  certains  points.  Ces  points  devaient  être  in- 
diqués dans  le  jugement  qui  ordonnait  la  continuation  de  la 
procédure(l).L'appointement  avait  tantôt  pour  objet  un  nou- 
vel examen  des  actes,  pièces  et  titres  déjà  produits,  tantôt, 
au  contraire,  de  continuer  devant  le  juge  le  développe- 
ment de  la  procédure,  mais  au  moyen  d'écrits  et  à  cause 
de  difficultés  de  droit  que  soulevait  le  litige;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'appointement  était  à  mettre  ;  dans  le  second, 
en  droit.  L'appointement  à  mettre  était  ainsi  appelé  parce 
que  les  parties  devaient,  dans  un  certain  délai,  mettre  leurs 
actes  au  greffe  ou  entre  les  mains  d'un  rapporteur,  désigné 
par  la  justice. 

Dans  les  appointements  à  mettre,  la  justice  nommait  d'abord 
un  rapporteur  ;  le  jugement  qui  ordonnait  l'appointement 
était  levé  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  celle-ci  déposait  ses 
pièces  au  greffe,  signifiait  à  l'adversaire  le  jugement  et  l'acte 

(1)  Voy.  Perrière,  v«  Appointement. 
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de  dépôt  et  le  sommait  de  faire  à  son  tour  le  dépôt  de  ses  piè' 
ces.  Cet  adversaire  devait  déposer  ses  pièces  dans  les  trois 
jours  et  signifier  son  dépôt.  Ces  délais  étant  trop  courts,  on 
ne  les  observait  pas  et,  en  pratique,  on  prenait  un  Irmpsinfin 
pour  faire  les  productions.  Un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  25  novembre  1689  essaya  de  mettre  un 
terme  à  ces  abus. 

Dans  Tappointoment  en  droit,  à  écrire  et  produire,  c'était  la 
procédure  elle-même  qui  continuait  par  écrit.  Celte  procédure 
donnait  lieu  à  des  lenteurs  et  à  des  frais  considérables  avant 
l'ordonnance  de  1667  et  le  plus  souvent  on  l'employait  inutile- 
ment, car  les  parties  se  bornaient  à  répéter  ce  quelles  avaient 
dit.  De  plus,  on  ne  pouvait  faire  un  seul  pas  dans  celle  procé- 
dure sans  un  jugement  de  tout  le  tribunal.  L'ordonnance  de 
1667  essaya  d'introduire  des  améliorations.  Elle  voulut  que 
toute  la  procédure  s'accomplît  devant  un  rapporteur  dont  le 
travail  servait  de  base  à  la  délibération  de  la  justice;  mais  à 
côté  du  rapporteur  et  à  titre  de  garantie,  on  nommait  deux 
assesseurs  chargés  de  lire,  l'un,  linventaire  des  titres  ;  l'autre, 
les  titres  eux-mêmes,  et  on  les  appelait,  pour  ce  motif,  des 
évangélistes.  L'ordonnance  de  1667  voulut  aussi  que  le  juge- 
ment ordonnant  l'instruction  par  écrit  indiquât  toutes  les 
pièces  à  produire  ;  mais  elle  eut  le  tort  de  ne  pas  limiter  le 
nombre  des  écritures.  D'un  autre  côté,  pour  empêcherles  len- 
teurs, elle  exigea  que  les  productions  fussent  faites,  à  peine 
de  déchéance,  dans  des  délais  très  brefs  et  comme  ces  délais 
étaient,  en  réalité,  beaucoup  trop  courts,  en  pratique  il  fut  im- 
possible de  les  observer.  Les  abus  persistèrent  comme  par  le 
passé  :  la  procédure  d'appolntement  fut  ordonnée  beaucoup 
trop  souvent  et  continua  à  exiger  de  longs  délais.  Les  procu- 
reurs trouvaient  de  grands  avantages  dans  ces  sortes  de  pro- 
cédures, surtout  dans  les  appointements  en  droit  qui  leur  per- 
mettaient de  signifier  un  grand  nombre  d'écritures  et  les  ma- 
gistrats se  laissaient  volontiers  aller  à  ordonner  l'emploi  de 
cette  procédure  qui  leur  procurait  des  épices  plus  élevées.  Aussi 
qu'arrivait-il  en  pratique?  Les  juges  se  dispensaient  d'écouter 
les  plaidoiries  et  de  lire  toutlefalras  d'écriture  des  procureurs. 
Quand  les  sacs  étaient  pleins,  ils  passaient  entre  les  mains  du 
rapporteur  qui  les  transmettait  à  son  secrétaire.  Celui-ci  tra- 
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soit  jugée  sommairement  (i).  D'après  le  droit  canonique,  il  y 
a,  dans  la  procédure,  des  éléments  substantiels  et  des  parties 
puremont  solennelles  destinées  à  assurer  une  meilleure  ad- 
ministration de  la  justice.  Dans  les  affaires  ordinaires,  il  faut 
se  soumettre  aux  unes  et  aux  autres,  mais  dans  les  affaires 
sommaires,  on  est  dispensé  des  formalités  purement  solen- 
nelles. Ainsi,  pour  ces  procès  le  juge  doit  n'admettre  comme 
écritures  que  Tajournement,  abréger  les  délais  et  faire  tenir 
note  de  tout  ce  qui  s'accomplit  à  l'audience  (2);  même  simpli- 
fication dans  les  procédures  relatives  aux  preuves  (3). 

Celle  procédure  sommaire  fut  d'abord  admise  parles  Éta- 
blissements du  roi  Jean  (1363)  pour  les  causes  bénéficiales;  en- 
suite, étendue  aux  actions  possessoires  par  l'ordonnance  de 
juillet  1493  (art.  32,  42,  88)  :  généralisée  par  l'ordonnance  de 
1560  (art.  17)  ;  enfin  régularisée  par  celle  de  1667  (lit.  17,  art. 
12  etsuiv.). 

L'ordonnance  de  1667  considérait  comme  matières  som- 
maires :  les  actions  personnelles  jusqu'à  quatre  cents  livres  ; 
les  procès  concernant  les  honoraires  des  médecins,  des  apo- 
thicaires et  des  gens  de  justice  jusqu'à  mille  livres;  les  procès 
relatifs  aux  dépens  et  aux  frais  d'exécution;  les  demandes  jus- 
qu'à concurrence  de  mille  livres  dès  qu'elles  requéraient  cé- 
lérité. Dans  les  matières  sommaires,  les  délais  étaient  plus 
courts  ;  on  supprimait  les  écritures  ;  les  parties  comparais- 
saient en  personne  ou  du  moins  l'assistance  des  procureurs 
était  facultative  :  les  enquêtes  se  faisaient  à  l'audience  ;  enfin 
les  jugements  étaient  exécutoires  par  provision  sous  caution 
et  les  délais  très  courts  des  actes  d'exécution  ne  pouvaient  pas 
êtres  augmentés  par  le  juge. 

C.  Incidents.  —  Les  principaux  incidents  sont  ceux  qui 
concernent  la  comparution  des  parties,  ceux  qui  se  rat- 
tachent à  la  preuve  et  ceux  qui  modifient  le  fond  de  la  con- 
testation. 

Nous  avons  vu  combien  était  importante,  au  moyen  âge,  la 

(1)  C.  19,  X,  De  judiciis,  2,  1.  —  C.    2,  De  judiciis,  2,  1   et  C.  2,  De 
verb.   signif.,  3,  li,  in  Glem.  —  Cpr.   Boehmer,  Principia  juris   ca- 

nonici,  §  660. 

(2)  C.  2,  in  Qem.,  de  verborum  signifîcatione,  5,  11. 

(3)  Boehmer,  op,  cit.,  §  770. 
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théorie  des  exoines.  Toutefois  la  représentation  en  justice 
étant  devenue  d'abord  facultative,  ensuite  obligatoire  Jes  exoi- 
nes tombèrent  de  bonne  heure  en  désuétude  et  il  n'en  était 
plus  question  à  l'époque  de  l'ordonnance  de  1667.  C'est  qu'en 
effet,  un  empêchement  personnel  de  se  présenter  en  justice 
ne  s'oppose  cependant  pas  à  ce  que  l'on  fasse  une  constitution 
de  procureur. 

Nous  avons  vu  aussi  qu'on  avait  abusé,  au  moyen  âge,  des 
assignations  qu'on  renouvelait  sans  nécessité  plusieurs  fois. 
L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  la  p»*emière,  chercha  a 
simplifier  ces  procédures  et  h  supprimer  les  abus  :  elle  décida 
que,  dans  toutes  les  matières  privilégiées  pour  lesquelles  on 
avait  jusqu'alors  exigé  plusieurs  assignations  successives  avant 
le  défaut  sur  le  fond,  il  sulflrait  de  deux  assignations  :  le  second 
défaut  devenait  ainsi  péremploire(i).  Cette  disposition  n'ayant 
pas  été  observée  dans  la  pratique,  l'ordonnance  de  1667  dé- 
cida d'une  manière  plus  rigoureuse  encore,  qu'une  seule  assi- 
gnation suffirait  à  l'avenir  et  qu'on  pourrait  toujours  de  suite 
prendre  défaut  sur  le  fond.  Ainsi,  sile  demandeur  ne  se  présen- 
tait pas  à  l'expiration  du  délai  d'ajournement  ^défaut  faute  de 
se  présenter),  ou  bien  s'il  ne  donnait  pas  copie  de  ses  pièces 
dans  le  délai  iixé  (défaut  fautede  donner  copie  des  «pièces  jus- 
tificatives), ou  bien  s  il  ne  se  présentait  pas  à  la  plaidoirie 
(défaut  faute  de  plaider),  le  défendeur  pouvait  prendre  défaut 
contre  lui  ;  et  réciproquement  il  y  avait  lieu  à  défaut  contre 
le  défendeur  soit  qu'il  n'ait  pas  constitué  procureur  dans  les 
délais  fixés  par  la  lui  (dans  ce  cas  le  demandeur  devait  pour 
prendre  défaut  obtenir  au  greffe  des  présentations  un  acte 
constatant  ce  défaut  faute  de  comparoir),  soit  qu'il  naitpas fait 
connaître  ses  moyens  de  défense  dans  les  délais.  Dans  tous 
ces  cas,  on  accordait  au  demandeur  le  profit  du  défaut  si  ses 
conclusions  étaient  justes  et  bien  vérifiées. 

Dans  la  théorie  des  exceptions,  l'ordonnance  de  1667  in- 
troduisit une  importante  amélioration  en  obligeant  le  défen- 
deur à  proposer  en  môme  temps,  sauf  dans  certains  cas,  toutes 
ses  exceptions  dilatoires,  tandis  qu'auparavant  on  les  invo- 
quait les  unes  après  les  autres. 

(1)  Ordonnance  de  1539,  art.  24. 
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Dans  la  théorie  des  preuves,  des  changements  bien  plus 
graves  fupealapportés  par  It^s  ordonnances  royales.  L'écriture 
s'étanL  répandue  et  la  corruption  des  témoins  ayant  soulevé 
des  pkinles  générales,  l'ordonnance  de  Moulins  décida  au 
seizièma  siècle,  .[u'à  l'avenir  la  preuve  par  écrit  formerait 
la  règle  ;  la  preuve  par  témoins  devint  l'exception  et  il  fut 
môme  inlerdit  de  combattre  les  écrils  par  des  témoins. 
AparLirdecenl  livres,  la  preuve  par  témoins  futexclue  toutes 
les  fois  qu'on  avait  pu  se  procurer  un  écrit. 

Quant  aux  enquêtes,  elles  se  firent  toujours  par  écrit  et  en 
secret  :  l'ordonnance  de  1667  se  borna  à  interdire  les  enquêtes 
à  futur  et  les  enjuôtes  par  turbe,  à  cause  des  abus  auxquels 
elles  avaient  donné  lieu.  D'ailleurs  rien  n'était  changé  au  sys- 
tème des  preuves  légales  que  Pothier  reproduit  sans  môme  le 
critiquîr.  C'est  seulement  depuis  la  Révolution  qu'a  été  con- 
sacré le  système  de  la  preuve  par  l'intime  conviction.  Mais 
le  cod  i  de  procéJure  a  eu  le  tort  d'emprunter  à  notre  ancien 
droit  la  forme  de  l'enquête  secrète  et  écrite.  On  comprend 
encore  moins  qu'il  ait  donné  place  à  la  théorie  des  reproches 
qui  s'explique  sous  le  sjstèmedes  preuveslégales  maisquin'a 
plus  aucune  raison  d'être  du  moment  que  le  juge  pèse  les  té- 
moignages au  lieu  de  les  compter. 

La  procîéilure  de  la  vérification  d'écriture  ne  subit  pas  dim- 
port&nts  changements.  Quant  à  celle  du  faux,  elle  conserva 
un  caractère  criminel  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
C'est  l'ordonnance  de  1670,  plus  tard  complétée  par  celle  de 
4737  qui  1 1  première,  distingua  le  faux  civil  ou  incident  dufaux 
criminel  o  u  principal. 

A  défaut  d'écrits  et  de  témoins,  la  partie  peut  encore  éta- 
blir son  droit  par  l'aveu  de  l'adversaire,  mais  c'est  seu- 
lement pendant  notre  période,  sous  l'influence  du  droit  cano- 
nique et  après  des  tât  onnements  que  fut  organisé  l'interro- 
gatoire surfaits  et  articles. 

Au  serment  et  même  aux  autres  preuves,  le  droit  cano- 
nique préfère  l'aveu  des  parties.  Aussi  organise-t-il  avec  plus 
de  soin  que  le  droit  romain  la  procédure  qui  doit  provoquer 
un  aveu  (1).  La  partie  qui  voulait  interroger  son  adversaire 

(1)  Voy.  X,  De  confessis,  lib.  2,  til,  18.  —  Cpr.  D,  De  interrogationi- 
bus  in  jure  faciendis,  11,  1. 
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devait  remettre  au  juge  des  positions,  c'est-à-dire  l'indication 
des  questions  surlesquelles  l'interrogatoire  porterait  et  chacun 
des  plaideurs  devait  prêter,  en  personne  ou  par  procureur, 
une  sorte  de  serment  de  calumnia,  Tun  de  poser  les  ques- 
tions, Tautred'y  répondre  sans  esprit  de  chicane  (i).  En  France, 
une  ordonnance  de  1499  de  Louis  XII  (art.  16)  ordonnait  au 
demandeur  de  jurer  sur  les  Évangiles  qu'il  croyait  sa  demande 
véritable  et  le  défendeur  devait  jurer  contre  chaque  article 
des  écritures  du  demandeur.  C'est  ce  qu'on  appelait  les  ré- 
ponses de  crédit  vel  non  crédit.  Il  paraît  même  que  les  juges 
se  permettaient  de  faire  garder  à  vue  la  partie  dans  sa  maison, 
de  l'y  consigner  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  ses  réponses  et 
serments,  abus  réprimé  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  notamment  par  celui  du  10  mai  1535.  Une  ordonnance 
de  1539  (art.  37)  de  François  I*^  abrogea  ce  système  de  ré- 
ponses obligatoires  de  crédit  vel  non  crédit  et  mit  à  la  place, 
pour  les  parties,  la  faculté  de  se  faire  interroger  respec- 
tivement sur  faits  et  articles.  De  cette  ordonnance,  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  artlclei  a  passé  dans  celle  de  1667  et  dans 
le  code  de  procédure  où  cet  incident,  sousl'influence  du  droit 
canonique,  est  resté  secret.  De  même,  le  principe  d'après 
lequel  la  partie  qui  refuse  de  comparaître  ou  de  répondre  est 
considérée  comme  faisant  aveu,  s'est  transmis  dans  notre 
droit. 

L'ordonnance  de  1539  voulait  que  la  partie  prêtât  serment 
avant  d'être  interrogée,  ce  qui  la  plaçait  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt;  de  plus  elle  ne  pouvait  répondre  que  par  oui  et 
par  non,  ce  qiii  rendait  souvent  l'interrogatoire  obscur  ou 
inutile;  enfin  il  y  avait  amende  de  vingt  livres  comme  peine  de 
chaque  fait  mensonger,  ce  qui  produisait  encore  des  contesta- 
tions au  milieu  du  procès  principal.  L'ordonnance  de  i667  a 
supprimé  ces  rigueurs  inutiles,  sauf  la  nécessité  du  serment. 
De  plus,  en  cas  de  refus  de  la  partie  de  comparaître  ou  de  ré- 
pondre, son  silence  valait  aveu.  Le  code  de  procédure  a,  le  pre- 
mier, décidé  (art.  330)  qu'en  pareil  cas  les  faits  pourront  être 

(1)  C.  2,  5,  H,  in  Clem.,  De  verb.  signif.— C.  1,  2,  De  confessis,  2,  9, 
ia  60.  —  C.  2,  De  testibus,  2,  10,  in  6o.  —  C.  3,  De  juramento  calum- 
niae,  2,  4,  in  6©. 
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tenus  pour  reconnus  sans  Têtre  nécessairement  et  a  sup- 
primé le  serment. 

Il  y  avait  encore  deux  procédures  qui  tenaient  à  la  preuve:  les 
rapports  d'expert  (1)  ;  la  descente  sur  lieux  qui  existait  déjà  au 
temps  de  Boutellier  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'excep- 
tionde  vue  etmontrée.  Celle-ci  fut  supprimée  par  l'ordonnance 
de  1667  qui  s'occupa  seulement  de  la  descente  sur  lieux  (2). 

Restent  les  incidents  de  fond.  Là  encore  il  faut  relever  l'in- 
fluence canonique  sur  les  demandes  reconventionnelles 
Pendant  toute  la  période  précédente,  ces  demandes  avaient 
été  prohibées  dans  les  pays  de  coutume.  En  1510,  Tar- 
tcle  74  de  la  coutume  de  Paris  commença  par  permettre 
la  compensation  à  la  condition  que  les  deux  dettes  fus- 
si^nt  claires  et  liquides  et  qu'on  eût  obtenu  des  lettres  royaux. 
En  1380,  cette  môme  coutume  dispensa  lesparties  de  se  pour- 
voir de  lettres  do  cliancellerie.  Enfln,  l'article  106  de  cette 
même  coutume  permit  la  reconvention  pourvu  qu'elle  eût  lieu 
ex  pari  causa^  c'est-à-dire  qu'elle  fût  née  de  la  même  cause 
que  l'action  et  qu'elle  lui  servît  de  défense.  Cette  disposition 
passa  dans  un  certain  nombre  de  coutumes.  Mais  la  pratique 
du  Cbâtelet  de  Paris  alla  encore  plus  loin,  et,  se  rapprochant 
davantage  du  droit  canonique,  elle  autorisa  toute  prétention 
sous  forme  de  demande  reconventionnelle,  à  la  condition 
qu  elle  pût  servir  de  défense  à  l'action  principale.  C'est  encore 
aujourd'hui,  dans  le  silence  du  code  de  procédure  sur  ce  point 
et  aussi  par  argument  de  ce  qu'il  dit  des  demandes  nouvelles 
en  cause  d'appel  ^art.  464),  le  système  adopté  par  la  doctrine 
et  par  la  jurisprudence. 

Si  le  demandeur  néglige  de  poursuivre  la  procédure  com- 
mencée, il  peut  encourir  la  péremption  d'instance  que  le  droit 
canonique  emprunte  à  Justinien,  mais  en  la  modifiant.  Cette 
péremption  ne  repose  plus  sur  un  motif  d'ordre  public,  comme 
dans  le  droit  de  Justinien,  ne  lues  pêne  fiant  immortales  et 

(1)  Quelques  coutuoies  coatiennent  des  détails  fort  complets,  mais 
seulement  pour  certaines  classes  d'experts,  par  exemple  pour  les  experts 
architectes.  Voy.  coutume  de  Paris,  art.  180  et  suiv. 

(2)  Boutellier,  liv.  1,  Ut.  32.  —  Imbert,  \iv  1,  ch.  19.  —  Ordon- 
nance de  1667,  tit.  IX,  art.  4  et  5  ;  tit.  XXI.  —  Guyot,  Répert.,  Vo  Des- 
centes  sur  lieux. 
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vûap  hominummodnm  excédant;  elle  est  fondée  sur  un  désiste- 
ment présumé.  Aussi,  elle  ne  s'accomplit  plus  de  plein  droit 
et  le  point  de  départ  des  trois  ans  n'est  pas  la  litisconlestation, 
mais  le  dernier  acte  de  procédure  (1).  On  sait  quelles  con- 
troverses, dans  le  silence  des  ordonnances,  ont  divisé  nos 
anciens  parlements  sur  la  nature,  les  effets  et  les  conditions 
de  la  péremption,  mais  ces  pratiiues  si  variées  s'inspiraient 
toutes,  plus  ou  moins,  du  droit  canonique. 

Nous  avons  vu  aussi  comment  s'introduisit,  sous  l'influence 
du  droit  canonique,  la  distinction  des  jugements  en  dt^finitits 
et  avant  dire  droit  Les  principes  sur  la  dû-libération,  le  vote, 
le  prononcé  du  jugement  en  public,  n'ont  pas  été  modifiés  par 
le  code  de  procédure  qui  s'est  borné  à  consacrer  l'ancienne 
pratique.  Toutefois,  en  cas  de  partage,  il  n'y  avait  pas  autre- 
fois de  règle  fixe;  les  principes  les  plus  divers  s'étaient  intro- 
duits dans  la  pratique.  Dans  les  basses  juridictions,  on  appe- 
lait, pour  vider  le  partage,  un  ou  plusieurs  bommes  de  loi 
présents  à  l'audience,  mais  sans  recommencer  l'instruction; 
dans  les  juridictions  souveraines,  l'affaire  était  ordinairement 
portée  devant  une  autre  chambre. 

Le  code  de  procédure  s'est  également  borné  à  reproduire 
les  principes  de  notre  ancien  droit  sur  la  rédaction  des  juge- 
ments, sur  le  contenu  de  la  minute,  sur  les  qualités  qui 
étaient  déjà  rédigées  par  les  procureurs  et  réglées  par  le 
magistral  qui  avait  présidé,  en  cas  d'opposition.  Toutefois 
l'usage  s'était  perdu  de  motiver  les  jugements. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  de  la  condamnation  principale  et  quel- 
ques observationssuffirontpourlescondamnalions  accessoires. 
Nous  avons  déjà  vu  que  la  condamnation  aux  dépens  avait  été 
empruntée  au  droit  canonique  et  qu'elle  était  même  pronon- 
cée d'office  (2). 

Si  l'on  ajoute  à  la  charge  des  dépens  l'obligation  de  payer 
les  avocats  et  les  procureurs,  celle  de  donner  des  épices  aui 
juges  et  notamment  au  rapporteur  et  au  commissaire,  on 
comprendra  les  plaintes  qui  sétaient  élevées  de  toutes  parts 

(1)  C.  20,  X,  De  judidig,  2,  7. 

(2)  L'ordonnance  de  i667  consacre  encore  ce  principe,  mais  aujour- 
d'bui  U  est  généralement  admis  que  la  condamnation  aux  dépens  ne 
peut  pas  être  prononcée  d^ofQce. 
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dans  notre  ancienne  France.  Les  épices  des  juges,  d'abord 
facultatives  et  modérées,  n'avaient  pas  tardé  à  devenir  plus 
élevées  et  surtout  obligatoires.  Les  ordonnances  royales  in- 
tervinrent plusieurs  fois  et  s'attachèrent  à  régler  la  taxe  des 
dépens  et  des  épices  (1),  pour  les  limiter;  mais  leurs  efforts 
furent  vains  (2).  Dans  certains  cas,  en  pratique,  pour  alléger 
la  ctiarge  des  dépens,  on  imagina  de  les  compenser  ;  l'ordon- 
nance de  1667  interdit  cette  compensation,  mais  sa  dispo- 
sition ne  fut  pas  observée.  Quant  à  la  condamnation  à  des 
amendes,  elle  devint  fort  rare  sous  Tinfluence  du  droit  cano- 
nique et  ne  fut  plus  encourue,  comme  de  nos  jours,  que 
dans  les  cas  exceptionnels. 

E.  —  Voies  de  recours.  —  Les  voies  de  recours  ordinaires 
contre  les  jugements  sont,  dans  notre  droit,  l'opposition  et 
l'appel.  L'opposition,  propre  aux  jugements  par  défaut,  était 
inconnue  en  droit  romain  où  le  défaillant  dont  la  contumace 
avait  été  régulièrement  constatée  trois  fois  (  d'abord  par  dés 
edicta,  plus  tard  par  des  denuntiationes)  était  condamné,  avec 
privation  du  droit  d'appeler,  de  sorte  qu'il  lui  restait  seule- 
\nentle  bénéfice  de  larestitution  en  entier.  Al'origine,  le  droit 
canonique  friappa  le  défaillant  d'excommunication  (3)  ;  mais 
bientôt  on  se  contenta  de  lui  appliquer,  comme  peine  de 
son  défaut,  la  condamnation  aux  dépens  et  à  des  dommages 

(1)  tt  Les  épices  que  nous  donnons  muntenant,  ne  se  donnaient 
anciennement  que  par  nécessité.  Mais  celui  qui  avait  obtenu  gain  de  cause, 
par  forme  de  reconnaissance  ou  regraciement  de  la  jnsUce  qu*on  lui 
avait  gardée^  faisait  présent  à  ses  juges  de  quelques  dragées  et  confi- 
tures ;  car  le  mot  d'épices  pir  nos  anciens  était  pris  pour  confitures  et 
dragées.  Ces  épices  donc  se  donnaient  au  commencement  par  forme  de 
courtoisie  k  leurs  juges  par  ceux  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause, 
ainsi  que  je  disais  ores.  Néanmoins,  le  malheur  du  temps  voulut  tirer 
telles  libéralités  en  conséquence  :  si  que  d*uae  honnêteté  on  fit  une 
nécessité.  Pour  laquelle  causd,  le  dix-septième  jour  de  mai  mil  quatre 
cent  deux  fut  ordonné  que  les  épices  qui  se  donneraient  pour  avoir 
visité  les  procès,  viendraient  en  taxe...  Depuis,  les  épices  furent  chan- 
gées en  argent,  aimant  mieux  les  juges  toucher  deniers  que  dragées.  »  — 
Pasquier,  Recherches  de  la  France,  Uv.  II,  ch.  4. 

(3)  Voy.  notamment  Tordonnance  de  Ronssillon,  art.  14  et  31. 

(3)  G.  1  et  3,  X,  Ut  lite  non  contestata,  2,  6.  —  G.  19,  X,  De  appeUa- 
Uonibns,  2,  28. 
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intérêts  (i).  D'ailleurs  le  défaillant  avait  le  droit  de  faire  reve- 
nir raffiiire  devant  le  tribunal.  Gela  tenait  probablement  à 
ce  qu'il  était  de  principe  qu'aucune  condamnation  ne  pouvait 
être  définitive  avant  la  litiscontestation.  Or  cette  litiscon- 
testation  devenait  impossible  toutes  les  fois  que  le  défendeur 
faisait  défaut.  Aussi  la  sentence  par  défaut  qui  adjugeait  au 
demandeur  la  possession  d'un  bien  du  défendeur  ne  s'oppo- 
sait pas  à  ce  que  celui-ci  rentrât  en  possession,  pourvu  qu'il 
se  présentât  dans  l'année,  qu'il  remboursât  les  frais  et  qu'il 
fournit  caution  de  comparaître.  Mais  une  fois  l'année  expirée, 
la  possession  était  définitivement  perdue  pour  lui  et  il  ne 
pouvait  plus  agir  qu  au  pétitoire  (2). 

Tant  que  la  procédure  d'appel  fut  abandonnée  à  elle-même, 
de  nombreux  abus  purent  s'introduire  et  il  s'établit  aussi  des 
divergences  entre  le  Nord  et  le  Midi.  L'un  des  plus  graves 
abus  consistait  dans  les  longs  délais  que  la  pratique  avait 
introduits  pour  donner  le  droit  de  former  appel.  Sans  doute, 
c'était  un  principe  écrit  dans  les  ordonnances  qu'on  devait 
interjeter  appel  au  moment  même  oil  le  jugement  était  rendu, 
illico  (3)  ;  mais  quelle  pouvait  être  l'utilité  de  cette  règle,  alors  ^ 
qu'on  avait  le  droit  de  se  faire  relever  pendant  trente  ans  de 
la  déchéance,  quand  on  n'avait  pas  immédiatement  interjeté 
appel,  au  moyen  de  lettres  de  restitution,  appelées  reliefs 
d'i//ico.  On  disait  donc  avec  beaucoup  plus  de  raison  :  l'appel 
dure  trente  ans,  principe  étrange,  bizarre,  absurde,  qui 
permettait  de  laisser  en  suspens  les  décisions  de  la  justice 
pendant  un  temps  indéfini  (4).  Ce  système  dura  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1667  qui  le  modifia  en  partie  seulement.  Cette 
ordonnance  limita  le  droit  d'appeler  à  dix  ans  (  vingt  ans  pour 
rÉglise,  les  hôpitaux,  les  collèges,  les  universités  )  toutes  les 
fois  que  le  jugement  avait  été  signifié  et  à  partir  de  cette 
signification.  Toutefois  quand  il  s'était  écoulé  trois  ans  de- 
puis la  signification  du  jugement,  celui  qui  l'avait  obtenu  pou- 

(1)  C.  2  à  7,  X,  De  dolo  et  contumaoia,  2,  14.  —  G.  24,  X,  De  ofllcio 
et  potestate  judicis  delegati,  1,  29.  —  G.  ult.,  X,  De  juramento  calum- 
niœ,  2,1. 

(2)  G.  5,  X,  ut  nte  non  contestata,  2,  6. 

(3)  Ordonnance  de  1493,  art.  60.  —  Ordonnance  de  1507,  art.  23. 

(4)  L'appel  était  touteroia  réduit  à  dix  ans  dans  un  cas,  celui  d*a<Jijudi- 
caUon  par  décret. 
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vait  siDgulièrement  abréger  le  délai  d'appel  :  il  lui  sufBsait 
de  faire  sommation  à  son  adversaire  d'interjeter  appel  ;  ce- 
lui-ci était  alors  mis  en  demeure  d'user  de  ce  droit  dans  les 
six  mois  de  la  sommation  (i).  Ces  délais  étaient  encore  beau- 
coup trop  longs  ;  aussi  ont-ils  été  réduits  à  trois  mois  par 
le  code  de  procédure  et  à  deux  mois  par  la  loi  du  3  mai  4862. 

Les  formes  de  l'appel  furent  également  modifiées.  L'or- 
donnance de  Yillers-Gotterets  de  1539  (art.  147}  abrogea 
Tusage  de  mettre  en  cause  le  juge  inférieur.  L'appel  se  fai- 
sait par  déclaration  au  greffe  ou  de  vive  voix  à  Taudience. 
Cette  dernière  forme  de  Tappel  n*a  jamais  été  abrogée,  mais 
elle  était  peu  usitée  dansle  dernier  état  de  Tancien  droit.  L'ap- 
pel se  faisait  par  acte  signifié  à  l'adversaire,  sans  d'ailleurs 
que  Ton  fût  obligé  de  lui  faire  connaître  les  causes  de  l'appel. 
Il  fallait  ensuite  faire  recevoir  l'appel  par  le  juge  supérieur  : 
c'était  ce  que  Ton  appelait  relever  Tappel.  La  forme  de  l'ap- 
pel se  composait  ainsi  de  deux  actes  :  l'acte  d*apppl  et  le  re- 
lief. Le  premier  était  déjà  suspensif  de  l'exécution.  On  rele- 
vait l'appel  par  lettres  de  chancellerie  ou  par  requête  au  juge 
supérieur. 

La  procédure  d'appel  était  moins  compliquée  que  celle  des 
premiers  juges;  les  parties  connaissant  déjà  Tobjet  du  procès, 
on  supprimait  les  écritures  préliminaires  ;  il  n'y  avait  bi  de- 
mandes ni  défenses  et  on  en  venait  de  suite  aux  plaidoiries 
ou  à  la  procédure  des  appointements;  dans  les  causes  légères, 
on  évitait  même  cette  dernière  procédure  quoiqu'elle  ait  été 
employée  par  les  premiers  juges,  à  cause  de  l'énormité  des 
frais  (2). 

L'appel  devait  être  fondé  sur  Tinjustice  de  la  sentence  dans 
le  fond  :  les  nullités  de  forme  ne  donnaient  lieu  qu'à  opposi- 
tion ou  requête  civile  suivant  que  la  sentence  n'était  pas  ou 
était  en  dernier  ressort  et  l'atfaire  revenait  alors  devant  la 
juridiction  qui  avait  statué. 

On  pouvait  toujours  appeler  des  justices  seigneuriales  au 
bailli  ou  au  sénéchal  du  roi;  de  celui-ci  on  allait  au  parlement 

(1)  Art.  12  et  17,  tit.  21  de  Fordonnance. 

(S)  Voy.  dHntéressants  détails  sur  la  procédure  d'appel  dans  Fleory, 
Inst  au  droit  français,  7«  partie. 


504  LES  SOURCES 

avant  redit  des  présidiaux.  Mais  pour  éviter  les  frais  considé- 
rables et  les  lenteurs  de  ces  appels  au  parlement  dans  les  pe- 
tites causes,  Tédit  de  Henri  II  établit  entre  les  baillis  et  les 
parlements  une  juridiction  intermédiaire,  celle  des  présidiaux, 
qui  jugeaient  en  dernier  ressort  jusqu'à  250  livres  à  payer 
en  une  fois  ou  jusqu'à  10  livres  de  rente  ;  dans  les  autres  cas, 
on  pouvait  appeler  de  leurs  jugements  au  parlement. 

A  l'appel  ordinaire,  il  faut  rattacher  deux  particularités  qui 
s'étaient  introduites  dans  notre  jurisprudence,  Tappelde  déni 
de  renvoi  et  l'appellation  par  expédient.  Le  défendeur  avait- 
il  été  assigné  devant  un  tribunal  incompétent,  il  pouvait  ou 
opposer  l'exception  d'incompétence  ou  former  une  demande 
en  renvoi  au  tribunal  compétent  ;  dans  le  premier  cas,  il  res- 
tait sur  la  défensive  et  se  bornait  à  soutenir  que  le  tribunal 
saisi  ne  devait  pas  juger  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  prenait  les 
devants  et  demandait  que  l'affaire  fût  jugée  par  un  autre  tribu- 
nal. Cet  incident  s'instruisait  sommairement,  c'est-à-dire 
rapidement.  Si  le  tribunal  se  déclarait  compétent,  la  partie 
qui  avait  soulevé  le  déclinatoire  avait  toujours  le  droit  d'in- 
terjeter appel  immédiat  pour  déni  de  renvoi  ou  pour  incom- 
pétence et  on  sait  que  ce  principe  a  passé  dans  le  code  de  pro- 
cédure qui  permet  toujours  aussi  djappeler  du  jugement  sur  la 
compétence,  même  lorsque  le  tribunal  statue  sur  le  fond  en 
premier  et  dernier  ressort.  En  appel,  il  était  statué  sur  cet  in- 
cident, non  pas  par  les  juges,  mais  par  le  ministère  public. 
L'avis  que  donnaient  les  avocats  et  les  procureurs  généraux 
avait  la  force  d'un  jugement,  mais  il  ne  pouvait  porter  que 
sur  la  question  de  compétence  (1): 

L'appellation  par  expédient  était  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
était  portée  devant  un  avocat  et  on  disait,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'une  cause  se  vidait  par  expédient  toutes  les  fois  que 
devant  la  juridiction  supérieure,  l'affaire,  au  lieu  d*ètre  sou- 
mise aux  magistrats  de  cette  juridiction,  était  remise  à  la 
sagesse  d'un  ancien  avocat  (2). 

Dès  le  seizième  siècle  on  avait  admis  que  les  parties  pour- 

(1)  Ordonnance  de  1667,  VI.  —  Guyot,  V«  Appel  de  déni  de  renvoi. 

(2)  Imbert,  II,  i3.  —  Perrière,  Dictionnaire  de  droit,  V«  AppeUation 
par  expédient. 
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raient,  dans  les  appels  des  petites  causes,  pour  éviter  les  frais 
considérables  de  la  procédure  ordinaire,  convenir,  par  un  com- 
promis, de  remettre  la  solution  d'appel  à  un  ancien  avocat.  Ce 
qui  avait  été  facultatif  devint  obligatoire  sous  Tordonnance  de 
1667  en  cas  de  désertion  d'appel  et  en  cas  de  folle  intimation. 

Il  y  avait  folle  intimation  lorsque  Tintimé  soutenait  qu*il 
avait  été  traduit  devant  unn  juridiction  d'appel  incompétente 
ou  qu'il  n'était  pas  la  personne  qu'on  devait  assigner  en  cause 
d*appel.  La  désertion  d'appel  supposait  que  l'appelant  avait 
laissé  écouler  les  délais  d'appel  sans  commencer  l'instance 
d'appel  par  l'ajournement  ;  dans  ce  cas,  l'intimé  pouvait 
assigner  l'appelant  au  moyen  de  lettres  dites  de  déser- 
tion pour  faire  déclarer  l'appel  nul.  Il  était  statué  sur  ces 
deux  sortes  d'appel  par  un  avocat  (1). 

L'opposition  comme  l'appel  produisait  effet  suspensif,  mais 
tandis  que  l'appel  portait  l'affaire  au  tribunal  supérieur,  l'oppo- 
sition la  faisait  revenir  devant  celui  qui  avait  déjà  jugé.  Le  mot 
opposition  commença  à  être  usité  vers  le  quinzième  siècle 
et  par  là  on  ontendait  toute  protestation  contre  un  acte 
quelconque  d'un  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  membres.  L'oppo- 
sition pouvait  aussi  être  faite  aux  actes  d'exécution  et  elle 
correspondait  à  ce  que  l'on  appelait  alors  la  rescousse.  Mais 
quand  on  parle  de  l'opposition  comme  voie  de  recours  contre 
un  jugement,  on  a  en  vue  une  décision  par  défaut  et  c'est  la  voie 
accordée  au  défaillant  pour  faire  retourner  l'affaire  au  tribunal 
qui  en  a  déjà  connu.  11  est  probable  que  cette  voie  de  re- 
cours a  commencé  à  être  usitée  à  partir  de  l'époque  où  les 
contremands  sont  tombés  en  désuétude  et  où  l'on  a  donné 
défaut  contre  les  défaillants. 

A  proprement  parler,  l'opposition  a  été  réglementée  d'abord 
par  nos  pratiques  judiciaires,  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance 
de  1667.  Celle-ci  admet  l'opposition  en  principe  contre  tous 
les  jugements  par  défaut.  Elle  semble  cependant  l'exclure 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel  :  elle  ne  parle  en 
effet  de  l'opposition  qu'aux  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort  (tit.  35,  art.  3).  Mais  la  pratique  n'avait  pas  tenu  compte 
de  cette  disposition  restrictive  et  elle  admettait  l'opposition 

(1)  OrdoDoanoe  de  1667,  tit.  6,  art.  4  et  suiv. 
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même  contre  les  jugements  susceptibles  d*appel.    Toutefois 
la  pratique  respectait  une  autre  disposition  de Tordonnaucegai 
défendait  l'opposition  dans  un  cas  :  celui  oil  le  jugement  avait 
été  rendu  à  l'audience  faule  de  plaider  et  à  son  tour  de  rôle 
(tit.  35,  art.  3).  On  en  donnait  pour  raison  que  la  partie  défail- 
lante avait  eu  tout  le  temps  pour  se  préparer.  L'opposition 
n'était  pas  non  plus  reçue  contre  les  jugements  rendus  par 
forclusion  en  procès  par  écrit  ni  contre  les  jugements  rendus 
sur  un  délibéré  sur  le  bureau.  Aujourd'hui  encore,  Topposilion 
est  refusée  contre  les  jugements  par  défaut  à  la  suite  d'une 
instruction  par  écrit.  Enfin  l'ordonnance  (tit.  35,  art.  3.)  fixait 
le  délai  d'opposition  à  huitaine  et  ce  délai  a  passé  dans  le 
code  pour  les  jugements  par  défaut  contre  avoué,  mais  on  a 
établi  un  système  différent  pour  les  jugements  par  défaut  con- 
tre partie.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  était  susceptible  d'appel  et  que  la  huitaine  d'opposi- 
tion était  expirée,  on  admettait,  d'après  l'usage,  la  partie  k  in- 
terjeter appel  et  à  déclarer  ensuite  qu'elle  convertissai  son 
appel  en  opposition. 

L'ancien  droit  nous  fournit  peu  de  renseignements  sur  la 
tierce  opposition.  L  ordonnance  de  Villers-Gotterets  de  1539 
se  borne  à  infliger  une  amende  à  ceux  qui,  par  esprit  de  chi- 
cane, font  tierce  opposition.  L'ordonnance  de  Moulins  de  1566 
ordonne  simplement  l'exécution  des  sentences  portant  con- 
damnation à  délaisser  un  héritage  nonobstant  toutes  liercesop- 
positions.  L'ordonnance  de  1667  reproduit  cette  disposition  ; 
elle  frappe  aussi  d'amende  le  tier»  opposant  qui  succombe  dans 
son  action  et  attribue  moitié  de  l'amende  au  fisc,  moitié  à 
l'autre  partie  (tit.  27,  art.  10).  Toutefois  l'amende  n'était  pas 
encourue  lorsque  le  jugement  auquel  on  formait  opposition 
avait  été  rendu  sur  requête  sans  qu'il  y  eût  eu  de  partie  ap- 
pelée. 

L'oppositionet  l'appel  étaient  des  voiesde recours  ordinaires; 
la  requête  civile  et  la  cassation  étaient,  au  contraire,  d'une 
nature  exceptionnelle.  La  requête  civile  a  son  origine  dans  la 
proposition  d'erreur  admise  à  partir  du  quatorzième  siècle 
contre  les  arrêts  des  parlements  sous  prétexte  que  la  décision 
rendue  contenait  une  erreur.  Celui  qui  voulait  recourir  à  ce 
moyen  devait  préalablement  se  munir,  auprès  de  la  chancel-- 
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lerîe  du  roi,  de  lettres  de  grâce,  fournir  caution  garantissant 
le  paiement  des  frais,  des  dommages-intérêts  à  Tadversaire  et 
de  l'amende  au  roi(l).Ge  moyen  donnalieu  à  une  foule  d'abus 
et  de  fraudes.  Cependant  on  ne  l'autorisait  que  contre  les 
jugements  sur  le  fond  des  tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort 
et  non  contre  les  jugements  d'avant  dire  droit.  Mais  les  ordon- 
nances royales  trouvèrent  que  ces  restrictions  étaient  encore 
insuffisantes  et  en  établirent  de  nouvelles.  Ainsi,  la  proposition 
d'erreur  fut  interdite  contre  les  jugements  statuant  au  posses- 
soire  ou  en  matière  criminelle  ^2).  De  même,  l'ordonnance  de 
Moulins  (art.  18)  défendit  de  rem()loyer  contre  les  décisions 
en  dernier  ressort  des  présidiaux  et  désormais  elle  ne  fut  plus 
autorisée  que  contre  les  arrêts  des  cours  souveraines. 

La  procédure  de  cette  voie  de  rétractation  s'ouvrait  par  une 
requête  contenant  l'indication  des  moyens  à  l'appui  et  adres- 
sée au  chancelier.  Celui-ci,  par  l'intermédiaire  de  ses  maîtres 
de  requête,  examinait  si,  en  effet,  il  yavait  un  moyen  d'attaquer 
l'arrêt.  Rigoureusement,  cette  voie  de  recours  supposait  une 
erreur  de  fait  delà  part  des  juges,  mais,  en  pratique,  on  allait 
plus  loin  et  on  permettait  de  l'employer  même  pour  erreur  de 
droit.  Si  le  chancelier  reconnaissait  qu'une  erreur  de  ce  genre 
avait  été  commise,  TafTaire  était  renvoyée  au  parlement  com- 
pétent, mais  elle  y  était  jugée  par  une  chambre  autre  que  celle 
qui  avait  statué  la  première  fois  (3). 

L'ordonnance  de  1667  supprima  définitivement  cette  voie 
de  réformation  et  ne  laissa  subsister  que  la  requête  civile  (4). 
Lu  requête  civile  était  une  prière  adressée  au  juge  de  réformer 
sa  sentence.  Cette  voie  Je  rétractation  ne  paraît  pas  avoir  été 
employée  avant  le  XVP  siècle,  en  supposant  qu'elle  ait  existé 
auparavant(5).  Elle  fut  créée,  en  partie  par  des  raisons  d'équité, 
en  partie  sous  l'influence  du  droit  canonique;  elle  présentait 
en  effet  une  certaine  analogie  avec  la  restitution  en  entier  du 
droit  romain. 

La  requête  civile  n'était  admise  que  contre  les  décisions  en 

(1)  Edit.  de  1331,  11,80. 

(2)  Ordonnance  de  1507,  art.  251.  —  Ordonnance  de  1539,  art.  97. 

(3)  Imbert,  II,  16. 

(4)  Tit.  35,  art.  52. 

(5)  Voy.  BouteUier,  liv.  2,  tit.  13. 
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dernier  ressort;  dans  les  autres  cas,  en  effet,  on  était  sufBsam- 
ment  protégé  par  la  voie  de  Tappel. 

Les  causes  de  requête  civile  n'étaient  pas  rigoureusement 
déterminées  dans  Tancien  droit,  et  c'était  là  une  cause  de 
fréquents  abus,  de  beaucoup  d'incertitudes  dans  la  pratique  (i). 
L'ordonnance  de  1667  mit  fin  à  cet  état  de  choses  en  fixant 
d'une  manière  limitative  les  cas  d'ouverture  à  requête  civile  (2). 
Mais  d'ailleurs,  depuis  comme  avant  cette  ordonnance,  la 
requête  civile  supposait  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Dirigée  contre  un  jugement  d'un  présidîal,  la  requête  faisait 
retourner  l'affaire  directement  devant  ce  tribunal  et  sans 
aucun  préliminaire  (3).  Mais  quand  on  voulait  agir  en  requête 
civile  contre  un  arrêt  d'une  cour  souveraine,  il  fallait  préala- 
blement se  faire  autoriser  par  lettres  de  chancellerie.  On  ob- 
tenait ces  lettres  après  avoir  adressé,  à  cet  effet,  une  requête 
civile,  c'est-à-dire  polie;  il  fallait,  à  l'appui  de  la  requête, 
présenter  une  consultation  de  deux  anciens  jurisconsultes 
indiquant  les  causes  de  requête,  avec  avis  favorable.  C'est  sous 
ces  conditions  qu'on  obtenait  alors  des  lettres  dites  en  forme 
de  requête  civile  (4). 

La  requête  civile  devait  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  dans  celui  de  six  mois  à  partir  de  la  signification, 
suivant  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  d'un  présidial  ou  d'un 
arrêt  de  parlement.  Si  ce  délai  était  expiré  avant  qu'on  ait 
pu  agir,  parce  qu'on  n'avait  pas  encore  obtenu  des  lettres  de 
chancellerie,  alors,  d'après  une  pratique  fort  dangereuse  -et 
tout  à  fait  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance (5),  on  pouvait  obtenir  du  conseil  du  poi  un  relief  du 
laps  de  temps.  Par  l'effet  de  la  requête  civile,  l'affaire  reve- 
nait à  la  juridiction  qui  avait  déjà  statué,  mais  elle  devait  être 
soumise  à  un  autre  rapporteur  et  à  une  autre  chambre  :  il 
était  statué   après  plaidoiries.    La  procédure   se   divisait, 

(1)  Imberi,  II,  16. 

(2)  Voy.  Part.  34  du  titre  35  de  Tordonnanoe. 

(3)  OrdoQDance  de  lt>67,  tit.  35,  art.  4.  —  Cette  voie  de  recours 
extraordinaire  ^'appelait  plus  spécialement  reqaôle  en  pareil  cas;  on 
n*ajoutait  pas  civile. 

(4)  Ordonnance  de  1667,  tit.  35,  art.  13. 

(5)  Tit.  35,  art.  14. 
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comme  aujourd'hui,  en  deux  parties  :  le  rescindant  et  le 
rescisoire.  La  première  avait  pour  objet  de  rechercher  si  Ton 
se  trouvait  dans  Tun  des  cas  d'ouverture  à  requête  civile,  et 
la  seconde,  de  remplacer  le  jugement  qui  avait  été  annulé  par 
un  autre.  Non  seulement  la  requête  civile  n'arrêtait  pas 
l'exécution,  mais  il  fallait  même  avoir  exécuté  avant  d'y 
recourir  (1). 

La  procédure  française  n'a  jamais  connu,  à  aucun  degré  de 
juridiction»  le  recours  par  voie  d'action  en  nullité.  Quand  une 
sentence  était  entachée  d'une  nullité  de  forme,  on  pouvait  la 
faire  valoir  par  l'appel.  On  admettait  même^  à  l'époque  du 
Stylus  parlamentij  qu'en  pareil  cas  l'appel  pouvait  être  inter- 
jeté, même  si  on  était  déchu  de  cette  voie  de  recours  pour 
le  fond^  et  que  pour  nullité  de  forme  il  était  permis  d'appeler 
d'un  interlocutoire  contre  lequel  l'appel  aurait  été  repoussé 
au  fond  (2).  Quant  aux  décisions  des  cours  souveraines  enta- 
chées de  nullité  de  forme,  on  les  attaquait  devant  le  conseil 
du  roi  par  voie  de  requête  et  même  sous  prétexte  de  nullité 
de  ce  genre,  le  conseil  du  roi  attira  souvent  à  lui  des  affaires 
déjà  jugées  par  le  parlement.  L'ordonnance  de  1667,  en  sup- 
primant la  proposition  d'erreur,  consacra  le  recours  au 
conseil  pour  violation  des  ordonnances  (3).  Il  y  avait  dans  le 
conseil  du  roi  une  section  spéciale,  appelée  conseil  des 
parties,  qui  jouait  le  rôle  aujourd'hui  attribué  à  la  cour  de 
cassation.  Sa  procédure  était  fixée  par  des  règlements  du 
conseil,  et  en  dernier  lieu,  elle  fut  l'objet  d'un  règlement 
de  1738,  encore  aujourd'hui  observé  à  la  cour  de  cassation. 
D'ailleurs,  les  causes  d'ouverture  à  cassation  n'étaient  pas 
bien  nettement  formulées.  On  admettait  comme  telles  la  vio- 
lation de  la  loi,  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir^  l'inob- 
servation des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité.  Le  recours 
au  conseil  n'était  admis  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  et 
il  fallait  en  user  dans  les  six  mois  de  la  signification.  La  procé- 
dure avait  été  d*abord  orale,  mais  celle-ci  fut  ensuite  pré- 
cédée d^écritures  qui  existent  encore  aujourd'hui.  Quand  le 


(1)  Ordonnance  de  1667,  Ut.  35,  art  19.  —  Déclaration  de  1671. 

(2)  Stylus  Ptrlamenti,  XX.  1  à  6  ;  XXII,  6. 

(3)  Ht.  i,  art.  8. 
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conseil  cassait,  il  devait  renvoyer  Taffaire  devant  une  autre 
juridiction  du  même  ordre  et  du  môme  degré  que  celle  dont 
la  décision  avait  été  annulée  ;  mais,  en  fait,  le  conseil  gardait 
souvent  Taffaire  et  jugeait  lui-même.  G^était  là  un  abus  que 
les  avocats  au  conseil  avaient  intérêt  à  développer. 

Les  évocations  au  grand  conseil  avaient  aussi  donné  lieu  à 
des  injustices  révoltantes.  Il  y  avait  toutefois  deux  sortes 
d'évocations,  les  évocations  de  grâce  et  celles  de  justice.  Le 
privilège  attaché  aux  évocations  de  grâce  permettait  d'enlever 
aux  juges  naturels  la  connaissance  d'un  procès  pour  Tattri- 
buer  à  d'autres  juges.  Tantôt  ce  privilège  s'appliquait  à 
toutes  les  affaires  d'une  personne  ou  d'une  corporation, 
tantôt  il  était  spécial  à  telle  affaire  déterminée.  Les  évoca- 
tions de  justice  s'obtenaient  à  raison  des  parentés  et  alliances 
que  l'une  des  parties  pouvait  avoir  dans  le  tribunal  auquel 
ra£faire  était  portée  ou  à  raison  des  sollicitations  et  pourcbas 
que  les  présidents  ou  conseillers  auraient  faits  «  pour  le 
support  et  faveur  de  la  cause  (!)»>.  Ces  deux  sortes  d'évoca- 
tious  étaient  également  frappées  de  réprobation.  C'est  qu'en 
effet  on  simulait  des  parentés,  alliances  ou  amitiés  avec 
les  juges  du  parlement  auquel  l'affaire  devait  être  soumise 
pour  l'en  distraire  et,  pendant  des  siècles,  les  ordonnances 
royales  furent  impuissantes  à  réprimer  ces  abus.  Ces  nom- 
breuses évocations  étaient,  d'ailleurs,  autant  d'hommages 
rendus  à  l'impartialité  des  parlements,  car  tout  ce  que  Ton 
demandait  dans  une  évocation,  c'était  d'éviter  précisément 
leur  juridiction.  En  proposant  des  causes  d'évocation,  on 
soumettait  son  adversaire  à  cette  alternative  :  de  plaider  au 
conseil  qui,  appelé  à  vérifier  les  griefs  allégués,  retenait 
presque  toujours  la  connaissance  de  la  cause  au  lieu  de 
la  renvoyer  comme  il  aurait  dû  le  faire,  ou  d'abandonner  un 
droit  légitime  plutôt  que  de  se  consumer  en  frais  en  allant 
chercher  au  loin  une  justice  douteuse  devant  une  juridiction 
privilégiée.  L'ordonnance  de  1669  enleva  définitivement  au 
grand  conseil  le  droit  de  statuer  sur  les  causes  évocatoires 
pour  l'attribuer  au  conseil  des  parties.  Celui-ci  devait  renvoyer 
au  plus  prochain  parlement.  C'était  seulement  dans  des  cas 

(1)  Ëdit.  de  1545. 
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exceptionnels  qu'il  renvoyait  l'affaire  au  grand  conseil.  De 
nouvelles  fraudes  s'étant  fait  jour,  une  ordonnance  de  1737 
les  combattit  en  déterminant,  d'une  manière  plus  précise 
encore»  quelles  seraient  les  causes  d'évocation  et  devant  quel 
parlement  il  faudrait  renvoyer  le  procès.  D'ailleurs,  toutes 
ces  règles  s'appliquaient  exclusivement  à  révocation  concer- 
nant un  procès  pendant  en  une  cour  souveraine.  Devant  les 
juridictions  inférieures,  on  suivait  une  autre  procédure,  celle 
qui  a  passé  dans  le  code  au  titre  du  renvoi  pour  parenté  ou 
alliance . 

Quant  au  déni  de  justice,  nous  avons  vu  que^  sous  la 
féodalité,  il  donnait  lieu  à  l'appel  pour  défaut  de  droit  ;  le 
seigneur  ayant  manqué  à  son  devoir  de  rendre  justice,  le  lien 
féodal  était  rompu.  Mais  dans  la  suite,  et  déjà  au  temps  de 
Dubreuil,  le  déni  de  justice  a  cessé  d'être  un  délit  féodal  pour 
devenir  un  simple  incident  de  procédure,  et  c'est  le  caractère 
qu'il  présente  encore  dans  l'ordonnance  de  1667  (1). 

F.  De  quelques  procédures  spéciales.  —  Nous  venons  de 
parcourir  la  procédure  de  droit  commun  depuis  son  début 
jusqu'aux  dernières  limites  des  voies  de  recours  ;  mais,  il 
existait  aussi  des  procédures  spéciales  pour  certaines  matières. 
Ainsi,  on  avait  emprunté  au  droit  canonique,  et  plutôt  encore 
au  droit  romain,  quelques-unes  de  leurs  règles  pour  organiser 
la  complainte  et  la  réintégrande.  La  dénonciation  de  nouvelle 
œuvre,  moyen  pétitoire  chez  les  Romains,  était  devenue  une 
action  possessoire  au  moyen  âge  ;  elle  est  exposée  dans  le 
Grand  Coutumier  de  Charles  VI,  mais  il  semble  qu'e.le  soit 
ensuite  tombée  en  général  dans  l'oubli,  car  il  n'en  est  pas 
question  dans  l'ordonnance  de  1667.  Il  existait  une  procédure 
spéciale  pour  ces  actions  possessoires  :  le  défendeur  devait 
comparaître  dans  de  très  brefs  délais,  et  la  première  assigna- 
tion était  péremptoire  ;  on  n'admit  jamais  le  système  des 
contremands  ;  la  procédure  était  sommaire,  à  moins  que  le 
juge  n  éprouvât  des  difBcullés  pour  déterminer  qui  était  pos- 
sesseur (2).  On  admettait  aussiau  Châtelet  de  Paris, pour  toutes 
les  affaires  d'une  extrême  urgence,  une  procédure  spéciale 

(1)  Stylus  parlamenti,XXI,  XXVI.  —  Ordonnance  de  1667,  tit.  25,  art.  4. 

(2)  BoutelUer,  liv.  1,  tit.  50.  —  Qrand  Coutumier,  Ut.  II,  eh.  1. 
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dite  des  rérérés,  qui  a  passé  dans  le  code  (i) .  Quant  aux  difB- 
cultes  relatives  à  Texécution  du  jugement,  elles  donnaient 
aussi  lieu  à  certaines  particularités.  Au  moyen  âge,  Texécution 
des  jugements  était  exclusivement  confiée  au  seigneur  qui 
présidait  ou  à  ses  fonctionnaires,  et  dans  les  juridictions  où 
il  n'y  avait  pas  de  seigneurs,  comme  par  exemple  dans  celles 
des  villes,  c'était  au  major  ou  à  ses  fonctionnaires  spéciaux 
qu'il  appartenait  d'assurer  l'exécution  des  jugements.  Toute- 
fois, dans  les  affaires  où  le  seigneur  statuait  seul,  en  Tabsence 
de  pairs,  alors  il  était  à  la  fois  chargé  de  rendre  la  justice  et 
de  veiller  à  l'exécution  de  sa  sentence  ;  il  réunissait  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif.  Lorsque  dans  la  suile  le 
développement  de  la  justice  royale  modifia  l'organisation  des 
juridictions  féodales,  on  n'en  continua  pas  moins  à  distin- 
guer le  droit  de  juger  de  celui  d'exécuter;  dès  que  la  sentence 
était  rendue,  les  fonctions  du  juge  cessaient  et  Texécution 
était  confiée  à  un  sergent  ou  un  huissier  de  la  juridiction  qui 
avait  statué.  D'après  Tordonnance  de  Blois  (art.  179),  cette 
mission  devait  être  confiée  à  un  sergent  du  premier  degré  de 
juridiction,  même  lorsque  sa  sentence  avait  été  infirmée  par 
une  juridiction  supérieure  ;  mais,  en  pratique,  on  n'observait 
pas  cette  règle  et  dans  ce  cas  on  confiait  l'exécution  h  un  ser- 
gent de  la  juridiction  qui  avait  infirmé. 

Pour  exécuter  un  jugement,  il  fallait  le  signifier  et  s'en  faire 
délivrer  une  expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  Celle- 
ci  était  délivrée  au  nom  du  juge  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agtt  d'un  arrêt  d'une  cour  souve- 
raine; dans  ce  dernier  cas,  c'était  au  nom  du  roi,  chef  su- 
prême et  dépositaire  de  la  puissance  publique,  qu'était  donné 
Tordre  d'exécution  (2).  Toutefois,  une  juridiction  ne  pouvait 
ordonner  et  assurer  l'exécution  de  ses  sentences  que  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort.  Quand  on  voulait  exécuter  un  jugement 
en  dehors  du  ressort  où  il  avait  été  rendu,  il  fallait  obtenir  un 
pareatis.  Il  y  avait  deux  sortes  de  pareaiis  :  ceux  du  grand  sceau 
qui  étaient  délivrés  parla  chanceUerie  royale  et  qui  rendaient  la 
sentence  exécutoire  dans  toute  la  France,  ceux  du  petit  sceau 

(1)  Voy.  Guyot,  v»  Référés. 

(2)  Ordonnance  de  1466. 
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qui  étaient  accordés  par  la  chancellerie  de  chaque  parlement 
et  qui  rendaient  la  sentence  exécutoire  seulement  dans  le  res- 
sort du  parlement. 

Au  moyen  âge,  on  voulait  que  Texécution  d*un  jugement 
eût  lieu  dans  Fan  et  jour  (1).  Mais  dans  le  droit  postérieur  on  . 
donna  un  délai  beaucoup  plus  long.  On  n*en  continua  pas 
moins  à  décider  qu'au  bout  d*un  an  et  un  jour,  dans  d'autres 
localités  au  bout  de  trois  ans,  le  titre  exécutoire  serait  su- 
ranné, de  sorte  qu'il  fallait  s'en  procurer  un  nouveau. 

Nous  avons  vu  comment  se  faisait  au  moyen  âge  la  vente 
d  is  biens  du  débiteur  qui  ne  s'acquittait  pas  volontairement 
de  sa  dette.  Cette  ancienne  procédure  primitive  fit  bientôt 
place  à  des  formalités  longues,  coûteuses  et  qui,  sous  le  nom 
de  criées  et  adjudications  par  décret,  variaient  de  coutume 
à  coutume  (2).  L'éditde  Henri  Ilde  1551  connu  sous  le  nom 
d'édit  des  criées  se  montra  si  tolérant  envers  les  coutumes  loca- 
les, qu'il  n'apporta  aucune  réforme  sérieuse.  Par  l'effet  de  l'ad- 
judication, tous  les  droits  réels  de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
fait  connaître  étaient  éteints,  sauf  exception  pour  les  servitu- 
des, le  douaire,  les  substitutions  et  les  droits  seigneuriaux  (3). 

Les  débiteurs  insolvables  et  de  bonne  foi  pouvaient  obtenir 
le  bénéfice  de  cession  qui  les  faisait  échapp3r  à  la  contrainte 
par  corps.  D'autres  fois  des  lettres  du  roi  paralysaient  les 
droits  des  créanciers.  Les  plus  exorbitantes  étaient  les  lettres 

(1)  Goutumes    notoires,  6,  44,  81.  —  Demares,  148.  ^   Grand  Goutu- 
mier,  liv.  II,  ch.  17. 

(2)  Stylus  parlamenti,  lit.  De  cridis  et  subhastationibus.  —  Boutol- 
lier,  Ht.  1,  tit.  69.  —  Masuer,  au  titre  De  executionibus. 

(3)  Coutumes  notoires,  35,  121,  127.  —  Demares,  390.  Gouturae  de 
Troyes,  art.  127.  —  Coutume  de  Laon,  art.  144.  —  Coutume  de  Paris, 
art.  255.  —  On  pouvait  aussi  obtenir  \%  purge  des  droits  réels  après 
vente  volontaire  d'un  immeuble  au  moyen  de  la  procédure  du  décret 
volontaire.  L'acheteur  qui  voulait  s'assurer  la  sécurité  contre  les 
hypothèques  Inconnues  du  chef  de  son  vendeur,  pouvait  simuler  contre 
celui-ci  une  procédure  d'exécution.  Les  intéressés  étaient  avertis  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  voie  d'opposition  ;  s'il  ne  se  présentait  per- 
sonne offrant  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'aliénation  volontaire,  Tlm- 
meuble  restait  à  Tacheteur  et  le  prix  était  attribué  aux  créanciers  qui 
s'étaient  fait  connaître.  Celte  procédure  du  décret  volontaire  fut  abro- 
gée par  l'ordonnance  de  1771  qui  établit  celle  de  la  purge  (Voy.  Argou, 
Institutions  au  droit  français). 
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«  d'eslat  »  qui  furent  accordées,  pour  la  première  fois,  au  temps 
de  Philippe  le  Bel  aux  serviteurs  militaires  du  roi  et  qui  obli- 
geaient les  créanciers  de  ces  personnes  à  suspendre  rexécution 
contre  elles  pendant  un  temps  fort  long.  11  y  eut  de  tels  abus, 
que  Louis  XIV  se  décida  à  y  mettre  un  terme  ;  il  voulut 
qu'à  l'avenir,  ces  lettres  ne  fussent  plus  accordées  qu'aux, 
plus  hauts  fonctionnaires  et  qu'elles  suspendissent  les  actions 
des  créanciers  pour  six  mois  au  plus  (1).  Avec  les  lettres  d'es- 
tat,  il  ne  faut  pas  confondre  les  lettres  de  «  respect  ».  Celles- 
ci  étaient  à  l'origine  accordées  par  le  roi  seulement,  mais 
elles  exigeaient  le  consentement  de  la  majorité  des  créanciers 
et  un  avis  préalable  de  la  justice.  AuXVi®  siècle,  il  fut  admis 
que  ces  lettres  poui raient  être  directement  accordées  parla 
justice  avec  l'assentiment  de  la  majorité  des  créanciers  (2)  ; 
mais  sous  Louis  XIV,  le  droit  de  délivrer  ces  lettres  fut  de 
nouveau  réservé  au  roi  (3). 

Nous  avons  vu  combien  était  rigoureuse  la  procédure  contre 
lapersonnedudébiteurau  moyen  âge.  L'ordonnance  de  Moulins 
(art.  48)  interdit  la  contrainte  par  corps  pendant  quatre  mois  à 
partir  du  jugement.  Enfin  celle  de  1667  (tit.  34)  en  fit  une  voie 
d'exécution  exceptionnelle,  admise  seulement  dans  certains  cas 
de  slellionat  \  dépôt  nécessaire  ;  pour  toutes  les  dettes  com- 
merciales ;  au  profit  du  trésor  ;  au  profit  de  certaines  villes  ; 
en  matière  de  fret,  restitutions  de  fruits  et  dommages. 

Ces  dispositions  n'étaient  sans  doute  pas  directement 
puisées  dans  le  droit  canonique,  mais  il  serait  difficile  de  nier 
qu'elles  s'inspiraient  de  son  esprit.  Le  droit  canonique  s'est 
attaché,  de  très  bonne  heure,  à  adoucir  la  condition  du  débiteur 
malheureux  ;  il  a  pris  l'initiative  de  ces  mesures  qui  ont 
abouti,  dès  1667,  à  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps 
comme  mesure  d'exécution  de  droit  commun  en  matière 
civile.  Le  droit  canonique  veut  que  le  débiteur  soit  absout 
s'il  établit  son  insolvabilité  et  fournit  caution  de  payer  sa 
dette  dès  qu'il  le  pourra  (4).  Il  prescrit  de  ne  pas  se  montrer 

(1)  Ordonnance  de  1667,  tit.  V. 

(2)  Ordonnance  d^Orléans  de  1560,  art.  81. 

(3)  Ordonnance  de  1667,  tit.  VI.  -    Déclaration  du  23  décembre  1699 
et  du  3  juin  1726. 

(4)  G.  3,  X,  De  solutionibus,  3,  23. 
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rigoureux  contre  le  débiteur  dans  la  gêne,  pour  Texécution 
de  la  clause  pénale,  si  le  débiteur  a  déjà  acquitté  la  plus 
grande  partie  de  sa  dette  (1).  Enfin  il  permet  au  juge  d'accor- 
derdes  délais  de  grâce  (2), 

Tout  en  organisant  avec  soin  la  procédure,  le  droit  cano- 
nique voit  avec  faveur  les  mesures  qui  peuvent  prévenir  les 
procès,  notamment  les  transactions  et  les  arbitrages  (3). 

L'arbitrage  est  volontaire  ;  les  parties  choisissent  le  nombre 
d'arbitres  qu'elles  veulent,  pair  ou  impair(4).  Mais  celui-là  seul 
peut  être  arbitre  qui  a  la  capacité  nécessaire  pour  être  juge 
de  la  contestation  (5).  La  sentence  des  arbitres,  arbitrium, 
est  rendue  à  la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage,  Taffaire 
reste  sans  solution,  à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent 
pour  choisir  un  départiteur  ;  cependant,  en  cas  d'urgence,  les 
arbitres  peuvent,  avec  la  permission  du  juge,  imposer  ce 
départiteur  aux  parties  (6).  Les  plaideurs  sont  obligés  de  se 
soumettre  à  la  décision  des  arbitres  ;  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'en  appeler  (7). 

On  a  vu  combien  a  été  puissante  l'action  du  droit  canoni- 
que sur  nos  formes  judiciaires.  Certains  esprits,  frappés  de 
cette  influenc'e,  en  ont  même  exagéré  la  portée  et  ont  pré- 
tendu retrouver  dans  toutes  les  formes  actuelles  de  la  procé- 
dure un  germe  canonique.  Cette  exagération  les  a  conduits  à 
d'évidentes  méprises.  Nous  nous  bornerons  à  en  donner  un 
exemple.  Ainsi  on  a  prétendu  que  le  préliminaire  de  concilia- 
tion nous  vient  aussi  du  droit  canonique  ;  c'est  une  erreur 
manifeste.  Sans  doute,  les  lois  canoniques  recommandent  aux 
juges  de  concilier  les  parties  dans  toutes  les  affaires  suscep- 
tibles de  transaction  (8)  ;  il  paraît  même  que  le  juge,  avant  d  ac- 
corder la  permission  d'assigner,  recherchait  si  le  procès  était 


(\)  G.  9,  X,  De  pœnis,  5,  37. 

(2)  C.  26,  X,  De  officio  et  potestate  judicis  delegati,  1,  29. 

(3)  X,  De  transactionibus,  Hb.  l,tit.  ^6.  —  De  arbitris,  lib.  1,  lit.  43. 

(4)  C.  1,  3,  1  »,  X,  De  arbitris,  l,  43. 

(5)  C.  4,  5,  7,8, 13,  X,  De  arbitris,  1,  43. 

(6)  G.  26,  X,  De  sente  .tia,  2,  27.  —  G.  61,  X,   De   appellationibas,  2, 
28.  —  G.  39,  X,  De  officio  et  potestate  jadicis  delegati,  1,  29. 

(7)  G.  9  et  13,  X,  De  arbitris,  1,  43.  —  G.  33  et  34,  G.  2,  qu.  6. 

(8)  C.  6.  X,  De  officio  vicarii,  1,  28. 
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sérieux  et  s*il  ne  pourrait  pas  amener  les  parties  à  transac- 
tion (1).  Mais  il  n*y  a  rien  là  de  commun  avec  notre  prélimi- 
naire de  conciliation,  créé  pour  la  première  fois  par  TAssem- 
blée  constituante  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  et  emprunté 
à  un  usage  de  la  Hollande  qu*une  lettre  piquante  de  Voltaire 
avait  fait  connaître  en  France  depuis  quelque  temps. 

E.  Glasson. 


(1)  Van  Espen,  Tractatus  historico-canonicus,   pan.  3,  tii.  1,  cap,  2, 
n«  9. 


COUTUMES 


DE 


SAINT-BAUZEIL 


(s*i«iB  lasi.) 


PREFACE 

Saint-Bauzeil  est  une  petite  localité  située  à  huit  kilomè- 
tres de  Pamiers,  comprise,  avaal  la  Révolution,  dans  le  comté 
de  Foix,  et  formant  aujourd'hui  une  commune  du  canton 
de  Varilhes,  dans  le  département  de  TAriège. 

D'après  le  dernier  recensement(2),  la  population  ne  s'élevait 
qu'au  chiffre  de  135  habitants.  Les  anciens  registres  de  l'état 
civil,  qui  remontent  à  1609,  prouvent  que  ce  nombre  n'a  pas 
subi  depuis  cette  époque  de  modifications  sensibles  ;  il  n'a 
pas  dû  varier  dans  de  notables  proportions  depuis  l'origine. 
Ce  village,  qui  se  compose  de  maisons  éparpillées,  n'a  toujours 
été  qu'une  pauvre  localité  rurale,  perdue  dans  l'intérieur  des 
terres.  L'élève  du  bétail  et  la  culture  de  quelques  champs 
peu  fertiles  ont  toujours  constitué  la  principale  ressource 
d'un  pays  où  l'industrie  est  nulle. 

(1)  Ce  document,  qui  n'appartient  paa  à  un  dépôt  public,  a  été  commu- 
niqué par  M.  E.  de  Serres,  propriétaire  au  Guilhot,  près  Varilhes 
(Ariège).  C'est  une  charte  sur  parchemin,  bien  conservée,  à  Texceptioa 
des  dernières  lignes  dont  récriture  a  pâli  (0  m.  70  de  haut  sur  0  m.  59 
de  large).  Le  texte  est  en  latin,  rédigé  dans  un  style  généralement  clair  ; 
on  trouve  quelques  expressions  en  patois  et  on  rencontre  plusieurs  pas. 
sages  offrant  un  sens  un  peu  obscur.  Des  notes  ont  été  mises  pour 
rintelligence  des  termes  qui  peuvent  présenter  quelque  difficulté. 

(2)  Recensement  de  1816. 

35 
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A  la  fia  du  XIIP  siècle,  Saint-Bauzeil  était  un  fief  qui  appar- 
tenait à  Guillaume  de  Saint-Sernin,  chevalier,  et  à  son  fils 
Pierre;  au  XVilP,  la  seigneurie  était  passée  à  la  famille  de 
Serres.  • 

En  1671  et  en  1766,  on  procéda,  dans  le  comté  de  Foix,  à 
un  dénombrement  général,  où  Ton  relata  Torganisation 
municipale  de  chaque  communauté  ;  il  n*est  pas  question 
de  Saint-Bauzeil  qui,  après  avoir  perdu  Texistence  communale, 
avait  été  rattaché  à  un  autre  village. 

La  charte  que  nous  publions  est  un  texte  original  datant 
du  30  juin  1281,  contenant  les  privilèges  et  les  coutumes 
concédés  aux  habitants  de  Saint-Bauzeil  par  Guillaume  et 
Pierre  de  Saint-Sernin. 

Dans  le  courant  du  Xlir  siècle,  plusieurs  localités  du 
comté  de  Foix  ont  reçu  des  chartes  de  privilèges  et  de  cou- 
tumes. C'était  Tépoque  où,  dans  le  Languedoc  et  dans  les 
contrées  voisines,  on  élevait  des  bastides  qu'on  dotait  de 
franchises  municipales  pour  attirer  les  habitants.  Toutes  ces 
chartes  présentent  un  caractère  général  dans  les  articles 
relatifs  à  Télat  des  personnes  et  des  biens  et  à  la  constitution 
municipale  ;  mais  certaines  dispositions  spéciales,  insérées 
soit  pour  déterminer  les  conditions  de  l'émancipation,  soit 
pour  régler  le  mode  d'organisation  communale,  donnent  à 
chaque  texte  un  intérêt  particulier. 

La  charte  de  Saint-Bauzeil  est  un  acte  d'émancipation 
pour  les  vassaux  et  d'organisation  pour  la  commune  ;  sous  ce 
double  rapport,  elle  ne  diffère  pas  sensiblement  des  pièces 
du  même  genre  promulguées  à  la  même  époque,  mais  elle  se 
distingue  des  autres  par  plusieurs  articles  concernant  le 
régime  des  biens.  On  voit  que  Guillaume  et  Pierre  de  Saint- 
Sernin  n'ont  pas  seulement  le  désir  d'améliorer  le  sort  des 
vassaux  placés  sous  leur  dépendance,  mais  qu'ils  se  propo- 
sent aussi  d'attirer  dans  leur  fief  de  nouveaux  habitants  par 
la  perspective  des  avantages  offerts. 

Ce  qui  rend,  à  notre  avis,  cette  charte  particulièrement 
intéressante,  c'est  qu'elle  s'adresse  à  un  petit  village,  à  une 
population  rurale.  N'est-ce  pas  une  preuve  que  le  mouve- 
ment d'organisation  communale  et  d'affranchissement  ga- 
gnait de  proche  en  proche  et  s'étendait  à  toutes  les  localités  ? 
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On  peut  ramener  à  cinq  divisions  principales  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  document. 

I.     Régime  des  personnes.  —  Libertés  individuelles  (1). 

IL    Régime  et  charges  de  la  propriété. — Droits  féodaux  (2). 

IIL  Organisation  municipale  (3). 

lY.  Organisation  judiciaire  et  procédure  (4). 

y.  Affaires  criminelles  (5). 
.  Pour  rendre  le  sens  plus  clair  et  pour  faciliter  les  recher- 
cbes;  nous  avons  divisé  le  texte  en  soixante-quinze  articles, 
mais  sans  rien  changer  à  Tordre  suivi  par  le  notaire.  Or,  les 
matières  relatives  à  un  même  sujet  ne  se  suivent  pas  et  se 
trouvent  disséminées  de  divers  côtés.  C'était  une  habitude, 
pour  les  rédacteurs  du  moyen  âge,  d'écrire  les  actes^  sans  se 
préoccuper  de  Tordre  logique,  et  de  passer  alternativement 
d'un  sujet  à  un  autre,  sauf  à  compléter  par  des  dispositions 
ultérieures  un  point  précédemment  traité. 

L  —  Régime  des  personnes.  —  Libertés  individuelles. 

La  charte  débute  par  une  déclaration  d'affranchissement  (a); 
tous  les  habitants  étaii^nt  émancipés^  eux  et  leur  postérité,  à 
tout  jamais  ;  ils  avaient  la  faculté  de  rester  à  Saint  Bauzeil  ou 
d'établir  leur  domicile  partout  où  il  leur  plairait,  en  empor- 
tant leurs  biens  avec  eux,  ou  en  les  laissant  sous  la  garde  du 
seigneur.  Celait  Tabolition  du  servage  (6).    • 

Le  seigneur  s'engageait  à  ôlre,  dans  la  limite  de  ses  moyens, 
le  protecteur  et  le  défenseur  de  ses  vassaux,  à  Saint-Bauzeil 
et  môme  ailleurs  (g).  Ceux  qui  {d)  étaient  sous  le  coup  d'une 


(4)  Articles  :  1,  2,  3,  4,  5,  23,  8,  29,  83,  34,  36. 

(2)  Articles  :  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60, 

61,  64,  70,  71,  72,  73. 

(3)  Articles  :  8,  9,  30,  31,  44,  74,  75. 

(4)  Articles  :  8,  9,  10, 11,  12,  H,  14,  15, 16,  17,  18,  2<,  24. 

(iS)  Articles  ;  19,  20,  22,  25,  26,  27,  35,  36, 17,  38,  39,  40,  41,  42,  43, 

62,  63,  65,  66,  67,  68,  69.  {U  numéro  indique  l'article  de  la  charte  auquel 
on  renvoie») 

(«1)1. 

(6)i. 
(c)3. 
(d)*. 
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inculpation  grave  devaient  être  mis  en  état  d'arrestation; 
c'était  la  principale  restriction  portée  au  principe  de  la  liberté 
individuelle. 

Ce  n  était  pas  assez  d'assurer  la  liberté  aux  gens  du  pays  ;  il 
convenait,  dans  le  but  d'attirer  des  habitants,  d'offrir  des 
garanties  à  ceux  qui  viendraient  s'établir  dans  le  fief.  Pour 
être  reçu  comme  citoyen  du  village,  il  suffisait  d'en  faire 
la  demande  aux  consuls  et  d'être  agréé  par  eux  (a).  Le  sei- 
gneur s'engageait  à  ne  pas  acheter  ou  vendre  les  étrangers 
admis  aux  droits  de  cité  (6),  et  déclarait  nulle  d'avance 
toute  opération  de  ce  genre.  A  Foix,  une  clause  semblable 
fut  insérée  dans  la  charte  concédée  en  1241  aux  habitants  de 
la  ville  par  le  comte  Gaston  (c). 

Le  séjour  du  fief  était  interdit  aux  hérétiques  et  aux 
traîtres  ;  en  cas  d'infraction  à  cette  défense,  les  hérétiques 
s'exposaient  à  se  faire  arrêter  (rf). 

Le  domicile  était  inviolable  ;  des  peines  sévères  étaient 
portées  contre  quiconque  tenterait,  malgré  la  défense  du 
propriétaire,  de  franchir  le  seuil  d'une  maison  (e). 

Nul  ne  pouvait  être  dépouillé  de  son  bien,  tant  qu'il  ne 
refuserait  pas  de  comparaître  en  (/*)  justice.  Cette  prérogative 
s'(^tendait  même  à  ceux  qui  étaient  absents  pour  un  motif 
valable.  Un  délai  suffisant  leur  était  accordé  pour  répondre 
aux  assignations  {g) ,  pendant  ce  temps,  défense  était  faite  aux 
créanciers  de  toucher  aux  biens  des  débiteurs. 

Gomme  conséquence  de  l'affranchissement,  les  corvées  et 
un  grand  nombre  de  redevances,  tant  en  nature  qu'en  argent, 
étaient  abolies  [h).  L'émancipation  des  personnes  entraînait 
une  modification  dans  le  régime  territorial.  Les  exemp- 
tions qui  n'étaient  qu'une  faveur,  qu'une  tolérance  du  sei- 
gneur envers  les  vassaux,  allaient  se  transformer  pour  ceux- 
ci  en  un  droit  reconnu  et  indiscutable. 

{a)  23. 
(à)  23. 

(c)  Gartulaire  monicipal  de  Foix  ;  charte  n*  i. 

(d)  33,  34. 

(e)  36. 
(/)28. 
fa)  29. 
W2. 
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Avant  rabolition  du  servage,  les  habitants  étaient  astreints, 
sur  Tordre  et  pour  le  compte  du  maître,  à  réparer  son 
château  et  son  moulin  banal,  à  cultiver  ses  terres,  ses  jar- 
dins et  ses  vignes,  à  lui  fournir  des  charrois,  à  satisfaire  à 
ses  réquisitions  de  paille,  d'œufs,  de  poules  et  d'avoine,  à  lui 
payer  Talbergue,  la  taille  et  les  autres  impôts  (a).  Toutes  ces 
charges  disparaissaient^  et  les  redevances  féodales  étaient 
réglées  et  spéciflées  par  la  coutume. 

Une  seule  réserve  était  faite  :  c'était  pour  le  cas  où  le 
village  aurait  besoia  d'être  protégé  par  une  clôture  Daus  cette 
circonstance  où  l'intérêt  public  était  en  jeu  et  non  plus  seule- 
ment celui  du  seigneur,  les  habitants,  avec  le  consentement 
des  consuls,  devaient  prendre  part  aux  travaux  de  construc- 
tion {b). 

II.  —  Régime  et  charges  de  la  propriété.  —  Droits  féodaux. 

L'affranchissement  des  personnes  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  amener  une  modiGcation  dans  le  régime  des  terres. 

Le  seigneur  ne  se  réservait  en  propre  que  quelques  parties 
de  montagnes  {c)  et  accordait  aux  nouveaux  émancipés  {d)  le 
libre  usage  des  eaux,  d<)s  forêts  et  des  dépaissances,  avec  la 
faculté  de  prendre  le  bois  nécessaire  à  la  réparation  des  ins- 
truments aratoires.  Les  habitants  pouvaient,  avec  leur  propre 
bétail,  conduire  dans  les  pâturages  des  troupeaux  étrangers, 
à  condition  de  payer  (e)  une  redevance  par  tête  d'animal. 

Pour  attirer  et  retenir  les  étrangers  à  Saint-Bauzeil,  le 
seigneur  assurât,  à  chacun  de  ceux  qui  fixeraient  leur  domi- 
cile dans  le  pays,  un  emplacement  pour  bâtir  une  maison  et 
une  certaine  quantité  de  terrain  propre  à  être  converti  en 
cour,  en  jardin  ou  en  vigne.  L'espace  était  plus  ou  moins 
vaste  suivant  la  destination  du  sol  ;  un  jardin,  par  exemple, 
devait  avoir  sept  brasses  de  large  sur  quatorze  de  long. 
Quelques  deniers  payables  le  jour  de  la, Toussaint  consti- 

W2. 

(c)6. 
(d)  5,  6. 
(e)7. 
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talent  la  seule  marque  de  suzeraineté  exigée  pour  la  con- 
cession (a). 

Quant  aux  autres  terres,  labourables  ou  incultes,  elles 
étaient  abandonnées  aux  habitants^  sous  la  réserve  pour  le 
seigneur,  du  partage  de  la  récolte  avec  le  tenancier.  Le 
montant  de  ce  droit  qu'on  appelait  agrier,  ou  champart,  variait 
suivant  la  nature  des  fruits  à  percevoir  ;  ainsi  pour  la  vigne 
et  les  noyers  on  pouvait  exiger  le  quart  de  la  récolte  [b). 

Les  restrictions  apportées  à  Taliénation  des  terres  étaient 
presque  nulles  ;  il  suffisait  de  faire  approuver  l'acte  par  le  sei- 
gneur, en  lui  payant  une  somme  proportionnelle  au  prix 
fixé  (c).  Cet  impôt  n'est  autre  que  le  droit  de  lods  et  ventes. 

Il  n'est  pas  question  de  la  prélation  au  profit  du  seigneur, 
c'est-à-dire,  du  pouvoir  qu'il  aurait  eu  de  refuser  l'invesiiture 
d'un  fonds  et  de  le  garder  pour  lui,  à  charge  d'en  rembourser 
le  prix  à  l'acquéreur. 

La  clause  d'interdiction  de  vendre  à  une  maison  religieuse 
ou  à  un  chevalier,  qu'on  rencontre  dans  la  plupart  des  char- 
tes de  coutumes  promulguées  à  cette  époque  ((/),  souffre  un 
tempérament.  Si  une  semblable  vente  avait  eu  lieu,  l'acqué- 
reur, dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  était  tenu  de  se  défaire 
de  l'immeuble  au  profit  d'une  personne  qui  ne  fût  pas  par 
position  dans  l'impossibilité  de  contribuer  aux  charges  com- 
munes. Dans  le  cas  où  cette  prescription  aurait  été  éludée, 
on  procédait  d'office  à  la  vente,  dont  le  prix  était  réservé 
moitié  pour  les  travaux  d'utilité  commune,  moitié  pour  le 
seigneur  (e). 

Les  charges  inhérentes  à  la  propriété  ét&ient  relative- 
ment faibles  ;  mais  une  clause  maintenue  en  vue  d'attirer  de 
nouveaux  habitants  à  Saint-Bauzeil  et  d'avoir  toujours  des 
terres  disponibles,  était  susceptible  de  restreindre  les  avan- 
tages accordés  aux  premiers  possesseurs  du  sol.  Pour  gra- 
tifier les  nouveaux  arrivants  ou  même  quelqu'un  de  la 
localité  manquant  de  terre,  le  seigneur  se  réservait  le  droit 

(a)  47,  48,  49,  50,  64. 
{b)  64,  45. 
(c)  51.  73. 
{d)  32,  51,  73. 
(e)  32 
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d'eiUever  aux  tenanciers  une  partie  des  champs  soumis  au 
régime  de  Tagrier.  Le  détenteur  dépossédé  devait  recevoir 
une  indemnité  préalable  en  compensation  de  son  travail  et 
de  ses  dépenses  (a).  Ce  n'était  pas  une  expropriation,  mais 
Texécution  de  la  clause  d'un  bail,  en  vertu  de  laquelle  on  re- 
prenait une  partie  du  terrain  concédé  (é). 

Pour  les  autres  espëcesdebiens.leseigneur  se  portait  garant 
envers  les  acquéreurs  de  la  validité  des  contrats  (c). 

Aucun  article  ne  concerne  le  régime  des  successions.  La 
liberté  de  tester  était-elle  illimitée?  Gomment  proc<^dait-on 
pour  les  successions  ai  m^es^af?  onne peut  s'enrendre  compte 
que  par  analogie.  En  effet,  le  servage  est  aboli  ;  les  vassaux 
ont  la  faculté  3'aliéner  leur  biens,  d'en  emporter  le  prix  hors 
du  Bef,  d'établir  leur  domicile  où  bon  leur  semble.  Il  est  lo- 
gique de  supposer  qu'ils  pouvaient  assurer  par  testament  la 
transmission  des  biens  dont  ils  avaient  eu  la  libre  disposition 
pendant  leur  v:e. 

Le  possesseur  de  vignes  était  tenu,  sous  peine  de  les  voir 
mettre  sous  séquestre  par  le  seigneur,  de  les  tailler  et  de  les 
soumettre  à  diverses  opérations  de  culture  (e/). 

La  banalité,  qui  existait  pour  le  moulin  (e),  le  four  (/)  et  la 
forge  (g),  était  minutieusement  réglementée  et  donnait  lieu 
à  la  perception  de  divers  droits,  (A)  dont  on  fournissait  le  tarif 
détaillé.  De  fortes  amendes  étaient  édictées  contre  les  habi- 
tants qui  auraient  tenté  de  se  soustraire  à  l'observation  des 
règlements  (ï").  Si  la  banalité  était  pour  le  seigneur  une  source 
de  bénéfices,  il  était  obligé  d'entretenir  les  choses  (j)  en  bon 
état  et  d'assurer  certains  avantages  en  retour  des  charges 
imposées.  Ainsi  on  avait  la  faculté  de  laisser  son  blé  en  garde 
dans  le  moulin  banal  (k), 

(a)  64. 

(b)  64,  70. 

(c)  51 . 
W  45. 
(c)  52. 
(/)55. 
(g)  57. 

{h)  53,  55,  58,  59,  60,  61. 
(t)  54,56. 
(;1  52,  57. 
ik)  53. 
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III.  —  Organisation  municipale. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  simple  concession  de 
droits  civils  ;  le  seigneur  se  proposait  en  outre  d'appeler  les 
habitants  à  Teicercice  des  droits  de  cité  et  de  leur  laisser  la 
plus  grande  part  dans  l'administration  locale. 

C'était  à  des  consuls  (a),  dont  le  nombre  n'était  pas  fixé, 
qu'appartenait  le  soin  de  gérer  les  affaires  publiques.  Chaque 
année,  à  la  fêle  de  la  Toussaint,  les  consuls  sortant  de  charge 
devaient  choisir,  d'après  le  conseil  des  prud'hommes  du  vil- 
lage, leurs  successeurs  [b)  et  les  présenter  aif  seigneur  pour 
les  faire  recevoir  et  agréer.  Ce  mode  de  nomination  était  assez 
usité  dans  la  partie  centrale  des  Pyrénées  ;  cependant,  à 
Foix,  le  corps  consulaire  était  élu  par  les  habitants. 

Le  seigneur  de  Saint-Bauzeil  ^xigeait  que,  tous  les  ans  à  la 
Toussaint,  consuls  et  habitants  vinssent  lui  prêter  serment 
de  fidélité  et  lui  promettre  secours  et  assistance  [c) . 

Le  rôle  des  prud'hommes  dans  la  gestion  des  affaires  muni- 
cipales paraît  très  limité  ;  on  ne  cite  guère  leur  intervention 
que  dans  la  nomination  des  consuls  [d).  En  matière  crimi- 
nelle, ils  étaient  appelés  à  se  prononcer,  avec  ces  derniers, 
sur  la  gravité  des  faits  reprochés  à  un  accusé. 

Le  soin  de  faire  la  police  était  confié  à  un  officier  appelé 
mességuier{e),  dont  la  nomination  appartenait  aux  consuls 
et  qui  devait  leur  prêter  serment  ainsi  qu'au  seigneur. 
Une  partie  du  produit  des  amendes  était  réservé  au  mes- 
séguier. 

Le  seigneur  ne  pouvait  procéder  à  l'accomplissement  de 
certains  actes  qu'avec  le  concours  des  consuls  ;  tel  était  le  cas 
pour  la  vente  des  biens  cédés  à  des  religieux  ou  à  des  cheva- 
liers et  dont  ceux-ci  ne  s'étaient  pas  défaits  en  temps  utile  {/)  ; 


(a)  8. 
{b)  8,  74. 
(c)  75. 
(d)B;  18. 
(f)  44. 
(/Î31. 
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tel  était  (a)  aussi  le  cas  pour  les  constructions.  qu*il  con- 
viendrait d'entreprendre  dans  le  but  de  fortifier  le  village. 

Les  personnes,  qui  appartenaient  à  la  maison  Ifamtlia) 
du  seigneur,  devaient  contribuer  [b)  aux  charges  de  la  com- 
munauté suivant  la  part  déterminée  par  les  consuls,  et  con- 
couraient aux  dépenses  (c)  nécessitées  par  la  clôture  du  vil- 
lage. Tous  ceux  qui  recevaient  du  seigneur  la  nourriture  et  le 
vêtement  [d)  étaient  exempts  de  toute  i  nposition. 

Le  seigneur  était  représenté  par  un  bail  t  {bajulus  ou  villlcus) 
qui  était  son  agent,  chargé  de  le  suppléer  et  d*exercer  à  sa 
place  les  fonctions  souveraines  {e).  Ce  fonctionnaire  ne  payait 
aucune  taxe. 

L'officier  désigné  à  l'article  63  sous  le  nom  de  nuntius  (/*) 
n'était  autre  que  le  sergent,  Tappariteur,  à  qui  incombait  le 
soin  de  mettre  à  exécution  les  ordres  reçus  ;  il  était  spéciale- 
ment préposé  à  la  garde  des  gages  (g)  remis  par  les  débiteurs 
pour  le  nantissement  de  leur  emprunt.  Le  corps  consulaire  et 
le  seigneur  avaient  chacun  leur  nuntius  (A). 

Le  seigneur,  son  baile  et  les  consuls  avaient  le  droit  de 
faire  des  règlements,  dont  la  violation  était  punie  par  une 
amende  (i). 


IV.  —  Organisation  judiciaire  et  procédure. 


Les  consuls  n'étaient  pas  seulement  chargés  de  Tadminis- 
tration  municipale  ;  ils  avaient  îiussi  le  pouvoir  judiciaire  {j) 
à  tous  les  degrés  de  juridiction,  haute  et  basse,  ordinaire  et 
extraordinaire.  Leur  compétence  s'étendait  au  civil  aussi 

(a)  2. 

(A)  31. 

(c)  30. 

(cf)3l. 

(e)  8,  20,  33,  63. 

(/)  63. 

(9)  «A. 
(h)  ib. 

(i)  62. 
i)8. 
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bien  (a)  qu^au  criminel  et  comprenait  la  connaissance  (b)  des 
causes  jusqu'à  sentence  définitive.  Le  seigneur  s  engageait  (c) 
à  veiller  à  Texécution  de  toute  décision  prise  par  les  consuls 
soit  à  la  suite  d'une  sentence,  soit  à  la  suite  (cl)  d'un  accord 
amiable  entre  les  parties.  Le  montant  des  indemnités  à  accor. 
der  aux  victimes  pour  la  réparation  du  dommage  souffert  éUdt 
une  des  principales  attributions  de  la  juridiction  consulaire. 

Les  causes  entre  un  habitant  du  village  et  le  seigneur 
ou  quelqu'un  de  sa  maison  étaient  portées  devant  les 
consuls  et  jugées  comme  celles  des  autres  citoyens  (e). 

L'appel  n'était  admis  que  dans  deux  circonstances  déter- 
minées (/)  :  si  l'une  des  parties  avait  été  l'objet  de  quelque 
vexation  (gravatus)  (g)  de  la  part  des  consuls,  ou  si  quelque 
atteinte  (A]  avait  été  portée  à  la  coutume  du  pays  ou  au 
droit. 

Pour  les  causes  terminées  à  la  suite  d'une  transaction 
amiable  (0,  l'appel  n'était  pas  recevable  et  l'exécution  était 
de  plein  droit. 

Le  seigneur  se  réservait  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
appels  (j)  et  d'en  connaître  exclusivement. 

L'appelant,  qui  succombait  dans  sa  demande,  était  con- 
damné à  rembourser  (k)  les  frais  à  la  partie  adverse.  Le  sei- 
gneur (/)  ne  prélevait  sur  les  parties  aucune  indemnité  et  (m) 
se  contentait  de  recouvrer  les  avances  faites  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire. 

En  première  instance  (n),  les  colitigeants  étaient  tenus,  dès 


(a)  9. 
(6)9. 

(c)  12. 

(d)  12. 

{e)  17. 

(/)<3. 

{h)  18. 
(0  15. 
(/)  13, 

(0  16. 
(m). 16. 
&i)  iO. 
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le  début,  de  verser  entre  les  mains  des  consuls  le  montant 
des  épices  qui  étaient  proportionnelles  à  Timportance  de 
Taffaire.  L'article  10  donne  le  tarif  détaillé  des  taxes  à  per- 
cevoir. On  prélevait  par  exemple  quatre  deniers  pour  les 
causes  d'un  prix  inférieur  à  vingt-cinq  sous  toulousains,  et 
quatre  sous  pour   celles  ayant  une  valeur  de   cent    sous. 

A  la  suite  de  chaque  procès,  la  partie  qui  succombait 
devait,  à  titre  d'amende,  verser  entre  les  mains  du  seigneur  la 
somme  de  vingt  deniers  (a). 

Le  ministère  des  avocats  n'était  pas  obligatoire  pour  les 
parties,  qui  pourvoyaient  à  leurs  moyens  de  défense  comme 
elles  l'entendaient  (6). 

La  plénitude  de  la  justice  était  promise  à  tous  les  habitants 
du  fief;  mais  il  était  stipulé  que  la  personne,  dont  on  aurait 
à  se  plaindre,  devait  être  domiciliée  dans  les  limites  de  Saint- 
Bauzeil  (c)  pour  que  la  poursuite  fût  possible. 

V.  —  Affaires  criminelles. 

Le  seigneur  ne  pouvait  {d)  de  sa  propre  initiative  provo- 
quer aucune  poursuite.  Pour  que  Faction  criminelle  s'exerçât 
contre  une  personne,  il  fallait  qu'il  y  eut  une  plainte  déposée 
contre  (e)  elle  ;  cependant,  si  le  crime  dont  elle  était  accusée 
était  manifeste  aux  consuls  ou  si  la  rumeur  publique  en  révé- 
lait l'existence,  l'instruction  du  procès  pouvait  être  engagée  (/). 
Encore,  dans  le  second  cas,  était-il  nécessaire  que  l'accusation 
fût  admise  par  les  consuls  assistés  des  prud'hommes  {g). 

Nous  avons  déjà  dit,  à  propos  de  la  liberté  individuelle,  que 
le  droit  de  quitter  Saint- Bauzeil  était  enlevé  à  ceux  qui  étaient 
placés  sous  le  coup  d'une  grave  inculpation  (A). 

Tout  accusé ,  s'il  fournissait  une  caution  suffisante, 
pouvait  s'affranchir  de  la  détention.  En  cas  de  vol  ou  d!homi- 

(a)  21. 
(A)  11. 
(c)  24. 

(d]18. 

(/)18. 

(g)  18. 

{h)  18. 
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cide  (a)  la  caution  n'était  pas  recevable.  Il  y  avait  obligation 
pour  le  seigneur  ou  son  baile  d^accepter  les  cautions  offertes 
parles  Qdéjusseurs,  qui  déclaraient  (b)  que  la  personne  dont 
ils  répondaient  se  tiendrait  k  la  disposition  de  la  justice 
(slarejuri),  L«  seigneur  promettait  de  ne  recevoir  de  qui  que 
ce  soit  aucune  caution  fictive  (c)  et  s'engageait  même  dans 
le  cas  où  Ton  ne  se  conformerait  pas  à  la  parole  donnée,  de 
ne  pas  exiger  l'amende  du  plaignant,  si  celui-ci  venait  à 
succomber  dans  sa  demande  [d). 

Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Saint-Bauzeil  ont  donné 
une  nomenclature  assez  détaillée  des  délits  punissables.  Le 
dommage  causé  à  la  victime  doit  être  réparé  par  le  délinquant; 
tel  est  le  principe  (|ui  se  dégage  de  la  plupart  des  articles.  Le 
châtiment  à  infliger  au  coupable,  dans  le  but  de  donner  satis- 
faction à  la  vindicte  publique,  vient  en  seconde  ligne  et  est 
considéré  comme  une  conséquence,  comme  un  accessoire  de 
la  réparation  envers  la  partie  lésée. 

Le  système  de  pénalité  était  simple  :  une  fois  que  la  vic- 
time avait  obtenu  satisfaction,  la  peine,  presque  toujours 
infligée,  était  l'amende  (e).  11  était  rare  qu'on  prononçât 
conjointement  avec  l'amende  une  peine  corporelle.  Seuls,  et 
encore  dans  certaines  circonstances  déterminées,  l'adultère  (/) 
et  le  viol  (g)  entraînaient  à  la  fois  un  châtiment  «corporel 
et  pécuniaire. 

S'il  arrivait  que  le  délinquant  fût  insolvable,  quel  parti  pre- 
nait-on? Il  n'y  avait  guère  que  pour  le  viol  (A)  où  l'on  spécifiât 
le  sort  réservé  au  coupable.  S'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  coutume  (t),  les  consuls 
étaient  libres  d'imposer  le  genre  de  peine  qu'il  jugerait  à 
propos.  Autrement,  on  ne  dit  pas  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 

(a)  19. 
{b)  18,  20. 
(c)  22. 
(ti0  22. 

fe)  Amende  »eiiie.  — 36,  37,  62,  63,  65,  66,  67,  68,  69. 
(/}  Amende  avec  une  autre  peine,  35,  40,  41,  42,  43. 
to)40. 
(h)  40. 
(•)  4(r. 
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si  rinsolvabiiité  était  reconnue.  Il  est  probable  qu'on  faisait 
Tapplicalion  de  Tadage  :  qui  non  habet  unde  luat  in  œre  luat 
in  cute. 

Le  produit  des  amendes  revenait  au  seigneur  ;  cependant, 
en  certains  cas,  comme  pour  Tadultère  (a)  et  la  violation  de 
domicile  {b),  il  consentait  à  en  consacrer  la  moitié  à  la  clôture 
du  village  {c).  De  même,  quand  on  procédait  d'offlce  àla  vente 
des  biens  ce. lés  aux  religieux  et  aux  chevaliers,  et  dont  ceux- 
ci  ne  s'étaient  pas  défaits  dans  les  délais  prescrits,  la  commu- 
nauté avait  droit  de  prétendre  à  la  moitié  du  prix,  pour 
l'appliquer  aux  travaux  d'intérêt  général  (d). 

Quiconque  avait  éprouvé  un  préjudice,  soit  par  suite  d'une 
dette  ou  de  toute  autre  cause,  était  (e)  autorisé  à  se  faire  don- 
ner satisfaction  par  celui  dont  il  avait  à  se  plaindre.  L 
seigneur  s'engageait  à  ne  pas  accorder  de  sauf-conduit  aux 
délin  [uants  ou  aux  débiteurs  (/),  sans  Tagrément  des  plai- 
gnants ou  des  créanciers. 

Le  meurtrier  ne  devait  pas  prétendre  (g)  à  la  protection 
du  seigneur  et  était  obligé  de  s'éloigner  du  pays.  S'il  repa- 
raissait dans  le  village  {h)  les  amis  ou  les  parents  du  mort 
pouvaient  impunément  lui  faire  éprouver  les  effets  de  leur 
vengeance,  sans  toutefois  avoir  le  droit  de  le  tuer  ou  de  le 
mutiler  (t).  il  leur  était  aussi  permis  de  le  retenir  captif  et  de 
le  remettre  entre  les  mains  du  seigneur  ou  de  son  balle. 

Cette  clause,  qui  est  une  conséquence  du  principe  que  le 
soin  de  la  vengeance  revient  à  la  victime  ou  à  ses  représen- 
tants, marque  un  progrès  si  on  la  compare  au  texte  de  la 
coutume  de  Foix  (1),  qui  autorisait  les  parents  ou  les  amis 
de  la  victime  à  tuer  le  meurtrier  s'il  revenait  sur  le  territoire 


(a)  42. 
(6)  36. 
(c)  36,  42. 
(d)32. 
(e)  26. 
(/)25. 

{9)  27. 
(A)  21. 

(t).  27. 

(1)  Cartulaire  municipal  de  Foix  ;  charte  de  coutumeSt  i290« 
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de  la  ville,  avant  d'être  préalablement  entré  en  composition 
pour  son  crime  avec  les  intéressés. 

Les  autres  délits  mentionnés  sont  le  vol,  la  violation  du  do- 
micile, les  rixes,  Tadultère,  le  viol,  la  dévastation  des  charaps. 

Le  vol,  le  ravage  des  récolles  (a)  exposaient  le  délinquant  h 
être  saisi  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  par  le  seigneur  ^(d) 
a&n  que  la  victime  pût  recevoir  Tindemnité  qui  lui  était 
due.  S'il  ne  s'agissait  que  de  menus  larcins,  la  peine  pronon- 
cée parles  consuls  ne  frappait  que  les  biens  [c). 

L'inviolabilité  {d)  du  domicile  était  protégée  par  la  menace 
d'une  forte  amende  qui,  en  cas  de  récidive,  était  portée  à  un 
chiffre  plus  élevé.  Le  délinquant  était-il  insolvable  ?  (e)  la 
punilion  était  laissée  à  l'arbitraire  des  consuls  (/). 

Les  amendes  contre  ceux  qui  prenaient  part  à  une  rixe  ou  à 
une  dispute  étaient  très  élevées  (g)  et  variaient  suivantrimpor- 
tance  des  coups  portés.  L'effusion  du  sang  (A),  l'emploi  (?) 
d'un  couteau  comptaient  parmi  les  circonstances  aggravantes 
qui  entraînaient  une  condamnation  plus  forte.  11  en  était  de 
même  si  le  blessé  {j)  pour  sa  guérison  recourait  au  minis- 
tère d'un  chirurgien. 

La  peine  contre  Tadultëre  n'était  pas  à  Saint-Bauzeil  de  na- 
ture à  provoquer  un  scandale  plus  grand  que  celui  résultant 
du  délit  lui-même.  Dans  certaines  communautés  du  comté  de 
Foix,  à  Pamiers,  et  à  Daumazan,  les  complices  étaient  con- 
damnés à  courir  nus  par  la  ville. 

A  Saint-Bauzeil,  le  conjoint  offensé  ne  recevait  pas  non  plus, 
comme  cela  se  pratiquait  au  Fossat,  une  indemnité  pour  le 
préjudice  causé  à  son  honneur.  La  punition  de  l'adultère  {k) 

(a)  35. 
(6)  35. 

(c)  35. 

(d)  36. 
{€)  36. 
(/)i6. 
(g)  37. 
{h)  37. 
(I)  38. 
(/)  37. 

(k)  41,  42,  43. 
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comportait  UDe  peine  tantôt  corporelle,  tantôt  pécuniaire,  ou 
bien  à  la  fois  pécuniaire  et  corporelle.  Non  seulement  le 
fait  s'établissait  par  la  constatation  du  flagrant  délit  mais 
aussi  par  la  preuve  testimoniale. 

Dans  la  répression  du  viol  (a),  la  peine  n'était  qu'un 
accessoire  ;  on  cherchait  principalement  à  exiger  une  ré- 
paration envers  la  victime.  Quand  le  délinquant  était  de 
môme  condition  que  la  femme  violée,  il  devait  Tépouser 
et  payer  trente  sous  toulousains  d'amende  (b);  s'il  se  trouvait 
dans  un  rang  supérieur,  il  était  tenu,  suivant  Tavis  des  amis 
de  la  femme,  de  lui  procurer  un  mari.  Dans  le  cas  où  le  cou- 
pable n'aurait  pu  satisfaire  à  l'une  de  ces  deux  alternatives, 
(c)  sa  punition  était  abandonnée  à  la  discrétion  des  consuls. 

Les  principaux  délits  contre  les  personnes  et  les  biens  n'é- 
taient pas  seuls  prévus  et  punis  ;  quelques  articles  de  la 
charte  concernaient  aussi  là  police  municipale. 

La  transgression  {d)  des  règlements  édictés  par  les  consuls 
était  réprimée  par  une  amende  de  deux  sous  six  deniers.  Sem- 
blable peine  était  portée  (e)  contre  celui  qui  enlevait  un  gage 
déposé  entre  les  mains  des  consuls  ou  du  baile  seigneurial. 

Défense  (/)  était  faite,  sous  peine  d'amende^  de  passer  par 
un  champ  non  dépouillé  de  sa  récolte  et  d'en  enlever  quoi- 
que ce  soit  (g).  La  coutume  de  Foix  était  plus  tolérante  ;  elle 
permettait  au  cavalier  de  prendre  l'herbe  nécessaire  à  sa 
monture  (A).  L'amende  était  plus  forte  (i)  si  le  délit  avait  été 
commis  pendant  la  nuit. 

Pour  encourager  les  gardes  (  messegarii  )  à  mieux  surveil- 
ler les  champs  confiés  à  leurs  soins  (j),  la  moitié  de  Tamende 
leur  était  attribuée,  s'ils  avaientsur  pris  le  délinquant  (k)^ 

(a)  40. 

(b)  40. 

(c)  40. 
{d)  62. 
(e)  63. 
(rt65. 
{g)  65. 

{h)  Cartalaire  municipal  de  Foix  :  Charte  de  1290. 
(t)  65. 

U)  ". 

ik)  65. 
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et  si  la  chose  volée  n'avait  pas  une  valeur  supérieure  à  deux 
sous.  Autrement  c'était  aux  consuls  à  décider  quel  parti  il 
convenait  de  prendre  (a). 

Une  amende  de  trente  sous  était  prononcée  contre  ceux 
qui  enlevaient  des  gerbes  (b)  aux  meules  formées  dans  les 
champs.  La  môme  peine  s'appliquait  aux  gens  qui  venaient 
sur  Taire  dérober  le  blé  battu  [c]. 

Le  dégât  causé  par  le  bétail  (d)suT  le  terrain  d'aulrui  devait 
être  réparé  par  le  propriétaire,  qui  était  en  outre  passible 
d'une  amende  variant  suivant  la  nature  de  Tanimal. 


TEXTE  LATIN  DES  COUTUMES 


DE 


SAINT-BAUZEIL 


In  Domine  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi,  Amen. 

Notum  sit  cunctis  quod  Nos,  Guillemus  de  Sancto  Satur- 
nino,  miles,  dominus  castri  et  ville  de  Sancto -Baudilio,  et, 
ego,  Petrus  de  Sancto  Saturnino,  fllius  ejusdem  domini 
Guillelmi,  ambo  in  simul,  concordantes  in  unum,  diligenti 
tractatu  et  consilio  habito,  non  decepti  nec  coacti  ab  aliquo 
nec  re  ipsâ,  sed  gratis  ac  spontaneâ  mente  ducti,  ad  hono- 
rem  Domini  Nostri  Jesu  Gbristi  et  Béate  Marie  Genitricis  ejus 
et  totius  populi  Romani  (sic),  et  totius  populi  presentis  et 
futuri  dicte  ville  de  Sancto-Baudilio,  pro  nobis  et  succès- 
soribus  nostris  : 

(a)  65. 
(6)  66. 

(c)  67. 

(d)  68,  69. 
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I.  — Aflfranquimus  sea  manumitlimus  per  nos  et  per  omnes 
nostros  successores  in  perpetuum  omnes  homines  nostros 
propriosel  Teminas,  cujuscunque  sexûs  existant  [sic],  et  alios 
quoscunque  habitatores  nunc  vel  etiam  in  futurum  in  pre- 
dictà  villa  de  Sancto-Baudilio,  et  eorum  progeniem  natam  et 
nascituram,  ita  quod,  quandiu  ibidem  commorari  voluerint 
vel  etiam  deinde  ad  alia  loca  se  transferre,  hoc  facere  possint 
cum  omnibus  bonis  suis,  tanquam  persone  libère  seu  ingénue, 
absque  omni  impedimento,  quod  nos  vel  successores  nostri 
per  nos  vel  per  aliquam  interpositam  personam  eisdem  homi- 
nibus  vel  mulieribus  nullatenus  faciemus. 

IL  —  Libérantes  et  absolventes  eosdem  habitatores  pré- 
sentes et  futuros,  cum  hoc  presenti  publico  instrumento 
perpetuo  valituro,  per  nos  et  per  omnes  nostros  présentes  et 
futuros,  bonà  Qde  et  sine  omni  dolo,  ab  omnibus  operibus  (i) 
nostris  castri  sive  forcie,  domûs,  vinee,  orti  et  terre  ac 
molendini  et  ab  adductione  lapidum  molendini,  et  a  (2)  coroc 
{sic)  et  a  prestatlone  palearum  et  ovorum  et  gallinarum  et 
avene,  et  alberge  et  questarum  (3),  et  generaliter  et  specia. 
liter  ab  omnibus  quibuscunque  aliis  serviciis  et  prestatio- 

(1)  Opus,  corvée,  travail.  Il  s'agit  des  corvées  que  les  vassaux 
devaient  au  seigneur  pour  les  travaux  du  château,  de  rhabitation,  de  la 
vigne,  du  jardin,  des  cnamps  et  du  moulin.  Par  cet  article  les  habitants 
de  ôaint-Bauzeil  en  étaient  affranchis,  ainsi  que  de  l'obligation  de  con- 
duire des  piprres  au  moulin  et  de  satisfaire  aux  réquisitions  arbitraires 
d'œufs,  de  poules,  d*avoine  et  au  paiement  de  l'albergue  et  de  la  quête. 

(2)  Coroc.  On  trouve  dans  le  glossaire  de  Ducange  Conroc,  corrox 
pour  corrogium,  c'est-à-dire  charroi,  transport  fût  par  les  vassaux  au 
profit  du  seigneur. 

(3)  Alberga  et  Quœsta,  L'albergue  était  le  droit  de  gîte  ou  d'héberge- 
ment que  le  seigneur  pouvait  réclamer  de  son  vassal.  Ce  droit  pouvait 
être  converti  en  argent  ou  en  nature.  On  comprenait  aussi  sous  ce  titre 
les  re«1evances  annuelles. 

La  quœsta^  quête ^  indique  en  général  un  tribut.  Dans  la  région  du 
Midi  où  se  trouve  le  comté  de  Foix,  on  désignait  sous  ce  titre  {quista 
en  patois)  l'impôt  en  argent  qu'un  pays  devait  au  seigneur.  On  appeUe 
encore  quitta  le  tribut  annuel  que  la  République  d'Andorre  paie  à  la 
France  en  reconnaissance  de  la  suzeraineté. 

La  qujesta  était  aussi  l'imposition  qu  établissait  le  seigneur,  en  cer- 
taines circonstances,  par  exemple,  quand  il  armait  son  fils  chevalier» 
quand  il  mariait  sa  fille.  Il  n'est  pas  question  de  cela  dans  notre  charte. 
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nibus,  exceptis  obliis  (1)  et  agrariis  (2)  et  quartis  vindemîe  (3) 
infrascriptis. 

Si  vero  predicta  villa  de  Sancto-Baudilio  clausurâ  necessa- 
riâ  aliquo  tempore  indigeret,  illa  clausura  flat  secuDdum 
quod  nos  et  consules  ipsius  ville  noverimus  faciendum. 

III.  —  Item,  per  nos  et  per  omnes  nostros  présentes  et  futu- 
ros,  bonâ  fide,  et  sine  omni  dolo,  non  cohacti  nec  decepli  ab 
aliquo  vel  re  ipsâ,  sed  gratis  ac  spontaneà  mente  ducti,  ad 
honorem  Domini  Nostri  Jesu  Christi  et  Béate  Marie  Gène- 
tricis  ejus  et  totius  populi  presentis  et  futuri  dicte  ville  de 
Sancto-Baudilio,  pro  nobis  omnibus  successoribus  nostris, 
damus  et  concedimus  et  ratas  et  Grmas  in  perpetuum  ha- 
bere  volumus,  et  firmâ  ac  solempni  stipulatione  promitti- 
mus  inviolabiliter  observare  omnes  subscriptas  libertates  et 
consuetudines  consulibus  et  omnibus  habitatoribus  predicte 
ville  de  Sancto  Baudilio  presentibus  et  futuris,  videlicet  quod 
nos,  bonâ  fide,  prout  melius  et  utilius  potuerimus,  defende- 
mus  etcu^odiemus  ubique  omnes  habitatores  predicte  ville 
de  Sancto-Baudilio,  et  universa  eorum  bona  tam  mobilia 
quam  immobilia,  prout  melius  ad  eorum  utilitalem  potest 
intelligi  sive  dici. 

IV.  —  Et  si  forte  aliquis  illorum  habitatorum  nunc  vel  in 
futurum  existentium  dictam  villam  exire  voluerit,  causa 
alibi  inhabitandi,  nisi  delictum  manifestum  commiserit  adeo 
énorme  quod  debeat  detineri,  damus  et  dabimus  sibi, 
cum  omnibus  bonis  suis,  liberam  potestatem  et  licentiam 
eundi  quâ  parte    voluerit,    et  quicquid  dimiltet  inter  nos 

salvum  et  securum    sibi  custodiemus,  prout  potuerimus, 
bonâ  Ode. 


(1)  Oblia.  C'était  le  cens  dû  annueUement  au  scigDCur  pour  les  terres 
qu'on  tenait  de  lui,  et  qui  était  évalué  en  argent. 

(2)  Agrarium.  L*agrier  ou  champart  était  la  redevance  en  nature 
payée  au  seigneur  et  provenant  des  terres  que  les  vassaux  tenaient  de 
lui. 

(3)  Quarta  vindemix.  Pour  les  vignes  de  Saint-BauzeU,  la  part  pré- 
levée par  le  seigneur  consistait  dans  la  remise  du  quart  de  la  vendange. 
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y.  —  Item  adhibitum  ad  fontes  et  ad  flumina  llberum 
concedimus,  ad  piscandum,  ad  balneandum  et  ad  alios  usus 
utiles  et  necessarios  ac  voluntarios. 

YI.  —  Et  nemora  et  pascaa,  sub  eâdem  libertate,  concedi- 
mus  omnibus  habitatoribus  supradictis  tam  presentibus  quam 
futuris  et  eorum  bestiario^  excepta  devesâ  (1)  de  la  Garossâ  (2), 
prout  est  vallata,  et  excepta  barthâ  (3)  de  la  Sera  (4),  in 
qua  (5)  habeant  liberam  potestatem  depascendi  cum  ani- 
malibus  suis,  et  possint  in  eadem  scindere  cavillas  (6)  et 
redortas  (7)  et  trasegas  (8)  et  meias  {sic)  (9)  ad  eorum  ara- 
tra,  et  habere  transitum  llberum  et  consuetum,  si  inde  Iran- 
sire  voluerint. 

VIL  —  Si  vero  aliqui  seu  aliquis  habitatorum  dicte  ville 
vellent  tenere  pecora,  armenta  et  alia  cujuscunque  generis 

(1)  Devesa.  C'est  un  espace  réservé  dans  une  forêt^  où  il  est  interdit 
de  faire  pattre  les  bestiaux.  Pour  rcxplication  de  ce  mol,  Ducange 
renvoie  à  Defensa.  On  appelle  encore  deveses  dans  TAriège  les  endroits 
de  ce  genre. 

(2)  Garossa.  Ce  terme  est  employé  ici  pour  désigner  une  circonscrip- 
tion déterminée,  autrement  c*est  un  synonime  de  garriga^  qui  signiÛe  un 
terrain  vague  et  inculte  où  on  laisse  pattre  les  bestiaux. 

(3)  Bartha,  Barta.  Petit  bois,  bouquet  de  bois,  ou  encore  enpace  de 
forêt  où  il  n*y  a  que  des  taillis. 

(4)  Sera,sei'ra.  Ce  terme  désigne  ici  un  endroit  déterminé  ;  autrement 
il  signine  montagne  ou  colline. 

(5)  Il  faut  in  quitus.  Ce  pronom  se  rapporte  à  nenwra  et  }kpascua\ 
avec  le  singulier  la  phrase  n'aurait  plus  de  sens.  La  liberté  de  dépaissance 
est  accordée  dans  tous  les  bols  et  pâturages,  à  Texception  des  deux  endroits 
spécialement  dé^ignés.  11  convient,  pour  la  môme  raison,  de  mettre  m- 
dem. 

(6)  Cavilla,  Cheville. 

(7)  Redorta.  Riorte  ;  c'est  un  lien  formé  avec  de  jeunes  branches  flexi- 
bles. 

(8)  Trasega.  Dans  Ducange,  tratega,  bois  de  charrue. 

(9)  Meia,  Dans  Ducange,  Mejanus,  sens  analogue  ;  on  devait  indl< 
quer  par  cette  expression  une  pièce  de  bois  placée  dans  le  milieu  de  la 
charrue. 

Les  quatre  termes  précédents  sont  employés  pour  déterminer  les  pièces 
qui  dans  une  charrue  sont  faites  en  bois;  plus  bas  on  trouve  les  mots 
qui  désignent  les  pièces  en  fer. 
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animalia  aliéna  ad  pastionem  (1),  quod  possint  tenere  quilibet 
eorum  habitatorum  asque  ad  vigiali  oves  et  usque  ad  quin- 
que  boves  seu  vaccas  et  usque  ad  quinque  porcos  et  usque  ad 
unam  equam  et  unam  saumam  (2),  cum  pullis  suis. 

VIII.  — Item  volumus  et  concedimus  quod  in  dicta  viUâ  de 
Sancto-Baudilio  sint  consules  qui  habeant  juridictionem 
ordinariam,  altam  et  bassam  ;  et  quod  consules  perpeluo 
per  alios  predecessores  suos  consules,  de  consilio  aliorum 
proborum  hominum  dicte  viUe,  eligantur,  et  nobis  vel  suc- 
cessoribus  nostris  vel  bajulo  nostro,  vel  alii  cui  jusserimus, 
presententur  ;  et  nos  et  successores  nostri  eos  recipere  tenea- 
mur  ;  qui,  in  manibus  nostris  vel  predictorum,  jurare 
teneantur  se  bene  et  fideliter  habere  in  suo  ofûcio  consa- 
latûs. 

IX. — Quibus  damus  et  dabimus  semper  potestatem  audiendî, 
examinandi,  determinandi,  seu  difGniendi  omnes  causas  et 
controversias,  tam  ordinarias  quam  extraordinarias,  et  etiaoo 
de  criminibus  inquirendiet  inquisiliones  terminandi,  et  gene- 
raliter  omniafaciendi  etdisponendi  quejudices  ordinariipos- 
sunt  facere  sive  debent. 

X. — Item  volumus  et  constituimus  quod  in  principio  cause 
a  litigatoribus  consuetos  sportulos  recipiant  [consules"!^ 
scilicet  : 

1°  De  quâlibet  questione  minore  viginli  quinque  solidis  to- 
losanis, quatuor  denarios  tolosanos. 

2°  De  questione  vero  viginti  quinque  solidorum  tolosano- 
rum  et  ultra  usque  ad  quinquaginta  solidos  tolosanos  .... 
sex  denanos  tolosanos. 

3""  Et  de  quinquaginta  solidis  tolosanis  usque  ad  centum 
solidos  tolosanos duodecim  denaf*ios  tolosanos 


(i)  On  peut  aussi  sur  Toriginal  lire  :  partionem.  Tenere  animalia 
aliéna  ad  partionem,  c'est  prendre  dos  animaux  en  cheptel.  Tenere  flyji- 
malia  aliéna  ad  pastionem,  c'est  les  prendre  pour  les  mener  h  la 
dépaissance,  en  ce  cas,  le  sens  est  plus  général. 

i'i)  Sauma  :  ânessc,  mot  patois. 
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4'  De  centum  solidis  vero duossolîdos  tolosanos. 

Et  sic  de  aliis  summis  sive  quantitatibus  ascendendo,  uter- 
que  litigantiam  pro  sportulis(i)  solvere  teneatur. 

XI.  —  Et  sibi  partes,  si  voluerint  de  advocatis,  provideant, 
prout  fuerit  opportunum. 

XII.  —  Quicquid  autem  per  coDSules  ipsos,  qui  protempore 
fuerint,  judicatum,  dictum  vel  amicabili  compositione  termi- 
natum  fuerit,  illud  executioni  mandabimasbonâfîde. 

XIII.  —  Retinemus  tamen  quod,  si  aliquem  ab  ipsis  consu- 
libus  gravari  contingeret  in  aliquà  causa  ordinarià  sive  extra- 
ordinariâ,  quod  gravatus  contra  jus  vel  cousue ludinem  dicte 
ville  ab  ipsis  consulibus  et  eorum  audientiâ  ad  nos  vel  ad 
successores  nostros  valeat  appellare,  prout  de  jure  fuerit  ap- 
pellandum. 

XIY  —  Et  si  appellans  in  causa  appeUationis  devictus  fuerit, 
in  expensis  factis  in  ipsà  causa  appeUationis  parti  alteri  sine 
aliquo  remedio  condempnetur. 

XV.  —  Si  vero  amicabili  compositione  ab  ipsis  consulibus 
fuerit  terminatum,  ab  ipsâ  compositione  non  liceat  appel- 
lari  ;  set  illam  faciemus  inviolabiliter  observari. 

XYI.  —  Et  cum  ipsam  causam  appeUationis  audiemus,  a 
neutrâ  partium  expensas  recipiemus,  nisi  illas  tantum  quas 
necessario  pro  ipsâ  causa  nos  facere  oportebit. 

XYII.  —  Et  si  inter  nos  vel  aliquem  de  familiâ  nostrâ  ex 
parte  unâ  et  aliquem  babitatorem  de  Sancto-Baudilio  ex  al- 
téra controversia  sive  questio  esset  orta,  iUam  volumus  et 
concedimus  per  ipsos  consules  audiri,  examinari  et  etiam  ter- 
minuri. 


(1)  SporhUtis,  Dans  Ducange,  Sportula.  Cet  article  donne  le  tarif  de  ce 
que  les  parties  doivent  aux  juges  ;  les  sporttUes  ne  sont  autres  que  les 
épicesj  c'est-à-dire,  le  salaire  que  les  parties  devaient  payer  aux  juges. 
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XVIIL  —  Item  nullam  personam  per  nos  nec  per  familiam 
nosiram  accusabimus,  nisî  querimonia  vel  accusatio  civiliter 
vel  criminallier  contra  ipsam  fuerit  intentata,  nisi  forte  crimen 
perpetratum  consulibus  fuerit  manifestum,  vel  rei  evidentià 
vel  famâ  communi  divnlgatum  non  modicum  [faerit]  apud 
consules  et  bonos  et  graves  viros. 

XIX.  —  Item  nullam  personam  pro  aliquo  delicto  capie- 
mus  vel  in  carcerem  detrudemus,  si  fldejussores  ydoneos 
prestiterit  vel  prestare  parata  fuerit,  nisi  illa  persona  foiti 
crimine  vel  homicidii  fuerit  irretila  (1). 

XX.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod  viUicus  (2)  noster 
sive  bajulus  ab  omni  habitatore  ville  de  Sancto-Baudilio 
possit  fidejussoriam  accipere  cautionem.  £t  nos  domini 
similiter  de  omni  querelâ  et  clamore  nobis  facto  habere  et 
recipere  poterimus  fidejussorias  cautiones,  scilicet  qaod 
partes  juri  parebunt. 

XXI.  —  Et  cum  hujusmodi  cautiones  ab  ipsis  partibus 
receperimus,  victus  seu  condempnatus  nobis  de  communi 
justitiâ  teneatur  scilicet  viginti  denarios  tolosanos. 

XXII.  A  nullo  tamen,  pro  aliquo  delicto  vel  querimonia, 
iictas  cautiones  recipiemus,  prestando  securitatem  actorï  quod 
justitiam  ab  ipso  non  recipiemus,  licet  subcumbuerit,  si  de 
aliquo  sit  conquestus. 

XXIII.  —  Item  aliquam  personam  ad  dictam  villam  de 
Sancto-Baudilio,  causa  ibidem  inhabitandi  vel  personaliter 
commorandi,  postquam  boc  manifestaverit  consulibus  et  ab 


(1)  Irretitus,  appelé,  cité  en  justice,  poursuivi. 

(2)  VUlicus.  D'après  Ducange,  le  viUicus  est  un  coUecteur  des  taxes 
ou  un  officier  chargé  de  représenter  le  seigneur  dans  une  localité. 

Gomme  le  baJtUus  est  également  un  officier  du  seigneur,  on  peut  admet- 
tre que,  dans  dans  ce  passage  où  il  est  question  du  villicus  et  du  bafulus, 
que  le  premier  est  spécialement  préposé  à  la  levée  des  revedanoes.  H  est 
à  supposer  que  les  deux  termes  sont  synonymes  et  désignent  le  môme 
fonctionnaire. 
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eisdem  in  societate  et  communitate  ville  receptus  fuerit,  nos 
vel  aliquis  ex  nostris,  non  ememus  vel  adquiremus  per  ali- 
quem  modum  ;  et  si  contra  hoc  faciemus,  irritum  habeatur. 

XXIV.  —  Item  promiltimus  quod  tam  de  debilis  quam  de 
aliis  querimoniis  exibebimus  plenltudinem  justitie,  pront 
melius  et  plenius  poterimus  hominibus  dicte  ville  de  Sancto- 
Baudilio,  si  nobis  conquesti  fuerint  de  aliquo  homine  vel 
muliere  in  nostrâ  juridictione  vel  in  nostro  districtu  perma- 
nente. 

XXV.  —  Item  nuUi,  qui  injuriosus  fuerit  alicui  homini 
ipsius  ville  de  Sancto-Baudilio,  ducatûs  securitatem  prestabi- 
mus,  sine  permissione  expressâ  illius  seu  illorum  quibus 
injuriosus  existât. 

XXVI.  —  Ymo  ille,  cui  injuriosus  fuerit,  possit  consequi 
omne  jus  suum  tam  de  debito  quam  de  alio  forisfacto  sibi  ab 
ipso  injurioso  illato. 

XXVII.  —  Item  si  aliquis  interfecerit  aliquem  habitatorem 
predicte  ville  de  Sancto-Baudilio,  nullam  sibi  ulteriùs  securi- 
tatem prestabimus. 

Ymo  si  ipsam  villam  intraverit  interfector,  si  amici  vel 
propinqui  ipsius  defuncti,  prêter  mortem  tamen  et  membro- 
rum  mutilationem,  vindictam  receperint  ab  eodem,  in  nuUâ 
nobis  justitiâ  teneantur  ;  et  eumdem  homicidam  retinere  pos- 
sint  et  capere  et,  eo  capto  [sic)  [eum  captum]  nobis  tradere 
vel  bajulo  nostro  teneantur. 

XXVIII.  —  Item  concedimus  quod  nullus  de  possessione 
suâ  expellaiur,  dum  juri  parère  voluerit. 

XXIX.  —  Item  si  aliquis  de  villa  absens  fuerit  ex  causa 
necessariâ  vel  probabili,  nullus  creditorum  ejus  propriâ  auc- 
toritate  capiat  bona  ejus  vel  sibi  appropriet,  sed  suam  queri- 
moniam  proponat  coram  consulibus,  et  coram  ipsis,  prout 
rationabile  fuerit,  ipsum  absentem  faciat  evocari;  et  per  spa- 
tium  duorum  mensium  vel   amplius  expectetur   [absens], 
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prout  consules  noverint  faciendam^  si  tantum  se  desierit 
curie  presentare. 

XXX.  —  Item  nullus  de  familiâ  nostrâ,  qui  foveat  larem 
propi'ium  iu  dicta  villa  de  Sancto-Baudilio,  sit  liber  vel  immu- 
nis super  expensis  ad  clausuram  ipsius  ville  pertinentibus. 

XXXI.  —  Et  si  ille  de  familiâ  nostrâ  habeat  possessiones  in 
â  ipsvillâ  de  Sancto-Baudilio  vel  in  perlinentiis,  ad  alias 
communes  expensas  ipsius  ville,  ad  notitiam  consulum 
teneatur,  exceptis  illis  quibus  providebimus  in  expensis  suis 
victûs  et  vestitûs,  et  excepto  bajulo  nostro. 

XXXII.  —  Item  nullus  habitatop,  ville  predicte  de  Sancto- 
Baudilio  possit  vendere  vel  donare  vel  alio  modo  alienare 
aliquam  rem  immobllem  infra  ipsam  villam  exislentem 
vel  eliam  extra  in  perlinentiis  ejusdem,  alicui  domui  Re- 
ligionis,  nisi  sub  hâc  conditione  quod  domus  religiosai 
cui  alienaverit,  vendat  et  alienet  infra  annum  et  diem  rem 
immobilem  tali  persone,  per  quam  villa  non  amittat  coUa- 
tionem  suam,  sive  in  custodiâ  sive  in  operibus  et  clausuris 
vel  aliis  rébus  pertinentibus  ad  ipsius  ville  universitatem  ;  et 
etiam  sub  hâc  conditione  quod  si  forte  domus  relegiosa  ven- 
dere et  alienare  diffugerit  seu  distulerit  ipsam  rem  immo- 
lilem  infra  annum  et  diem,  nos  et  consules  dicte  ville  ex 
tune  possimus  rem  illam  vendere  et  alienare,  et  medietatem 
pretii  ponant  (sic)  [ponamus]  in  operibus  dicte  ville,  et  alia 
medietas  nobis  remaneat  ad  omnem  nostram*  et  nostrorum 
voluntatem  faciendam,  et  semper  emptori  de  guirentiâ 
teneamur. 

XXXIII.  —  Item  nullus  hereticus  vel  eorum  credens  mani- 
festus  sit  habitator  predicte  ville  de  Sancto-Baudilio  ;  set,  si 
repertus  ibi  fuerit,  capiatur. 

XXXIV.  —  Item  nullus  proditor  manifestus  sit  habitator 
ipsius  ville  de  Sancto-Baudilio. 

XXXV.  —  Item  si  aliquis  fur  sive  latro  nocturnus  vel 
depopulator  agrorum,  vinearum,  arborum  vel  segetum,  in 
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ipsâ  villa  de  Sancto-Baudilio  vel  ejus  perlinentiis  captus 
fuerit  vel  per  testes  ydoneos  comprobatus,  corpus  ejus  et 
bona  sua,  que  in  villa  de  Sancto-Baudilio  seu  in  pertinentiis 
et  ejus  disLrictu  habuerit,  nobis  veniant  in  commissum  (1). 
restitulione  prius  factâ  patienti  damnum,  sicut  juslum  fuerit, 
ïamen,  si  racemos  vel  arborum  fruclus  vel  consimila  male- 
facta,  que  ad  incommissum  {sic)  non.  pertinent,  nocte  acce- 
peril,  vel  de  diebus  furtum  fecerit,  punietur  in  rébus,  prout 
consulibus  visum  fuerit  faciendum. 

XXXVI.  —  Item  nulla  persona  permanens  in  villa  de 
Sancto-Baudilio  audeat  intrare  dumum  alicujus  habitatoris 
ejusdem  ville,  ipso  habitalore  invito  ;  quod  si  fecerit,  donet 
•justiliam  triginla  solidorum  tolosanorum,  quorum  medietas 
ad  nos  perlineat;  alia  vero  medietas  ad  communem  clausu- 
ram  ipsius  ville  de  Sancto-Baudilio  ;  quos,  si  solvere  non 
poteril,  ad  notitiam  consulum  puniatur.  Et  si  secundo,  tertio 
intraverit,  predicto  modo  in  duplum  predictam  penam  sol- 
vere leneatur  ;  et  si  deiiide  predicto  modo  intraverit,  ad 
notitiam  consulum  puniatur. 

XXXVII.  —  Si  autem  aliqui  habitatores  dicte  ville  de 
Sanlito-Baudico  rixati  fuerint  inter  se  et  unus  percusserit 
dlium  cum  lapide  vel  cum  baculo  vel  alio  modo,  ità  quod 
necessarium  sit  ad  percussi  curationem  auxilium  susurgici 
{sic)  [chirurgi]  medici  adhiberi,  licèt  tamen  exilla  percussione 
sanguis  non  emanaverit,  justitiam  triginla  solidorum  tolo- 
sanorum persolvere  teneatur,  sicut  si  sanguinem  effudisset. 

XXXVIII.  —  Et  eadem  pena  inferatur  sive  infligatur  illi  vel 
illis  qui  impiis  manibus  cultellum  vel  alium  gladium  maligne 
in  lite  vel  in  rixâ  traxerint. 

XXXIX.  —  Set  si  forte  cum  pugno  vel  manibus  sanguinem 
alter  alleri  traxerit,  teneatur  de  communi  justitiâ  tantum  sci- 
licet  viginti  denariorum  tolosanorum,  nisi  forte  illa  abstraxio 
sanguinis  videatur  consulibus  taiis  sanguinis  effusio,  quod 

(1)  Commissum,  séquestre,  confiscation,  dépôt. 
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pertineat  ad  plagam  (1)  legalem  ;  et  hoc  totum  et  etiam  resti- 
tutio  facienda  patienti  damnum  notitie  consulum  relin- 
quantur. 

XL.  —  Item  statuîmus  et  concedimus  quod,  si  aliquîs 
per  vim  aliquam  defloraverit  mulierem  vel  suâ  spoliaverit 
virginitate,  quod  ducat  eam  in  uxorem,  si  est  sibi  par  vel 
similis  conditionis,  et  quod  nobis  in  triginta  solidis  tolosanis 
pro  juslitiâ  teneatur.  Si  vero  non  esset  sibi  par  vel  similis 
condilionis,  set  melior  et  potentior,  teneatur  eam  mari- 
tare  ad  notiiiam  amicorum  dicte  corrupte.  Si  vero  mari  tare 
eam  non  poterit,  ad  consulum  notitiam  in  corpore  puniatur. 

XLI.  —  Si  autem  aliquis,  Maligni  Spiritûs  instigante  versudâ, 
sponsam  alterius  vel  uxorem  invilam  carnali  commixtione 
adulterinâ  commaculaverit  (2)  in  propriâ  persona  puniatur. 
Si  vero  alla  (3)  fuerit,  puniatur,  prout  consules  noverint  fa- 
ciendum,  in  personâ  et  in  censu. 

XLII.  —  Item  si  aliquis  conjugatus  vel  sine  uxore,  cum 
uxore  alterius  vel  alteri  desponsatâ  per  verba  de  présent],  in 
nefandâ  commixtione  adulterinâ  captus  fuerit,  et  ilJud  Jiquidum 
fuerit  ipso  facto  vel  per  testes  legitimos  vel  personas  ydoneas 
comprobatura,  ille  qui  in  tali  delicto  fuerit  maculatus,  det  tri- 
ginta solidos  tolosanos,  nobis  scilicet  medietatem,  et  commu- 
ni  clausure  ville  aliam  medietatem. 

XLIII  —  Eadem  pena  inferatur  maritate  vel  soluté,  si  cum 
marito  vel  sponso  alterius  reperta  fuerit  in  nefandâ  carnali 
commixtione  vel  aliàs  légitimé  comprobata. 

(i)  Pour  qu'une  blessure  soit  qualifiée  de  plaça  legalis^  il  faut  qu'elle 
se  présente  sous  certaines  conditions  minalieusement  déterminées  et 
généralement  réglées  par  la  coutume,  soit  pour  la  profondeur,  la  lar- 
geur, soit  pour  la  quantité  de  sang  répandu,  soit  pour  la  durée  de  la 
guérison.  Ces  points  ne  sont  pas  spécifiés  dans  notre  charte  ;  on  s'en 
rapportait  sans  doute  à  Tusage. 

(2)  Commaculare,  Ce  mot  n'est  pas  dans  Ducange. 

(3)  Il  doit  y  avoir  une  lacune  dans  le  texte  ;  le  sens  n'est  pas  très-clair. 
A  qui  se  rapporte  alia  ?  On  veut  sans  doute  désigner  une  femme  non 
mariée. 
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XLIY  —  Item  volumus  et  concedimus  quod  consules  ville 
de  Sancto-Baudilio  ponant  et  assignent  messeguerium  seu 
messeguerios  in  dicta  villa,  et  qnod  nos  accipiamus  medie- 
tatem  justitiarum  duodecim  denariorum  tolosanoram  et 
infra,  et  quod  teneantur  nobis  et  consulibus  predictis  jurare. 

XLV.  —  Item  volumus  et  concedimus  quod  omnes  habita- 
tores  ville  de  Sancto-fiaudilio,  qui  modo  habentvineas  ineâdem 
villa  vel  ejus  pertinentiis  pertinentes  casalagiis  (1),  habeant 
etteneantipsas,  quamdiu  ipsis  placuerit,  ad  quartum,  et  quod 
dent  nobis  quartum  totius  vindemie  ipsarum  vinearum  et  nu- 
cum  ibi  crescentium  infra  dictas  vineas,  et  quod  teneantur 
eas  putare,  (2)  liare  (3)  et  bis  fodere  ;  et  si  non  facerent,  quod 
ipsas  vineas  possimus  recipere  (4)  ad  manum  nostram. 

XLVl  —  Item  volumus  quod  dictas  vineas  quartanerias  (5) 
possint  vendere  habitatoribus  ejusdem  loci  tantum,  salvo nobis 
jure  venditionum  et  impignorationum  seu  foriscapiorum  (6) 
scilicet  de  venditione,  de  quolibet  solido,  unum  denarium,  et 
de  impignoratione,  de  quolibet  solido,  unum  obolum. 

• 

XLVII  —  Item  concedimus  et  Rrmâ  ac  soUemp  ni  stipula- 
tione  promittimus  quodcuilibethabitatoriipsius  ville  de  Sanc- 
to-Baudilio  dabimus,  dum  nostre  terre  herundabunt  (7),  pro 
arpento  (8)  unam  sestariatam  et  dimidiam  terre  ad  rectam 

(1)  Casalagium.  Ici  ce  mot  indique  simplement  la  portion  de  terre  qui 
est  attenante  à  Thabitation,  à  la  casa. 

(2)  Putare,  couper,  tailler  ;  ce  mot,  qui  est  le  radical  d'ampuiat'e,  n'es  t 
pas  dans  Ducange. 

(3)  Liare^  pour  Ugare,  lier»  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  Ducange. 

(4)  Vineas  ad  manum  recipere ,  saisir  les  vignes,  les  retirer,  les 
reprendre  au  concessionnaire. 

(5)  Vinea  quartaneria,  vigne  dont  le  tenancier  est  obligé,  à  titre  de 
redevance,  de  donner  le  quart  de  la  vendange  au  seigneur. 

(6)  Forihcapium,  droit  payé  au  seigneur  pour  Taliénation  de  tout  héri- 
tage censuel  qui  se  faisait  dans  sa  mouvance  ;  ce  droit  a  pris  le  nom  de 
lods  et  ventes, 

(7)  Berundare,  défricher,  cultiver.  Le  mot  ne  se.  trouve  pas  dans 
Ducange. 

(8)  Dabimus...  pro  arpento  unam  sestariatam  et  dimidiam  terre,  nous 
donnerons  comme  terre  cultivable  une  sétérée  et  demie  de  terrain,  Ârpen- 
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mensuram  Appamiensem,  ad  plantandum  vineas  vel  facien- 
dum  iode  quicquid  eisdem  magis  placuerit  ;  pro  quo  arpen- 
to  facientflobis  annuatim  de  censu  ia  festo  Omnium  Sanctorum 
sex  denarios  Tolosanos. 

XLVIII  —  Simililer  dabimus  cuilibethabitatori  predicte  ville 
mediam  sestariatam  terre  ad  rectam  mensuram  Appamien- 
sem  pro  (1)  casaleriâ,  pro  areâ  faciendâ,  vel  quicquid  eisdein 
magis  placuerit  faciendum  ;  et  facient  nobis  pro  dicta  casule- 
riâ  annuatim  in  dicto  festo  Omnium  Sanctorum  duos  denarios 
tolosanos. 

XXXXIX.  —  Et  dabimus  etiam  magis  cuilibet  habitatori 
dicte  ville  unum  locale  (2)  pro  domo  construendâ  in  eodem, 
et  aliud  quicquid  eisdem  magis  placuerit  ;  quod  locale  habe- 
bit  quinque  braehias  (3)  in  amplum  et  decem  brachias  in  Ion- 
gum  ad  virgam  mercatoris  ;  et  facient  pro  eodem  local!  nobis 
annuatim  de  censu  in  dicto  festo  Omnium  Sanctorum  duos 
denarios  tolosanos. 

L.  —  Et  magis  dabimus  cuilibet  habitatori  dicte  terre 
lînum  trocium  (4)  terre  ad  faciendum  ortum  in  eodem, 
vel  quicquid  eisdem  magis  placuerit;  qui  ortus  habebit  in 
amplum  septem  brachias  et  in  longum  quatuordecim  bra- 
chias ad  virgam  mercatoris  ;  pro  quo  orto  facient  nobis 
annuatim  in  dicto  festo  Omnium  Sanctorum  duos  denarios 
tolosanos. 


tum,  je  crois^  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  le  sens  de  mesure  agraire, 
mais  semble  indiquer  Tespace  dont  le  seigneur  veut  distribuer  une  cer- 
taine quantité  à  ses  vassaux.  Dans  la  coutume  du  Fossat  (art.  4),  ce 
terme  parait  avoir  un  sens  analogue  ;...  terre  fuerunt  concesae  per 
dominos  ville  et  habitatoribus  de  Fossato  pro  casalagiU  vel  arpentù, 
Arpentum  désigne  le  terrain  cultivable  par  opposition  à  Casalagium, 
qui  indique  le  terrain  à  bâtir.  Ducange  donne  des  exemples  où  le 
mot  arpentum  est  pris  dans  cette  acception. 

(1)  Casaleriâ,  terrain  pour  bâtir,  pour  servir  aux  besoins  d^une  habi- 
tation (hcus  casis  éedificandù  idoneus  V.  Ducange), 

(2)  Locale^  terrain  pour  bâtir. 

(3)  Brachia  pour  brachiata,  brasse,  brassée. 

(4)  Trocium,  mesure  de  terrain. 
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LI.  —  Et  dabunt  habitatores  nobis  de  unâ  quâque  peciâ 
predictâ,  [scilicet]  de  vendilione,  de  uno  qaoque  solido,  unum 
denarium  ;  et,  de  impignoratione,  de  uno  quoque  solido  unum 
obolutn.  Et  nos  et  nostri,  salvo  dominio  nostro,  venditiones 
et  impignorationes  laudabimus  cui  ipsi  feudatarii  voluerint, 
prêter  Militem  et  Religione.m,  et  faciemus  inde  eis  bonam  et 
firtnam  guirentiam  de  omnibus  amparatoribus  ex  parte  do- 
minii  et  proprietatis. 

LU.  — Item  volumus  et  statuimus  quod  omnes  habitatores 
sancti-Baudilii  teneantur  molere  in  molendino  de  Ave- 
nagiis(l),  et  quod  nos  teneamur  eis  dictum  molendinum 
tenere  condrictum  (2)  moneriorum  (3)  lapidum  et  aliarum 
rerum  molendino  necessariorum. 

LUI.  —  Promittentes  eisdem  habitatoribus  quod  bene  et 
Qdeliter  custodiemus  eisdem  blada  sua  et  farinam  infra 
dictum  molendinum  per  eosdem  posita  et  introdncta  seu 
introductam,  nichil  inde  recipientes  ratione  dicte  mouture^ 
nisi  taiitum  modo  sextam  decimam  partem  bladi;  et  quod 
dicti  habitatores  possint  molere  in  dicto  molendino  vicissim^ 
prout  primo  venerint  ad  dictum  molendinum,  ità  quod  non 
possint  expelli  per  alium  ibi  molere  volentem. 

LIV.  —  Si  vero  contingeret  quod  aliquis  habitatorum  pre^ 
dictorum  dicte  ville  de  Sancto-Baudilio  alibi  moleret,  pro  sau- 
matâ  bladi  seu  sarcinatâ  in  duodecim  denariis  tolosanis  nobis 
pro  justitiâ  teneatur.  Si  vero  moleret  alibi  bladum  ad  collum 
seu  caput  portatum,  pro  quolibet  pondère  seu  cargâ  hominis 
vel  femine  in  sex  denariis  tolosanis  nobis  pro  justitiâ 
teneatur. 

LY.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod  sit  nobis  et  nostris 

(1)  Nom  du  moulin. 

(2)  CondrictuSy  pourvu,  garni. 

(3)  Monerius  lapis ^  pierre  meulière.  Ce  terme  est  bien  dans  Ducange, 
mais  il  signifie  simplement  Meunier, 

(4)  Saumata  indique  ici  spécialement  la  charge  d*un  âne  (en  patois 
sauma,  ànesse)  ;  sarcinatâ  désigne  la  charge  de  toute  autre  bête  de 
somme. 
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licitum,  quocunque  voluerimus,  facere  et  construere  in  dicta 
villa  Sancti  Baudilii  furnum^  in  quo  habitatores  dicte  yille 
panem  suum  coqui  {sic)  [coquere]  teneantur. 

LVI.  —  Quo  furno  per  nos  vel  nostros  facto  vel  constructo, 
nullus  habitatororum  dicli  loci  sit  ausus  habere  furnum  nec 
ausus  dequoquere  fsicj  panem  infra  domum  suam,  nisi  in 
laribus  (1)  suis,  et  quod  teneantur  solvere  pro  quolibet 
sextario  farine  unum  denarium  tolosanum,  et  sic  secundum 
magis  et  minus. 

LVII.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod  omnes  habita- 
tores  ejusdem  ville  veniant  et  venire  teneantur  ad  fabricam 
nostram  de  Sancto-Baudilio  acuare(2)  vomeres  suos  et  coutros 
et  suos  fosors  (3)  (sic),-  promittentes  eisdem  quod  nos  tene- 
bimus  pisdem  dictam  fabricam  bene  et  fldeliter  condrictam 
fabri  et  aliarun  rerum  fabrice  necessariarum. 

LYIII.  —  [Item  statuimus  quod  habitatores]  teneantur  sol- 
vere pro  quolibet  aratro  de  (4)  laucet  unum  sextarium  biadi, 
scilicet  médium  sextarium  frumenti  et  médium  sextarium 
milii  (5),  et  quod  dictus  faber  teneat  acutos  cuiUbet  aratro 
unum  vomer  et  unum  contre  {sic)  et  unum  ligonem  (6). 

LIX.  —  Item  volumus  quod  quilibet  habitatorum  teneatur 
solvere  dicto  fabro.pro  refectione  unius  vomeris  et  unius 
cultri  unum  denarium  tolosanum,  si  omnino  de  novo  non 
fièrent;  si  vero  de  novo  omnino  fièrent,  teneantur  dare  et 
solvere  très  obolos  tolosanos  pro  quolibet. 

(1)  In  laribus  suis,  dans  son  propre  foyer. 

(2)  Àcuare,  aiguiser  ;  ce  mot  n'est  pas  dans  Ducange. 

(3)  Fosors,  poinle  de  charrue,  instrument  pour  fouiUer,  mot  patois, 
en  vieux  français,  fosoir,  foussoir,  du  latin  fossorium  (V.  Ducange).  Ce 
terme  peut  être  considéré  comme  synonyme  de  Ligo, 

(4)  Laucet,  aratrum  de  laucet,  charrue  de  laucet  c'est-à-dire,  soumise 
au  droit  perçu  par  le  préposé  de  la  forge  banale  sur  la  mise  en  état  des 
instruments  aratoires  (V.  Ducange). 

(5)  Milium,  Millet. 

(6)  1.1^0,  houe,  ou  bien  la  pointe  de  toute  autre  partie  ferrée  de  la 
charrue.  Les  termes  mentionnés  dans  cet  article  et  dans  le  précédent, 
culter,  Vomer  fonor,  ligo,  désignent  dans  la  charrue  les  parties  en  fer 
ou  revêtues  de  fer. 
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LX.  —  Item  teneantur  dare  et  solvere  pro  apuntatione  (1) 
unius  vomeris  vel  cultri  unum  obolum  tolosanum. 

LXI.  Item  Yolumus  quod  quilîbet  h&bitatorum  ejusdem 
loci  teneatur  dare  fabro  ejusdem  loci  très  denarios  tolosanos 
pro  factione  unius  ligonis,  si  omnino  de  novo  fiât  ;  pro  refec- 
tioDe  tamen  unius  ligonis,  si  omnino  de  novo  non  fieret, 
eidem  fabro  teneantur  déferre  duos  denarios  tolosanos  et  obo- 
lum, cum  juvamine  illius  cujus  opus  erit. 

LXII.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod  si  aliquis  habi- 
tatorum  sancti  Baudilii  frangeret  bannum  (2]  appositum  per 
nos  vel  bajulum  noslrum  vel  per  consules  ejusdem  loci,  in 
duobus  solidis  et  sex  denariis  tolosanis  nobis  pro  justitiâ 
teneatur. 

LXIII.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod  si  aliquis  pignus 
abstulerit  nuntio  nostro  vel  bajulo  nostro  vel  nuntio  consu^ 
lum  ejusdem  loci,  in  duobus  solidis  et  sex  denariis  tolosa- 
nis nobis  pro  justitiâ  teneatur. 

LXIV.  — Item  dimittimus  omnibus  habitatoribus  dicte  ville 
de  Sancto-Baudilio  presenLibus  et  futuris  omnes  terras  here- 
mas  et  condrictas  ad  agrarium,  tali  pacto  quod  non  possimus 
aucmentare  partionem  dicti  agrarii  ultra  agrarium  antedic- 
tum  ;  ità  videlicet  quod  si  contingeret  quod  aliquis  seu  ali- 
qui  venirent  ad  dictam  villam^  causa  ibidem  inbabitandi, 
quod  possimus,  de  prediclis  terris  ad  agrarium  concessis,  pre- 
dictis  venientibus  providere,  ut  nobis  fuerit  visum  expedire, 
priùs  satisfacto  illi  de  labore  (3)  suo  et  de  femadâ  (4)  et  de 
rishiza  (5)  et  de  rumpudà  (6)  illi  cui  pritis  dicta  terra  ad 
agrarium  fuerit  concessa  et  qui  laboraverit  in  eâdem. 

(1)  Appuntatioy  aiguisement,  ce  mot  n'est  pas  dans  Ducange 

(2)  Bannum,  ordonnance,  règlement. 

(3)  Labor,  laborare^  labour,  labourer. 

(4)  Femada,  fumier,  fumure.  Voir  ruptnra  dans  Ducange. 

(5)  Rtshiza  ou  mieux  Rescissa^  défoncement  du  sol  par  les  instruments 
aratoires  ;  mot  synonyme  du  précédent. 

(6)  Rumpuda^  défrichement,  mise  en  culture. 

Ces  termes  sont  des  expressions  de  l'ancien  patois  aujourd'hui  inusi- 
tées. 
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LXV.  Item  volumus  quod  si  aliquis  transierit  per  posses- 
sionem  alienam,  dum  ibi  erunt  messes  vel  fructus,  et  nichil 
exinde  accipiat,  quod  tenealur  pro  justitiâ  solvere  sex  dena- 
rios  tolosanos. 

Si  vero  aliquid  exdictis  fructibus  vel  messibus  acceperit  de 
die,  in  duodecim  deaariis  lolosanis  pro  justitiâ  solvere  tenea- 
tur.  Si  vero  aliquid  de  fructibus  vel  messibus  de  nocte  acce- 
périt,  in  quinque  solidis  tolosanis  pro  justitiâ  solvere  te- 
neatur  ;  ex  quibas  habeat  messegarius  duodecim  denarios 
tolosauos,  si  delinqueatemiavenerilin(l)Foresterio,  [et]  si  res 
recepta  non  excédât  valorem  dnorum  solidorum  et  sex  deaa- 
riorum  tolosanorum  ;  si  vero  excederet  ultra,  tenealur  delin- 
quens  [solvere]  ad  notitiam  consulum,  prout  de  jure  fuerit. 

LXVI.  —  Si  vero  aliquis  garbarium  alicujus  seu  seram  (2) 
garbarum  de  nocte  fregererit  et  garbas  exinde  acceperit  vel 
aliunde,  in  triginta  solidis  tolosanis  pro  justitiâ  nobis  tenea- 
tur. 

LXVII.  — Item  volumus  quod  si  aliquis  exareâ  aliéna  bla- 
dum  trituratum  seu  ex  paleis  excussum  de  nocte  acceperit,  in 
triginta  solidis  tolosanis  nobis  pro  justitiâ  tenealur. 

• 

LXVIII.  —  Item  volumus  quod  si  bos  vel  vacca,  vel  aliud 
animal  grossum  inventum  fuerit  in  possessione  aliéna  et 
talam  fecerit(3),  quod  dominus  dicli  animalis  teneatur  solvere 
pro  quolibet  animali  grosso  unum  denarium  tolosanum  pro 
justitiâ,  et  quod  emendet  talam  damnum  passo,  ad  notitiam 
consulum. 

LXIX.  —  Item  teneatur  pro  porco  in  uno  obolo  tolosano  ; 
pro  ove  et  caprâ  et  ansere,  in  unâ  (4)  pictâ. 

(1)  Foresterium^  territoire  compris  dans  les  limites  d'une  localité^ 
mais  en  formant  la  banUeue,  la  partie  rurale.  V.  Ducaoge  au  mot  Fores- 
terius  ;  on  ne  trouve  pas  t'oresterium. 

(2)  Sera,  Serra;  Garbarium  indique  le  tas  de  gerbe  ;  serra  signifie  un 
endroit  où  l'on  dépose  les  gerbes,  une  grange. 

(3)  Tala  :  dégât,  dommage. 

(4)  Picta.  En  vieux  français  Pite,  monnaie  inférieure  à  Tobole  et  qui  est 
originaire  du  Poitou. 
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XJCX.  —  Item  volumus  et  constltuimus  quod,  si  aliquis  de 
habitatoribus  ejusdem  ville  indigeret  terra,  quod  nos  possi- 
mus  accipere  terram  seu  auferre  alii  seu  aliis  ad  agrarium 
concessam,  et  dare  et  concedere  indigenti  ad  eamdem  par- 
tionem  agrarii  predicti. 

LXXI.  —  Item  volumus  et  concedimus  et  etiam  promitti- 
mus  quod  omnes  habitatores  dicte  ville  possint  vendere  et 
distrahere  et  alienare  et  etiam  impignorare  cuicumque  volue- 
rint,  prêter  Hilitem  et  Religionem,  omnes  terras^  domos, 
ortos,  vineas,  ac  alias  possessiones  quascumque  cultas  vel 
incultas  eisdem  ad  feudum  vel  ad  accapitum,  vel  etiam  in 
etiam  emphiteosim  (1)  eisdem  per  nos  vel  per  antecessores 
nostros  datas  et  concessas,  vel  per  habitatores  ejusdem  loci 
eisdem  habitatoribus  venditas  cum  publicis  instrumentis,  et 
per  nos  et  per  nostros  concessas  et  laudatas,  salvo  et  retento 
nobis  jure  venditionum  et  impignorationum. 

LXXII.  —  Et  hoc  concedimus,  non  obstantibus  instrumen- 
tis,  quibus  nos  vel  predecessores  nostri  possessiones  predic- 
taS;  domos,  ortos,  vineas,  terras  cultas  vel  incultas  et  alias 
possessiones  quascunque  eisdem  dedimus  seu  concessimus 
ad  accapitum^  ad  feudum  vel  etiam  in  emphiteosim  vel  alio 
quocunque  modo,  si  forsan  contingeret  quod  in  predictis 
instruments  contineretur  quod  predictas  possessiones  ven- 
dere non  possent  seu  distrahere  vel  etiam  impignorare  nisi 
habitatoribus  ejusdem  ville  Sancto-Baudilio. 

LXXIII.  —  Quâ  conditione  non  obstante,  volumus  et  con- 


(1)  Les  trois  termes  feudum,  accapitum,  emphyteosis  semblent  avoir  un 
sens  différend  et  être  opposés  le9  uns  aux  autres.  Par  fetidum,  on  désigne 
les  biens  concédés  à  un  noble,  ou  à  titre  de  terre  noble  ou  de  fief;  par 
accapitum,  on  comprend  les  biens  de  roture,  ceux  pour  [lesquels  le 
tenancier  paie  le  droit  appelé  accapte,  lorsque  le  seigneur  vient  à  mourir  ; 
par  emphyteosis,  on  entend  la  location  d'une  terre  pour  un  long  terme, 
et  même  à  perpétuité,  à  la  charge  d*une  red^ance  annuelle  que  le  baU- 
leur  se  réserve  pour  marque  de  son  domaine  direct.  Parmi  les  biens 
cédés  à  titre  d*accapte,  quelques-uns  pouvaient  Tôtre  suivant  des  clauses 
excluant  Temphytéose.  Aussi,  dans  la  rédaction,  a-t-on  jugé  à  propos  de 
désigner  spécialement  ceux  qui  le  seraient  en  vertu  de  cette  condition. 
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cedimus  eisdem  habilatoribus  presenlibus  et  futuris  pleaam 
et  liberam  poteslatem  vendeadi,  alienandi  et  distrahendi  et 
etiam  impigoorandi  omnes  possessioaes  predictas  cuicunque 
persone  voluerint,  prêter  Militem  et  Religionem,  ut  est  dic- 
tum,  promitlentes  iasuper  eisdem  habilatoribus  preseotibus 
et  futuris  quod, ad  eorum  requisitionem  velsuoru m,  predictas 
venditiorjes  etalienationes  et  impignorationes  laudabimus  vel 
laudare  facietnus,  si  tamen  ipsi  parati  fuerint  nobi<s  Folvere 
nostra  foriscapia  venditionum  et  impignorationum  predicta- 
rum. 

LXXIV.  —  Item  volumus  et  statuimus  quod,  in  dicta  villa 
Sancti-Baudilii,  de  anno  in  annum  in  festo  Omnium  Sancto- 
rum  eligantur  consules  pep  alios  predecessores  suos  et 
nobis  presententur,  et  pernos,  presentatione  factâ.  recipian- 
tur  et  crehentur  {sic).  * 

LXXV.  —  Item  volumus  quod  in  ipsâ  creatione  predicti 
consules  et  alii  habilatorcs  ejusdem  ville,  quolibet  anno  in 
diclo  festo  Omnium  Sanctorum,  nobis  vel  successoribus  nos- 
tris  jurent  prestare  nobis  auxilium  et  juvamen  ac  fidelitatem 
et  secretum  lenere  et  servare. 

Insuper  Nos,  prenomin^ti  Guillelmus  de  Sancto  Salurnino  et 
Petrus  filius  ejus,  lenere  et  servare  omnes  predictas  liberlates 
et  consueludines  superiùs  eisdem  habitatoribus  dicte  ville 
Sancti-Baudilii  per  nos  concessas  necnon  eliam  conditiones 
positas,  et  non  contra  venire  per  nos  vel  peraliquam  interpo- 
silam  personam,  ad  sancta  quatuor  Dei  evangelia  nostris 
dexlris  manibus  tacta,  sponte  juramus. 

Item,  Nos,  Arnaldus  Mendre,  Guillelmus  Baruc,  consules 
dicte  ville  Sancti-Baudilii;  Nos,  Bernardus  Johannes,  Bernar- 
dus  de  la  Sera,  Arnaldus  Gicredi,  Ramundus  Sancii,  Arnaldus 
Cicredi,  fraterfabri  Gicredi,  Guillelmus  Johannis,  Petrus Cicre- 
di, Petrus  Johannis,  fîliusBepnardiJohannis,  Guillelmus  Sancii 
Arnaldus  Johannes,  filius  Arnaldi  Johannis  quondam,  Guillel- 
mus Mouto,  Ramundas  minor,  Arnaldus ,  Arnaldus  Mendre 

frater  Guillelmi  Mendre  quondam,  Bernardus  Gatalani,  Pe- 
trus de  Campayner,  Petrus  Johannis,  frater  Poncii  Johannis, 
Johannes  de  la  Porta,  Poncius  Johannis,  Arnaldus  d'Amelit, 
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Pelpus  Baruc.  filius  Guillelmi  BarucPetrusPabri,  fllius  de  Na 
Sebelia,  Guillelmas  Grasii,  Guillelaïus  Paber,  Vilalis  de  Poraa- 
capia,  habitatores  ejusdem  ville,  per  nos  et  per  omnes  alios 
habitatores  présentes  et  fuluros  ejusdem  ville,  omnes  preiic- 
tas  consuetudines  et  conditiones  superiùs  appositas  tam  per 
nos  quam  contra  nos,  tenere  et  servare  in  perpetuum  et 
nunquam  contra  venire  in  solidum  vel  in  parte,  ad  sancta 
quatuor  Dei  evangelia  nostris  dextris  manibus  tacta,  sponte 
juramus. 

Acta  fuerunt  bec  etconcessain  villa predictâSancti-Baudilii, 
secundo  Kalendas  JuUi  (a)^  régnante  Philippo,  rege  Franco- 
rum,  anno  Domini  M®  CG*  LXXX**  Primo  (1281),  in  presentiâ 
et  testimonio  domini  Rogeriide  Montelauro,  militis;  migistri 
Ramundi  Guillelmi,  jurisperiti;  Riraundi,  Roselli,  presbyteri; 
Guillelmi,  Fabri,  Jobannis  Golumbi,  Ramundi  Vitalis,  Ra- 
mundi  Guillelmi  de  Savardu.io  (1),  clericorum  ;  Guillelmi  de 
Unzento  (2),  Ramundi  Serdani  laycorum,  et  mei,  Arnaldi  de 

(a)  30  juin  1281. 

(1)  Saverdun^  «hef-lieu  de  canton  de  l'Ariège. 

(2)  Unzent^  petite  commune  du  canton  et  de  Tarrondissement  de  Pa- 
miera  (Ariège). 

REMARQUES. 

La  charte  de  Saint-Bauzeil  contient  plusieurs  expressions  qu*on  ne 
rencontre  pas  dans  le  glossaire  de  D:icange  ;  ou  si  on  les  y  trouve,  il 
y  a  une  différence  dans  le  sens  ou  d^ns  la  forme. 

Nous  croyons  uti  e  de  donner  la  nomenclature  alphabétique  de  ces 
termes  avec  Tacception  qu'ils  ont  dans  la  charte.  Le  numéro  renvoie  à 
Tarticle  où  figure  chaque  expression. 

Acuare,  aiguiser  (57). 

AppuntatiOj  aiguisement  (60). 

Casatagium,  portion  de  terrain  jointe  à  rhabita;ion,  à  la  casa  (45). 

Commaculare,  souiller,  contracter  une  souillure  en  se  rendant  le 
complice  de  quelqu'un  (41). 

CùroCy  pour  Corrogium  (patois)  (2). 

Femo'ia^  fumier,  fumure  [patoU)  (U4). 

Foresterium,  territoire  compris  dans  les  limites  d'une  localité  et  dont 
il  forme  la  banlieue  (65). 

Fosor,  pour  Fossorium  {patois),  pointe  de  charrue  (57). 

Berundare^  dé&'icher,  cultiver  ^47). 

Laucety  droit  perçu  pour  la  réparation  des  instruments  aratoires  (pa- 
tais)  (38). 

Liare,  pour  ligare,  lier. 
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Solano,  notaiii,  notarii  Appamiensis  et  dicte  ville  Sancti-Ban- 
dilii  publici,  (jui,  de  mandato  dictorum  dominorum  Goilielmi 
de  Sancto  Satumino  et  Pétri  de  Sancto  Saturnino  et  predic- 
torum  homiDum  Sancti-Baudilii,  banc  cartam  recepi  et  scripsî 
et  in  publicam  formam  redegi. 
Le  parchemin  ne  porte  ni  sceau  ni  aucune  marque  de  notaire, 

F.  Pasquier, 
Archiviste  de  rAriège, 
ancien  élève  de  técole  des  Chartes, 


Loale,  emplacement  ponr  bâtir  (48). 

Moneritis  {l/ipis),  pierre  meulière  (52). 

Meia,  on  trouve  dans  Ducange,  mejanus,  pièce  de  bois  placée  dans  le 
milieu  de  la  charme  (6). 

Putare,  couper,  tailler,  radical  A'ampiUare  (45). 

Rishiza  ou  mieux  Resçissa,  défoncement  du  sol  par  les  instraments 
aratoires  (t$4). 

Rumpuda,  défrichement,  mise  en  culture  (64). 

Saumata^  charge  d*un  âne  ;  Sai^cinata,  charge  d'une  bète  de  somme  cpiel- 
conque. 

Sportuliu,  dans  Ducange,  SporttUa,  épices  à  donner  aux  juges  (10)« 

Trasega,  dans  Ducange,  tratega,  bois  de  charrue. 
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Vntersuchungen  ûber  Friesische  Rechtsgeschichte.  Recherches 
sur  t Histoire  du  Droit  Fr/son,  par  D'  Karl  de  Richtho- 
FEN,  Professeur.  Tome  I,  Berlin,  1880. 

On  lit  dans  Thistoire  de  la  Frise  écrite  au  seizième  siècle  par 
le  savant  Ubbo  Emmius,  et  on  répète  encore  aujourd'hui  que 
les  Frisons  ont  toujours  été  un  peuple  libre,  et  se  gouvernant 
lui-même.  Tous  les  ans  les  députés  des  communes  frisonnes 
'Se  rassemblaient  dans  la  semaine  de  la  Pentecôte^  à  Upstal- 
bom,  colline  située  près  d' Aurich,  exerçaient  le  pouvoir  légis- 
latif, pourvoyaient  à  la  défense  du  pays,  et  nommaient  pour 
Tannée  des  juges  et  un  comité  permanent.  Cette  constitution 
républicaine,  reconnue  par  Gharlemagne  et  ses  successeurs, 
dura  jusqu'au  commencement  du  XV*  siècle.  Hais  à  cette  épo- 
que, elle  succomba  dans  la  lutte  inégale  que  le  peuple  frison 
soutenait  depuis  longtemps  contre  les  princes  voisins. 

Ce  récit  d'Ubbo  Emmius  reproduit  par  Wiarda,  Eichhorn, 
et  la  plupart  des  historiens,  n'est  qu'une  légende  inspirée  par 
le  patriotisme  néerlandais.  L'histoire,  telle  qu'elle  résulte  de 
documents  certains    et  authentiques,  est  toute  différente. 

En  voici   le  résumé    d'après  le  savant  travail  de  M.   de 
Richthofen. 

Le  pays  habité  par  les  Frisons  s'étendait  sur  toute  la  côte 
depuis  le  Sincfal,  près  de  Bruges,  jusqu'à  l'embouchure  du 
Weser.  Il  comprenait  même  deux  cantons  à  l'est  du  Weser 
(  Wûhrdener  et  Wurstfriesen  ) .  Enfin  une  tribu  frisonne  s'é- 
tait établie  sur  la  côte  occidentale  du  Jutland  méridional,  en- 
tre l'Ëider  et  la  Hvidaa.  La  Frise  occidentale,  du  Sinkfal  au  Fli 
(  l'ancien  lac  Flevo,  devenu  le  Zuyderzée  )  fut  conquis  par  les 
Francs  en  689,  sous  Pépin  d'Heristal.  En  734  Charles  Martel 
fit  la  conquête  de  la  Frise  moyenne  entre  le  Fli  et  le  Laubach. 
Enfin  la  Frise  orientale,  entre  le  Laubach  et  le  Weser,  fut  sou- 
mise par  Charlemagne  de  775  à  785.  En  cette  même  année 
785  Charlemagne  publia  une  loi  pour  toute  la  Frise  (  lex  Fri- 
sionum  )  et  en  802  il  y  joignit  une  nouvelle  (  additio  legis  Fri- 
sionum  ).  La  population  se  composait  de  nobles,  d'hommes 
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libres,  de  lites  et  de  serN.  Les  divers  cantons  reçurent  des 
comtes  qui  bientôt  devinrent  héréditaires,  et  se  reconnurent 
vassaux  soit  de  l'empereur  d'Allemagne  soit  des  évêques 
d'Utrecht,  de  Munster  et  de  Brème.  En  Frise,  comme  dans 
les  autres  payb  de  l'empire  la  justice  était  rendue  parles  com- 
tes, avec  Tassistance  des  hommes  libres  auxquels  la  loi  ôtdt 
expliquée  par  des  légistes  {asega).  A  la  suite  de  désordres 
intérieurs  et  de  ravages  causés  par  les  pirates  norlhmans,  des 
confédérations  se  formèrent  entre  différents  cant(ms  du  pays 
situé  entre  le  Zuyderzée  et  InWeser,  et  proclamèrent  quelques 
règles  de  droit  commun,  mais  sans  porter  aucune  atteinte  au 
pouvoir  des  comtes.  Ainsi  furent  publiées  les  dix  sept  Keures^ 
et  peu  de  temps  après,  en  1156,  les  vingt  quatre  libertés.  A  par- 
tir de  Tan  1216  jusqu'en  1231  on  voit  se  réunir  à  Upstalsbom 
une  assemblée  de  députés,  jurati  de  Upstellesbome,  qui  rédi- 
gent de  nouvelles  Ke.ures  (  Ueberkûren  ).  Puis  les  cantons  se 
forment  en  communes  à  la  tête  desquelles  on  voit  douze  ou 
seize  consuls  ou  juges  (Bèd-jeva,'  Rathgeber).  Ces  consuls 
prennent  la  place  des  anciennes  assemblées  ae  canton.  En 
1323  une  assemblée  générale  se  réunit  de  nouveau  à  Upstals- 
bom  et  rédige  les  leges  UpstcUsbomicœ,  mais  la  légalité  de  cette 
assemblée  est  contestée  parle  comte  de  Hollande  et  elle  cesse 
bientôt  de  se  réunir  (  1327).  En  1361  la  ville  de  Groningue 
essaya  vainement  de  la  rétablir.  EnQn,  au  quinzième  siècle  le 
partage  du  pays  entre  les  dynastes  voisins  fut  consommé.  La 
Frise  moyenne  entre  le  Zuyderzée  et  le  Laubach  appartenait 
déjà  aux  comtes  de  Hollande.  Les  cantons  situés  entre  le  Lau- 
bach et  l'Ems  devinrent  des  dépendances  de  la  ville  de  Gro- 
ningue. Un  comté  d'Ostfriese  fut  créé  par  l'empereur  en  1454. 
Le  reste  du  pays  jusqu'au  Weser  se  soumit  au  comte  d'Ol- 
denbourg. 

Le  pays  situé  entre  le  Fli  et  le  Weser  formait  au  XII"  siècle 
quatre  comtés  héréditaires,  à  savoir  :  I  entre  le  Fli  et  le  Lau- 
bach (  la  province  néerlandaise  de  Frise  ),  comprenant  les 
quatre  cantons  appelés  Westergo,  Ostergo,  Sudergo,  et  Wol- 
dago  ;  II  eLtre  le  Laubach  et  l'Ems  (  la  province  néerlandaise 
de  Groningue),  comprenant  les  trois  cantons  appelés  Hug- 
merke,  Hunesga  et  Fivelga  ;  III  depuis  l'Ems  jusqu'à  la  limite 
entre  les  diocèses  de  Munster  et  de  Brème  (  Ostfrise  ),  com- 
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prenant  les  deux  cantons  appelés  Emesga  et  Federga  ;  IV  les 
cantons  situés  dans  le  diocèse  de  Brème  jusqu'à  Weser 
{ Old^^nburg  ),  à  savoir  Nordendi,  Asterga  et  Wanga,  Riustri. 

Tous  ces  cantons  étaient  régis  par  les  mêmes  coutumes, 
mais  avec  des  rédactions  différentes,  tantôt  en  la  lin,  tantôt  en 
frison  ou  en  bas-allemand.  Il  en  existe  des  éditions  nombreu- 
ses, mais  les  textes  les  plus  corrects  et  les  plus  complets  se 
trouvent  dans  les  deux  recueils  suivants  :  Richthofen,  Friesis- 
che  Rechtsqiiellen,  i  vol.  in  4°  Berlin  1840  ;  Hellema,  Oude 
Friesche  Wetten,  2  \ol.  in.  8°,  Leeuwaarden  i846-185l. 

M.  de  Richthofen  a  inséré  dans  le  volume  que  nous  annon- 
çons une  édition  nouvelle  des  textes  suivants  : 

Le  Velus  jus  frisicum  comprenant  les  17  Keures,  ou  peti- 
tiones,  et  les  vingt  quatre  constitutions,  le  tout  en  latin  (  XII' 
siècle  ),  avec  un  tarif  des  amendes. 

Des  Ueberkûren,  ou  Keures  supplémentaires,  au  nombre  de 
7,  texte  frison  du  XIII®  siècle,  en  vigueur  dans  les  cantons 
d'Hunesgo,  Fivelgo  et  Emsgo. 

Les  leges  Upstalbomicx  de  1323,  en  36  articles,  texte 
latin. 

Enfin  le  statut  de  Groningue  de  Tan  1361,  en  sept  articles, 
texle  latin. 

11  serait  intéressant  d'analyser  ces  textes  en  les  comparant 
avec  Tancienne  lex  Frisionum.  Celte  analyse  doit  former  un 
des  chapitres  de  Touvrage  dont  M.  de  Richlbofen  publie 
aujourd'hui  le  premier  volume.  Nous  attendons  que  cette  pu- 
blication soit  terminée  pour  en  faire  connaître  le  résultat  aux 
lecteurs  de  cette  Revue. 

Indépendamment  des  Coutumes  générales  il  existait  dans 
chaque   canton  des  Coutumes  spéciales  dont  voici  la  liste  : 

Rustringen,  à  l'embouchure  du  Weser. 

Brokmerland,  aux  environs  d'Aurich. 

Emsigerland,  aux  environs  d'Ëmden. 

Westerwold,  au  sud  de  Winschoten  province  de  Groningue 

Fivelgo,  au  nord-est  de  Groningue. 

Hunsingo,  au  nord  de  Groningue. 

Humsterland,  au  nord-ouest  de  Groningue. 

Langewold,  au  sud  du  précédent. 

Fredewold,  au  sud  du  précédent. 
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Westerlauwersches  Priesland,  avec  Coutumes  locales  pour 
le  Ostergo,  le  Weslergo  elles  Sevenwolden. 

Drenthe. 

Nordfriesen  comprenant  deux  Coutumes  locales  :  Eiderstede 
et  les  sept  centaines  (  hardèn  ). 

Toutes    ces  Coutumes    particulières    ont    été   rédigées 

du   XIIP  au  XV®  siècle  et  sont  insérées  dans  les  FriesiscAe 

Recktsguellen. 

R.  Dareste. 


FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 


CONCOURS  DE  1883 
DROIT  CONSTITUTIONNEL 


La  Faculté  avait  proposé»  pour  le  Concours  de  1881,  le  sujet 
suivant  : 

«  Étudier,  dans  les  diverses  Constitutions  de  f Europe  et  dans 
les  Constitutions  des  États-Unis,  la  division  du  pouvoir  légis- 
latif en  deux  Chambres,  et  rechercher  quelles  ont  été  les  attri- 
butions et  r  influence  de  chacune  délies.  » 

La  Faculté  remet  ce  sujet  au  Concours  pour  Tannée  1883. 

Le  prix  est  porté  de  2,000  à  4,000  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  au  plus  tard  le  31  mars 
1883. 

Toute  personne  est  admise  à  concourir. 

11  pourra  être  accordé  des  mentions  honorables  aux  mémoi- 
res qui  auront  le  plus  approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mentions  ne 
seront  connus  et  publiés  que  sur  leur  demande. 
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ESQUISSE  HISTORIQUE 

DU    DROIT  CRIMINEL 

DE  L'ANCIENNE  ROME 


ÉPOQUE  ROYALE 

1.  Parmi  les  méfaits  doal  Thomme  peut  se  rendre  coupa- 
ble, il  en  est  qui  sembleut  porter  atteinte  non  seulement  aux 
droits  des  individus,  miis  aux  intiérôts  de  la  société  même. 
Nous  trouvons  à  cet  égard  dans  les  sociétés  modernes,  des 
règles  plus  ou  moins  précises  dont  les  détails  vont  souvent 
au  delà  des  besoins  sociaux.  11  n*en  était  pas  de  même  chez 
les  Romains,  qui  ne  paraissent  point  avoir  eu,  dans  le  prin- 
cipe, des  lois  criminelles  proprement  dites.  Mais  il  avait  tou- 
jours été  admis  par  eux  que  toute  agrégation  de  personnes, 
formant  un  milieu  social,  a  le  droit  de  punir  ceux  de  ses 
membres  qui  se  rendent  coupables  d'une  atteinte  envers  la 
communauté.  Ainsi  le  père  de  famille  juge  et  punit,  avec  le 
concours  des  proches  parents,  les  méfaits  des  membres  de  la 
famille  qui  sont  soumis  à  sa  puissance  (1).  Ainsi  nous  voyons 

(1)  PoLYBB,  VI,  2,  3  chez  ATHKNiBus,  X,  II.  p.  440.  454  sq.  e(L 
Sohw.  —  Valèrb  Maumb,  II,  9,  2.  V,  8,  3;  9,  1.  VI,  I,  1.  3-6.  — 
TiTB-Livs,  II,  4i,epit.  48,  54.  — Dbnys  D*liALiGARNAS8B,1I,  25-27.  —  SA. 
NftQUB,  de  ClemetitiOf  1, 15.  —  Tacitb»  Annales,  II,  50.  Xill.  32^  Punb, 
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les  gentes  sévir  contre  leurs  membres,  coupables  de  félo- 
nie (i).  Ainsi  encore  le  grand  ponlife  ou  le  roi,  comme  chef 
religieux,   avait  une  juridiction  pénale,   qui  comprenait   Je 
pouvoir  d'infliger  la  peine  de  mort,  sur  les  personnes  qui  fai- 
saient partie  des   corporations  religieuses  soumises  à  son 
autorité  ^!2^.  Jusque  dans  les  derniers  temps,  la  coutume  et 
la  législation  reconnaissent  à  toutes  les  corporations  revê- 
tues d'un  caractère  public  le  droit  de  comminer,  dans  leurs 
statuts,  des  peines  disciplinaires  (3).  Ëtifîn  dès  que  la  plëbe 
se  trouve  constituée  comme  corps  politique,  elle  use  de  ce 
môme  droit,  et  peu  de  temps  après  la  création  du  tribunal,  les 
magistnits  de  la  plèbe  traduisent  devant  les  tribus  et  font 
punir   par  «lies  des   citoyens  coupables   d'actes  d'hostilité 
envers  les  tribules  [\).  D'après  cela,  il  est  tout  naturel  que 
dès  les  premiers  temps  le  peuple  ait  exercé  arbitrairement  le 
droit  de  juger  et  de  punir,  toutes  les  fois  qu'il  se  produisait 
un  méfait  qui  paraissait  porter  atteinte  à  la  chose  publi- 
que (5).  Nous  ignorons  s'il  y  avait  des  règles  générales  con- 
cernant la  marche  à  suivre  dans  ces  cas  :  cependant  si  nous 
examinons  attentivement  les  faits  que  l'histoire  nous  pré- 
sente, nous  pouvons  considérer  comme  hautement  probable 
qu'il  n'y  avait  point  de  lois  pénales  positives  et  d'une  nature 
générale.  Quand  il  se  commet  un  attentat  de  nature  à  appeler 

hUt,  nnt,y  XIV,  '4,  2.  —  Aulu  Gelle,  X,  23,  4.  —  Ps.  Quintiuen,  de- 
Clam.f'SS,  ~  PAPiNiEN,Z.ex  De*,  IV,  8.—  Tertullien,  Apotogeticus^^, 
—  Cf'  DiODORB,  d'iiiB  la  Scf'iptoï*um  veterum  collatio  de  Mal,  II,  25,  et 
TiTE  LivE  1,    î*.  XXXIX,  18. 

(2)  TiTE  LivE,  VI,  Ml.  X,  23.  —  Suétone,  Tibère,  i . 

(3)  Saur  appel  au  peuple.  Cic,  de  Legibus,  11,  9,  .'2.  —  Tite  Live,  IV, 
44.  Vlll,  5.  XXII,  59.  —  Denys  dHal.,  III,  6.  —  Festus,  v.  Maxi- 
mus,  —  AsooNius  in  Milon.^  o.  12,  p.  46,  12  Ornlli. 

(4)  Des  exemple:*  se  trouvent  dans  les  statuts  du  CoUegfum  /unerati^ 
cium  do  Lanuvium  (lin.  26  sqq  ),  du  Collegium  Msnulapii  et  H'/gix  (lin. 
19.  24),  d'un  Collegium  fontanorum  (lin.  8  et  passun),  lesquels  statuts 
sont  reproduits  dans  ôruns^  fontes,  p.  164  etGiRAUo,  Enchiridion,  p.  163. 

(5)  Voy,,  ci-après,  §  5,  note  13  et  §  8  notes  5.  6. 

(6)  CeHl  parce  que  c'est  le  peuple  qui  juge,  que  ces  ju^ments  s'ap- 
pellent iudicin  populi,  tuUicia  puàlica,  termes  qui  acquièrent»  avec  le 
temps,  une  signlûcation  plus  étendue.  Cf.  ci-après  §  8,  notes  1.  7  et 
§  il,  note  9. 
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la  vindicte  publique,  le  peuple  s'assemble  et  juge  Fauteur  du 
méfait.  Les  anciens  nous  donnent  des  renseignements  inté- 
ressants et  déta.ll'^s  (malheureusement  plus  déUâliés  que 
certains)  sur  le  jugem»»nt  d  Horace,  coupable  d'avoir  tué  sa 
sœur  (7).  On  élit  sur-le-champ  deux  commissaires,  duomri. 
chargés  de  poursuivre  et  juger  le  criminel  (8).  Ces  commis- 
saires se  rencontrent  encore  dans  d'autres  occnsions.  Régu- 
lièrement ils  n'ont  d'autres  charges  que  d'instruire  le  procès 
et  d'accuser  Tau  leur  du  crime  devant  le  peuple,  qui  le 
juge  (9)  :  c'est  pourquoi  on  les  appelle  inquisiteurs,  quœstores, 

(7)  TiTE-LivE,  I,  28  —  Denys  d'Hal.,  HI,  21,  22.  —  Cic.  pro  Milone, 
3,  Cf.  de  Vivent,  rhet,,  II,  .6.  —  Valère-Maxime,  VI,  3,  6  VIII, 
If  *•  —  Florus,  1,  3,  5.  —  Festus,  v.  Sororium  tigiUum,  —  Aurp.lius 
Victor,  de  vins  iUustribus^  c.  4.  —  Scholta  Bobiensia^  p.  277,  15,  OrcUi. 
D'après  Dknys  d'Hal.  /  /  ,  le  peuple  aunil  jugé  directe  nent  Horace, 
sans  le  préalable  des  duumvirs  ;  d*aprè^  Valèhk  Maximb,  VlII,  1,  i, 
<c  Horalius,  a  TuUo  rege  dainnat  is.  ad  populum  provucato  iudii:io  abso- 
lutusest.  »  —  Il  eut  à  rctnar<{uerque,  suiviiai  Tite-Live,  Fes  u:»  ei  Schol, 
Bob,,  p.  277,  23,  le  peuple,  toit  en  absolvant,  comme  juge  d'appel,  du 
crime  de  perduel  io  ou  de  parriddiam.  importa  «tu  meurtrier  une  peine  ex- 
piatoire :  rhistoire  ne  nous  dit  point  Bur  la  propositiou  de  qui. 

(8)  Par  qui  ces  duoviri  étaient-ils  nommés?  par  le  roi  on  par  le 
peuple  ?  La  seconde  alternative  est  plus  probable.  Des  mois  que  Titb 
LiYE,  I,  26,  attribue  à  Tuiluà  Host  li  is  :  «  D  lumviro'i  sccundum  legem 
fado  M  il  ne  résulte  point  que  la  nomination  ait  été  faite  par  le 
roi;  car  facerr,  comme  eugere,  peut  aussi  bien  dire  proposer  que 
nommer^  élire.  Parmi  les  nombreux  passages  qui  consacrent  ce  langnge, 
nous  citerons  :  Gic.,</<f  re/>.,  II,  3i.  —  I'ite  Live,  I,  60.  Il,  2  in  f.  III, 
35.  46.  41.  IV,  7.  V,  31.  XXI,  15.  XXV,  2.  XXXVII,  8.  XLII,  9.  «  fa- 
cere  senatus  consultum  ».  ~  Denys,  II,  57.  III,  *H.  IV,  4o.  84.  V,  i9.  72. 
VII,  24.  VlII,  ;i7.  IX,  21  31  4.  X,  2«  (Cf.  ci-après,  note  11).  —  D'ail- 
leurs, si  les  commissaires  avaient  été  nommés  par  le  roi,  l'appel  aunût 
dû  Mre  interjeté  auprès  de  lui  et  nou  pas  auprès  du  peuple.  Sous  la 
république,  Télection  par  le  peuple  parait  certaine.  Tite-Live,  VI,  20,  et 
ci-après,  §  7,  notes  3 1  sq.  Il  est  vrai  que  dans  le  procès  de  Rabirius, 
plaidé  par  Gicéron,  les  duoviri  perduellionis  avaient  été  nommés  par 
le  préteur;  mais  ce  procédé  était  illégal.  Dion  Cassius,  XXXVlI,  26,  et 
€i-après,  §  11,  note  16. 

(9)  Varron,  de  l  /.,  V.  81.  VI,  90.  92  (IV,  14.  V,  9,  col.  44,  Gothofr. 
—  p.  ?4.  75  sq.  Bipont.).  —  C  c,  de  republica.  Il,  S"».  —  Tite  Livb,  H, 
41.  m,  24.  25.  —  Dbnys  d'Hal.,  VlII,  77.  —  Zonaras,  VII,  13.  —  Ul- 
piKN,  Pr.  un.  §  I,  D.,  de  officio  quMstoris  ,  13.  —  Lydus,  de  magUlf' 
tibus^  1, 26.  —  Cf.  ci-après,  §  7,  Observation. 
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i.  e.  quxsitores  (10).  Parfois  cependant  on  leur  délègue  aussi 
le  pouvoir  de  juger  (11)  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  y  a  toujours 
de  leur  jugement,  favorable  ou  défavorable,  appel  au  peuple, 
provocatio  ad  populum  (12).  Il  va  de  soi  que,  à  défaut  de  com- 
missaires élus,  le  roi  et  après  lui  les  magistrats  auxquels  le 
pouvoir  royal  fut  déféré,  c'est-à-dire,  les  consuls,  pouvaient 
accuser  directement  les  malfaiteurs  devant  rassemblée  du 
peuple  (43).  —  L'accusé  reconnu  coupable  est  toujours  frappé 
d'une  peine  capitale,  c'est-à-dire,  d'une  peine  entraînant  la 
perte  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  du  droit  de  cité  (14)  :  habiluelle- 
menl  il  est  puni  de  mort,  soit  que  Ton  charge  des  licteurs  et 


(tO)  Varron,  de  l,  L,  V,  84.  «  Quaestores  a  qtuerendo,  qui  conquire- 
rcnt  publicas  pccunias  et  maleflcia.  »  —  Festus,  vv.  Parrici,  Qu^stores, 
—  Lydus,  de  magistratibus,  I,  26  ««  ôTov  èpeuvav.  »  Cf.  ci-après,  §  7,  OBS. 
(H)  TiTE  LîVE,   I,  :I6.  VI,  2  .  Cf.  Pomponius,  Pr.  2,  §  23,  D.,  de  ori- 
gine iuris,  1,  2.  Il  faut  lenir  compte  de  ce  que  les  mots  iudicarb,  dam- 
NARE  ne  signiflent  pas  toujours  juger,  coNOAMiNER,  mais  souvent  tout 
simplement  accuser,  poursuivre.  Cic,  de  rep„  II,  35  ;  in  CxciU^  10; 
in  Verrem,  II,  5,  69  ;  <ie  domo,   17.  —  Varron,  de  re  rust  H,  2,  6.  — 
Valère,  Maxime,  VI,  I,  8.  —  Tite  Live,  XXVI,  3.  XLIII,  i6.  —  Sué- 
tone, Tibère,  8  ;  Vitellius,  2.  —  Aur.  Victor,  de  i7/.,  6l.  Souvent  aussi 
DAMNARE,  IUDICARB,  lUDiciUM  80  disent  d'uue  peine  infligée  par  une  au- 
torité quelconque  pans  jugement.  Cic,  de  legibus,  III,  3,  6.  8  [10.  «  6. 
cum   magistratus  iudicassit    int^ogassitve  per    populum    multas,   pœns 
certatio  esto.   8.   iudicando.  10.  Omnes  ma^^istratus  auspicium  iudicium 
que  babent.  »  Cf.   ce  que  nous  avons  dit  plus  baut,  note  8,  sur  les  mots 
crearë,  facere. 

(12)  de  ,  pro  MUone,  8.  —  Tite  Livb,  I,  26.  VIII,  33.  —  VALkRK 
Maxime,  VIll,  1,  1.  —  Festus,  v.  Soronum  tigillum,  —  Cf.  ci-après, 
note  44  et  §  7,  notes  25.  37. 

(13)  Nous  n  avons  guère  de  t'^mo'gnaqre  précis  à  cet  égard.  D'après 
Denys,  IV,  5,  Servius  TuUius  poursuit  et  fait  condamner  les  fils  d*Ancus 
Marcius,  coupables  d'avoir  fait  assassiner  Tarquin  TAncien  ;  et  au  com- 
mencement do  la  Eépubli  |ue  nous  voyons  les  consuls  accuser  devant 
le  peuple  les  citoyeni  soupçonnés  d'avjir  conspiré  en  faveur  de  Tarquia 
la  Superbe.  Nous  reviendrou!*,  au  reste,  sur  ce  point,  ci- après,  notes  47 
sq.  et  §  9,  notes  10-12. 

(i4)  Tel  ebt,  en  effet,  le  sens  du  mot  :  pœna  capitalisa  Ulpibn,  Fr.  2, 
pr.  D.,  de  poenis  48,  '.9.  «  Reicapitalis  damnatum  sic  accipere  debcmoa 
ex  qua  causa  damnato  vel  morst,  vel  etiam  oivilotis  amissio,  vel  servitu» 
continicit.  »  ^  Fr.  2,  D.,  de  iudiciis  publicis  4,  48.  —  §  2,  I.,  eodem  4^ 
18  et  Théophile  ad.  h.  L  Qt.  ci-après  §  16,  note  16. 
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des  esclaves  publics  de  l'exécution  du  jugement  (15),  soit  que 
Ton  se  borne  à  vouer  le  criminel  aux  dieux,  sacer  esto,  ce  qui 
met  sa  vie  à  la  merci  du  premier  venu  et  ses  biens  à  la  dis- 
position de  la  nation  (16). 

2.  On  conçoit  que  le  premier  fait  qui  fut  jugé  mériter  une 
punition  aussi  sévère  ait  élé  la  trahison  envers  la  patrie,  per- 
dueliio  (17).  Ce  nom  servit  même  pendant  longtemps  à  dési- 
gner tout  méfait  paraissant  assez  grave  pour  appeler  la 
vindicte  publique,  par  la  raison  que  l'auteur  d*un  pareil 
crime  se  mettait  en  état  d'hostilité  flagrante  envers  la  so- 
ciété fi8).  fiientôt  cependant  on  commença  à  distinguer  par 
une  dénomination  particulière  le  meurtre  d'un  proche  parent. 


(15)  Cic,  pro  Rabirio  perd,  reo^  4.5—  Tite  Live,  Ï,  26.  II,  5.  III.  55. 
VI,  20.  X,  1.9.  —  Denys,  II,  29.  —  Tacite,  Annales,  II,  3-'.  XVI,  H  — 
Suétone,  Claude,  34;  Néron,  19.  — AuluGelle,  XX,  1,  53.  —  Uion  Gas- 
S1U9,  LX,  18.  fr.  63  (331  Peiresc.  p.  15  R). 

(16)  Cic,  pro  Tullio^  20  ;  pro  Halbo,  14.  —  Tite-Live,  II,  8.  «...  de 
provocationc  ....  sacrandoque  cum  bonis  capile  eius...  «  —  Le  mêM£, 
III,  55.  —  Denys,  II,  10-". 4.  V,  70.  VI,  80.  X,  35.  —  Plutarque,  Romu- 

luSj  22.  —  Festus,  vv.  Aliuta.  Plorare.  Saciatœ  leges.  Sacer  mons • 

At  homo  sacer  ia  est,  quem  populus  iudicavit  ob  malificiuin  ;  nequc  fas 
est  eum  imiiiolari,  sed  qui  occidit,  parricidii  non  damnalur...  »  —  Ma- 
CROBE,  Satum,,  III,  7,  5. 

(17)  Originairement  perduellis  est  l'expresMon  la  plus  énergique  pour 
désigner  lennemi  e.\térit'ur  (duellum  =  beilum).  Quand  on  eut  admis  de 
préférence  le  mot  hostis  pour  lennemi  du  dehors,  perduellio  devint  le 
terme  technique  pour  les  attentats  contre  la  république,  commis  par  les 
citoyens  mômes,  nttentats  que  l'on  comprit  plus  tard  nous  la  qualification 
de  maiestas.  Varron,  de  l.  /.,  VII,  49  (VI,  3,  col.  53,  Gothofr.  —  p.  91 
Bipont.).  —Cic,  de  officiîs,  I,  12.  —  Festus,  v.  Hosiis.  —  Fr.  234, 
D.^de  verb.  signif.^hO,  16.  ^  Fr.  H,  D.,  ad  legem  Iuliatn  maiestatis 
48,  4.  Cf.  ci-après,  §  16,  notes  9.  10. 

(18)  D*aprè8  Tite  Live,  I,  26,  Horace  était  poursuivi  du  chef  de  per- 
duellio; du  chef  de  parrictdtum  d'après  Festus,  v.  Soron'um  tigillum. 
Les  deux  termes,  au  reste,  (et  surtout  perduellio)  servent  à  désigner  d'une 
manière  générale  tout  crime  appelant  la  vindicte  publique  ou  excitant 
une  répulsion  universelle  :  PERDUELLIO,  jccoSoa^a.  Denys,  II,  10.  VIII, 
77.  —  Tite  Live,  II,  41.  XXVI,  3.  XLIII,  16.  PARRICIDIUM.  Gc,  de 
legibtis,  II,  9,  21.  «  ....  sacrum  sncrove  commendatum  qui  c!ep!9it,  râpait, 
parricida  esto.  »  —  Le  même,  in  Cntilinrtm,  I,  12;  in  Verrem,  II,  5,  66  ; 
ad  famil,,  X,  23.  —  Salluste,  CatUina^  14.  31.  —  Taqte,  Ann.,  IV, 
34.  Hist,,  I,  85.  —  Florus,  I,  9.  IV,  1. 
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parricidium  {i^^,  elVon  ne  tarda  pas  à  a^^similer  au  parricide 
tout  mearlre  quelconnup,  commis  sciemment  et  m<'chani- 
ment (20).  On  finit,  au  r<^ste,  par  mettre  plus  de  précision  dans 
le  langage,  en  désignant  expressément,  par  des  dispositions 
légales,  certaines  espèces  de  méfaits,  comme  méritant  une 
peine  capilale.  Ainsi  nons  trouvons  d«''jà  sous  les  rois  la 
félonie  du  patron,  le  déplacement  de  bornes,  l'homicide,  les 
voies  de  lait  commises  par  l'enlant  contre  son  père,  le  fait  de 
se  soustraire  au  cens  (20  ;  et  la  loi  des  Douze  Tables  ajouta  au 
catalogue  des  crimes  publics  la  félonie  envers  le  patron, 
le  vol  de  récoltes,  le  crime  d'incendie,  la  prévarication  du 
juge  et  le  faux  témoignage,  les  sortilèges  et  une  espèce 
d'injures  diffamatoires  désign«'^e  par  le  mot  occentare  (iij. 
Les  méfaits  qui  ne  paraissaient  pas  au  môme  d  *gré  porter 
atteinte^  la  chose  publique  étaient  punis  par  des  amendes  ^23) 
infligées  par  le  peuple  ou  par  les  magistrats  (24).  Le  pouvoir 

(19)  Cvi.^pro  Roscio  Amerino,  25  ;  pro  MHone^  7.  —  Sénèque,  de  cle- 
tnentia.l,  35.  —  Quintilikn, /n*/.  O'vi/.,  VIU,  6,   35.   Cf.  V,  11,  56. 

(20)  Plutarqïie,  HomuluSy  2J.  —  Fkstus,  v.  Parrici Lex  Samas 

Pompilii  régis  hi^  compo-ita  verbi»  :   Si  QUis  hominkm   liberum  DOLO 

SCIbNS   MORTl   DUIT,  PARRIi.lDA   ESTO.   »    L''S   IllOlS  I  A  IRIODA  fSTO   veulcnt 

dire  que  le  coupable  doit  Ôtre  puni  comme  s'il  était  purriddc.  CVsl  le 
plus  auciea  exemple  d'une  fiction  que  nous  offre  i'hiato'ire  du  droit  ro- 
main . 

(21)  Denys,  II,  10.  —  Festus  V.  Termino.  —  Dknys  II,  74.  —  Festus 
V.  Pcu^rici.  Cf.  Plutarqub,  Romulus^  i2.  —  Festus  v.  Piurare,  —  Dk- 
nys, IV,  15. 

(22)  Cette  énumération  est  justifiée  p  r  un  grand  nombre  de  textes, 
trop  grand  pour  être  cités  ici  d'une  manière  complète,  alors  .surtout  que, 
au  fond^  la  matière  ne  présente  pas  u  i  grand  intérêt  juridique.  On  trouve, 
au  reste,  toutes  les  indications  dans  le^  recueils  des  frafcme  its  de  la  loi 
des  XU  Tiiblesqui  f  nt  parti**  d's  ouvra  .ces  suivants  .  Bruns,  fouies  iurU 
romani  antiqui^  p.  IV  sqq.  et  Giraud,  Sovum  enchiridium  îuris  romani^ 
p.  4  sqq.  Voy,  Table  VIII,  fragmenis  1.  8-9  (8  Giraud).  10  (9  Giraud). 
14  (1  i  Giraud).  2  .  22.  23.  24.  Table  IX,  fragm  nts  3.  5. 

(23)  La  loi  des  Xll  Tables  menace  d'une  peine  pécmiaire  la  voie  de 
fait,  iniuriùy  qui  ne  va  pas  jusqu'au  bris  d'un  membre,  le  fait  de  détraire 
des  arbres.  le  vol  non  manifest«%  1  usure.  Table  VIII.  fragmfnty  3-4.  tl. 
15-16  (14-15  Gira  >d).  \j&  bris  d*un  membrn  exposait  &  la  peiue  du  talion. 
AuLu  Ge  LE  XX,  I,  14.  —  Festus  v.  Talionis. 

(2.)  Varron,  de  lingua  htom  V,    177  ^V,  36.   col.  29  Gothofr.   — 
p.  48  Bipont.)  o*appUque  le  terme  muUa  qj'k  Tameode  infligée  par  le 
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des  magistrats  d'imposer  des  ameades  au  ciloyen  rebelle  à 
leurs  ordres,  passa  des  rois  aux  cousuls  (25).  En  300,  une  loi 
Atemia  Tarpeia  l'étendit  à  tous  les  magistrats  26).  Le  mon- 
tant des  amendes  variait  probablement,  dans  l'origine,  sui- 
vant la  volonté  arbitraire  de  l'autorité  qui  les  imposait  ;  mais 
dès  les  premiers  temps  de  la  république,  des  lois  positives 
fixèrent  un  maximum  pour  les  am<*ndHS  à  prononcer  par  les 
magistrats,  suprema  ou  maxima  multa  (21).  A  l'effet  d'assurer 
l'exi^culion  de  leurs  ordres,  les  magist''als  pouvaient  aussi 
employer  la  force  publique,  en  faisant  appréhender  au  corps 
les  citoyens  rebel  es.  L'exercice  de  cette  prorogative,  tout 
arbitraire,  ne  laissa  pas  que  de  donner  Uj^u  à  de  grand -i  abus, 
auxquels  les  auteurs  de  la  loi  Atemia  Tarpeia  espéraient 
peut-être  mettre  fin  en  accordant  à  tous  les  magistrats  le 

magistrat.  Il  est  pos-ible  que  ce  langage  soit  exact  pour  les  temp^*  pri- 
mitifs ;  muis  di'puia  le  jour  où  les  tribus  s'érigèrent  en  autorité  ludiciaire 
criminelle,  les  amendes  apparaissent  com  ne  les  peines  ordinaires  pronon- 
cées par  ces  assemblées  du  peuple.  Iitb  Live,  II,  52.  III,  1.  —  Denys 
IX,  27.  X,  42.  48-52  et  ci-aprés,  §  8,  noe  5  et  §  18  —  H  y  a,  au  reste, 
entre  les  deux  c;itégories  d';imend  -s  une  différence  essentiel  e.  Les 
amendes  im'>osée^  par  le  peuple  sont  pronoii'-.ées  en  suite  d'un  juge- 
ment régulier,  tandis  qu»*  le  magstrat  punit  selon  son  bon  plaisir,  sans 
débats  ni  défense  préalables.  C'evst  là  ime  conséquence  du  pouvoir  arbi- 
traire qui  appartient  atout  déléga'aire  de  la  souveraineté  nationale  et  qui 
lui  permet  même  d'employer  la  force  physiqu-,  coercition  contre  les  indi- 
vidus qui  résistent  h  ses  ordres.  Cette  matière  appartient  donc  à  un 
ordre  d'idées  toui  différent  de  cidui  dont  nous  nous  occu  ons  ici  ;  cepen- 
dant, comme  les  Romains  ne  séparent  point,  comme  nous,  Ws  divers 
pouvoirs  politiques,  il  y  a  entre  le-  deux  instituti  «ns  des  poins  de  contact 
qui  nous  engagent  à  dire  au  moins  quelques  mots  des  amendes  infligées 
par  les  magistrats.  Voy.  encore  ci-après,  §  7,  notes  28  sqq. 

(25)  flic,  de  republicn,  II,  9  in  fine. 

(26)  Cic,  fterep.  II,  35.  —  Denys,  X,  50. 

(27)  Une  loi  Vaieria  de  245  fixa  le  maximum  à  deux  montons  et  cinq 
bœufs.  Plutarque,  Pubticola,  It.  D'après  les  témoignaj^es  assez  confus 
que  nous  citerons  à  la  fin  de  la  note,  il  paraît  que  la  loi  Tarpeia  Atemia 
ou  nne  loi  M-menia  Sestin,  de  302,  aurait  permis  d'aller  jusqu'à  deux 
moutons  et  trente?  bœufs  Enfin,  une  lui  Papiria,  reniue  en  32^,  au  com- 
mencement de  la  période  suivante,  prescrivit  le  payement  des  amendes 
en  monnaie:  le  mouton  évalué  4  dix  as,  le  bœuf  à  cent  as.  Cic,  derep., 
II,  35.  —  TiTE  LiVE,  IV,  30.  —Denys,  X,  50  —  Plink,  Aïs^  nat.,  XVIÏI, 
3,  3.  — Aulu-Gblle,  XI,  1.  —  Pbstus.  vv.  ^Him  tta.  Maximain  multam 
oviàus,  Peculatus.  Voy.  encore  ci-après  §  18. 
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droit  de  prononcer  des  amendes.  Mais  cet  espoir  ne  se  réa- 
lisa guère^  et  nous  verrons  que  Ton  fut  plus  tard  ohligé 
d*agir  d'une  manière  plus  directe  et  plus  efficace  par  des  lois 
nouvelles  (28).  Enfin,  pour  ne  pas  laisser  de  lacunes,  il  con- 
vient de  faire  observer  que,  parmi  les  méfaits  qui,  aux  yeux 
des  anciens,  ne  paraissaient  pas  assez  graves  pour  appeler  la 
vindicte  publique,  on  dist  ngu»it  cependant  de  bonne  heure 
déjà  certaines  espèces  comme  aynnt  un  caractère  délictueux 
et  comme  autorisant  le  citoyen  lésé  à  exiger,  outre  la  répa- 
ration du  dommage  causé,  une  peine  privée  qui  était  habi- 
tuellement pécuniaire  (29).  I.a  loi  des  Douze  Tables  connaît 
deux  espèces  de  delicta  privata^  savoir  :  X^yol^furlum^  et  cer- 
taines lésions  de  la  personnalité  physique  ou  civile,  iniu- 
ri»  (30), 

3.  Les  origines  du  droit  criminel  de  Rome  sont  entourées 
de  grandes  obscurités.  Nous  n'avons  guère  de  certitude  que 
sur  deux  points  :  Tappel  au  peuple  et  T usage  de  déléguer  la 
poursuite  des  crimes  publics  à  des  commissaires,  duoviri 
ou  quœstores  perduelHonis  et  parricidti.  Encore  les  détails  de 
cette  dernière  institution  sont  ils  on  ne  peut  plus  confus 
et  contradictoires  (31).  Cela  n'a  pas  empêché  la  plupart  des 
érudits  modernes  de  formuler,  avec  la  plus  grande  assu- 
rance, comme  certaines  et  incontestables  des  propositions 
auxquelles  on  ferait  beaucoup  d'honneur,  en  les  qualifiant  de 
plus  ou  moins  probables.  11  ne  peut  entrer  dans  le  plan  de 
notre  esquisse  de  discuter  ces  propositions  ;  mais  nous 
croyons  devoir  protester  contre  lopinion  très  répandue  qui 
attribue  aux  rois  la  souveraine  juridiction  criminelle,  confor- 
mément à  une  opinion  qui,  dans  les  siècles  précédents  était 
prédominante  parmi  les  historiens  et  les  érudits  et  d'après 
laquelle  le  régime  primitif  de  Rome  aurait  été  une  monarchie 
absolue.  Cette  manière  de  voir  est  assez  conforme  à  la  lettre 


(28)  Voy.  ci-après,  §  7,  notes  29-31. 

(29)  La  loi  des  Xli  Tables  commine  encore  des  peines  corporeHes  pour 
certaines  injures  et  pour  le  vol  manifeste.  Tabus  VlU,  fragments  2.  14. 
Mais  ces  peines  corporelles  disparaissent  dans  la  suite. 

(30)  Tarlb  VIII,  fragments  3,  4  ;  Il  (10  Giraud).  15.  16.  18 

(31)  Voy.  ci-après,  §  7,  Observation. 
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des  renseignements  que  nous  trouvons  chez  la  plupart  des 
auteurs  anciens  (32)  ;  mais  elle  est  incompatible  avec  la  nature 
des  choses  et  avec  les  faits  hIstoriques(33).  Aussi  avait-elle  été 
assez  généralement  abandonnée  depuis  que  Ton  eut  com- 
mencé à  appliquer  une  critique  rigoureuse  à  l'histoire  de 
Rome,  dépendant  elle  a  repris  quelque  faveur  dans  les  der- 
niers temps,  grâce  aux  elTorls  qu'on  a  faits  pour  lui  donner 
Tapparence  d  une  base  rationnelle,  en  invoquant  Tanalogie 
de  la  puissance  paternelle  et  l'élément  religieux.  Nous  ne 
suivrons  pas  les  partisans  de  cette  opinion  sur  le  terrain 
religieux  où  l'imagination  tient  lieu  de  raisonnement  (34)  ; 
mais  nous  croyons  utile  de  présenter  quelques  considérations 
qui  suffiront  pour  démontrer  que  la  prétendue  analogie  entre 
le  pouvoir  royal  et  la  puissance  paternelle  manque  de  tout 
fondement.  Ces  deux  puissances  n'ont  de  commun  que  la 
forme  monarchique  sous  laquelle  elles  se  manifestent  exté- 
rieurement :  encore  cette  ressemblance  est-elle  purement 

(32)  Nous  rencontronH  aussi  des  témoignages  dans  un  sens  contraire.  Sal- 
LUSTE,  Catilina,  6,  qualifie  la  royauté  de  «  imperium,  qiiod  initio  con- 
servandae  libertatis  atque  augmendae  reipublicac  fuerat,  in  superbiam 
et  dominationem  convertit  ».  Chez  Denys,  IV,  33-37,  Servius  Tullius 
reconnaît  hautement  que  la  source  du  pouvoir  royal  est  dans  le  peuple 
et  demande  aux  Quirites  d'être  juges  entre  lui  et  Tarquin.  Voy.  encore 
Denys,  IV,  80.  81.  —  Cic,  de  rep.  II,  12.  24. 

(3:{)  Pour  s'en  convaincre,  il  surfît  de  considérer  Vensemble  des  ins- 
titutions primiiives  de  Rome.  Nous  nous  bornons  ici  à  faire  observer  que 
Topinion  que  nous  combattons  est  absolument  incompatible  avec  le  ca- 
ractère électif  de  la  royauté.  Cf.  ci-après,  notes  37-45.  Quon  ne  nous 
objecte  pas  Tempire  électif  de  rAllemagne  :  il  y  a  un  abîme  entre  Télec- 
tion  populaire  et  celle  qui  se  faisait  dans  le  Saint-Empire  par  une  poi- 
gnée de  potentats,  agissant  presque  toujours  dan:«  un  intérêt  personnel. 

(34)  Faisons  cependant  observer  que  ces  historiens,  en  représen- 
tant la  religion  comme  source  de  la  puissance  absolue  des  rois,  com- 
mettent une  pétition  de  principe  Jamais  à  Rome  la  religion  n'a  été  pla- 
cée en  dehors,  moins  encore  au-dessus  du  pouvoir  poliUque  :  loin  de  là, 
elle  est  essenUellement  subordonnée  ;i  ce  pouvoir.  Si  le  roi  est  investi  de 
la  suprématie  religieuse,  c'est  quUl  est  le  chef  de  TÈtat.  U  est  vrai  que 
de  bonne  heure  déjà  la  superstition  religieuse  acquiert  une  certaine  in- 
fluence indépendante  et  agit  sur  les  affaires  publiques  ;  m^iis  l'exemple 
d'AttuA  Navius  prouve  que  cette  influence  peut  se  f'«ire  sentir  en  opposi- 
tion au  pouvoir  royal,  etque,  sous  ce  rapport  encore,  ce  dernier  afi  trouve 
limité. 
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accidentelle,  car  la  légende  hislopique  nous  montre,  dans  les 
premiers  temps,  deux  ruis  régnanl  ensemble  (35).  Quant    à 
leur  origine  et  à  leur  nature,  elles  diffèrf^nt  du  tout  au  tout. 
Le  père  de  famille  tient  sa  puissance  de  lui-môme,  soit  par 
droit  de  nais-^ance  (36),  soit  en  procréant  ou  en  achetant  les 
personnes  qui  lui  sont  soumises  :  aussi  ces  personnes   lui 
appartieiment  en  propre,  ce  qu'elles  produisent  est  à  lui,  il 
est  maître  de  leur  vie,  il  les  vend,  les  loue,  les  donne  en 
gage.  Au  roi,  par  contre,  le  pouvoir  et  la  dignité  viennent 
du  dehors  :  la  dignité,  de  l'élection  populaire  (37);  le  pouvoir, 
de  la  délégation  que  la  nation  lui  en  a  faite  (38).  Ce  pouvoir  est 
grand,  illimité,   n'almettant  aucune  opposition  ;  mais  c'est 
sans  raison  qu'on  a  voulu  faire  valoir  ce  fait  à  l'appui  du 
caraclère  absolu  de  la  royauté.  Si  le  roi  jouit  d'un  pouvoir 
arbitraire,  c'e^t  qu'il  est  le  délégua  de  la  souveraineté  natio- 
nale, et  le  même  privilège  appartient  sous  lu  républiiue  k 
tout  mngistrat,  mêmeaux  magistrats  mineurs (39).  D'ailleurs, 
le  citoyen,  tout  en  et  »nt  ex^josé  aux  abus  du  pouvoir,  n'est 
pas  sans  défense  :  il  lui  reste  l'appel  au  souve;'ain,  c'est-à- 
dire,  au  peuple,  devant  lequel  le  magistrat  d  )it  s'incliner, 
comme  le  simple  particulier  (40).  On  a  encore  fait  valoir  que 

(35)  Romulus  et  Remus.  Romulus  et  Talius.  Où  vit-on  jamais  deux 
patresfamihas  du  môme  enfant  ? 

(;i6)  Il  est  intôressant  de  faire  observer  que  rhistoire  de  Rome  ne 
nous  01^)01^  pas  un  seul  rui  qui  ait  en  pour  successeur  son  descendant 
ou  son  héritier  civil,  ob^ervcition  que  Se>-vius  TuUius  fait  é^^alemcnt  dans 
le  discou  s  relaté  par  Denys  d'Hxl.,  IV,  34. 

(yi)  Gic,  de  rep.^  Il,  12  remarque  que  c'est  ce  qui  distin^rne  la 
royauté  de  Rome  deâ  autres  royau  es  de  l'antiquité  et  fait  ressortir  Jes 
avantagées  de  ce  mode.  Cf.  Le  même,  ibidem^  23  et  Appiën,  de  bellis 
civiiibus,   I,  98. 

(38)  Un  des  partinans  les  plus  autorisés  de  l'opinion  que  nous  combat* 
tons  considère  cette  délégation  du  pouvoir,  faite  par  la  nation  au  citoyen 
qu'elle  vient  de  nommer  roi,  comme  un  serment  d'obéissance  et  de  fidé-> 
lité.  11  est  certes  difticile  de  dénaturer  d'une  manière  plus  grandiose  les 
institutions  d'un  peuple. 

(39)  C'est  en  appliquant  à  la  société  romaine  des  idées  modernes. 
qu*on  a  conclu  du  pouvoir  ariiitraire  au  pouvoir  absolu  Une  autre  cause 
de  confusion  provinnt  de  c«*  que  l'on  rapporte  f-équemment  au  populus 
ce  qui  n^çst  vrai  que  pour  la  plèbe.  Cf.  ci-après,  note  44  in  fine. 

(40)  Aussi  la  procédure^  qui  suit  l'appel  au  peuple,  est-elle  considérée 
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le  peuple  ne  pouvait  s'assembler  que  sur  la  convocation  du 
roi  et  que  les  curies,  dépourvues  de  toiue  initiative,  n'avaient 
d'autre  droit  que  d'adopter  ou  de  r'^jeter  les  propositions  qui 
leur  étaient  soumises,  sans  pouvoir  y  apporter  de  change- 
ments; d'où  la  conséquence  que  l'action  politique  de  la  nation 
dépendait  du  bon  vouloir  de  ses  chefs.  Sans  nous  étendre  sur 
le  défaut  d'initiative,  qui  était  probablement  moins  absolu 
qu'on  ne  le  dit  habituellement(il)  nous  ferons  observer  que  la 
conclusion  qu'on  tire  du  fait  invo!}ué  repose  sur  une  appré- 
ciation erronée  de  ce  fait.  Au  lieu  d'afllrmer  que  le  roi  pou- 
vait, selon  son  bon  plaisir,  convoqu'T  ou  ne  pas  convoquer 
les  comices,  il  serait  plus  exnctde  dire  qu'il  était  obligé  de 
le  faire  toutes  les  fois  qu'il  paraissait  nécessaire  ou  utile  de 
produire  une  manifestation  de  souveraineté.  Dans  les  temps 
primitifs,  le  peuple  n'éprouve  guère  le  ber?oin  de  légiférer, 
d'autant  moins  que  généralement  toute  loi  porte  plus  ou 
moins  atteinte  à  l'indépendance  individuelle.  C'est  plutôt  le 
roi  qui,  pour  des  raisons  quelconques,  aura  un  intérêt  à  réa- 
liser un  changement  dans  le  droit  existant,  comme  aussi  à 
solliciter  l'adhésion  de  la  nation  h  une  guerre  contre  l'en- 
nemi. D'ailleurs,  si,  dans  un  cas  donné,  il  fût  arrivé  que  le 
roi  eût  été  assez  oublieux  de  ses  devoirs  pour  ne  pas  fîdre 
une  convocation  nécessaire,  les  Quiriles  se  seraient  certes 
passés  de  son  initiative,  comme  l'histoire  le  prouve  d'ailleurs 
par  le  décret  qui  mit  fin  au  règne  de  ïarquin  le  Superbe  (42). 

comme  une  lutte,  certatio,  entre  rappelant  et  le  marjstrat  dont  ap- 
pel. Cic,  de  leyibus,  111,  3,  6.  —  Titb  Live,  1,  26.  VIII,  33.  XXV,  3. 
XL,  42. 

(41)  11  est  certain  que  les  propositions,  faites  aux  comices,  pouvaient 
subir  des  amendements.  Sur  Tappei  <rKorac«%  le  peuple  l'absout  de  la 
peine  de  mort  que  l^s  duoviri  perduellionis  lui  aviiimt  infligée,  mais  lui 
impose  d'autres  peines  expiatoires.  Voi/.  ci  dessus,  §  1,  note  7  in  fine,  I. 
Nous  verrons  plus  loin  d'autres  exemples  eu  matière  criminelle,  §  9, 
note  27.  11  en  était  de  même  des  propositions  de  loi.  Denys  V,  II, 
Cic,  ad  AU,j  I,  16,  2  ;  «9,  4.  —  S  etone,  César,  2H  et  passim.  —  Les 
contiones  qui  précédaient  les  comices  oITradent  un  moyen  bien  simple 
d*amender  les  propositions  originaires. 

(42)  On  objecte  que  l'assemblée  qui  prit  cette  résolution  fut  convoquée 
par  un  personnage  officiel,  le  tribunus  celerum  Brutus.  C'est  une  échap- 
patoire malheureuse  :  le  tribuniu  celerum  n'avait  point  qualité  pour  rem- 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  citoyen  menacé  d'èlre  vic- 
time d'un  abus  du  pouvoir  royal  avait  le  droit  d'appel  au 
peuple.  Ce  fait  est  établi  par  les  témoignages  les  plus  cer- 
tains (43)  ;  mais  on  comprend  que  les  partisans  du  pouvoir 
absulu  cherchant  à  Técarter.  Aucuns  d'entre  eux  vont  jusqu'à 
nier  entièrement  le  droit  d'appel,  en  soutenant  que  le  passage 
de  Cicéron,  qui  le  constate  d'une  manière  si  formelle,  s  ap- 
plique, non  pas  au  roi,  mais  aux  duouiri  perduellionis  ou  que 
tout  au  moins  il  ne  s'y  agit  que  d'un  fait  isolé,  le  procès 
d'Horace;  d'autres,  plus  modestes,  soutiennent  que  l'appel 
au  peuple  n'avait  lieu  qu'en  matière  de  juri<liction  crimi- 
nelle(44).  Mais  ces  échappatoires  sont  iujidmissibles.  Non  seu- 

placep  le  Roi  ;  aussi  Dsnys  IV,  7i.  75  dit-il  que  Bru  tus  agit  comme  rex 
sacrificuluSf  ce  qui  n'a  pas  plus  de  sens.  Le  seul  personnage  ayant  qualité 
pour  reinplaccp  le  Roi  à  cette  époq je  était  Sp.  Lucrftius,  prœfedus  urbi  ; 
aussi  convoqiia-t-il  les  comices  qui  élurent  les  deux  premiers  consuls. 
TiTE  LiVE,  1,  59.  60.  —  Denys,  IV,  84.  Au  reste,  Cic,  de  rep,.  II,  25 
dit  formeUement  que  Brutus  diins  celte  occasion  agit  comme  prtvatus, 

(43)  Cic,  de  rep.j  llj  31.  «  Publicol-i.'. .  le^em   tulit Provocatio- 

nem  autem  etiam  a  regibus  fuisse  déclarant  pontiQcii  libri,  signiOcant 
nostri  etiam  augnrales  «  —  Le  même,  Tuscul.  IV,  l .  «  A  primn  urbis  ortu 
regiis  instilutis,  partim  etiam  legibus,  ans>picia,  caerenoniae,  comiUa, 
provocationes^  patrum  consilia,  equitum  peditumque  descriptio,  tota  res 
militariï.  dlvinitus  consti  uta.  »  —  Valère  Maxime  VIII,  1,  1.  —  Sénèque, 
epist.  108  reproduit  le  passage  de  Cicéron,  de  republica, 

(4i)  Les  premiers  allèrent  ouvertement  la  réalité  des  faits,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  citations  de  la  note  précédcnle.  Les  sec<>nds  n'en 
sont  pas  fort  éloignés,  témoin  le  raisonnement  d'un  des  grands 
érudits  de  nos  jours,  qui,  à  l'appui  de  sa  thèse,  invoque  TiTE-Live, 
II,  29,  verbis  :  Id  adeo  malum^  où  le  patricien  Appius  Clandius,  en  se 
plaignant  de  Tesprit  mutin  de  la  plèbe,  s'écrie  que  tout  le  mal  provient 
de  rappel  au  peuple^  en  ajoutant,  suivant  notre  auteur  :  «  que,  par  suite 
de  cet  appel,  les  consuls  ne  peuvent  plus  punir,  mais  seulement  mena- 
cer, n  Notre  érudit  continue  ensuite  :  «  Pour  mettre  fin  à  cette  déso- 
béissance, on  élit  un  dictateur  dont  le  pouvoir,  étant  Tancien  pouvoir 
royal,  n'est  point  sujet  à  provocation.  De  là  il  resuite  médiatement  que 
les  rois,  dans  leur  pouvoir  coercitif,  n'étaient  point  11  nités  par  l'appel  au 
peuple.  C'est  ce  que  d'ailleurs  Denys,  VI,  24,  fait  dire  à  Appius  d'une 
manière  bien  plus  formelle  encore.  »  A  cette  argumentation  il  n'y  a  que 
trois  objections  à  fadre:  lo  Tite-Live  ne  dit  point  ce  qu'on  lui  fait  dire. 
Dans  le  passage  cité,  Appius  se  plaint,  à  la  vérité,  de  ce  que  les  consuls 
n'ont  PAS  le  pouvoir  de  punir  ;  mfùs  il  ne  dit  point  qu'ils  n'ont  plus  ce 
pouvoir.  I^  mot  plus,  sur  lequel  repose  toute  l'argumentation  de  notre 
érudit  est  de  son  invention.  2»  Quant  à  l'argument,  tiré  de  l'analogie  de 
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lement  Cicéron,  en  afflrmant  que  le  droit  d'appel  est  constaté 
par  les  livres  des  pontifes  et  des  augures,  n'ajoute  aucune 
restriction  ni  limitation,  mais  il  met  cet  appel  sur  la  même 
ligne  que  celui  qui  fut  plus  tard  consacré  par  la  loi  Valeria 
contre  les  actes  des  magistrats  de  la  république.  Le  pou- 
voir royal  était  donc  (comme  cela  est,  au  reste,  formellement 
énoncé  ailleurs)  en  tout  semblable  au  pouvoir  dont  furent 
investis  plus  tard  les  consuls,  avec  cette  seule  nuance  que  ce 
dernier,  partagé  entre  deux  titulaires,  limité  de  fait  à  un  an 
et  soumis  à  l'influence  toujours  croissante  du  Sénat,  devait 
se  manifester  d'une  manière  moins  énergique  que  le  pouvoir 
d*un  chef  unique,  élu  pour  la  vie  et  placé  au-dessus  du 
sénat  (45). 

4.  La  nature  générale  du  pouvoir  royal  ne  nous  autorise 
donc  en  aucune  façon  à  dire  que  le  roi  ait  eu  la  juridiction 
criminelle  absolue  sur  les  citoyens  (46).  L'assertion  se  trouve 

la  royauté  et  de  la  dictature,  il  n^est  d^abord  pas  certain  (le  contraire  est 
beaucoup  plus  probable)  que  le  dictateur  ait  élé  constitutionnellement  au- 
dessus  de  l'appel  au  peuple.  Mas,  quand  môme  nous  voudrions  accorder 
ce  point,  l'argument  ne  serait  pas  concluant.  Car  les  anciens  proclament 
aussi  bien  haut  l'analogie  du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  consulaire 
(note  45);  et  il  est  bien  constant  que  les  co  nsuls  étaient  soumis  à  l^ippel. 
30  Enfin,  dans  le  fam<ux  passa^re  de  Dcinys,  VI,  24,  ii  n'est  pas  même 
question  de  r»ppcl  au  peuple.  II  est  vrai  que  notre  honorable  adversaire 
parait  y  rapporter  ics  deux  lignes  dans  lesquelles  Appius  regrette  que  les 
plébéiens  soient  aujourd'hui  affranchis  des  impôts  qu'ils  payaient  autre- 
fois aux  rois  et  «  des  peines  corporelles  qui  leur  élaient  infligéen  quand 
ils  se  montraient  désobéissants,  xâv  Iç  xô  9b>(xaTt[jL(optb)v,  Stç  g/oXaÇovxo 
un'auxâv,  OK3X6  {lïj  lOLiitiii  {»:r7)psxiJ9Etàv  xt  xwv  entxaxxoj'^vcav,  èÀcûOepot 
ye^ovoxeç  »  En  s'exprimaot  ainsi,  Appius  veut-U  faire  allusion  au  droit 
d'appel?  La  chose  est  loin  d'être  cet^taine  ;  mais  quand  môme  nous  vou- 
drions admettre  cette  interprétation,  elle  ne  servirait  guère  la  thèse  qu'elle 
doit  prouver.  De  ce  que  les  plébéiens  n'auraient  pas  eu  le  droit  d'appel, 
s'ensuivralt-il  que  les  membres  du  poptdits  en  auraient  été  privés  ?  Poser 
la  question,  c'est  la  résoudre. 

(45)  PoLYBE,  VI,  12,  9.  —  Cic,  de  rep,,  II,  32.  «...  ut  consules  po- 
teatatem  baberent  tempore  dumtaxat  annuam,  génère  ipso  et  iure  re- 
glam.  j»  «^  TiTE-LivB,  II,  1.  «...  libertaUa  originem  inde  magis,  quia 
annum  imperium  consulare  factum  est,  quam  quod  deminutum  quidquam 
ait  ex  regia  poteatate,  numcrea  ».  —  Lk  m6mk,  IV,  3.  —  Dbnys,  VI,  65. 
IX,  41.  47.  X,  1.  34. 

(46)  Bien  entendu  que  nous  admettons  pleinement  que  Iç  roi  était 
chargé,  00  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile,  de  radministra- 
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démentie  en  fait  par  le  jugement  d  Horace,  en  droit  par  l'ap- 
pel au  peuple  qui  prouve  d  une  manière  incontestable  que 
dans  cette  matière,  comme  dans  toule  autre,  la  souveraineté 
appartient  à  la  nation.   Mais  il  y  a  plus,  nous  cherchons   en 
vain  dans  l'histoire  l'exemple  d'un  roi  exerçant  seul  d'une 
manière  l'^gitime  la  juruliction  criminelle  à  quelque  degré  que 
ce  soit  (47).  On  ne  se  fait  pa«  faute,  à  la  vérité,  de  citer  des 
textes,   mais  aucune  de  ces   citations  n  est  prob.tnte  (48). 
Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler,  à  celte  occasion,  un  fait 
qu'on  néglige  habituellement.  Dans  le  système  que  nous  com- 
battons, le  roi,  suprême  juge  criminel,  devait  avoir,  à /or/ibri, 
la  souveraine  juridiction  civile.  Et  c'est  ce  que  Ton  soutient, 
en  effet,  en  invoquant  surtout  l'autorité  de  Cicéron  et  de  Denys 
d'Halicarnasse  et  en  ajoutant,  d  après  ce  dernier,  queServius 
Tullius  aurait  modïQé  cet  état  de  choses  en  déléguant  les  cau- 
ses civiles  à  des  sénateurs,  chargés  de  juger  d'après  ses  in- 


tion  de  la  jus'ice,  c*e8t-à  dire  qu'il  présidait  à  Tinstraction  et  au  juge* 
ment  des  causes. 

(47)  Nulis  faisons  naturellement  abstraction  d'^s  phrases  dans  lesquelles 
il  est  tout  simplement  afflrmé  que  les  rois  exerçaient  la  justice,  sans  qu'an 
fait  soit  citA  k  l'appui^  t'ilcs  que  nou'*  en  trouvons  chez  Cic,  de  repu- 
blica,  V,  2,  ci-après,  not.^  49.  —  Uenys  d'Ual.,  II,  13.  14.  :i9.  IV,  25. 
36.  X,  i.  ~  Tacite,  Annales,  lll,  2€.  —  Pomponius.  Pr.  2,  g  l,  D.,  de 
origine  juris  1,  2,  «  ....  omniaque  manu  a  He^^bus  gubernabantur....  >i 

(48)  Le  fait  dont  parle  Denys  o'Hal.,  II,  35,  appartient  à  un  tout  autre 
ordre  d'idées.  Plus  loin,  c.  56,  le  mè  ne  auteur  dit  à  la  vérité  q  le  Koma- 
lus  jugeait  seul,  [xovoç,  des  aff  lires  criminelles;  mais  cette  manière  d'agir 
est   qualifiée  d*arbitraire  et  de  despotique.  Les  passages  di)  Denys,  III, 
73  ;  TiTB-LiVB,  I,  40  ;  Zona  ras.  Vil,  8,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  ques- 
tion. Si,  d'après  Denys,   IV,  5,  Servius  Tullius  prononce  contre  les  fils 
d'Ancus  Martius  la  peine  de  Texil,  il  importe  de  faire  obtierver,  d'une 
part,  que  le  texte  même  de  Denys  nous  permet  de  supposer  que  cette 
peine  fut   infligée  en  suite  d'un   jugement  de  rassemblée  du    peuple, 
et  d'autre  pari,  que  TiTa-Live,  I,  «I,  et  Zonaras,  Vil,  9,  disent  que  les 
coupables  s'oxilèrent  eux-m -^rnus  :  Saessam  Pometiam  exsufatum  ierunt. 
Les  jugements  criminels  de  Tarquin  le  B  .perbe,  dont  parl<  nt  Titb-Livb, 
I,  49  et  Denys,  iV,  42,  sont,  comme  ceux  de  Homulus,  des  actes  despo* 
tiques.  Le  supplice  de  M   Atilins  ou  M.  Tullius,  raconté  par  Dbnys,  IV, 
62,  et  Valère-Maximb,  1. 1, 13,  éi Hit  peut-être  aussi  un  acte  arbitraire  (le 
langage  de  Denys  favorise  cette  manière  de  voir)  ;  mais  il  n'est  pas  même 
dit  que  le  roi  ait  jugé  et  condamné  :  d'ailleurs  le  coupable  était  ministre 
du  culte,  duumvir  sacris  faciundis.  Cf.  ci-dessus,  §  1,  note  3. 
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structions  (49).  Les  choses  auraieat  marché  ainsi  penriant  un 
temps  plus  ou  moins  long  (d'après  quelques  auteurs  jusqu'au 
septième  siècle),  quand,  un  beau  jour,  on  ne  sail  trop  pour- 
quoi, les  Romains  trouvèrent  convenable  de  créer  deux  grands 
collèges  judiciaires  sous  les*  noms  de  decemviri  stlitibus  iudi- 
candis  et  de  centumvr'ri,  tout  en  laissant  subsister  les  juges 
particuliers  (50i.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails, 
mais  dans  notre  Cours  de  droit  romain,  nous  avons  prouvé, 
ou  au  moins,  rendu  hautement  probable  que  la  juridiction 
civile  de  l'ÉLat  repose  originairement  sur  la  soumission  volon- 
taire des  plaideurs,  que  dans  la  plus  ancienne  procédure  la 
sentence  est  rendue  par  des  représentants  du  peuple  sous  la 
présidence  du  roi,  qu'enOn  les  juges  particuliers  n'ont  pu  pré- 
céder les  deux  tribunaux  des  cenlumvirs  et  des  décemvirs. 
Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  qu'à  Taiile  de  notre  hypothèse  (qui, 
d'ailleurs,  est  parfaitement  conforme  à  la  marche  générale  du 
droit  romain),  que  Ton  parvient  à  donner  un  sens  rationnel  à  la 
grande  action  de  la  hnper  sacramenlum  qui  domine  la  procé- 
dure romaine  pendant  plus  de  huit  siècles,  tandis  que,  dans 
tous  les  autres  systèmes,  on  est  condamné  à  n'y  voir  qu'une 
comédie  vide  de  sens  qui  n'a  pu  être  inventée  que  par  des  es- 
prits oisifs  afin  d'amuser  les  badauds  et  d'ennuyer  les  plai- 
deure.  C'est  encore  à  l'aide  de  notre  hypothèse  qu'on  ex- 
plique le  fait,  fort  bizarre  en  apparence,  que  les  jugements 
des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  criminels  permanents, 
composés  de  simples  citoyens  (et  jugeant  môme  parfois  sans 
l'intervention  d'aucune  autorité  oi'lioielle)  étaient  à  l'abri  de 
rintercebsion  tribunitienne  et  de  l'appel  au  peuple,  alors  que 
les  ordonnances  des  magistrats  qui  présidaient  ces  tribu- 
naux y  étaient  soumises  (51). 

(49)  Cic,  de  Republica^  V,  2.  <i  Nec  vero  qtilsqnam  priveUus  eratdiscep- 
tator  autarbiter  Utis,  sed  omnia  conflciehaoïur  iudiciis  regiis.  »  Faisons 
observer,  au  resta,  que  ce  pass.ige  n'e^i  point  en  contradiction  avec 
notre  manière  de  voir  :  Gicéron  y  signala  la  différence  entre  la  procédure 
de  son  temps  où  les  contestations  civiles  et  ient  o'din  aire  ment  soumises 
à  un  citoyen,  choisi  pour  le  cas  particuli  r,  tandis  que,  anciennemehl, 
les  procès  se  jageaiout  par  1<  s  tribunaux  des  décemvirs  et  des  centom- 
virs,  présidés  par  le  roi    Cf.  ci-après,  notes  50.  5i .  —  Dbnys,  IV,  25.  X,  1. 

(50)  Goura  de  droit  romain,  t.  I,  n*'  19.  p.  57,  199,  et  §  43,  notes  4-9. 

(51)  Voy,  ci-après,  §  14,  in  fine. 
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5.  La  question  de  savoir  par  qui  était  exercée  la  juridiction 
criminelle  dans  la  jeune  république  avant  la  loi  des  Douze 
Tables  présente  une  difficulté  invincible  (4).  Ceux  qui  attri- 
buent les  jugements  criminels  aux  Rois,  agissent  naturellement 
de  même  à  Fégard  des  consuls,  héritiers  du  pouvoir  royal. 
Mais  si,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  cette  manière  de 
voir  est  inadmissible  en  ce  qui  concerne  les  rois  (2),  elle  Vest 
également,  et  même  à  un  plus  haut  degré,  à  l'égard   des 
consuls  (3).  Elle  n'est»  en  effet,  appuyée  d'aucun  fait  historique 
ni  même  d'un  témoignage  quelque  peu  probant  (I).    Nous 
sommes  donc  obligé  d'admettre  pour  notre   époque,  comme 
pour  l'époque  royale  que  c'est  le  peuple  qui  exerce  souverai- 
nement la  juridiction  criminelle,  soit  directement  dans  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet,  soit  par  l'intermédiaire  de 
commissaires,  quœstores^  qui  ont  pour  mission  d'instruire  la 
cause  ou  même  de  la  juger,  sauf  dans  ce  dernier  cas  l'appel 
au  peuple  (5j.   Mais  ce  qui  constitue  la  difficulté  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut^  c'est  que  dès  les  premiers  temps  de  la 
république,  nous  trouvons  deux  espèces  d'assemblées  du  peu- 
ple. Sont-ce  les  comices  des  curies,  l'assemblée  nationale 
primitive,  ou  bien  ceux  des  centuries,  d'une   origine  plus 
récente,  qui  ont  le  pouvoir  déjuger?  Denys  d'Halicarnasse 

(1)  Cette  question  appartient  plutôt  au  Livre  précédent  :  des  raisons  de 
méthode  nous  ont  engagé  à  Tajourner  pour  la  traiter  ici. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  §  4. 

(3)  On  invoque  le  consul  Brutus,  jugeant  et  Taisant  mettre  %  mort  les 
membres  de  la  jeunesse  dorée  qui  avalent  conspiré  en  faveur  de  Tarquin. 
C'est  un  malentendu.  Brutus  n'a  jugé  que  ses  fils  et,  en  le  faisant,  il. 
agissait  comme  paterfamilicu  (Ci-dessus,  §  1,  note  1,  et  Titb  Live,  H, 
5  «...  pater....  animo  palrio.  •  —  Florus^  I,  9,  5.  — Plutarque,  Pu- 
blicola,  6.  7.  —  Skrvius  a  i  Verg,  Aen.  VI,  «19.  —  Zonaras,  Vil,  12.  5)  ; 
les  autres  conspirateurs  furent  jugés  par  l'assemblée  du  peuple.  Dbicys 
V,  9.  10.  —  Pldtarqub  et  Zonaras,  //.  //. 

(4)  A  moins  qu'on  n'admette  comme  tel  le  témoignage  de  TOstrogoth 
Cassiodorus,  VarÙB,  VI.  I,  qui,  au  sixième  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
fait  la  découverte  que  «  consul  ius  dicebat  etiam  capiti  ». 

(5)  Voy,  ci-dessus,  §  1,  notes  8—13. 
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semble  dire  que  rassemblée  des  centuries  a  été,  dès  Torigine 
delà  république,  le  juge  compétent  de  tous  les  citoyens  (6). 
L'assertion  paraît  suspecte  ;  car  il  est  peu  probable  que, 
déjà  à  notre  époque,  les  membres  de  la  caste  dominante  aient 
renoncé  à  être  jugés  par  leurs  pairs.  D'un  autre  côté  cepen- 
dant, il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les  assemblées  des  centu- 
ries se  trouvaient  alors  sous  la  domination  arbitraire  du 
magistrat  qui  les  présidait  (7),  et  que,  pour  cette  raison,  les 
patriciens  n'ayant  guère  à  craindre  ce  tribunal,  surtout 
quand  il  s'agissait  de  faits  politiques,  ont  pu  juger  prudent 
d'en  accepter  la  compétence,  sauf  à  s'adresser  aux  curies 
quand  ils  avaient  un  intérêt  à  punir  un  des  leurs  (8).  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  probablement  à  cause  de  l'influence  que 
l'aristocratie  exerçait  sur  les  comices  des  centuries  que,  dès 
263,  les  tribuns  de  la  plèbe  essayèrent  de  traduire  devant  l'as- 
semblée des  tribus  les  citoyens  coupables  d'une  offense  envers 
le  peuple.  Malgré  la  résistance  opiniâtre  que  firent  les  patri- 
ciens pour  sauver  Coriolan,  la  tentative  réussit  (9),  et  nous 
trouvons  après  ce  premier  exemple  de  nombreuses  accusa- 
tions, même  capitales,  portées  devant  les  tribus  et  jugées  par 
elles  (10).  Cette  situation  qui,  à  la  longue,  devait  amener  la 
destruction  de  l'unité  nationale,  ne  subsista  guère  que  pen- 
dant une  génération  :  en  30o,  la  loi  des  Douze  Tables,  consa- 

(6)  Denys,  VII,  58.  59. 

(7)  Le  pouvoir  du  magistrat  présidant  rassemblée  allait  jusqu'à  lui 
permettre  de  refuser  les  votes  qui  ne  lui  convenaient  pas.  Cic,  Brutus ^ 
14.  —  TiTE  LiVE,  III,  21  in  f.  VllI.  15  in  f.  IX,  46.  X,  15  et  passim. 

(8)  Ainsi  périt  probablement  Sp.  i  assius  Viscellinus  en  268  Cic,  da 
rep.  II,  33.  —  Tite  Live,  II,  41.  Nous  trouvons  le  même  procédé  encore 
un  siècle  plus  tard.  Ne  pouvant  obtenir  des  centuries  la  condamnalio:» 
de  M.  Manlius  Capitolinus  qu*iU  avaient  fait  accuser  de  pei^duellio,  les 
patriciens  le  traduisirent  en  371  devant  les  curies,  concUium  populi,  qui 
le  condamnèrent  à  mort.  Tite  Live,  VI,  2'.  —  Valère  Maxime,  VI,  3, 
1.  —  Florus,  I,  26,  8.  —  Pli;tarque,  Camille,  36.  —  Aulu-Gelle  XVII^ 
21.  — Dion  Cassius,  fr.  6-1  ed    Gros  (31  Piircsc.  p    1j  B.). 

(9)  Tite  Live,  II,  34.  35.  —  Denys,  VU,  21  sqq.  —  Plutarque,  Covio- 
lan,  17.  —  ZoNARAS,  VII,  16. 

(10)  Voyez  les  passages  suivants  parmi  lesquds  nous  signalons  par  un 
astérisque  ceux  qui  relatent  des  accusations  capitales.  Tite  Live  II,  52' 
54.  61.  lU,  11»  sqq.  13*.  31-58.  —  Denys,  IX,  28,  37  sq.  X,  5-8*.  38.  41, 
42.  48.  —  Pline,  hist.  nat.,  VII,  29,  2  1. 

V.  39 
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• 

crant  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  (il),  attribuaau  comitîa- 
tus  maxî'mus,  c'esl-à-dire,  aux  comices  des  centuries,  la  con- 
naissance de  touteslesaccusationscapita1es(i2).  Cette  disposi- 
tion impérative  n'empêchait,  naturellement  pas  que  des  méfaits 
moins  graves  fussent  également  poursuivis  devant  les  mêmes 
comices  ;  mais  à  mesure  que  le  nombre  des  citoyens  augmenta, 
la  procédure  compliquée  qui  avait  lieu  dans  les  poursuites  por- 
tées devant  les  centuries,  dut  paraître  embarrassante,  et  il  est 
probable  que  dès  lors  bien  des  actes  coupables  restèrent  im- 
punis. C'est  ce  qui  engagea  les  magistrats  de  la  plèbe  à  défé 
reries  actes  qui  leur  paraissaient  punissables  aux  assemblées 
des. tribus,  procédé  qui,    loin  de  rencontrer  désormais  de 
l'opposition,  correspondait  à    un  besoin  social   et  fut  ac- 
cueillie avec  faveur  (13).  C'est  ainsi  que,  pendant  tout  le 
cours  de  la  républif|ue,  nous  voyons  le  peuple  romain  exercer 
le  pouvoir  judiciaire  en  matière  pénale  dans  ses  assemblées 
centuriates  et  tributes.  Cependant,  à  partir  du  septième  siècle, 
on  commença  à  délègue  ,  dans  c  rtaines  hypothèses,  rexercîce 
de  ce  pouvoir  à  des  tribunaux  spéciaux  et  permanents,  gu^-- 
stiones  peiyeluae,  qui  finirent  par  devenir  assez  nombreux  pour 
absorber  en  grande  partie  les  iudicia  publica. 

Tel  est,  àgrands  traits,  l6  développement  historique  de  notre 
matière,  tel  qu  il  r<>ssort  des  faits  constants  et  des  témoignages 
sérieux  des  auteurs  de  Tanliquité.  Il  n'est  pourtant  pas  accepté 

(H)  On  considère  ordinairement  cette  égalité  devant  la  loi  comme  étant 
exclusivement  favor.iblc  h  la  plèbe.  Il  est  certain  que  ce  fut  pour  elle  une 
conquête  des  plus  importantes  ;  mais  on  voit  qu*en  notre  matière  les  pa_ 
triciens  y  avaient  aussi  quelque  intérêt,  et  cette  considération  a  pu  facili- 
ter la  transaction. 

(12)  PoLYBE,  VI,   14.  —  '^ic,  de  rep.,   II,  36.  «  Legem  illam  praecla- 

ram ,  quae  de  capite  civis  romani,  nisi  comitiis  centuriatis  statui  vcta- 

ret.  >»  —  Le  même,  de  legihus,  III,  4.  19.  «  Leges  pracclarissimae  de  XII 
tabuUs  translatas  du»,  quarum  altéra  privilégia  toUit  ;  altéra  de  capile  ci 
tIs  rogari,  nisi  maximo  cumitiatu,  vctai.  »  —  Le  même,  pro  Sestio,  30. 
34.  «  ...  non  posse  quemquim  do  civitate  toUi  sine  iudicio  ;  de  capite 
non  modo  ferri  sed  ne  iudicari  quidem  possc  nisi  comitiis  centuriatis.  — 
Lk  mâmb,  de  domo^  26.  32.  —  Cf.  Tite  Live  VI,  20.  —  Denys,  IV,  13. 14. 
VII,  59.  IX,  44.—  PoMPONius,  Pr.  2,  §  16.  2i,  D,  de  origine  juris  i,  2. 
—  Plautb,  AtUularia,  IV,  6,  20  ;  Pseudoius,  IV,  7,  134,  Truculenius 
V,  3.  45. 

(13)  Voy,  ci-après,  §8,  notes  8  et  suivantes. 


DU  DROIT   CRIMINEL  DE   l' ANCIENNE  ROME.  575 

par  tous  les  historiens  et  les  jurisconsultes  :  un  grand  nombre 
d'entre  eux  soutiennent  que  le  sénat  el  les  magistrats  étaient 
aussi  de  droit  investis  du  pouvoir  judiciaire  en  matière  pénale. 
Mais  cela  n'est  conforme  ni  à  Tesprit  de  la  constitution 
romaine,  ni  aux  faits  historiques. 

6.  En  ce  qui  concerne  le  sénat,  nous  avons  le  témoignage 
le  plus  imposant,  celui  de  Polybe,  qui  nous  dit  bien  formel- 
lement que  ce  corps,  si  puissant  sous  d'autres  rapports, 
n'exerce  aucune  juridiction  à  Tégard  des  délits  publics  en- 
traînant peine  capitale,  à  moins  d  y  être  autorisé  par  le  peu- 
ple (14).  Il  est  vrai  que  nous  trouvons  de  nombreuses  pour- 
suites suivies  d'exécutions  capitales,  que  le  sénat  ordonne  ^ns 
aucune  participation  des  comices  Mds  ces  faits  s'expliquent, 
soit  par  la  nature  particulière  de  Tacle  criminel  qui  soumet 
leâ  prévenus  (étrangers  ou  alliés)  à  l'arbitraire  administra- 
tif (15),  soit  par  la  raison  que  les  poursuites  constituent,  non 
pas  des  jugements  réguliers,  mais  des  mesures  de  salut 
public  que  le  sénat  ose  prendre  parce  qu'il  est  certain  de 
l'approbation  du  peuple  ou  qu'il  se  croit  assez  fort  pour  le 
braver  (16).  C'est  à  cet  ordre  d'idées  qu'appartiennent  les 

(14)  Après  avoir  dit  au  chapitre  14,  que  le  peuple  seul  connatt  des 
causes  capitales,  avaxou  8à  xpLVEi  [jluvo;»  Polybe,  VI,   16,  1-2  contiaue  : 

«   "H   fe  iJL7|v  ouyxXtjtoç  TîoXiv,  ij   TijXixauTTiv  ïyio^^a   Sijvajxtv,    Ta; 

ÔÔÀOcr/^epeaxàTaç  xat  \kz^(azoLç  ÇTjirjaeiç  xal  StopO(6aEic  to*v  à[JLapTavo|xév(DV 
AOixà  x^ç  TioXtxE^a;,  ôTç  àvaxoç  àxoXouOeT  xo  lupcîffX'.fxov,  où  8'jvaxat  (JuvxeXeîv, 
av  (jlIj  ouv£7c»up(iS<T7)  xo  TrpoSsSuXsuji^vov  ô  S^|xoç.  »  —  Cf.  Tite  Live, 
XXVr,  33.  «  Per  senatum  agi  de  Gampanis  qui  cives  romani  sunt,  Iniussu 
populi  oon  video  posse;  idque  apnd  raiiores  nostros....  factum  est.  »» 
Ces  témoignages  précis  ne  reçoivent  aucune  atteinte  par  des  phrases  dé 
clamatoires,  comme  nous  en  trouvons  chez  '^ic  ,tn  Catilinam,  III,  3  ;. 
pro  Sestio,  24  ;  in  Pisonent,  7,  et  surtout  f/e  domo,  13.  —  Des  poursuites 
dirigées  par  le  sénat  en  vertu  d'une  autorisation  du  peuple  sont  mention, 
nées  parTiTE  Live,  XXVï,  33  sq.  XXXVlll,  54.  XLII.  21. 

(15)  Polybe,  VI,  13,  4.  5.  Exemples:  Gic,  Brutus,  22.  —  Titb  Live, 
VI,  l:i.  VIII,  20.  IX,  60  X,  1.  XKVI,  14  sqq.  XXVIIÏ,  10.  XXIX,  16 
sqq.  28.  36.  XXXI,  12.  XXXïl,  1.  26.  XXXUÏ,  *6.  XXXIX,  8.  38.  41. 
XL.  19.  37.  43.  XLIÏI,  2.  7.  8.  XL,  16.  épit.  48.  —  Plutauque,  Mot- 
cellus^  23 . 

(16)  Voyez  les  citations  des  quatre  notes  suivantes  et  Polybe,  VI,  11.  — 
TiTE-LivE,  IX,  26.  XXXIV,  4V.  epit.  54.  —  Valère  Maxime,  V,  8,  3.  - 
Cf.  Denys  V,  55.  57,  et  Sckolia  Boôiensia^  p.  308  sq.  Orelli» 
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poursuites  décrétées  à  roccasion  des  nombreux  cas  d'empoi- 
sonnement qui  deux  fois  jelèrent  Tépouvante  dans  les  es- 
prits (17),  les  mesures  prises  à  Toccasion  des  Bacchanales  (18), 
les  exécutions  des  amis  et  partisans  des  Gracques  (19)  Tins- 
truclion  dirigée  contre  les  complices  de  Gatilina  (20).  Quand  il 
a  recours  à  de  pareils  procédés,  le  sénat  prouonce  rarement 
lui-môme  (21)  ;  habituellement  il  délègue  l'instruction  et 
l'exécution  à  un  ou  plusieurs  magistrats,  quasstores^  quaesito- 
res  (22).  Dans  tous  les  cas,  le  magistrat  qui  agit  en  suite  d'un 
mandat  de  ce  genre,  le  fait  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, responsabilité  qui  naturellement  est  peu  redoutable 
^quand  l'acte  extralégal  est  approuvé  par  l'opinion  publi- 
que (23). 

(17)  TiTE-LiVE,  VIII,  18.  XXXIX,  14  sq.  41.  IX,  37.  44.  éptt.  48.  — 
Valèbe  Maxime,  fl,  5,  3. 

(18)  TiTE-LivE,  XXXIX,  14  sq.  XL,  19. 

(19)  Salluste,  lugurthOf  31.  —  Valère  Maxime,  IV,  7,  1.  —  Plutak- 
QUE,  Ti  Gr.  20.  25  ;  Caius^  4.  Cf.  Qc,  Brutus^  34  ;  in  Verrem^  II,  4,  49  , 
in  CatiL,  I,  2  ^pro  Plancto,  36  ;  de  domo,  34,  —  Appien,  de  belL  civ.  lî 
26  in  fine. 

(20)  Gic.  in  Catil.  I,  2,  e\.  passim,  —  Salluste,  Catilina,  29.  55.  — 
Appien,  de  bell.  civ,  II,  3-6.  —  Ciceron  lui-même  (IV,  5)  ne  dis<>imalc 
pas  Tirrcgularité  (pour  ne  pas  dire  plus)  de  la  procédure  :  il  coustate 
que  plusieurs  sénateurs  avaient  quitté  la  séance,  ne  de  capite  videlicet  ci- 
vium  romanorum  sententiam  ferant,  et  il  prêle  à  César  un  singulier  so- 
phisme qui  a  pour  but  d*e.xcuser  ou  de  justifier  le  procédé  :  u  Legem 
Semproniam  esse  de  civibus  romanis  constitutam  :  qui  autem  reipublicse 
Bit  hosliB,  cum  civem  nullo  modo  esse  posse  ?  » 

(21)  11  le  fit  dans  la  conjuration  de  Catilina  et  dans  quelques  autres 
cas,  mentionnés  par  Denys  d'Hal.,  V,  60.  —  Tite-Live,  XXXIV,  44. 
XXXIX,  18.  —  Valère  Maxime,  IV,  1,7.  —  Plltarque,  Marcellns^  23. 

(22;  Voy.  ci -après,  notes  32  et  suivantes. 

(23)  Cependant  P.  Popilius  Laenas,  qui  s'était  fait  le  bourreau  des  par- 
tisans de  Ti.  Graccbus,  dut  s'exiler  pour  échapper  aux  poursuites  dont  le 
menaçait  la  loi  Sempronia  de  Caius,  dunt  nous  parlerons  ci-après,  §  ?, 
note  4.  Cic,  de  orat,  II,  25;  partit,  orat.  50.  —  Tite-Live,  épit.  61,  — 
Plutarque,  Caius  Gr.  4.  —  Çicéron  lui-même,  malgré  les  ovations 
qui  lui  furent  prodiguées  à  cause  de  l'énergie  avec  laquelle  il  avait 
réprimé  la  conjuration  de  Catilina.  se  vit,  cinq  ans  plus  tard,  forcé  de 
quitter  la  patrie.  CicéRON,  passim.  —  TiT.«:-LiVE,  épit.  103.  —  Velleius 
Paterc,  II,  45.  —  Appien,  de  bellis  civ.,  II,  15  sq.  —  Plutarque,  Ci- 
eéroUf  30  sqq. 
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7.  Aucune  magistrature  n^implique  de  droit  une  déléga- 
tion de  juridictioi)  criminelle,  en  ce  sens  que  le  magistrat 
aurait  pu,  de  sa  seule  autorité,  juger  et  punir  des  crimes. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  consuls  eux-mêmes 
n'avaient  point  ce  pouvoir  (24).  Gomment  dès  lors  supposer 
que  des  magistrats  moins  élevés  en  aient  été  investis  ?  On 
invoque,  à  la  vérité,  un  passage  de  Cicéron  où  il  est  dit  que 
de  tout  ïudtcium  il  y  a  appel  au  peuple  (25),  ce  qui  prouve  évi- 
demment, dit-on,  que,  en  dehors  du  peuple,  il  y  a  des  auto- 
rités pouvant  prononcer  des  jugements.  Cette  argumentation 
n*est  aucunement  concluante.  D'abord  les  mots  iudicare, 
iudicium  se  disent  fréquemment  de  peines  infligées  par  un 
magistrat  sans  jugement  (26),  etc*est  dans  ce  sens,  ce  nous 
semble,  qu'il  faut  prendre  ici  le  mot  iudicium  ;  mais  quand 
même  on  voudrait  le  prendre  dans  le  sens  propre,  il  suffît  de 
se  rappeler  que  le  peuple  déléguait  parfois  à  des  magistrats 
et  même  à  de  simples  citoyens  le  pouvoir  de  juger  dans  un 
cas  déterminé  [il).  C'est  encore  à  tort  qu  on  fait  entrer 
dans  notre  ordre  d'idées  le  droit  de  coercition  qui,  à  des 
degrés  différents,  appartient  à  tous  les  magistrats  (28).  Ce 
droit  est  une  attribution  du  pouvoir  exécutif,  qui  s'exerce 
sans  débat  et  sans  défense  (  j9).  Mais  aussi  le  citoyen  peut-il 
prévenir  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  est  menacé,  en  récla- 
mant l'intercession  des  autres  magistrats,  notamment  des 
tribuns,  ou  en  appelant  au  peuple,  devant  la  majesté  duquel 
le  prestige  du  fonctionnaire  s'évanouit,  les  deux  parties  lut- 
tant à  armes  égales  (30).  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  pou- 
voir d'infliger  des  amendes,  multas,  fut  restreint  de  bonne 
heure  (31)  et  que  les  lois  Vcdenx  et  Porcix  menaçaient  de 

(24)  Voy,  ci-de88U8,  §  5,  notes  2  et  suivantes. 

(Ih)  Cic,  de  repiiblica,  II,  31.  «...  Ab  omni  ivdlcio  provocare  licere, 
indicant  XII  tabulée  compluribus  legibus  ».  —  Sur  le  sens  du  mot  lUDi- 
auM,    voy,  ci-dessus,  §  1,  note  il. 

(26)  Voy,  ci-dessus,  §  1,  note  11. 

(27)  Voy,  ci-après,  note  32. 

(28)  Voy.  ci-dessus,  §  2,  notes  -5-28. 

(29)  Ceci  seul  sufQrait  pour  justifier  la  conclusion  que  nous  formait* 
rons  plus  loin. 

(30)  Voy,  ci-dessus,  §  3,  note  40. 
(3))  Voy,  ci-dessus,  §  2,  notes  25-27. 
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peines  sévères  le  magistrat  qui  se  permettait  des  voies  de 
fait  contre  un  citoyen  romain  (3i).  Tout  cela  prouve  claire- 
ment que  le  droit  de  coercition  n'a  rien  de  commun  avec 
l'exercice  de  la  justice  criminelle.  Pourtant  nous  voyons  fré- 
quemment des    magistrats  exercer   le  pouvoir   judiciaire  , 
instruire  des  poursuites  criminelles  et  prononcer  des  peines, 
même  capitales  ;  mais  quan  1  ils  agissent  ainsi,  c'est  toujours 
en  vertu  d'une  délégation  émanant  du  sénat,  du  peuple,  de 
la  plèbe  (33),  par  suite  de  laquelle  ils  sont  investis  des  fonctions 
de  quaestor  (34).  Les  exemples  de  pareilles  délégations  sont 
nombreux   depuis  l'origine  de  Rome  jusqu'à  la   fin  de  la 


(32)  Les  lois  Po^dx  (Gic,  de  rep.  II.  31  en  mentionne  trois)  rendi- 
rent plus  efficace  la  disposition  des  lois  Valeriae^  ne  qiiis  majistratux 
civem  romanum  a  (versus  provocationpm  necarit  neque  verberarit  (Gic, 
de  rep,  11,  31.  —  Tite-Lwe,  X,  9.  —  Valère-Maxime,  IV,  I,  I),  en  éten- 
dant le  droit  d'appel  au  delà  de  la  banlieue  de  Rome  et  en  le  sanctionnant 
par  une  peine  grave,  dit  Tite-Live,  probablement  celle  de  la  perduellio  ou 
de  la  nwiestas,  Voy,  Tite-  ive  X,  9.  —  Cio.,rfff  rep.,  Il,  31  ;  pro  Rabirio 
perduelUonis  reo^  :^,  4;  m  Verrem  II,  5,  63  (Aulu-Gflle,  X,  3,  13).  —  Sal 
LUSTE,  Catilinaf  5<.  —  Pseudo-Salluste,  declamatio  in  Ciceronenif  3,  p. 

319  Bipont.  —  Pestus,  v.  Pro  scapulis, 

(33)  Délégation  qui  peul  conférer  pareil  pouvoir  même  i  un  simple 
citoyen'.  Salluste,  Jugurtha,  40.  —  Tite-Live,  IV,  5  .  «  Ul...  plèbes 
prœficeret  qucEstioni  quem  vellct  »»  {voy.  la  note  suivante).  XXVUI,  10, 
«  Dictator,  magistratu  abdicato...  est  profcctusad  quae^ti  mes  habendas». 
et  passim.  —  Cf.  Asconius  ad  Milon.,  p   39,  Orelli,  et  ci-aprè-,  note  34. 

(34)  Quand  le  Sénat  a;^it  exlra  légalement  ou  dans  Texercice  de  ses 
pouvoirs  administratifs  (ci-dc^sus,  notes  15  à  21)  il  choisit  naturellement 
à  son  gré  le  quxstur  ou  les  quxstores.  11  est  certain  aussi  que  le  peuple, 
en  toute  matière,  était  libre  de  choisir  qui  il  voulait.  Cependant  en  ma- 
tière crim  nelle,  il  intervenait  habituellement  entre  le  peuple  e  le  sénat 
un  accord  par  suite  duquel  les  comices  tantôt  élisaient  directement,  tan- 
tôt acceptaient  le  candidat  qui  leur  était  proposé  ou  bien  d^'l^gtaient  le 
choix  au  sénat  ou  à  un  citoyen.  Il  est  int'*ressant  de  comparer  les  deux 
procédés  qui  nous  sont  d'écrits  par  Tite-Live  et  par  Clcéron  et  dont  l'un 
remonte  hwx  premiers  temps  àe  noire  époque,  tan  ils  que  Tautre  est  de 
l'an  613.  Tite-Live.  IV,  51,  nous  raconte  que  le  meurtre  du  tribun  consu- 
laire, M.  Postumiu8,commiscn3  >1  par  -es sold'its mutinés, étant rest^ impuai 
par  suite  de  Topposition  des  tribuns,  le  sénat  réussit,  en  3^.',  à  faire  élire 
des  consuls  et  prit  ensuite  un  décret  «  ut  de  qusestione  Postumîans 
osedis  tribuni....  ad  plcbem  ferrent,  plebesqiie  prsflceret  quœstioni  quem 
vellet.  A  plèbe  consensu  populi  consulibus  negotium  mandatur  «.  De  son 
côté^  Gic,  de  finiôus,  U,  16  in  f.  nous  apprend  que,  le  préteur  L.  Tubu- 
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République  (35).  L'étendue  du  pouvoir  des  quaestores  varie 
suivant  les  instructions  qu'ils  reçoivent  (^<6)  ;  quand  la  déléga- 
tion implique  pouvoir  déjuger  (37)  il  y  a  toujours  naturelle- 
las  s^étant  laissé  corrompre  scandaleusement  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, «  anno  proximo  P.  Suaevolatr.  pi.  (iulil)  ad  plebem  vellentne  de  ea- 
»  re  qu8Bri.  Quo  plebiscito  décréta  a  senatii  est  consuli  quaestio  Cn.  Cae 
»  pioni  :  profectusin  exsilium  liib  lus...  est  ».  Entre  ces  deux  extrêmes 
il  pouvait  y  avoir  des  nuances  très  variées.  Cf.  Tite-Live,  XXXVIII,  54, 
55.  XLll,  21. 

(35)  Avant  la  loi  des  Douze  Tables,  nous  remarquons  les  procès  d'Ho- 
race (ci-dessus,  §1,  notes  17. 18.),  deSp  Gassius  Viscellinus  (Gic.  derep,  II, 
35.  —  TiTE-LivE,  H,  41.  —  Deny  ,  Vlll,  7.S.  -  Valère  Max.,V,  8,  2.  — 
Dion  Gassius,  fr.  41.  edOros  (19  Vat  ),  et  de  M.  Volscius,  Tite-Live,  ÏII, 
24.  ^).  Pour  notre  époque  les  cas  deviennent  tellement  nombreux  que 
nous  di^vons  faire  un  choix.  Nous  menti  nniTons  donc  paimi  les  causes 
célèbres  d'abord  la  quaeHio  contre  les  meurtriers  du  tribun  consulaire 
M.  Posturaius  en  .i42  (  I'ite-Live,  IV,  51,  à  la  note  précédente)  ;  ensuite 
comme  pos-ible  le  procès  de  M.  Manlius  en  3:0,  (Tipe-Live,  VI,  20. 
«  Sunt  qui....  »  et  ci-dessus,  §  5,  noie  8).  r  lus  tard  U  pi»ursuite  dirigée 
en  613  contre  le  prétiur  L.  Tubulus,  coupable  de  s'être  laissé  cor- 
rompre de  la  manière  la  plus  impudente  (Gic.  ''e  fiaibus,  II,  16  ;  de 
liai,  deorum  HI,  30.  —  Asconius  in  Scaur.,  p.  23,  Orelli)  ;  le  jugement 
dont  fut  chargé,  en  641,  le  prêteur  L.  G-issius  à  l'égard  des  vierges 
vestales  que  1  '  grand  pontif<;  avait  traitées  avec  une  indulgence  coupa- 
ble, (r.ic  ,  Brutus^  43;  de  nat .  (ieorum  HI,  30.  Gf.  ad  Herenn.  IV,  35. 
—  TiTE  Live,  epit.  %\.  —  Macrobe,  Satura.  I,  lu)  ;  la  quxsiio  instituée 
en  vertu  de  la  loi  Mamilia  coutre  les  ma.-istrats  qui  s'étaient  laissés 
corrompre  par  Jugurtha,  en  644.  (Salluste,  Jugurtha,  40.  Ho.  — Gf.  Cic. 
BruhcSy  3i  sq.)  ;  les  poursuites  auxquelles  donna  lieu,  en  6.'30,  le  vol  des 
trésors  du  temple  de  Tolosa,  aurum  Tolosanum  (Gic,  de  iiat,  deorum^ 
III,  30.  Gf.  de  orat.^  Il,  47.  —  Aulu  Gelle,  ili,  9,  7.  —  Justin,  II,  3). 
Nous  ajouterons  les  citations  suivantes  qui  présentent  de  l'intérêt  encore 
sous  d'autres  rapports  :  I'ite-Live  IX,  26  (...  diclalor  quœstionibus 
exercen  lisj.  XXIX,  20  et  XXXI,  12  XXXII,  26.  X.XXVIII,  54,  55, 
58,  6>.XL,  19.  3Ï.  4-'.  XL»,  21  sqq.  XLlIl,  lô.  —  Valère  Maxime,  VIII, 
6,  4.  —  Appien,  de  bell.  civ,  l,  37.  —  Asconius  in  Scaur,  p,  ;il,  1  gqq» 
Orelli. 

(36)  TiTE-LiVE,  XXIX,  20  et  XXXI,  12. 

(37)  (^omme  dans  le  procès  d'Horace  et  dans  les  deux  autres  antérieurs 
à  la  loi  des  Douze  Tibles,  mentionnés  à  la  note  3),  ainsi  que  dans  beau- 
coup de  causes  de  notre  époque  que  nous  trouvons  relatées  chez  Tite- 
LivB,  XXIX,  22.  XXXVIII.  5  .  '  8.  XXXIX,  18.  ♦l.  XLII,  21  sq.  et  pas- 
sim.  Mais  en  lisant  les  anciens,  il  ne  faut  pas  oubli  r  que  les  mots  iudi* 
GARE,  DAMNARE  uc  signifient  pas  toujours  juger,  condamner,  mais  sou- 
vent tout  simplement  accuser.  Voy.  ci-dessus,  §  1,  note  11. 
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ment  appel  au  peuple,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  citoyen 
romain  (38). 

Observation. —  D'après  ce  qui  précède,  on  donnait  à  Romele 
nom  de  quxstor,  quxstores  aux  citoyens  que  le  peuple (39) 
avait  cha  gés  de  la  poursuite  et  éventuellement  du  jugement 
d'une  cause  criminelle  (40),  en  ajoutant  parfois,  pour  indiquer 
le  caractère  particulier  de  leur  mission,  l'un  ou  l'autre 
des  termes  qui,  pendant  longtemps  servirent  à  désigner  tout 
crime  capital:  perduellio el  parricidium  41).  Il  est  à  peine  né- 
cessaire de  rappeler  qu'on  pouvait  les  appeler  duovf'rl  quaad 
ils  étaient  au  nombre  de  deux.  Ces  notions  sont  conformes  au 
langage  romain  et  aux  faits  qui  nous  sont  connus  ;  mais  elles 
ont  paru  trop  simples  aux  érudits  modernes  qui  ont  chej'Glié 
h  y  introduire  quelque  variété  et  y  ont  réussi  au  point  de 
faire  de  notre  matière  uu  labyrinthe  inextricable.  Il  est  juste 
de  dire  que  plusieurs  passages  des  anciens  ont  facilité  la 
besogne.  Le  plan  de  notre  essai  ne  nous  permet  pas 
d'exposer,  moins  encore  de  discuter  les  diverses  opinions 
qui  ont  été  émises  à  cette  occasion  ;  toutefois  il  sera 
utile  de  signaler  les  points  les  plus  importants.  En  premier 
lieu,  il  a  paru  douteux  si  les  quaestores  étaient  choisis  par  le 
peuple  ou  par  le  magistrat  suprême.  Nous  nous  sommes 
prononcé  en  faveur  de  l'élection  populaire  pour  Tépoque 
royale.  Sous  la  république  la  controverse  ne  peut  guère  se 


(38)  L'appel  au  peuple  est  de  droit,  et  nous  devrions  Tadmettre  alors 
même  que  n'aurions  aucun  témoignage  (ci-dessus,  note  25).  Mais  le  ha- 
sard nous  eu  fournit  un.  En  548,  les  commissaires  nommés  pour  statuer 
sur  les  •  rimes  commis  à  Locri  avaient  condamné  trente-huit  prévenus, 
parmi  lesquels  l'ex-prôteur,  Q.  Fleminius.  Les  condamnés  furent  trans- 
portés à  Rome  et  Fleminius  mourut  en  prison.  Â  ce  propos,  T'TB-Livb, 
XXIX,  22,  dit:  «  Mortuus  tamen  prius  in  vinculis  est,  quam  iudicium  de 
eo  populi  perflceretur.  »  Nous  avons  en  outre  sous  les  rois,  Tappel 
d*Horace,  et  dans  les  derniers  temps  de  la  république  Tappel  de  Rabi- 
rius,  ci-après,  §  11,  note  16. 

(39).  Ou  le  Sénat,  ci-dessus,  §  6.  Ici  nous  ne  nous  occupons  point  de 
cette  dernière  catégorie. 

(4U)  Rappelons  que  dans  les  derniers  temps  de  la  république,  on  don- 
nait le  titre  de  qxuestores  aux  présidents  des  tribunaux  permanents.  Q- 
après,  §  13,  note  6. 

(il;  Voy,  ci-dessus,  g  1,  note  8. 
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présenter  ;  dans  tous  les  cas,  nous  avons  vu  ci-dessus  qu'au- 
cune nomination  ne  pouvait  se  faire  sans  être  agréée  par  le 
peuple  (42).  Une  autre  controverse  se  rapporte  à  la  question 
de  savoir  sî  les  questeurs  criminels  sont  identiques  avec  les 
questeurs  du  trésor,  quxstores  xrarii.  Il  nous  est  absolu- 
ment interdit  d'entrer  à  ce  sujet  dans  les  détails  ;  nous  croyons, 
d'ailleurs,  pouvoir  nous  dispenser  d'exposer  les  arguments 
historiques  qui  imposent  la  solution  négative,  par  la  raison 
que  Tite-Live,  en  parlant  du  procès  de  M.  Volscius,  relate 
un  fait  qui,  d'après  nous,  résout  la  question  d'une  manière 
certaine  (43).  Cette  identité  étant  écartée,  il  ne  parait  guère 
possible  d'admettre  que  nos  commissaires  aient  été  des  juges 
permanents,  des  magistrats  réguliers,  nommés  ou  élus  à  des 
époques  déterminées.  Celte  opinion  est  pourtant,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  quœstores  parriddii^  soutenue  par  un 
grand  nombre  d'auteurs  qui  invoquent  le  chapitre  de  Tile 
Live  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  deux  témoignnges 
du  sixième  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Mais  le  texte  de  Tite- 
Live  n'est  nullement  décisif  (44),  elles  deux  autres  témoi- 
gnages sont  éminemment  suspects.  Nous  avons  dit  tantôt 
que  ces  témoignages  étaient  du  sixième  siècle  de  l'ère  chré- 


(42)  Voy,  ci-dessus,  note  34. 

(43)  TiTE-LivE,  III,  25,  nous  apprend,  en  effet,  que  Tun  des  questeurs^ 
chargés  de  la  poursuite  contre  Volscius,  était  T.  Quinctius  Capitolinus, 
qui  ter  consui  fuerat.  {Voy,  la  note  suivante).  Or,  est- il  admissible  qu'un 
homme  aussi  haut  placé  et  d*un  Age  aussi  avancé,  ait  pu  briguer  la  ques- 
ture du  trésor,  la  magist  ature  la  plus  inflme  de  la  république  T 

(44)  En  295,  A.  Cornélius  et  Q.  Servilius  avaient  voulu  poursuivre 
M.  Volscius,  mais  les  tribuns  de  la  plèbe  déclarèrent  s'opposer  au  juge- 
ment tant  qn*on  n'aurait  pas  voté  sur  un  projet  de  loi  qu'ils  avaient  pro- 
posé. L'année  suivante,  la  môme  lutte  se  produisit  :  «  Eodem  anno  (dit 
»  TiTE-LivB,  III,  25)  cobsules  legem,  tribun!  iudicium  de  Volscio  impe- 
»  diebant  :  sed  in  quaestoribus  novis  maior  vis,  maior  auctoritas  erat.  Cum 
»  M.  Valerio....  quaestor  erat  T.  Quinctius  Capitolinus,  qui  ter  consul 
I»  foerat  m.  Qumstores  novi  :  on  procédait  donc,  dit-on,  tous  les  ans  à 
l'élection  de  questeurs  nouveaux.  Tel  peut  être,  en  effet,  le  sens  des 
mots  soulignés  :  mais  rien  ne  s'oppose  à  admettre  que,  dans  la  cause 
dont  il  s'agit,  les  premiers  questeurs  n'ayant  pu  accomplir  l^ur  mandat, 
les  poursuites  aient  été  reprises  par  les  patriciens  à  un  moment  plus  fa- 
vorable et  qu*à  cet  effet  on  ait  nommé  des  questeurs  nouveaux.  Cf.  la 
note  précédente. 
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tienne.  Il  est  vrai  que  Tun  d'eux,  qui  se  trouve  au  Digeste  de 
Justinien  dans  un  long  fragment  du  titre  de  Origine  iuris^  y 
est  attribué  à  Pomponius,   célèbre  jurisconsulte  du  temps 
d'Antonin-le- Pieux  (45)  ;  noais  si  nous  combinons  la  rédaction 
incohérente  du  passage  avec  le  fait  certain  des  nombreuses 
altérations  que  le  fragment  dont  il  fait  partie  a  subies,  nous 
sommes  autorisé  à  le  considérer  comme  apocryphe  ou  tout 
au  moins  étrangement  altéré.  Quant  à  Vautre  témoignage  qui 
est  d'un  obscur  auteur,  Lydus,  il  reproduit  presque  littérale- 
ment le  passage  dont  nous  venons  de  parler,  mais  en  rallrl- 
buant  au  jurisconsulte  Gaius  (46).  -r—  Nous  croyons  en  avoir 
assez  dit  de  ces  questeurs  criminels;  le  lecteur  qui  voudrait 
approfondir  davantage  trouvera  les  éléments  nécessaires  à  cet 


(45)  PoMPONius,  Fp.  2,  §  23,  D.,  de  origine  iuris  1,  2.  «  Et  quia,  ut 
<liumus.  de  capite  civis  romani  iniussu  populi  non  erat  lege  permissuni 
consulibus  ius  dicere,  propterca  qiisesto'*efl  constituebantur  a  populo  qui 
capitalibus  rébus  praeesset  ;  hi  appellabantur  quaestores  parricidil  quo- 
rum etiam  mcmlnil  lex  XII  labilarum  ».  En  tenant  compte  des  faits 
constants  et  du  mode  habituel  d'agir  des  Romains,  le  lecteur  sera  frappé, 
sans  que  nous  ayons  besoin  d'y  insister,  de  ce  qu'il  y  a  de  vague  et 
d'incohérent  dans  les  deux  premières  propositions  du  passfige.  Mais  il 
importe  de  faire  observer  que  nulle  part  Thistoire  ne  fait  mention  de 
ces  magistrats  d'un  ordre  si  élevé,  que  jamais  nou^  ne  les  voyons  agir  et 
que  même  il  ne  se  trouve  pas  de  trace  d'élection  ayant  pour  objet  le  choix 
de  magistrats  jouissant  d*une  autorité  supérieure,  sous  certiins  rapport», 
à  celle  des  consuls.  Ajo  tons  que  la  mention  des  Douze  Tables  dans  la 
phrase  finale  est  d'un  absurde  achevé,  (^'est  pour  porter  remède  à  cer- 
tain inconvénient  que  l'on  a  créé  nos  questeurs.  Or,  cet  incoiivénient 
doit  son  origine  à  la  loi  drs  Douze  Tables  :  les  questeurs  sont  donc  pos- 
térieurs à  cette  loi,  et  pourtant  ils  y  sont  déj^  mentionnés.  Il  est  vrai  que 
dans  des  citations  empruntées  à  Fkstus,  V.  Quœstores,  on  lit  quelque 
chose  de  pareil,  mais  ces  citations  sont  fausses.    Du  texte  de  Festus,   il 

ne  nous  a  été  conservé  que  les  mots  suivants  :  « capitalibU'^.  unde 

...cidi  adpellantur.  »  Tout  ce  que  des  érudits  y  ont  ajouté  est  le  prodoit 
de  conjectures  arbitraires. 

(46)  (Lydus,  de  mmjistraiibus  populi  romani  I,  26,  nous  donne  un  pas* 
sage  presque  identique  avec  cnlui  de  la  note  préct'dente,  tout  en  l'attri- 
buant au  jurisconsulte  Gaïus  :  «'EïTEiSr)    8e  ttêoi  xEçaAix^ç  xiacopiaî  o> 

eÇfjV  ToTç  as/ouai  xaià  P(o[xa{ou  ttoX^tou  <|/7)5î(jaaOai,  7:poe6Xr;aav  xouxai- 
OT(t)pE(  7:appi/.fôioi  ((baavei  xphai  xi  oixâaxai  xwv  jioXtTa;  otveXo'VTwv).»  On 
remarquera  que  la  citation  de  Lydus  ne  contient  pas  l'absurde  mention 
des  Douze  Tables. 
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«ffet  dans  les  citations  que  nous  avons  réunies  dans  la  note 
qui  termine  notre  exposé  (47), 

LES  JUGEMENTS  DES  COMICES 

lUDICIA   POPULI,  PUBLIC  A  (i) 

8.  La  loi  des  Douze  Tables,  nous  Tavons  vu  plus  haut 
avait  fait  du  comitiatus  maximus  le  suprême  tribunal  crimi- 
nel des  citoyens  romains  (2):  les  comices  des  centuries 
pouvaient  seuls  statuer  sur  les  accusations  capitales,  c*est- 
à-dire,  les  accusations  entraînant  la  privation  de.  la  vie 
ou  du  droit  de  cilé  (3).  Cette  disposition  fut  de  nou- 
veau sanctionnée,  en  631,  par  la  loi  Sempronia  de  Caius  Grac- 
chus  (4K  Cependant,  comme  la  législation  était  loin  d'avoir 
prévu  tous  les  méfaits  qui,  dans  le  cours  des  siècles, 
pouvaient  se  produire,  les  magistrats  de  la  plèbe  crurent  de 
leur  devoir  de  dél'érer  les  ar.tes  qui  leur  paraissaient  punissa- 
bles à  rassemblée  des  tribus,  qui  naturellement  ne  pouvai 


(47)  Varron,  de  l.  l,  V.  81.  VI,  90-92  (IV,  4.  V,  9.  col.  44,  lin.  32 
sqq.  Gothofr.  —  p.  2»,  7  Bi!)ont.).  —  Grc,  pro  'iahirio  perd.  4  ;  p^o  Mi' 
lone,  3  ;  in  Pisonem^  2;  Tuscu'^  IV.  I  ;  de  rep  II,  33.  —  Tite-Live  I, 
26.  11,  41.  111,24,  23.  V[,  20.  XXVI,  3.  XLllI,  lô.  -  Denys,  lll,  2i. 
VIII,  17-78.  —  5uÉT«»NB,  César  iZ.  —  Tacit-.,  Ann,  XI,  22.  —  Aulu- 
Gblle,  VII,  9,  9.  —  Plutarque,  quœst,  rom.^  42.  —  Pkstus,  v.  Par. 
rici.  Quxstores.  —  Pomponius.  Fr.  2,  §  it,  D.,  de  ori/ine  iwis,  \,  2.  — 
Ulpibn,  Pr.  un.  §  l,  D.,  de  officio  qwKHo-is  I,  U.  —  Dion  Gassius, 
XXX vil,  27.  —  ^YDUS,  1,  24.  26.  27.  —  Z:>ii.vRvs,  Vil,  13. 

(1)  Les  mots  iudicia  populi,  iu  licia  publica  qui,  sous  les  Rois,  ne  se 
disaient  que  des  assemb  Ae^des  curies,  s'appliquent,  pendant  noire  épo- 
que tout  naturellement  aux  as-«cmblées  des  centuries  et  des  t:-ibus,  ci- 
après,  note  7.  SVtant  ainsi  habitué -•  à  considérer  les  ia  *icia  publica, 
comme  synonymes  de  «  jug^^mentd  criminels  »,  ^n  transréra  môme  le  nom 
aux  j'igements  des  tribunaux  penna  lents,  quœstiones  perpétuée,  quand 
ces  jugements  eurent  acquis  un  caractère  pénal.  Ci-après,  §  U,  note  9. 

(2)  Gi-dessus  §  5,  note  >2,  combiné  avio  la  njte  >,  ci-après. 

(3)  Gic,  pro  Rabirio  perd.^  4  ;  iu  CaliUnam,  IV,  5.  Gf.  ibidem  I,  11  ; 
in  VefTemj  11,  5,  63  ;  pro  Clueutio^  .55,  et  les  Schol.  Ambros.  et  Gronov,, 
p.  370.  il2  sq.  Orelli.  —  Vbllbius  Paterc,  II,  7.  —  Plutarque,  C 
Gracchus,  4.  —  Aulu-Gellb,  X,  3. 

(4)  Voy,  ci-dessus,  §  6,  noie  31. 
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prononcer  que  des  peines  pécuniaires,  multx  (5).  On  a  l'ha- 
bitude de  présenter  cette  juridiction  restreinte,  mais   arbi- 
traire, des  tribus  comme  une  usurpation  de  la  plèbe.  Si  l'on 
entend  dire  par  là  qu'aucune  loi  n'attribuait  aux  tribus  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  en  matière  pénale,  on  est  dans  le 
vrai.  Mais  on  a  tort  d'en  faire  un  chef  d'accusation  à  charg-e 
des  tribuns.  Le  reproche  qu'on  leur  adresse  n'est  pas  plus 
fondé  que  celui  qu'on  faisait  autrefois  aux  préteurs,  de  violer 
la  loi,  en  introduisaut  des  réformes  dans  la  législation  civile. 
En  agissant  comme  ils  le  faisaieat,  les  magistrats  de  la  plèbe 
fse  rendaient   les  interprètes  du  sentiment  public  et  don- 
naient satisfaction  à  des  besoins  sociaux.  Aussi,  tandis  que 
les  poursuites  politiques  des  derniers  temps  de  l'époque  pré- 
cédente rencontraient  habituellement  des  résistances  énerg-i- 
ques  qui  ne  manquaient  pas  tout  à  fait  de  fondement,  nous 
ne  voyons  aucune  manifestation  de  cette  nature  provoquée 
par  l'action  judiciaire  des  tribuns  et  des  édiles  dans  l'époque 
actuelle  :  loin  de  là,  plus  d'une  fois  le  sénat  réclame  leur 
intervention  (6). 

Aussi  déjà  de  bonne  heure  les  deux  comices  sont  mis  sur 
la  même  ligne,  et  le  langage  des  auteurs  les  confond  à  tel 
point  que  souvent  nous  ne  pouvons  distinguer  avec  certitude 
l'autorité  devant  laquelle  une  cause  criminelle  est  portée  (7)  ; 

(5)  Gela  résulte  indirectement,  mais  d'une  manière  indubitable,  de  la 
disposition  des  Douze  Tables  d'après  laquelle  le  comitiatiis  maximut 
seul  pouvait  statuer  de  capite  civis  (ci-dessus.  §  5,  note  12),  et  Qc,  de 
legibusy  Itl,  19^  le  dit  d'une  manière  formelle  :  «  Nequetributa  capttis  co- 
mitia  rata  esse  posse.  »  Aussi  lisous-nou:»  chez  Titb-Live,  XXVI,  3.  4, 
que  dans  un  cas  où  les  débats  d'une  cause  portée  devant  les  comices 
des  tribus  avaient  révélé  des  charges  nouvelles  et  plus  graves  contre  la 
prévenu,  le  tribun  accusateur,  manifestant  Tintenlion  de  requérir  une 
peine  capitale,  est  ob  igé  de  s'adresser  aux  comices  des  centuries.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  peuple  est  souverain  et  arbitraire- 
ment souverain.  Ainsi  nous  voyons  déjà  avant  le  fait  dont  nous  venons 
de  parler,  les  magistrats  de  la  plèbe,  requérir  devant  les  tribus  une 
peine  capitale,  Titb-Live,  XXV,  4.  Cf.  ci-après,  §  9,  note  27  in  fine. 

(6)  TiTE-LiVE,  IV,  51.  XXV,  1.  XXV),  3.  4. 

(7)  ludicium  populi,  ad  populum  accusare  se  dit  de  l'assemblée  des 
tribus,  comme  de  celle  des  centuries  Titb-Live,  VII,  28.  VIII,  22. 
X,  46  in  f.  XXIV,  43.  XXVIl,  U.  XXIX,  .37.  XXXIII,  42.  XLIir,  8.  — 
VaiAee-Max.,  I,  4,  3.  V,  4,  3.  VI,  1,   8.  VI,  5,  2.  3.  VIII,  I,  3.  7.  9.  - 
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mais  il  est  tout  naturel  que  les  jugements  des  tribus  soient 
plus  nombreux  que  ceux  des  centuries.  —  Jusqu'à  la  fin 
de  la  république,  le  peuple  est  donc  le  juge  ordinaire  de  tous 
les  méfaits  appelant  la  vindicte  publique  (8)  ;  cependant  les 
tribunaux  permanents  spéciaux  auxquels  on  délégua,  depuis 
le  commencement  du  septième  siècle,  la  connaissance  d'un 
grand  nombre  de  délits  finirent  par  absorber  en  partie  la 
jurisprudence  des  comices,  comme  nous  verrons  plus  loin  (9). 
9.  Les  poursuites  devant  les  centuries  se  faisaient  par  un 
magistral  ayant  pouvoird'agircMm /)o/>w/o^lO). Souvent  onnom- 
mait,  suivant  Tancien  usage,des  commissaires,<7wa?sfore5(ll); 
mais  habituellement  ce  sont  les  magistrats  ordinaires  et 
notamment  les  tribuns  et  les  édiles  qui  remplissent  les  fonc- 
tions d*accusateur  public  (12).  Dans  l'assemblée  des  tribus, 

Al'lu-Gelle,  IV,  14,  3.  6.  —  Frontin,  stratag,,  IV,  1,  45.  —  AscoNius 
m  Comel,  p.  80  in  f.  Orelli. 

(8)  Ce  fait  incontestable  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser  les  érudits  qui 
considèrent  la  juridiction  criminelle  comme  un  attribut  des  rois  et  des 
magistrats  auxquels  le  pouvoir  royal  fut  déféré  plus  tard.  Ne  pou- 
vant nier  le  fait,  on  a  fait  de  grands  eftorls  pour  en  atténuer  la  portée. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  mentionner  un  des  essais  qui  a  eu  assez  de 
succès  dans  les  derniers  temps  et  qui  consiste  h  dire  que  les  jugements 
des  comices  n'étaient  autre  chose  que  des  décisions  portées  sur  des  ap- 
pels interjetés  d'un  jugement  prononcé  par  un  magistrat.  Bien  que  cette 
explication  ait  le  mérite  d'enrichir  l'histoire  romaine  d'un  élément  nou- 
veau, nous  ne  pouvons  l'admettre  par  la  raison  que  non  seulement  on 
n'apporte  pas  l'ombre  d'une  preuve  quelque  peu  sérieuse,  mais  qu'elle 
est  absolument  démentie  par  les  faits  historiques  qui  abondent  et  dont 
on  trouvera  un  choix  suffisamment  nombreux  ci-après  aux  n3tes  12,  13. 
Noos  en  dirons  autant  d'une  autre  hypothèse  d'après  laquelle  les  inhii^ 
n'auraient  eu  à  juger  que  leâ  procès  politiques  à  charge  de  magistrats 
qui  s'étaient  rendus  coupables  de  mauvaise  gestion  :  elle  trouvera  sura- 
bondamment sa  réfutation  dans  les  deux  lignes  qui  termineront  la  note 
13  ci-après. 

(9)  Voy.  ci-après,  §11,  note  9. 

(10)  Quand  l'accusateur  n'a  pas  qualité  pour  convoquer  les  comices 
des  centuries,  il  doit,  à  cet  effiit,  s'-idrosser  au  magistrat  compétent.  Ainsi 
agissent  les  tribuns  et  les  édiles.  Tite-Live,  XXVI,  3,  «  Tum  Sempro- 
nius  perduellionis  se  iudicare  Cn,  Fulvio  dixit  diemque  comitiis  a  C. 
Calpurnio  praetore  arbis  petiit.  »  —  Lb  même,  XLlII,  16.  —  âulu-Gbllk, 
VII,  9. 

(il)  Vofj,  ci-dessus,  §  7,  notes  32-35. 

(12)  Les  consuls  apparaissent  encore  en  254  (l^enys,  V,  57)  ;  après  la 
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ces  fonctions  sont  naturellement  exercées  par  les  magistrats 
de  la  plèbe  (13).  La  marcbe  suivie  dans  les  jugements  déférés 
aux  deux  catégories  de  comices  différait  sensiblement  dans 
les  détails,  les  formalités  des  assemblées  centuriates  étant  plus 
compliquées,  (14),  mais  nous  y  découvrons  certains  points 


loi  des  Douze  Tables  nous  ne  ^es  trouvons  plus  dans  les  poursuites  cri  - 
minelles  que   quand   ils  en   sont  expressément  chargés  en  vertu  d*uac 
qusestio.  H  en  est  à  peu  près  de  môme  des  préteurs.  Les  tribuns  et   les 
édiles  a^ssent  fréquemment  comme  accusateurs  publics  devant  les   co- 
mices des  centuries.  Gic,  (te  domo,  32.  —  Tite-Live,   III,  S6-58.   VI,  20. 
XXVI,  3.  XXVII,  34,  et  XXIX,   6    XLIII,  16,  17,  combiné  avec  Valère. 
Maxime  VI,  5,  3.—  Gic,  cLe  nai.  deorum  II,  3  ;  de  divinatione,  III,  33  — - 
Denys,  Xl.46.  — Valèrk-Maxime,  ï,  4,  <.  VIIÏ,  i,  4,  combinés  avecPolybe 
I,  52  et  ScAo/.  Bobiensia,  p.  337,  13  Orclli    —  Suétone,  Tibère,^,  com- 
biné  avec  Live  XXVII,  34.  XXlX,  36  nt  Aur.  Victor,  50.  —  Aulu-Gelle, 
VU,  9,  9.  —  Dion  Cassius,  fr.  62,  Gros  (530  Vat.)—  Cf.  Zonaras,  VII^ 
22.  11  est  probable  d'ailleurs,  que,  parmi  les  textes  cités  à  la  noie  sui- 
vante, un  grand  nombre  se  rapportent  aux  comices  des  centuries,  d'au- 
tant plus  que  les  édiles   étaient  considérés   à  Rome  comme  les  accusa- 
teurs publics  par  excellente,    Cf.    Cicéron,    in    Verrem  1,  12.  «  Hoc 
mihi  sumo,  hoc  mibi  deposco,  quod  agam  in  magistratu,  quod  agam  ex 
60  loco,  ex  quo  me  populus  romanus  ex   Kal.  lanuariis  secum  agere  de 
re  publica  ac   de  hominibus   ^mprobis  voluit  :  hoc  munus  aeoilitatis 
mesB  populo  romano  amplissimum  pulcherrimunque  polliceor.  » 

(13)  Cic,  pro  Flncco,  3*2;  pro  Sestio,  44.  —  Tite-Live,  IV,  21.  40.  41^ 
42.  44.  V,  11.  12.  29.  32.  VI,  1.  VU,  4.  5.i6*.28*.X,  13*.23\31*.47*.epit. 
il.  19.  XXII,  35.  XXIV,  43.  XXV,  i*  3*  sq*.  XXVI,  2.  3.  XXVII,  34- 
XXIX,  31  in  r.  XXXUI,  42.  XXXV,  10*.  4i*.  XXXVII,  57  sq.  XXXV1II,35. 
50.  55.  58.  60.  XXXlX,  14.  XLIII,  7.  8.  -  Denys,  X,  42.  48.  XIV,  12.  XVI. 
4. 5. (Exe.  Reiske,  p.  21.  36  8qq.)—  Ovide.  Fastes,  V,  285.  —  Valère  Max. 
I,  4,  3.  7.  V.  3,  2.  VI,  1,  8*.  H».  VI,  5,  2.  VII,  2,  6.  VIIF,  1,  2.  4.  7. 
15  (2).  n  (4).  18(5).  n  (6)  20  (7).  21  (8).  -  Frontin,  stratag.  IV,  1,45. 
—  Sénèque,  de  benef,  III,  37  — -  Pltjtarque,  Comille,  11.  13  ;  MarceUus* 
27  ;  LucuUe,  37.  —  Aulu-Gelle,  III,  4,  i .  IV,  14*.  IV,  18,  3.  VU,  U,  9. 
VII,  19.x,  6.—  Dion  Cassius,  fr.  54.  Gros  (Peiresc28.R,p.  14).  XXXIX, 
18.—  AscONius  in  Corael.  p.  vq,  18  ei  Scholia  Bobiensia^p,  337,  !3, 
Orclli.  Les  citations  mariuées  d'un  as'érisque  se  rapportent  à  des  pour- 
suites n'ayant  aucun  caractère  politique.    Cf.    ci-après,   §  13,   notes  5-7. 

(14)  Bornons-nous  à  signiler  les  auspices  et  Tusage  particulier  d'a- 
près lequel,  pendant  la  tenue  d'une  assemblée  centuriate,  il  devait 
y  avoir  un  drapeau  rouge,  vexiilum  russeum,  flottant  sur  le  laniculum. 
TiTE-LivE,  XXXIX,  15.— Servius,  ad  Verg,  A'n.,  VIII,  1.  —  Pestus,v. 
lusti  dies.  —  Dion  Cassius,  XXXVII,  28.  —  Macrobe,  Satum.,  I,  16. 
Cf.  ci-après,  §  11,  note  16. 
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communs  qui  constituent  les  éléments  essentiels  de  la  procé- 
dure (15). 

Elle  commence  par  la  citation  donnée  au  prévenu  à  l'effet 
de  comparaître  au  jour  flxé  parle  magistrat  qui  doit  présider 
rassemblée  (16).  Ce  jour,  l'accusateur  fait  connaître  sommai- 
rement Tobjet  de  la  prévention  (17)  ;  mais  le  jugement  est 
différé  à  un  jour  ultérieur  (18).  D'après  la  rigueur  du  droit,  le 
prévenu  devait  être  mis  en  état  d'arrestation  (19]  ;  mais  habi- 
tuellement, à  moins  qu'il  n'y  eût  des  raisons  pour  agir  autre- 
ment (20),  on  le  laissait  en  liberté  pourvu  qu'il  présentât  des 

(15)  Nous  trouvooa  un  résumé  de  ces  formalités  jusqn^au  jour  du 
jugement  chez  Cicéron  de  domo^  17.  18.  «...  Cum  tam  moderata  iudicia 
populi  sint  maioribus  constituta  :  primum,  ut  ne  pœna  capitis  cum 
pecunia  coniungatur  ;  deinde  ne,  nisi  prodicta  die,  quis  accusetur  ;  ut 
ter  ante  magistratus  accusct,  intormissa  die,  quam  multam  inroget  aut 
iudicet  ;  quartà  sit  accusatio  trinum  n'indinum  prodicta  die,  qua  die 
iudicium  sit  futurum.  Tum  multa  etia  n  ad  placandum  atqtie  ad  mfserî- 
cordiam  reis  concessa  sunt  ;  deinde  exorabilis  populii?,  facilis  suiTraga- 
tio  pro  salute  ;  denique  etiam,  si  qua  res  illum  diem,  aut  auspiciis  aut 
excusatione,  sustulit,  tota  causa  iuiliciumqiie  sublatum  est.  18.  Hsec 
cum  ita  biot  in  re,  ubi  crimen  est,  ubi  ac  -.usator,  ubi  testes  ?  quid  in- 
dignius,  quam,  qui  neque  adesse  sit  iussus,  oeque  ciiatus,  neque  accu- 
satus,  de  eius  capite,  liberis^  fortunis  omnibus...  sufTragium  ferri  et 
eam  legem  putari  ?  » 

(16)  CiCKiioN,  /.  /.  —  Varron,  de  lingualatinay  VI,  90  (V,  9.  Gothofr. 
p.  76,  Bipont.).  —  Tite-Live,  XXXVIII,  51.  —  Appien,  de  ôellis  civi- 
libusy  I,  7i,  ci-après,  note  i8.  —  Cf.  Denys,  X,  .*^. 

(17)  Varron,  l.  /.,  nous  a  conservé  une  partie  d'un  vêtus  commenta- 
rius  anquisitionUf  dont  un  questeur,  M.  Sergius,  donne  lecture  à  charge 
d'un  certain  Quinclius  Trogus. 

(18)  Gic,  /.  /•  «  Nisi  prodicta  die    quis  acctisetur  ;  ut  ter  ante  magi- 
stratus  accuset,   întermissa    die...».  —   Appien.   de    bellis  civ.^   I,   74 
«  TfzpÔLAi  86  s/_p^v  x7]puTTOujJL^vou;  èv  6pi3fi^voiç  ûpwvSiaoT/îixaatv  dcXûvai.  » 
Cf.  ci-après,  notes  22-:'6. 

(19)  Cic,  in  Ve?Tem,  II,  5, 7  m/".  —  Tite-Livb,  ÏIÏ,  43.  58.  VI,  16.  IX, 
34.  XXV,  4.  XXXViri,  60.  XXXIX.  14-17.  -  Valère-Max.,  VI,  1. 10. 
—  Allu-Gelle,  III,  3.  VII,  19.  XIII,  12.  —  Dion  Cassius,  fr.  228  Gros 
(72  Peir.  30  R).  —  Pour  cet  emprisonnement  préventif,  il  y  avait  des  prisons 
publiques  :  mais  on  se  relâctiait  parfois  do  cette  rigueur  en  conflant  la 
(^arde  du  prévenu  à  des  parliculit^rs  custodia  iibera.  Salluste,  Catilina^ 
47.  —  TiTE-LivE,  XXIV,  43.  XXXIX,  14.  -  Tacite,  Annales,  Wî,  3.  — 
Dion  Cassios,  LVIII,  3. 

(20)  TiTE-LivE,  XXV,  4.  XXVI,  3.  XXXIX,  41.  —  Appien,  de  bellis 
civilibus,  1,79. 
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citoyens  qui  voulussent  se  porter  caution  pour  lui,  vades  pu- 
Mci(21).Lejourdelacomparution,les  parties  convenaient  (22) 
de  se  retrouver  àdes  réunions  préparatoires àTeffet  d'instruire 
la  cause  (23).  Ces  réunions,  contiones,  étaient,  dans  les  der- 
niers temps,  au  nombre  de  trois  (24),  et  la  troisième  devait 
être  séparée  de  l'audience  définitive  par  trois  jours  de  marché, 
très  nundùiœ  ou  trinundtnum{^^).  Enfin,  le  jour  du  jugement 
arrivé,  Taccusateur  et  le  prévenu  comparaissaient  pour  la 
dernière  fois  devant  l'assemblée  (26)  :  l'accusateur  formulait 
d'une  manière  définitive  la  prévention  et  son  réquisitoire  (27)  ; 


(21)  TiTE-LivE,  III,  13.  «  Hic  (T.  Quinctius  K<£so)  primus  vades  publi- 
cos  dédit.  »  —  Lb  même,  XXV,  4.  XXXIX,  41.  —  Denys,  X,  8.  — 
Festus,  V.  «  Vadem  sponsorem  significat  datum  in  re  capitaJi.  » 

(22)  Nous  disons  :  parties  convenaient.  Il  est  vrai  que  nous  lisons 
généralement  que  c'est  l'accusateur  qui  diem  dicit,  pj^odicit  ;  mais  tout 
nous  autorise  à  croire  que  d'habitude  la  fixation  des  séances,  après^la 
première  comparution^  se  faisait  de  commun  accord.  Il  est  certain  d'ail- 
leurs qu'on  pouvait,  de  commun  accord,  renoncer  aux  divers  délais 
(TiTE-LivE,  XLIII,  16.—  AscONius  in  Scaur.^  P-  2l,  16,  Orelli)  ;  comme 
d'autre  part,  on  les  prorogeait  aussi  parfois,  même  à  la  dernière  au- 
dience. Cic,  pro  Rabirio  pet'd,  reo,  3.  —  Tite-Live,  XXV,  4.  XXXVIII, 
52,  et  ci-après,  note  26. 

(23)  TiTE-LiVE,  III,  56  sqq.  VIII,  33.  XXIX,  22.  XXXVII,  57.  58. 
XXXVIII,  50  sqq.  XLIII,  8.  —  Dans  ces  contiones  on  procédait  à  toutes 
les  opérations  que  l'instruction  pouvait  réclamer  :  production  des  té- 
moins, plaidoiries,  etc. 

(24)  Tabula  Bantina,  texte  osque,  c.  3,  lin.  14.  —  Cic.  de  domo,  17, 
ci-dessus,  note  13  ;  ad  Quintum  fratrem^  II,  3,  7.  —  Tite-Live,  XXVI, 
2  sq.  — Appien,  de  bellis  civ.,  I,  74,  ci-dessus,  note  18. 

(25)  CiGÉRON  et  Appien,  locis  laudafis,  Voy.  ci-dessus  notes  15.  IC 
et  22. 

(26)  Le  défaut  de  raccusaleur,  de  môme  que  son  désistement,  avaient 
pour  effet  de  faire  tomber  la  poursuite.  Gic,  de  officiis,  III,  31.  — 
Tite-Live,  II,  54,  IV,  42.  VU,  5.  XXXVII,  58.  XLlIl,  16.  —  Valkre- 
Maxime,  m,  4,  8.  V,  4,  3.  Vi,  5,  2.  Cf.  Asgonius  in  Coimel.,  p.  39,  11 
et  ci-après,  §  12,  notes 29.  30.  —  Quand  le  prévenu  faisait  défaut,  on  pouvait 
lui  accorder  un  nouveau  délai  (ci-dessus,  note  i3}  ou  bien  passer  outre 
au  jugement.  Tite-Live,  V,  32,  XXV,  4.  XA'XVl',  3.  XXXVIII,  51  sq. 
—  Appien,  de  Lellis  civ.,  I,  74.  —  Plutarque,  Camille,  13.  Cf.  Denys 
d'Hal.,  X,  8.  —  Tite-Live,  III,  13.  58.  —  Dion  Cassius,  XXXVIII,  17. 
XLVI,  48,  et  ci-après,  §  12,  note  32. 

(27)  Quoj'ta  accusatio.  Tabula  Bantina,  texte  osque,  lin.  14.  15.  — 
Cic.  de  domo,  17,  ci-dessus  note  15.  —  Cf.  Tite-Live,  XXVI,  3.  Habî- 
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le  prévenu  présentait  sa  défense  en  personne  ou  par  des 
amis  (28);  entin,  après  que  de  part  et  d'autre  on  avait  produit 
les  témoignages  (29)  et  autres  moyens  d'accusation  et  de  dé- 
fense (30),  l'assemblée  allait  aux  voix  sans  désemparer  (31). 
Cette  opération  se  faisait  d*une  manière  analogue  au  vote  des 
lois,  dans  les  premiers  temps,  à  haute  voix  ou  au  moyen  de 

taellement  ce  commentarius  anquisitionis  définitif  était  conforme  à  Vacte 
d'accusation  de  la  première  audience  ;  Taccusateur  pouvait  cependant  aussi 
modifier  les  conclusions  de  son  réquisitoire,  voire  môme  porter  la  cause 
devant  dautros  comices.  Polybe  I,  52.  —  Tite-Liye,  U,  52.  XXV,  4. 
XXVI,  3.  —Val  Max.  I,  4,  3.  —  SckoliaBobiensia,  p.  33,  13  Orelii.  (Ct 
ci-dessus,  note  5).  11  pouvait  également  se  désister^  et  nous  trouvons 
plus  d'un  exemple  de  désistement  arraché  à  Vaccusateur  par  les  mani- 
festations énergiques  de  l'aisemblée.  Tite-Livk,  IV,  42.  XXXVII,  58. 
XLIII,  16.  —  Valère-Max.,  VI,  5,  2.  Cf.  Cic,  de  officiis,  III,  31.  — 
TiTE-LivE  VII,  5.  —  Valère-Max.,  V,  4,  3.  —  Sénèque,  de  àeneficiis^ 
III,  37,  —  AuREL.  Victor,  de  illustr,  28* 

(28)  TiTE-LiVE,  III,  44.  47.  58.  ViU,  33.  XXXVIII,  50,  58  sq.  Cf.  ci- 
après,  note  30.  A  partir  du  septième  siècle,  nous  trouvons  des  oratores^ 
ayant  rtiabitude  de  présenter  la  défense  dans  les  procès  criminels.  Cf.  ci- 
après,  note  30  et  §  i.',  note  39.  —  La  défense  jouissait  d'une  grande  li- 
berté ;  cependant,  com:ne  le  débat  final  ne  devait  prendre  qu'une  séance 
^ci-après,  note  31),  la  durée  des  plaidoiries  était  plus  ou  moins  limitée. 
On  cdlait  parfois  loin  sous  ce  rapport  :  dans  le  procès  de  Habirius,  Cicé- 
ron  n'eut  pour  son  plaidoyer  qu'une  demi-beure.  Cic,  pro  Rabirio 
perduelUonis  reo,  2.  3.  Voy,  encore  ci-après,  §  12,  note  35. 

(29)  Uenys,  X,  7.  —  TiTE-LiVE,  III,  13.  58.  XXV,  3.  XXVI,  3. 
A  Testibus  datis...  iurati  permulta  dicerent.  »  XXXVII,  57.  XXXVIII, 
^0  sq.  —  Valère-Maximb,  IV,  1,  11.  —  Les  témoins  étaient  entendus 
après  les  pi  .iduiries.  Tite-Live,  XXV^  3,  et  ci-après,  §  12,  note  40. 

(30)  CiCERON,  a  i  Herennium,  II,  6  et  ailleurs,  distingue  divers  moyens 
d'accusalion  et  de  dépense  :  testes^  quœstiones,  argumenta^  rumores.  Un 
moyen  de  dérease  purement  mordl  mais  1res  puissant  était,  en  outre, 
l'assistance  dt;s  laudatores,  advocali^  peUroni.  Faisons  observer,  à  celle 
occasion,  que  le  mut  advocatus,  jusqu'au  temps  de  Quinlilien,  ne  dési- 
gne  guère  que  les  personnes  qui  assistent  une  partie  de  leurs  conseils  et 
de  leur  influence,  andis  que  les  défenseurs  proprement  dits  s'appellent 
patron  i  et  ^ar  excellence  oratores.  Cf.  note  28  et  ci-aprè.^,  §  12,  noies 
37-39. 

(31)  La  poursuite  qui  n'était  pas  conduite  à  fin  le  jour  de  la  dernière 
audience  (sauf  prorogation  du  délai,  ci-dessus,  note  26)  était  périmée. 
Denys,  IX,  41.  —  TiTE-LiVE,  XI,  42.  —  Dion-Cassius,  XXXVII,  27. 
—  U  n'en  était  pas  de  même  des  jugements  confiés  à  un  qucesitor  . 
Us  n'élaient  soumis  à  aucune  règle  fixe.  Nous  y  trouvons  jusqu'À  trois 
•t  même  huit  remises  des  débats,  ampUationes*  Tite-Livk,  XLIII,  2. 

40 


ETUDE 


SUR 


LE   JUS  ITALIGUM 


(Suite)  (1) 


§3 

Privilèges  compris  dans  le  jus  italicum. 


Le  premier  effet  du  jus  italicum  est  une  transformation 
dans  le  droit  de  propriété;  le  sol  qui  était  auparavant  ager 
proumcialis  devient  ager  italicus  et  par  conséquent  est  suscep- 
tible de  domtnium  ex  jure  Quiritium  (2).  J'ai  démontré  cela 

(i)  Voy.   Nouv,  Revue  hist,  du  droit,   mars-avril  1881. 

(2)  Le  caractère  fondamental  du  jus  italicum  était  reconnu  bien  ayant 
le   mémoire    de  Savigny  (Voy.    les    ouvrages   cités   dans  rarticle  de 
M.  Revillout  sur  le  jus  italicum.)  Aujourd'hui  ce  point  ne  peut  plus  être 
discuté.  Cependant  Zumpt,  Comment,  épigr.y  p.    487  et  s.,  combat  celte 
doctrine.  D'après  lui,  le  jus  italicum  comprend  :  l»  Yimmunitas  c'est-à- 
dire  Texemption  d'impôt  ;  2o  la  libertas  ce  qui  signifie  soit  rautonomie 
administrative  et  judiciaire,  soit  le  droit  d'avoir  une  organisa'ion  munici- 
pale, autrement  dit  un  ordo  decurionum  et  des  magistrats  locaux,  duam- 
virs,  édiles  et   questeurs.  (L'idée  que  Zumpt  se  fait  de  la  libertas  ne 
me  semble  pas  très  nelte.)   Mais  le  jus  italicum  ne  comprend  pas  autre 
chose,  et  le  sol  reste  oger  provincialis,  avec  toutes  les  conséquences  (pas 
de  dominium,  de  mancipation,  d'usucapion,  de  revendication,  etc.).  Zumpt 
donne  deux  motifs  à  l'appui  de  cette  théorie  :  l*'  Les  jurisconsultes  ne 
disent  pas  que  le /us  italicum  confère  le  dominium  ex  jure  Quiritium  et 
influe  sur  la  condition  juridique  du  sol.    2o  Le  jus  italicum  est  donna 
souvent  à  des  villes  dont  les  habitants  sont  pérégrins.  Or  les  pérègrios, 
n'ayant  pas  le  commercium,  ne  peuvent  avoir  le  dominium  du  sol;  par 
conséquent  ils  ne  feraient  rien  du  jus  italicum,  si  son  effet  principal  était 
de  rendre  le  sol  ager  italicus ^  c'est-à-dire  susceptible  de  dominium.  —  Il 
y  a  une  foule  d'erreurs  dans  ces  affirmations  de  Zumpt.  D'abord  les  juris. 
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précédemment  ;  j'ai  indiqué  aussi  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, en  énumérantles  différences  entre  Yager  provincialis  et 
Vager  ttalicus. 

Le  second  privilège,  qui  n'est  au  fond  qu'une  des  consé- 
quences du  premier,  est  Texemption  d^impôts. 

Il  est  certain  quehjus  ita'icum  comprend  essentiellement 
Texemplion  d*impôts  puisqu'il  en  est  parlé  au  Digeste  dans  un 
titre  qui  a  pour  rubrique  de  censibus.  Mais  exemption  d'im- 
pôts est  un  terme  très  vague  ;  car  il  est  évident  que  les  habi- 
tante d'une  cité  à  qui  on  a  concédé  le  jus  iialicum  ne  vont 
pas  être  pour  cela  débarrassés  de  toute  espèce  de  taxes. 
Il  faut  donc  préciser  avec  beaucoup  de  soin  ce  que  nous 
devons  entendre  par  ce  second  privilège  et,  pour  parler  plus 
clairement,  dire  de  quels  impôts  la  concession  du yt/s  italicwn 
entraînait  l'exemption,  et  à  quels  impôts  les  citoyens  restaient 
soumis  malgré  cette  concession. 

Il  va  sans  dire  que  je  laisserai  de  côté  tous  les  revenus  de 
l'État  qui  ne  sont  pas  des  impôts  proprement  dits,  c'est-àdire 
les  monopoles,  et  les  revenus  extraordinaires,  comme  le 
butin  fait  à  la  guerre,  les  bona  damnatorutn,  les  amendes, 
les  caduca,  les  hérédités  déférées  à  l'empereur  ou  les  legs 
faits  en  sa  faveur.  Mais  il  reste  à  étudier  les  impôts  propre- 
ment dits  qui  sont  les  suivants  : 

1®  Le  tributum  civium  romanorum. 

2?  L'impôt  provincial. 

consultes  donnent  Ju  jus  iialicum  l'idée  que  j'ai  exposée  (voy.  Gaiua,!,  120  ; 
II,  27).  Ajoutez  le  passage  capital  de  Frontin  p.  35,  1.  13  et.  s.  que  j'ai 
cité  plus  haut  et  qui  est  décisif.  11  est  vrai  qu'au  Digeste  ce  caractère 
n'est  indiqué  dans  aucun  texte  ;  mais  cela  ne  prouve  rien,  parce  que  sous 
Justinien  la  distinction  de  Vager  italicus  et  de  Vager  provincialis  n'existe 
plus,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  seule  espèce  de  propriété  (Cod.  Just.  VII, 
25,  fr.  1.  —  Inst.  Just.  Il,  1,4b).  Quant  à  cette  affirmation  de  Zumpt  que  le 
JUS  italicum  est  concédé  souvent  à  des  villes  de  pérégrias,  j'aurai  bientôt 
l'occasion  de  montrer  que  c'est  une  erreur  certaine  et  qu'une  pareille  con- 
cession est  sans  exemple,  et  d'ailleurs  impossible.  Enfln  si  la  théorie  de 
Zumpt  était  exacte,  le  jus  iialicum  ne  comprenant  que  Vimmunitas  et  la 
liberias,  rien  ne  distinguerait  plus  les  villes  fédérées  ou  sine  foederç 
immunes  et  liberae  des  civiiates  juris  itaiici.  Or  une  pareille  assimilation 
n'est  pas  possible.  —  Voy.  Rudorff,  Schrifien  der  Rom.  Feldmesser^  II, 
p.  373  et  s;  et  Marquardt,  Handbuch,  t.  IV,  p  364. 
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3^  La  vicesima  hereditati'um^  à  partir  d' Auguste. 

4°  Les  impôts  indirects  tels  que  la  douane,  la  centesima 
re}*um  venah'um,  etc. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  le  tributum  civium  romanorum. 
Tout  le  monde  sait  que  c'est  le  vieil  impôt  sur  le  revenu,  base 
de  la  constitution  de  Servius,  fixé  à  chaque  lustre  par  le  cenus. 
Cet  impôt  a  été  aboli  après  la  bataille  de  Pydna  (587^=167). 
Paul  Emile  versa  dans  le  trésor  45  millions,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  tributs  considérables  imposés  à  la  Macédoine; 
et  la  République  se  trouva  dès  lors  assez  riche  pour  ne  plus  de- 
mander aux  citoyens  le  tributum  (1),  ce  qui  signifie  qu'elle 
vécut  désormais  aux  dépens  des  provinces.  Je  n'ai  pas  à  m'oc- 
cuper  ici  de  cet  impôt  ;  parce  que  toutes  les  concessions   de 
jus  italicum  sont  postérieures  à  son  abolition. 

Je  n^ai  rien  à  dire  non  plus  des  impôts  indirects,  tels  que 
la  douane.  La  concession  àxjijus  italicuin  n'entraîne  certaine- 
ment pas  l'exemption  d'impôts  semblables.  La  vicesima  heredi- 
tatium  frappe  aussi  sans  contredit  l?s  citoyens  comme  elle 
frappe  les  Italiens  eux-mêmes,  car  cet  impôt  a  été  inventé  par 
Auguste  (6  ap.  J.  G.)  par  manièrede  compensation  et  pour  goe 
l'Italie  prît  sa  part  des  charges  publiques,  au  lieu  de  tout 
rejeter  sur  les  provinces  (2).  Tous  les  citoyens  romains  sont 

(1)  Il  est  certain  qu'en  fait  le  tributum  n'a  pas  été  perçu  depuis  Paul- 
Emile  jusqu'au  consulat  de  Hirtius  et  de  Pansa  {711  =43).  Gicéron,  De  o/f. 
II.  22,  §  76  :  Omni  Macedonum  gaza,  quae  fuit  maxima,  potitus  est 
Paullus^  tantum  in  aerarium  pecuniae  invexit  ut  unius  impercUori^  prae- 
da  finem  attulerit  tributorum.  Cf.  Plutarque,  Faut  Em.  38.  Pline,  Nat, 
Hist.  XXXIII,  56.  Valère  Maxinie,  IV,  3.  §  8  —  Les  consuls  HîrUus  et 
Padsa  (711=3 i3)  rétablirent  les  tributum  civium  romanorum^  mais  sur 
des  bases  assez  différentes  de  l'ancien  tributum.  Au  reste  cet  imp<>t  ne 
fut  perçu  probablement,  qu'en  lii.  Sous  TEmpire,  il  est  certain,  quoi- 
qu'on l'ait  contesté  (voy.  Walter.  Gesch,  des  Hom  Rechts,  t.  I.  §  32.>, 
note  44),  que  le  tributum  civium  a  complètement  disparu.  Quant  an  tri- 
butum qui  à  la  fln  du  troisième  siècle  frappa  Vltalie  comme  toutes  les 
provinces,  ce  n'est  pas  du  tout  l'ancien  tributum  civium  romanorum, 
Voy.  Marquardt,  Hmdbuck,  t.  V,  p.  157  à  175.  —  Savigny,  Veber  die 
Homische  Steuerverfassung  untet*  den  Kaisern  {Verm.  Schrit,  t.  II, 
p.  151  et  s.)  —  Huschke,  Ueber  den  Census  und  die  Steuerverfassung 
der  frûkeren  Romischen  Kaiserzeit,  1847,  p.  70  74. 

(2)  Voyez  sur  cet  impôt  Marquardt,  Handbuchy  t.  V,  p.  258  et  s.  et  les 
ouvrages  qu'U  cite.  Cf.  Vigrié,  Revue  générale  de  droit,  1881,  janvier- 
février  ;    mars-avril  1881. 
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donc  soumis  à  la  vicesima  heredttatium^  les  Italiens  comme  les 
les  citoyens  des  provinces,  et  même  on  pourrait  dire  à  plus 
forte  raison  (i),  et  il  n*y  a  pas  une  seule  raison  pour  en 
exempter  les  villes  qui  ont  reçu  le  jus  italicum. 

Reste  donc  seulement  l'impôt  provincial.  J'ai  défini  le  jus 
italicum  une  extension  légale  de  Tltalie.  On  peut  en  conclure 
que  la  civitasàie  province  qui  obtient  le  jus  italicum  est  par 
là  même  considérée  comme  une  civitas  italienne  et  par  con- 
séquent ne  paye  pas  Timpôt  provincial.  Mais  ce  raisonnement 
a  peut-être  le  tort  de  prendre  pour  certain  ce  qu'il  faut  dé- 
montrer, et,  serait-il  inattaquable,  qu'il  resterait  encore  à 
dire  ce  qu'est  exactement  cet  impôt  provincial;  car  c'est 
seulement  ainsi  qu'on  pourra  se  faire  une  idée  précise  de  ce 
que  gagnait  une  cité  à  la  concession  dnjus  italicum.  Sans  doute 
ce  serait  sortir  de  mon  sujet  que  d'exposer  ici  d'une  façon 
complète  la  théorie  de  l'impôt  provincial,  aux  diverses  époques 
de  l'histoire  romaine.  Mais  il  est  cependant  nécessaire  d'en  dire 
quelques  mots  pour  faire  comprendre  en  quoi  consistait  exac- 
tement celui  de  tous  les  privilèges  compris  dans  le  jus  italicum 
qui  était  certainement  le  plus  estimé  des  habitants. 

A  s'en  tenir  seulement  au  titre  du  Digeste  où  il  est  question 
du  jus  italicum^  on  peut  y  lire  une  distinction  entre  Timpôt 


(1)  On  pourrait  soutenir,  en  effet,  en  résonnant  très  logiquement,  que 
la  vicesima  hereditcUium  frappe  seulement  les  citoyens  en  Italie,  et  les 
citoyens  de  villes  qui  ont  le  jiLs  italicum  ;  car  cet  impôt  est  considéré 
comme  une  compensation  de  l'impôt  foncier  que  ne  payent  pas  les  Ita- 
liens ;  or  les  citoyens  établis  en  province  payent  certainement  Timpât 
foncier  (à  moins  d'une  concession  de  fus  italicum)  ;  donc  il  serait  juste 
que  les  Italiens  seuls  payassent  le  nouvel  impôt.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu'un  pareil  système  soit  soutenable  :  !<>  parce  Jque  les  textes  parlent 
de  la  vicesima  comme  d'un  impôt  frappant  tous  les  citoyens  romains  et  ne 
disent  jamais  qu'elle  frappe  les  Italiens  seulement  (voy.  Pline,  Panég,  37, 
38,  39)  ;  20  parce  que  la  célèbre  constitution  de  Caracalla  qui  rendit 
citoyens  les  provinciaux  pour  leur  faire  payer  la  vicesima  (Dion  Gassius, 
LXXVII,  9);  ne  se  comprendrait  plus  si  les  Italiens  seuls  avaient  été 
soumis  à  cet  impôt,  et  non  pas  tous  les  citoyens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  toujours  évident  que  la  concession  du  fus  italicum  ne  peut  pas 
exempter  de  la  vicesima  hereditatium.  Voy.  Savigny,  Verm.  Schrift, 
t.  II,  p.  189.  —  Puchla-Krueger,  §  94,  t.  I,  p.  239,  note/—  Huschke, 
Ueber  den  Censtis,  etc.,  p.  190. 


596  ÉTUDE 

foDcier  ou  tributum  soli  et  l'impôt  personnel  ou  tribtiiuftt 
capitis,  Paul  dit  en  effet  queVespasien  donna  la  qualité  de 
colonie  à  Césarée,  en  Judée,  sans  lui  accorder  le  jus  liaiï- 
cum  ;  mais  il  lui  fit  remise  du  tributum    capitis.   Ou     se 
demanda  alors  si  pareille  exemption  n'entraînait  pas  aussi 
celle  du  tributum  soli;  et  Titus  le  décida  ainsi  (1).  Il  faut 
conclure   de  là  que  Fimpôt  provincial   se   compose  d*uii 
tributum  soli  et  d'un  tributum  capitis,    et  que  Vimmumias 
comme  le  jus  italicum  emportent  l'exemption  de  ces  deux 
tributa.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'une   pareille  conclusion, 
sans  plus  d'explication,  satisfasse  beaucoup  un  lecteur  qui 
cherche  à  comprendre  ce  qu  il  lit;  car  s'il  est  au  monde  une 
notion  vague,  c'est  celle  qui  se  cache  derrière  cette  expres- 
sion :  tributum  capitis.  Son  sens  varie  avec  les  époques  et 
avec  les  provinces;  il  est  même  bon  d'observer  qu'il  n*est 
pas  le  même  au  temps  où  écrivait  Paul  et  au  temps  où  le 
fragment  de  Paul  fut  inséré  dans  le  Digeste  ;  de  sorte  qu'uD 
texte  pareil  a  grand  besoin  d'êlre  commenté. 

Il  faut  distinguer  trois  époques,  celle  de  la  République,  celle 
de  lEmpire  jusqu'à  Dioclétien,  et  celle  qui  commence  avec  les 
réformes  fiscales  de  l'époque  de  Dioclétien. 

Pour  l'époque  de  la  République,  nous  pouvons  poser  les 
règles  suivantes  que  je  me  contenterai  d'énoncer,  sans  les 
démontrer  ni  les  expliquer,  parce  que  ce  n'est  poinl  le  lieu  de 
faire  une  étude  approfondie  du  régime  financier  des  Romains: 

i°  Toutes  les  terres  situées  en  province  (à  moins  d  une 


[\)  Dig,  L.  i5.  fr.  8,  §  7  :  Divus  Vespasianus  Caesarienses  colonas 
fecit^  non  aijecto  ut  et  ]uris  ifalici  essent  ;  sed  tributum  hit  remisii 
capitis;  sed  divus  Titus  etiam  solum  immune  factum  interpretatus  est. 
—  On  pourrait  être  tenté  de  dire  que  Causareii  Augusta  eut  dès  lors  le 
jus  italicunif  parce  que  ce  passage  se  trouve  au  milieu  d'une  liste  de 
civitates  juris  italici.  Mais  ce  raisonnement  serait,  je  crois,  inexact.  Le 
texte  pris  à  la  lettre,  dit  qte  Caesarea  Augusta  est  immunis  et  rien  de 
plus.  D'ailleurs  Ulpien  qui  est  de  la  môme  époque  que  Paul,  dit  formel- 
lement qu'elle  n'a  pas  le  jus  italicum  (Dig.  L.  15,  fr.  i,  §  r»)  ;  et  cela 
tranche  la  question.  Mais  pour  le  point  qui  m'occupe  en  ce  moment, 
c'est-k-dire  pour  la  distinction  du  tributum  soii  et  du  tributum  capitis^ 
le  texte  de  Paul  ne  perd  rien  de  sa  valeur  par  cette  observation.  Voy. 
Savigny,  Ueber  die  Romischen  Steuerverfassung  unter  den  Kaisem. 
{Werm.  Schrift,  t.  II,  p.  i07). 
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concession  de  jus  italicum)  payent  une  redevance  comme 
reconnaissance  du  dominium  de  TÉtat,  quasi  vt'ctoriae  prae- 
mium  ac  poena  belli,  dit  Giceron  (1).  Ce  point  a  été  développé 
précédemment. 

2®  Cet  impôt  ou  redevance  est  levé  par  cwttas.  Chaque  civitas 
comprend  un  certain  nombre  de  fonds  tributaires,  et  lève  elle- 
même  Timpôt  par  ses  magistrats  (2)  Dans  les  villes  grecques 
où  il  y  a  en  général  un  census,  c'est-à-dire  le  catalogue  du 
revenu  de  chaque  habitant,  l'impôt  est  levé  par  la  civitas 
d'après  ce  revenu  (3). 

3*  Dans  Topinion  généralement  admise,  Timpôt  est  de  deux 
espèces,  suivant  lesprovinces.  C'est  tantôt  un  impôtfoncier  qui 
consiste  dans  une  quote  part  des  fruits,  en  général  le  dixième, 
quelquefois  une  autre  proportion  (4);  et  tantôt  c'est  une 
somme  fixe,  indépendante  de  la  récolte,  mais  qui  peut  con- 
sister d'ailleurs  soit  en  argent  soit  en  nature.  Dans  le  premier 
cas  l'impôt  s'appelle  ladîme(5).  L'Asie,  de  l'époque  des  Grac- 
ques  à  celle  de  Cicéron,  et  la  Sicile,  ont  été  soumises  à  la  dîme. 
Dans  le  second  cas  l'impôt  s'appelle  stipendium;  c'est  la 
forme  de  l'impôt  dans  presque  toutes  les  provinces  (6). 


(1)  Cicéron,  K«t.,  2»  act.  III,  6,  §  12. 

(2)  Voy.  les  textes  dms  Marquardt,  Handbuch^  t.  V,  p.  179. 

(3)  Marquardl,  p.  180,  181. 

(4)  Voy.  des  exemples  dansMarqiiardt,  t.  V,  p.  178.— Quand  on  dit  que 
la  dtme  est  une  quoie  part  des  fruits,  il  faut  bien  entendre  ce  que  cela 
signifie.  Cela  veut  dire  que  les  habitants  payent  le  dixième  des  fruits, 
mais  non  pas  que  la  République  perroit  réellement  ce  dixième.  En  effet, 

.en  prenant  la  Sicile  comme  exemple,  chaque  année,  suivant  les  règles 
posées  par  la  lex  Hieronica^  et  conservées  par  les  Romains,  la  dtme  de 
chaque  civitas  est  affermée  aux  enchères  ;  le  fermier  s'engage  envers 
rÉtat  à  donner  tel  nombre  fixe  de  medimnes  de  blé  et  autres  fruits. 
Quant  aux  habitants,  ils  payent  le  dixième  des  fruits  ;  par  conséquent  si 
ce  dixième  est  plus  considérable  quts  ce  que  le  fermier  s*est  engagé  à 
donner  ti  TEtat,  c'est  lui  qui  gagne  au  marché,  et  si  le  dixième  est  infé- 
rieur à  la  quantité  de  medimnes  promise,  le  fermier  est  en  perte.  Voy, 
Cicéron,  Verr^  2»  action,  III.  33.  §  77  et  s.,  44,  §  104  et  s  Cf.  Marquardr, 
loc.  cit.,  p.  183.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'en  pratique  le  fermier 
trouvait  moyen  de  n'être  jamais  en  perte. 

(5)  Sur  la  dîme,  voy.  Marquardt,  l.  V,  p.  181  à  185. 

(6)  Sur  le  stipendium,  ibld.,  p.  185  à  1 88. 
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En  admettant  cette  distinclion  (i),  il  y  a  une  différence  im- 
portante entre  la  dlme  et  le  stt'pendium.  Non  seulement  la 
dîme  est  un  impôt  qui  varie  avec  la  récolte,  tandis  que  Je 
stipendium  consiste  dans  une  somme  fixe  à  payer  chaque 
année,  mais  encore  la  dîme,  portant  exclusivement  sur  la 
récolte,  a  seulement  le  caractère  d'un  impôt  foncier  ou  tribu- 
tum  sob\  tandis  que  le  stipendium  frappe  à  la  fois  la  terre  et 
les  autres  revenus.  Cest  là  pour  nous  le  point  intéressant  et 
il  importe  de  bien  le  mettre  en  lumière. 

Je  dis  que  le  stipendium^  c'est-à-dire  Timpôt  tel  qu'il  étsdt 
levé  dans  presque  toutes  les  provinces  romaines,  frappe  le 
revenu  de  la  terre  et  aussi  les  autres  revenus.  Qu'il  frappe  le 
revenu  de  la  terre,  cela  est  évident.  Il  y  a  même  ceci  de  re- 
marquable que  dans  un  très  grand  nombre  de  provinces,  le 
stipendium  ne  fut  pas  autre  chose  que  la  dîme  des  fruits  perçue 
en  nature;  cela  eut  lieu  notamment  en  Perse,  en  Egypte^ 
en  Judée.  Les  Romains  furent  obligés  d'agir  ainsi  parce 
qu'avant  TEmpire,  il  n'y  avait  pas  de  cadastre  dans  les  pro- 
vinces excepté  en  Egypte  (2).  On  dut  se  servir  par  conséquent 
des  procédés  dont  s'étaient  servis  les  anciens  maîtres  du  pays  ; 
et  comme  les  habitants,  dans  les  pays  que  j'ainommés,  payaient 
jadis  la  dîme  aux  rois,  la  République  romaine  continua  à  per- 
cevoir la  dîme.  Seulement  il  y  a  toujours  entre  cette  dime  des 
provinces  stipendiaires  et  la  dîme  de  la  Sicile  cette  diffé- 
rence que  la  Sicile  ne  paye  que  la  dixi^me  partie  des  fruits  et 
non  une  somme  fixe,  de  sorte  qu'elle  est  quitte  quand  elle  a 
remis  sa  quote  part  de  fruits  aux  fermiers  de  l'impôt,  tandis 
que  les  villes  stipendiaires  de  l'Orient  ont  une  contribution 
fixe  à  fournir,  de  sorte  que  si  la  dime  ne  donne  pas  cette 
somme,  il  faudra  la  compléter  à  l'aide  d'une  autre  taxe, 
quelle  qu'elle  soit  (3). 

(1)  Je  dirai  tout  à  Tlieure  les  motifs  qui  me  font  douter  qu'elle  soU 
très  bien  fondée. 

(2)  Il  y  avait  un  cadastre  en  Egypte  dès  Vépoque  de  Sésostris  (Héro- 
dote II,  109.  —  Diodore  de  Sicile,  I,  54,  §  8i).  Ce  cadastre  a  continué  à 
servir  sous  les  Ptolémées,  puis  sous  les  Romains  ;  voy.  Lumbroso, 
Recherches  sur  l'économie  politique  de  V Egypte  sous  les  Lagides^  Turin, 
1870,  p.  290  et  s. 

(3)  Voy.  Marquardt,  loc.  cit.,  p.  190,  191.  —  Tite  Live  parle  à  plu* 
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J'ai  dit  en  second  lieu,  ce  qui  est  le  point  important  et  à 

beaucoup  près  le  plus  délicat,  que  le  stipendmm  atteint  non 

seulement  le  revenu  de  la  terre,  mais  encore  les  autres  revenus. 

Seulement,  quand  on  le  considère  comme  impôt  sur  le  revenu, 

e  stipendium  nous  apparaît  sous  tant  de  formes  et  avec  tant 


siears  reprises  de  la  decuma  payée  par  la  Sardaigne  (XXIII,  21,  32,  41  ; 
XXXVI,  2;  XXXVII,  2,  XLII,  31)  et  de  la  vicesima  payée  par  l'Espagne 
(XLIII,  2)  ;  et  ce  sont  là  pourtant  des  provinces  stipendiaires. 

Je  viens  d'exposer  le  système  de  l'impôt  provincial  tel  qu'il  est  ensei- 
gné aujourd'hui  par  la  plupart  des  auteurs  (Voyez  Marquardt,  /oc.  cit. 
et  les  auteurs  qu'il  cite);  et  je  n'ai  pas  cru  que  dans  un  travail  qui  n'a 
pas  pour  objet  principal  le  régime  financier  des  Romains,  il  soit  à  pro- 
pos de  s'écarter- de  l'opinion  ordinaire.  Mais  je  veux  dire  pourtant  que 
toute  cette  théorie  fondée  sur  la  distinction  de  la  dîme  et  du  stipen- 
dium me  parait  divinatoire  et  que  les  textes,  à  mon  avis,  ne  justifient, 
point  celte  distinction  tranchée.  Il  me  paraît  certain  qu'il  existe  entre  les 
provinces  une  diversité  considérable  au  point  de  vue  de  l'impôt  ;  mais 
quant  à  la  classification  que  l'on  fait  des  provinces  payant  la  dlme  d'une 
part  (la  Sicile  et  l'Asie)  et  des  provinces,  payant  le  stipendium  d'autre 
part  (toutes  les  autres  provinces],  elle  ne  se  fonde  sur  rien  de  décisif. 
Car  je  viens  de  montrer  par  des  passages  de  Tite  Live  que  la  Sardaigne, 
l'Espagne,  et  beaucoup  d'autres  provinces  qu'on  appelle  stipendiaires, 
payaient  en  réalité  la  dîme  ;  c'est,  dit-on,  parce  que  les  anciens  maîtres 
de  ces  pays  avaient  établi  cet  impôt  et  que  les  Romains  l'ont  conservé. 
Cela  est  vrai  ;  mais  estrce  que  la  Sicile  n'est  pas  précisément  dans  le 
môme  cas,  et  qu'est-ce  que  cette  lex  Hieronica  dont  parle  constamment 
Gicéron  ?  Je  fais  observer  d'ailleurs  que  les  passages  cités  de  Tite  Livc 
rapprochent  constamment  la  Sardaigne  et  la  Sicile  comme  pour  dire  que 
leur  condition  est  la  même.  Voilà  pour  les  provinces  qu'on  appelle  sti- 
pendiaires ;  en  fait  il  se  trouve  très  souvent  qu'elles  payent  la  dlme.  Pas- 
sons aux  provinces  qu'on  dit  soumises  à  la  dime,  à  la  Sicile,  par  exem- 
ple, qui  en  est  le  type.  Gicéron  dit  à  plusieurs  reprises  que  la  Sicile 
paie  l'impôt  d'après  un  census  dressé  dans  chaque  civitas.  (Gicéron,  Ven\ 
2«  action  II,  53,  §  131  :  omnes  SicuU  ex  censu  quotannis  tributa  confe- 
i'unt  ;  55,  §  138,  sic  census  habitus  est  ;  56,  §  139  :  quinto  quoque  anno 
Sicilia  tota  censetur,)  Or  je  montrerai  tout  à  l'heure  que  le  census  est 
précisément  un  des  signes  caractéristiques  auxquels  on  reconnaît  qu'une 
province  est  stipendiaire,  dans  la  théorie  que  je  discute.  Et  d'ailleurs  ^ 
quoi  bon  un  census  si  les  habitants  n'ont  à  payer  que  le  dixième  de  leur 
récolte  en  nature  ?  Il  est  vrai  que  Huschke  (Ueber  den  Census  und  die 
Steuerverf.  der  /rùhei'en  Rom  Karserzeit,  p.  18),  dit  que  dans  ces  passa- 
ges il  s'agit  non  pas  de  l'impôt  provincial  qu'on  paye  aux  Romains,  mais 
d'une  taxe  locale  levée  par  chaque  civitas  pour  son  compte  ;  mais  cela 
est  assez  difficile  à  tdmettre  (Voy.  Walter,  Gesch.  des  Rom»  Rechts^  1. 1, 


600  ÉTUDE 

de  noms  différents,  suivant  les  provinces,  qu'il  faut,  poar  se 
reconnaître  dans  cette  étude,  user  de  beaucoup  de  circon- 
spection. En  prt^mîer  lieu,  il  est  certain  que  Fimpôt  proviae ial 
ou  stipendium  est  autre  chose  qu'un  impôt  purement  foncier  ; 
car  le  texte  de  Paul  que  j'ai  cilé  distingue  du  trnbutun  soli, 
qui  est  Timpôt  foncier,  un  tributum  capitis.  Qu'est-ce  main- 
tenant que  ce  tributum  capitis?  il  est  difQcile  de  s'en  faire  une 
idée  exacte.  Les  auteurs  anciens  ne  nous  disent  jamais  en 
quoi  il  consiste;  mais  on  peut  connaître  les  noms  des  pro- 
vinces où  il  fut  établi.  Nous  savons  par  le  texte  de  Paul  qu'il 
existait  en  Judée.  D'autres  textes  nous  disent  qu'il  existait 
aussi  avant  les  Romains  en  Perse   et  en  Egypte  (1)  ;   et 
nous  pouvons  en  conclure  que  les  Romains  l'ont  conservé, 
car  c'était  leur  usage  constant.  Enfln  mention  en  est  faite  en- 
core en  Syrie(2),  en  Afrique,  en  Sicile,  dans  l'ile  de  Ténos,  et 
en  Bretagne  (3)  ;  les  Romains  l'ont  sans  doute  établi  dans  ces 
pays  parcequ'ils  n'ont  pas  trouvé  d'autre  base  commode  pour 
rimpotprovincial.il  porte  les  noms  de  tributum  capitis,  àe^opo:: 
(Kojxàrwv  et  de  etcixe^xXiov.  11  est  évident  que  ces  trois  expres- 
sions sont  synonymes.  Mais  je  crois  que  leur  sens  varie  avec  les 
provincesetqu'ilnefautpasparl'un  ou  l'autre  de  ces  trois  mots 
entendre  partout  le  même  impôt.  Le  sens  grammatical,  qui 


§  240,  noie  77.  —  Dareste,  De  forma  et  condicione  Siciliae^  p.  41)  ;  quoi- 
que le  cemor  soit  ici  certainement  un  magistrat  local  (voy.  les  textes 
cités  de  Cicéron).  —  Enfin  j'ajoute  qu'il  est  difficile  de  croire  que  les 
Siciliens  n'aient  payé  que  la  dtme  de  leurs  récoltes,  non  pas  parce  que 
c'est  un  impôt  trop  modéré,  comme  dit  Walter,  mais  parce  que  cette 
forme  de  l'impôt  laisse  de  côté  les  revenus  considérables  du  commerce, 
et  toute  la  richesse  mobilière  que  le  stipendium  atteignait  certainement, 
comme  je  le  montrerai,  et  qu'il  eût  été  étrange  de  ne  pas  taxer  du  tout. 
Pour  toutes  ces  raisons,  la  distinction  entre  la  dtme  et  le  s/fpene/tum  telle 
qu*on  l'expose  en  général,  me  parait  inadmi!«sible  ,  et  voici  la  conclusion 
importante  quant  à  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  :  toutes  les 
provinces,  quelles  qu'elles  soient,  stipendiaires  ou  non,  la  Sicile  e!  l'Asie 
comme  les  autres,  payent  un  impôt  qui  frappe  non  seulement  la  terre, 
mais  encore  les  autres  revenus  en  général . 

(1)  Voy.  les  textes  cités  par  Marquardt,  loc.  cit.  p.  !91. 

(2)  Dig.  L.  15,  fr.  3,  pr.  —  Appien,  De  relus  Syriac,  50. 

(3)  Voy.  les  textes  dans  Marquardt,  p.  192.  —  Cf.  Huschke,  Ueber  den 
Census,  etc.,  p.  177,  note  383. 
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est  sans  doute  aussi  le  sens  originaire,  est  certainement  celui 
de  capitation,  c'est-à-dire  d'un  impôt  levé  sur  chaque  habitant 
et  égal  pour  tous.  Le  tributum  capitis  ou  eTucxecpxXtov  a,  je 
crois,  ce  sens  en  Afrique  (4).  Mais  dans  d'autres  provinces 
les  mêmes  mots  ont  un  autre  sens  et  désignent  plutôt  un 
impôt  sur  les  professions.  C'est  ce  qui  arrive  en  Perse,  en 
Egypte  et  en  Syrie.  En  effet,  dans  ces  trois  provinces,  sont 
seulement  soumis  à  cet  impôt  les  hommes  de  14  ans«à  65 
ans  et  les  femmes  de  12  à  65  ans  (2)  ;  or  ce  sont  là  évidem- 
ment les  personnes  en  âge  de  gagner  leur  vie,  et  puisque 
l'impôt  n'atteint  qu'elles,  il  faut  y  voir  plutôt  un  impôt  sur  les 
professions  qu'une  capitation. 

Ainsi  à  coté  de  l'impôt  foncier  nous  avons  déjà  trouvé  la 
capitation  et  l'impôt  sur  les  professions.  Mais  je  crois  qu'il 
faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  l'existence  de  l'impôt  sur 
la  fortune,  c'est-à-dire  sur  les  revenus  en  général.  En  effet 
il  est  certain  que  plusieurs  villes  grecques,  à  l'époque  de  leur 
liberté,  ont  connu  cet  impôt.  Pour  Athènes  notamment,  nous 
le  savons  avec  de  très  grands  détails.  LWa^opi  n'est  pas.  autre 
chose  que  l'impôt  sur  le  revenu.  Pendant  la  guerre  du  Pelo- 
ponèse,  à  l'époque  dusiègedeMytilène(428),le  besoin  d'argent 
fit  créer  cet  impôt  (3).  Gène  fut  à  l'origine  qu'un  expédient 
destiné  à  parer  aux  nécessités  du  moment.  Maisl'eldçopa  devint 
une  institution  régulière,  et  lecens  ou Ti'fjLTjaa refait  en378sous 


(1)  Appien,  De  rébus  Punicis,  135  :  xoT;  81  Xot7:oîî  oopov  BwpLaav  E^txJ 
Y»)  xai  ETCt  xoî;  çfiS|j.aatv,  àv5pl  xal  yjvaixl  ôfio^coSç. 

(2)  Pour  la  Syrie  voy.  Dig.  L.  15,  fp.  3  pr.  :  Aetatem  in  censendo 
sigmficare  necesse  est  ;  quia  quiôiisdam  aetas  tribuitf  ne  triùuto  one- 
rentur  ;  veluti  in  Syriis  a  quatordecim  annis  masculi,  a  duodecim 
foeminaSy  usque  ad  sexagesimum  quintum  annum  tributo  capitis  obli- 
gantur.  Mais  je  ne  sais  si  ce  texte  doit  être  pris  tout  h  fait  à  la  lettre, 
car  je  montrerai  tout  à  l'heure  par  un  passage  d*Appien  {De  rébus 
Syriacis^  50)  que  le  tributum  capitis  en  Syrie  n'est  pas  en  réalité  un 
impôt  sur  les  professions,  mais  un  véritable  impôt  sur  le  revenu, 
prenant  1  pour  100  des  revenu  de  chacun.  —  Pour  les  ajtres  provinces, 
voy.  Marquardl,  p.  193. 

(3)  Thucydide,  III,  19  :  IIpoaosoîXEvot  M  o!  'AOïjvaîot  y[^pT\ixax(ayf  Iç  ttjv 
icoXiopx(av,  xai  auTOt  ^ff£V£"j'xdvT£;  tots  rpwroi  eaoopiv  Staxoaia  xaXavxa. 
—  Curlius,  Hist.  grecque,  trad.  Bouché-Leclercq,  t.  III,  p.  Jli,  et  153. 
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l'arobontat  de  Nausinikos  fut  la  base  de  cet  impôt  (i).  Noos 
ne  savons  pas  si  r&l(T(popà  a  existé  pareillement  dans  les  autres 
villes  grecques  au  cinquième  siècle,  mais  ce  qui  est  certain  et 
connu  de  tout  le  monde,  c'est  qu'à  partir  de  la  fin  du  lY*  siè- 
cle, les  successeurs  d'Alexandre,  et  le?  Romains  plus  tard, 
ont  établi  dans  toutes  les  villes  grecques  le  régime  timocra- 
tique,  Op  il  est  clair  qu'un  pareil  régime,  fondé  sur  les  privi- 
lèges de  la  richesse,  suppose  un  moyen  de  distinguer  exac- 
tement les  riches  et  les  pauvres  et  ne  se  conçoit  pas  sans  un 
cemus  bien  fait  et  régulièrement  tenu  à  jour.  Gela  étante 
il  serait  bien  d'irUcile  d'admettre  que  les  Romains  qui  n'avaient 
ni  cadastre,  ni  aucun  moyen  d'établir  l'impôt,  même  l'impôt 
foncier,  sur  une  base  solide  et  claire  (2),  n'aient  pas  proCté 
de  ce  census  pour  en  faire  le  fondement  tout  naturel  d'un 
impôt  facile  à  lever  et  à  percevoir,  et  qu'ayant  un  moyen  aussi 
commode  de  proportionner  l'impôt  à  la  fortune,  ils  aient 
taxé  également  les  riches  marchands  d'Asie  qui  faisaient  le 
commerce  du  monde  et  les  plus  misérables  manœuvres. 
Ainsi  l'existence  d'un  impôt  sur  le  revenu  est  hors  de  doute. 
Mais  voici  une  observation  importante.  Cet  impôt  sur  Je 
revenu  est  quelquefois  désigné  par  l'expression  irxbutum  capi- 
tis.  Le  mot  est  alors  bien  détourné  de  son  sens  originaire  ; 
pourtant  cette  signiDcation  est  certaine  ;  car  on  en  a  deux 


(1)  Le  cens  ou  li^uwLOL  existait  à  Athènes  dès  l'époque  de  Solon;  seule- 
ment à  cette  époque  il  ne  tenait  compte  sans  doute  que  des  revenus  de  la 
terre  (Voy.  Boeckh,  Staatshaushaltung  der  Athener,  1831,  t.  L,  p.  656), 
Mais  à  partir  de  l'archontat  de  Nausinikos  (378)  tous  les  revenus,  quels 
qu'ils  fussent,  furent  compris  dans  le  cens.  Polybe  II,  62  :  iTijujcaTo  ttiv 
Ts  XciSpav  T^v  'Attixtjv  'STuaaav  xai  Taç  oixi'aç,  ôfio^w;  Se  %d  T7)v  Xoithjv 
oùaiav.  Voy.  Boeckh,  loc.  cit.,  p.  637  et  s.,  662  et  s.,  667  et  s.  —  Pour 
l'impôt  sur  le  revenu  en  général,  voy.  tôirf.,  p.  618  à  693. 

(2)  C'est  pour  cela  que,  dans  beaucoup  de  provinces,  les  Romains,  pour 
lever  l'impôt,  ne  trouvèrent  pas  d'autre  procédé  que  d'imposer  en  bloc 
sur  la  province  une  contribution  égale  ou  à  peu  près  à  l'ancienne  con- 
tribution, et  de  la  lever  par  les  moyens  employés  avant  la  conquôlc. 
C'est  ainsi  notamment  quils  conservèrent  la  dîme  dans  certaines  provin- 
ces, comme  je  l'ai  fait  voir.  C'est  ainsi  encore  que  Paul  Emile,  réduisant 
la  Macédoine  en  province,  lui  Imposa  simplement  triàutum  dimidium 
ejus  quod  pependUsent  regibus  (Tite  Live,  XLV,  29).  —  Cf.  Marquardt, 
»oc,  cit.,  p.  i89. 
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exemples.  La  Syrie  et  la  Gilicle  étaient  certainement  soumises 
au  (p^po;;  Ta)v  (TcotjiaTcov  (1);  or  Appien  nous  dit  formellement  que 
cette  capitation  était  i  pour  100  du  revenu  estimé  (2). 

Voici  la  conclusion  qu'il  est  permis  de  tirer  de  tout  cela; 
c'est  que  nous  devons  admettre  Texistence  de  Timpôt  sur  le 
revenu,  même  en  l'absence  d'un  texte  formel,  même  en 
Tabsence  de  toute  mention  du  tnbutum  capitis,  dans  toute 
ctvitas  où  nous  savons  qu'il  existe  un  census  ;  et  toutes  les 
villes  grecques  à  Tépoque  romaine,  ou  presque  toutes,  sont 
dans  ce  cas  (3). 

En  résumé,  à  Tépoque  de  la  République,  les  provinces 
romaines  payent  un  impôt  qui  porte  à  la  fois  sur  la  terre  et 
sur  la  fortune,  et  Texpression  iributum  capitis  par  opposition 
à  tribulum  soli^  sert  quelquefois  à  désigner  ces  deux  faces  de 
rimpôt  provincial  (4). 

J'arrive  à  l'époque  impériale. 

Le  système  de  l'impôt  provincial  fut  alors  absolument 
transformé.  La  question  est  de  savoir  si  cet  impôt  provincial 
de  l'Empire  ne  porte  pas,  comme  celui  de  la  République,  sur 
la  fortune  mobilière  aussi  bien  que  sur  la  terre. 
^  On  sait  qu'Auguste  fit  faire  le  cadastre  général,  c'est-à- 
dire  le  levé  géométrique  du  plan  de  tout  l'Empire.  C'est  le 
recensement  dont  il  est  parlé  au  début  de  l*Évangile  de 
St.  Luc  (aTuoYpxcpeoOxt  iradov  tcov  oixou{jlêvt|v).  Le  mesurage  com- 
mença en  710^44  et  se  termina  en  735;=:19.  Ce  cadastre  était 
accompagné  du  recensement  des  revenus  de  tous  les  habi- 
tants ;  il  forma  par  conséquent  la  base  du  nouvel  impôt  provin- 


(1)  Pour  la  Syrie,  voy.  Dig.  L.  15,  fr.  3  pp.  Pour  la  Cilicie,  Qcéron, 
ad,  Att,y  V,  16,  §  2  :  Audivimus  nihil  aliud  nisi  imperata  ItuixeçoXi» 
solvere  non  posse. 

(2)  Appien,  De  rébus  SyriaciSj  50   :  xv.  Btà  TauT*  eorlv  louSacoiç  ànadtv 

K^tÇtv  STïJaio;,   IxaaroTg  tou  TipirlpiaTo;  IxoLOXta, 

7V(3)  J'ai  dit  plus  haut  que,  même  dans  les  provinces  qa'on  appelle  sou- 
mises à  la  dime  et  non  siipendiaires,  il  y  a  un  census,  par  exemple  en 
Sicile  (Cicéron  Verr,,  2fi  action,  H,  53,  §  131  ;  53,  §  138  ;  56  §  139)  ;  et 
que  par  conséquent  ces  provinces  elles-mêmes  sont  soumises  à  un  impôt 
portant  sur  la  fortune  aussi  bien  que  sur  la  terre. 
(4)  Voy.  Huschke,  Ueber  den  Census,  etc.,  p.  33  à  40. 
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cial(i).L* année  même  où  Auguste  çviiVimperiumproctmsularey 
et  fit  le  partage  des  provinces  entre  TEmpereur  et  le  Sénat 
(727=^27),  il  fit  faire  le  premier  census  dans  les  trois  provinces 
de  Gaule  que  César  venait  de  conquérir  (2)  ;  et  à  partir  de 
cette  époque  chaque  aquisition  d^une  province  nouvelle,  et 
chaque  réunion  à  une  province  ancienne  d'une  contrée  jusqne- 
là  libre  ou  soumise  à  ses  rois,  Turent  accompagnées  du  census. 
C'est  ainsi  qu*en  760;=6  après  Jésus-Christ,  quand  Archeiaus 


(1  )  Luo,  Evang.  II,  1  :  ^EÇfjXOsv  Sôyfia  Tcapà  KaTaapoc  Auyouorou  03:07* papeo> 
6ai  îcaaav  xijv  oI/coujievtjv  •  auTT)  àjiOYpayîj  Tîpwirj  ly^vETO  f]YC{xov£iioyTOç  xfjç 
Sup^aç  KupTjvfou.  —  Suidas.  Lexicon,  éd.  Bekker,  s.  v.  ajcoypapif  :  'O  Si 
Kaîaap  A^yo-jaroç  6  pLOvasyr^aaî  Ecxoaiv  av3paç  xoy;  àptOTOu;  tôv  p^ov  xat 
tÔv  Tpo;:ov  eTciÂeÇoéfxEvoç,  sni  Tijéaav  tîjv  y^v  t«5v  O;n]xoo>y,  cÇ^jcsfA^c  St  ' 
cov  flcTCOYpavà;  iTcotijoraxo  tôjv  te  avOpcoTCcov  xai  oùoicov.  Vojf.  Husciikey 
TeôéT  c/ew  Census,  etc.  —  Walter,  Ge^c/j.  des  Rom.  RechtSy  1 1,  §  321  à  327. 

—  Marquardt^  /oc.  cit.,  p.  198  à  217.  —  WUlems,  Droit  public  romain, 

—  1880,  p.  484  à  487. 

(2)  Dion  Cassius  LUI,  22  :  Kat  aCtûv  (des  Gaulois)  xat  «KO^^at^»ç 
ETToir^aaTO.  —  Tite  Live,  Epit.,  134  :  Ce;wiM  a  tribus  Galliis,  quas 
Çaesar  pater  vicerat,  actus.  —  Ce  census  fut  renouvelé  plusieufs  foi«  en 
Gaule  :  1»  en  742s=l2  par  Dpusus  (Tite  Live,  epit.  138  et  139.  Voy 
surtout  les  tables  claudieanes,  Boissieu,  Inscription  de  Lyon,  p.  138  et 
139;  2<'  colonne,  lignes  37  et  suiv.  :  cum  ad  census  novo  tum  opère  et 
inadsueto  Galliis  ad  bellum  advocatus  esset,  quum  opus  (luam  arduum 
sit  etc.).  —  20  de  14  à  16,  par  G«  rmanicus  (Tacite,  Ann.  I,  31  ;  II,  6.)  — 
30  en  61  par  Néron  (ibid.  XIV,  16  Cf.  Bulletino  délia  commissione 
archeologica  municipale  de  Roma,  janvier-mars  1881  ;  et  Bulletin  epigra- 
phique  de  la  Gaule,  mai-juin  1881,  p.  143)  —  4»  par  Domitien  (Frontin, 
Strategematica,  I,  1,  §  8J.  11  dura  ainsi  jusqu'à  ConstanUn.  Cf.  Tinscrip- 
lion  relative  à  un  personnage  chargé  de  l'administration  du  census  dans 
les  trois  Gaules.  Boissieu,  Jns(T.  de  Lyon,  p.  269  \  Bernai'd,  Revue  archéol.j 
1864,  p.  Il  ;  Borghesi,  Aniiali  del  instiïuto  di  corresp,  archéoL  di  Roma^ 
1846,  p.  316;  OrelU-Henzen,  694  i)  ; 

PROCVH.  TRES.  PROVING 
GALLIAE.  PRIMO.  VNQVAM 
EQ.  R.  A.  GENSIbVS.  AGGIPI 
E.NDIS,  etc. 

Sur  cette  fonction  du  procurator  a  censiàus  accipiendis,  voy.  Mar- 
quardt,  loc.  cit.,  p.  209,  note  i.  L'inscription  mentionne  deux  empc- 
i-eurs  [secundum  mandata  impp,  dominor.  nn,  augg.)  ;  eUe  est  dooo  soit 
du  temps  de  Marc  Aurèie  et  Vérus,  soit  du  temps  de  SepUme  Sévère  et 
Garacalla. 
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rat  déposé  et  exil^  à  Yienn<;  et  que  la  Judée  fut  réunie  à 
la  province  de  Syrie,  P.  Sulpicius  Quirinius,  alors  légat  de 
Syrie,  eut  à  faire  ce  recensement  de  la  Judée  dont  a  p«arlé 
Saint  Luc  et  qu'il  a  placé  à  tort  Tannée  de  la  naissance  du 
Christ  (I). 

Il  faut  maintenant  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  census  pro- 
vincial qui  a  remplacé  le  système  varié    des   stipendia  de 


(1)  Cela  ne  peut  pas  faire  de  doute.  En  effet,  d'une  part,  Quirinius  n*a 
pu  faire  le  census  que  comme  légal  de  Syrie  et,  d'autre  part,  le  census 
n*a  pu  êlre  fait  qu'à  i' époque  où  la  Judée  fut  réduile  en  province,  c^est- 
à-diro  en  Tan  6,  après  la  déposition  d'Archclaûs  Or  Josèplie  dit  for- 
nielleme-it  :  io  que  Quirinius  fut  envo>é  en  Judée  après  la  dé  xisilion 
d* ArohelaQa ;  i»  qull   y   vint  pour  fai>e  le  cettswi  (Josèphe,  Antiq.  jud, 

XVII,  It,   5:  nin^iHETai  Kup7)V'o;u;co  K3iaa(^o;,xv7]p  u7:aTixôc,  aTCOTifAT^oo- 
jiEvos    Ta  èv   Sjp^a  —  xviii,  1,    1,  "CijjlTjTtj;  xcjv  0'j7i(jjv  YEVTjidfjievo; .     — 

XVIII,  '^,    1,  TÛ^  (X7:oii|xrja£&>v  ....   ai   EysvovTo  TptaxoTcto  xai  è^^IfjLco  exet 
tierà    'AvTwvîou   ev    'AxTt'w   TjTxav    Oro  Ka^'Japoç.   Ainsi  le  cens  de  Qui- 
rinius eut  lieu  il  ans  après  la  bataille  d'Aclium  (  l  av.  J.-C  )   ce   qui 
nous  mène  à  Tiin  6  après  J.-C.  —  Tout  cela  arriva,  dit  Josèplie,  quand 
Arc1iél.(Û4  eut  été  déposé  ei  la  Judée  pat*  conséquent  réunie  à  li  province 
de  S;.rie  (lôi/.,  xvii,  il)    Il  y  a  donc  u  e  erreur  de  date  dans  Si  Luc; 
il  est  inu  ile  de  rc'cver  cette   autre  inexaclilude  qui  consiste  à  dire  que 
Quirinius  fll  lu  recensement  de  toute  la  terre;  il  n'a  failévi  :emmeiitque 
celui  de  la  .Iwdie.  M.iis  il  est  bon   d'observer  que  Uuirinlus  fut  proba- 
blement lâgat  lie  Syrie  une  prum  ère  foi»  eu  75 1  et  752;  car  liuMcrîp- 
tiond^Tibui-  (voy.  Mouimsen,  Res  gestae  dioi  Augusti,  p.  li I  et  126)  parle, 
sans  le  nommer,  d'un  personnage  qui  ne  p  ul  pasôtre  autre  que  Qu'iinius 
«tdont  il  est  dit  qu'il  g  »uverna  (i)terum  S/riam   c'est-à-dire  drnx  fois  la 
Syrie.  O.'ll  «-st  certain  que  (^luirinius  a  gonverné  la  Syrie  en  75H-60  =5-(> 
ap  J.-C.  ;  qna  t  à  la  date  de  son  autre  gouvernement,  c*est  vr.iisfmbla- 
blemeut  75i  ou    5.' (voy.  Mommsen,  lno.  cit.,  p.  121  et  s.).  Alorn  Terreur 
de  St  Luc  s'ex.iliqueriit  assez  birn.  Il  aurait  plac*'  la  nais->ance  du  Ciirisi 
en  loi   oi   52,   ce  qui  est  une  cbrono'ogie  a'*8ez  usuelle,  et  quant  au 
census  qi  eut  lie:i  oeruincment  eu  7.H^-*6H,  U  l'aiiMit  transporté  do  la 
deuxième  a.hniuistratiun  de  Quirinius  A  la  première;  de  cette  fagon  la 
naissance  du  Clir^st  se  trouverait  coîn«:idcr  aveC  la  date  du  ceunui  de  la 
Judée.    Voy.  tout  le  mé  moi  e  de  Monirnsen  sur  l'inscription  de  Tibur, 
Res  gestae,  etc.,  p.    111    à  429.   —   Voy.  sur  cette  question  llnscbke, 
Ueber  die  zv  Zeit  der  Gebut  J  su  Christi  yehaltenen  Census,  18*0.  — 
2umpt.  /'a.4  Geburtsjahr  C/iristi,  1S6;»  —  SciiOrer,  Uhrbuch  der  neaies- 
tatneniiidieft  ZeUgesch'chte^  1814,  p     262-28tS.  —  Marqunrdt,  loo.  oit,, 
p.  203,   note   2.  —  Riess,  Das  Geùwtsj€dtr  C/im/t  (compte-reudu  dans 
h  Revue  critique^  1881,  q«  3). 
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l'époque  républicaine.  J'espère  démontrer  que  la  propriété 
immobilière  n'est  pas  seule  comprise  dans  le  census  et  frappée 
par  l'impôt,  mais  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  revenus 
en  général. 

C'est  certainement  en  ce  qui  concerne  la  terre  que   nous 
avons  les  renseignements  les  plus  précis.  Les  terres  furent 
mesurées  d'abord  et  estimées  ensuite,  et  quand  ces  deux  opé- 
rations furent  faites,  il  fut  très  facile  de  lever  le  census. 
D'après  la  forma  censualis  dont  parle  Ulpien,  voici  comment 
on  s'y  prenait.  On  donnait  d'abord  le  nom  du  fonds,  puis 
le  nom  de  la  cioi'tas  dont  il  dépendait,  celui  du  pagus  où  il 
se  trouvait,  et  ceux  des  deux  voisins;  ensuite  le  fonds  était 
taxé  d'après  le  revenu  des  dix  dernières  années  en  général, 
suivant  qu'il  se  trouvait  classé  dans  une  des  sept  catégories 
suivantes:  terre  labourée,  vignes,  oliviers,  prés,  bois,  étangs 
et  salines  (1).  11  payait,  selon  les  cas  et  les  provinces,  un  cin- 
quième ou  un  septième  des  fruits  en  nature   et  quelque- 
fois une  somme  déterminée  d'argent  (2). 

11  n'est  question  dans  tout  cela  que  de  Timpôt  foncier.  J'ai 
dit  que  les  autres  revenus  furent  taxés  aussi.  Il  est  vrai  que 


(1)  Dig.  L.  15,  fp.  4.  pr.  Foi^na  censualis  cavetur  ut  agri  stc  m  cen- 
sum  referanfu?',  nomen  fundi  cujusque,  et  in  qua  civitate  et  quo  pago 
sit,  et  quos  duos  vicinos  ,proxitnos  habeat  ;  et  id  at^um,  quod  in 
decem  annos  proximos  satum  erit,  quoi  jugerum  sit  ;  vinea  quot  rites 
habeat  ;  oliva  quot  jwjerum  et  quot  arbores  habeat  ;  pratum  quot  intra 
decem  annos  prêxîmos  sectum  erit,  quot  jugerum  ;  pascua  quot  jugerum 
esse  videantur;  item  sytvaecaeduae,  O/nnia  ipse  qui  defert  aestimet.  Ibid. 
§  6,  Lacus  quoque  piscatorios  et  portus  in  censum  dominua  débet  de/erre. 
§7  :  Salinae,  si  quae  sunt  in  praediis,  et  ipsae  in  censum  deferendae  sunt. 
—  L'estimation  faite  parle  maître  du  fonds  est  d'ailleurs  revue  et  corrigée 
par  les  nombreux  fonctionnaire;*  à  qui  est  confiée  Tadministration  do 
census  (Voy.  sur  ces  fonctionnaires  Marquardt,  p.  208  à  211  et  Willems, 
p.  483).  Il  faut  observer  aussi  quo  le  texle  d*Ulpien  que  j'ai  cité  ne  doit 
pas  être  pris  d'une  façon  trop  générale,  car  l'impôt  foncier  n'était  certai- 
nement pas  levé  de  la  même  manière  dans  toutes  les  provinces.  Voy. 
Hygin,  p.  205  (Lachmann).  —  Pour  la  mesure  du  jugerum,  voy.  Mar- 
quardt, p.  216. 

(2)  H  y  gin,  p.  205  :  Agri  vectigates  multas  habent  constitntiones.  In 
quibusdem  provinciis  fructus  partem  praeatant  certam,  alii  quinias, 
alii  septimas\  alii  jtecuniam,  et  hoc  per  soli  éPStimationem,  Voy.  sur  l'im- 
pôt foncier  Huschke,  Ueber  der  Ceîisus,  etc.  p.  i2l  à*  144. 
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nous  n*avons  pas,  sur  la  façon  donl  ils  le  furent,  des  indica* 
dons  aussi  complètes  qu'en  ce  qui  concerne  les  terres;  mais 
il  est  impossible  de  douter  qu'ils  Talent  été.  En  effet  il  faut 
bien  observer  que  le  recensement  ordonné  par  Auguste  ne 
consistait  pas  seulement  dans  le  mesurage  et  dans  l'estima- 
tion des  fonds  de  terre.  Aucun  texte  ne  nous  en  donne  cette 
idée;  tous  au  contraire  s'acordent  à  nous  dire  qu*il  portait 
sur  les  oûaiat,  c'est-à-dire  sur  les  revenus  de  chacun,  et  qu'il 
consistait  dans  l'estimation  (àTtoT^aT^^tç)  de  chacun  des 
objets  qui  composaient  ces  revenus  (1).  D'ailleurs,  dans  le 
discours  de  Mécène  à  Auguste  que  Dion  Cassius  a*  composé 
certainement  d'après  un  document  officiel,  et  qui  est  un  des 
textes  les  plus  importants  pour  l'histoire  de  l'administration 
impériale,  ce  sont  sous  les  revenus  en,  général  que  Mécène 
conseille  de  taxer(â).  ËnQn,  si  l'on  veut  entrer  dans  les  détails, 
on  trouvera  des  textes  formels  pour  nous  dire,  qu'en  dehors 
du  triôutum  soli^  les  propriétaires  payent  des  contribulions 
pour  le  mobilier(3),  pour  les  maisons  (4),  pour  les  esclaves(5), 
pour  les  navires  (6)  etc.  Il  faut  donc  voir  dans  le  census 
provincial  de  l'Empire  non  pas  un  pur  impôt  foncier,  mais 
un  impôt  atteignant  à  la  fois  la  terre  et  les  autres  richesses  (7). 
Il  semble  maintenant  que  tout  soit  clair  et  qu'on  se  rende 

(1)  Josèphe,  Ant.  jud.  xviii,  2,  1,  ti(jlt)tt)î  (Quirinîus)  twv  ojtjiwv, 
Y6VT)ao(jLcvo;.  —  Suidas,  Lexicon,  s.  v.  ànoY,oa©rj  :  àiro^pa^à;  sirotr^aaTO 
^Auguste)  iJ)v  T6  àv0p(jtJ7:a)v  xai  ou^icov. 

(2)  Dion  Cassius,  LU,  28.  Mécène  conseille  à  Auguste  (^dpov  e;ciTaÇai 
reâatv  aJzXcj;  toÎç  £~txap~Iav  Tiva  zui  /.Ê/.Tr^jx2vtj>  aùia  Tzxpi/0'j<ji» 

(3)  Dig.  XXIII,  2,  fr.  32  §  9,  (Scaevola.  fin  du  second  siècle)  :  Tributa, 
prêter  en  quœ  vel  pro  prxdio  aut  mouentibus  debevi  et  reddi  necesse  est, 

(4)  Nous  avons  le  texte  d'un  contrat  de  vente  d'une  maison  (159;  ;  la 
maison  était  située  dans  le  vicus  Albiirnus  major  en  Dacie.  Le  contrat  se 
termine  par  ces  mots  :  Convenifque  inter  eos  (le  vendeur  et  l'acheteur), 
uti  Veterius  Valens  (rachetcup)  pro  ea  domo  tributa  usque  ad  recensum 
^ependat  (C.  /.  L.  Ill,  p.  04*  à  047.  —  Bruns  Fontes,  p.  207). 

(6)  Dig.  L.  15  fp.  4  §  5  :  !n  serais  deferen  lis  (déclacés  au  cens) 
observnndum  est  ut  et  nationes  eorum  et  atates  et  officia  et  artificia 
speeialiter  deferantur, 

(6)  Au  moins  cette  contribution  fut  payée  jusqu'à  Néron  ;  voy.  Tacite, 
Ann,  XIII,  51  ;  Et  ne  censibus  ne'jotiatorum  naves  adscriberentur,  tribu- 
tumque  pro  ttlis  pen  lerer^t  constilutum  est  (par  Néron). 
•'  (•?)  Voy.  Hnschkc,  Ueber  den  Census,  etc.,  p.  175  h  192. 
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compte  sans  dirnculté  de  ces  mois  opposés  l'un  à  l'aatre  : 
tributumsoh  eltrfhulum  capiUs,  Puisque  TimpôL  provii 
frappe  iiicoaleslablemenl  sur  le  sjI  el  sur  les  autres  reven 
puisqu'il  aainsi  deux  faces  distincles,  les  deux  mois  en  question 
signifiBront  ch*icun  Tune  de  ces  Taces.  Le  tnbutum  soU  sera 
rimpôL  foncier,  le  tribulum  capitf's,  l'impûlsur  le  revenu,  car 
j*ai  montré  qu'il  ne  faul  pas,  en  gt^néral  au  moins,  entendre 
par  là  une  capi talion  (i)  ;  et  tous  les  deux  seront  le  censtâs 
provincial  qui  possède  en  effet  ce  double  caractère  dlmpAi 
foncier  el  d'impôt  sur  le   revenu.  Mais  dans  ces  matières 
délicates,  sur  lesquelles  les  anciens  n'ont  rien  dit  de  précis, 
et  où  Ton  est  obligé  de  tirer  une  théorie  d*ensem!)!e  de  textes 
très  é.)ars,  il  est  toujours  dn^ereux  dafàrmer  trop  vile    et 
trop  haut,  et  je  crois  que  la  prudence  oblige  à  douter  encore. 
Que  le  census  provincial  fr::ppenon  seulement  la  terre,  mais 
tous  les  revenus  en  gén'M*al.  cela  est  certain;  mais  est-ce  exac^ 
tement  ce  Cffn^a^^  provincial,  considéré  comme  impôt  sur  le 
revenu,  quekstexles  entendent  quand  ils  parlent  du  tribu- 
tum  capf'lis,  ou  du  901:07  <T(i>;xxTa>v ;  ou  bif^n  n'est  ce  pas  là  une 
forme  particulière  que  revùt  Timpôt  sur  le  revenu  dans  quel- 
ques provinces  seulement?  Je  crois  celle  deriiitTe  opinion 
plus  probable.  Je  remarque  en  effet  qnejamais  aucun  texte  (il 
est  vrai  qu'ils  sont  en  très  petit  nombre)  n'emploie  ces  expres- 
sions en  p  irliut  d  u  monde  romain  eu  général,  ei,  que  tous  les 
écrivains  de  l'époque  impériale  qui  prononcent  ce   nom  font 
allusion  à  q  lel  qu'une  de  ces  p.'ovi.ices  q  li  d^s  l'époque  de  la 
républivjue  payaient  le  cpôpo?  (icdijlxtodv  (i).   Le   texte  le  plus 


(1)  Tîuschl<e,  Uvber  den  Censun^  etc.,  p.  182  :  «  L'Qxpros<iion  t>'ihuium 
capitis  a  un  s^ns  étroit  et  un  sens  large  ;  dans  son  sens  étroit  elle  signi- 
ûe  une  capilation  puyôe  par  ctia'|ue  tôle  (l^habiiint  ;  dans  son  sens  large, 
elle  sigiiinc  Timpôt  que  payent  les  pciMonie't  qui  ont  ûe*  revenus.  maU 
purement  des  revenus  mobiUei-s,  en  quoi  on  oppose  cette  expression  à 
€el!e  de  trihutam  soU,  <» 

(2)  Yoy.  les  texts  qui  parlent  du  tribittum  lopitts  dans  Marqiiardt, 
p.  191  et  i')2,  et  Huschku  Uebffr  t/en  Census,  etc.  p.  177  et  1T8.  U  n*y  a 
à  en  parler  d'une  fa«}  «n  génér<le,  c'cst-^-dire  sans  iudication  d'une  pro- 
vince en  pariiculior  que  Tertulli  ^n,  A  toi.  13  :  hominutn  laftita  stipem- 
dio  ceusa  ignihiliora.  Mais  Te  tuUien  ost  africain  ;  et  l'Afrlqu  '  est  juste- 
méat  t'uue   des  provinces  que    nous  savons  avoir  été  suumises  à  la 
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important  esl  certaÎDemenl  le  p?fssnge  de  Paul  que  j\ni  cité 
dans  le^iuel  il  est  dil  que  la  ville  dn  Césarée  en  Judr*e  fut 
exemptée  du  tnbulwn  capitis  el  du  tributum  soli{\).  Or  la 
province  de  Syrie  esljuslemenl  Tune  de  celles  où  les  Romains, 
sous  la  républi(ue  et  sous  TeiTipirn,  ont  perçu  cette  espèce 
particulière  de  tribut  (i^  ;  et  la  Juilée  en  particulier  étnit  taxée 
plus  diire^nent  encore  que  le  reste  de  la  province  (3).  Ce  /ri^u- 
tum  capilis  i\nB  nous  avons  rencontré  d:ins  certaines  provinces 
à  répoquo  de  la  république  s*y  est  certainement  maintenu 
sous  rem,>ire;  car  les  écrivains  de  Tépoqie  impériale  y  font 
aUusion.  Il  faut  d*ailleurs  observer  deux  cbo!>es.  La  première 
c'est  qu'il  n*est  pas  un")  cipitit'on,  mais  un  impôt  sur  le 
revenu  ;  Ap;)ien  le  dil  rormellement.  La  seconde  c*est  que, 
dans  ces  provinces,  il  n  est  certainement  pas  une  taxe  h  part 
ajoulde  au  censns  provindal,  miis  un  élément  particulier  de 
ce  census  et  la  forme  spéciale  qu'y  revêt  Timpôt  sur  le  revenu  ; 
en  effet  quand  il  est  parlé  au  Digeste  du  tributum  capitis  de  la 
Syrie,  c'est  à  j)ropos  du  census;  et  Ulpien  a  soin  de  dire  que 
ce  tribtitume^l  le  census  lui-même  dans  la  province  de  Syrie(4). 
Mais  enlendre  d'une  façon  gt»nérale  par  l'expression  tributum 
capitis  la  partie  du  census  qu'on  peut  considérer  comme  affec- 
tant lés  revenus  mobiliers,  et  appliquer  cette  expression  a 
l'impôt  dans. toutes  les  provinces  romaines  serait  très  impru- 
dent, parce  que  dans  la  plupart  des  provinces  c'est  un  mot 
qu'on  ne  trouve  jamais  em[jloyé.  En  somme  le  tributum 
capitis  n*est  pas  une  institution  générale  ;  c'est  une  forme  de 

capitation  :  ^opov ...   Ik\  toTç  aeifxaatv,  ccvSpi  xsi  ^uvaixl  6(xo^b>;  (Appien 
De  rehus  Punie,  1*J5), 

(1)  l»ig.  L.  15,  fr.  8  §7. 

(2)  Dig.  L.  15,  fr.  3  pr.  —  Appien,  De  rébus  Sj/riacis,  50. 

(3)  Appien.  De  rébus  Syriacis,  50.  cité  p.  568,  note  2.-11  faut  ajouter, 
pour  len  Ju  f«  Bpécialement,  u  i  autre  impôt  personnel  et  levé  par  tète, 
à  savoir  le  $Bpa-^[jiov  que  les  Juifs  payaient  au  Temple  de  Jérusalem, 
avant  !a  dcstruc  ion  de  Jérusalem  par  Titus,  et  i{u'lk  partir  de  celte  époque 
iladureiil  payer  «u  Capilole,  à  Rome(Jo4ephf,  Bell,  jud.  Vil,  6,6  —  Dion 
Cass'us,  I  X\  I,  7.  —  Suet.  Domil.,  12.)  —  Cf.  Marquardt,  p.  l95i-t  196.  — 
Waiter,  lue,  ci/.,  p.  494,  note  51.  ~  Hiiscbke,  Ueber  den  Census,  p.  202 
à  208. 

(»)  Dig".  L.  !S,  fr.  3  pr.  :  Aeti'em  in  eenseido  significare  neceae 
esi^  etc..  J'ai  cité  ce  texte  plus  haut,  p.  5.6,  note  5. 
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rimpôt  particulière  h  certaines  provinces  ;  mais  c*est'touJ< 
le  census. 

TeUe  est  à  mon  avis  l'explication  la  plus  satisfaisante  et  la 
plus  exacte  du  texte  de  Paul.  Il  faut,  pour  le  comprend] 
non  pas  se  reportera  la  condition  générale  des  provin 
mais  y  voir  plutôt  une  allusion  à  la  condition  spéciale  de  la 
province  de  Syrie  et  surtout  de  la  Judée  (1). 
.  £1  maintenant,   au    point  où   nous   sommes   parvenus, 
connaissant  dans  son  ensemble  le  régime  financier  des  pro- 
vinces romaines,  nous  pouvons  facilement  établir  en  quoi 
consistait  exactement  le  privilège  que  nous  étudions. 

L'impôt  provincial  est  à  la  fois  un  impôt  foncier  et  un  im- 
pôt sur  le  revenu  en  général.  Gomme  impôt  foncier,  la  con- 
cession  du  fus  italicum  doit  le  faire  disparaître.  En  effet  j'ai 
montré  précédemment  que  Tirnpôt  foncier  était  fondé  sur 


(1)   Il  est  vrai  qu'à  Tépoquc  du  Bas-Empire,  et   par  conséquent    à 
répoque  où  le  fragment  de  Paul  fut  inséré  au  Digeste,  iributum  capUis, 
opposé  à  iributum  soli^  comme  cela  a  lieu  dans  noire  texte,  a  un  sens 
différent  de  celui  que  je  viens  de  déterminer.  U  est  synonyme  de  copita- 
Ho  plebeia  (Cod.  Theod.  XI,  26,  fr.  2  ;  XII,  1,  fr.  36  ;  XIII,  10  fr.  4  et  6) 
ou  humana  (Cod.  Th.  XI,  20,  fr.  6  —  Cod.  Just.  XI,  51,  fr.  1).;  et  on 
l'oppose  à  la  jugatio  ou  capitatio  terrena  qui  est  Fimpôt  foncier  (Voy. 
Marquardt,  p.  23i  et  s.  Dictionnaire  des  antiquités,  aux  mots  :  Capitatio 
Humana  ;  capitatio  terrena.)  11  faut  entendre  par  cette  capitatio  plebeia 
ou   tributum   capitis^  un  impôt  personnel.  —  Comme  l'ancien   tribu- 
tum  capitis    de  Syrie   dont  parle  Paul;  mais  à  la  différence  de    cet 
impôt,   c'est    une  taxe   générale  payée  dans  tout   Tempire,  et   au  lieu 
d*ètre  un  impôt  proportionnel  à  la  richesse,  c*est  une  capitation  levée 
ne^lement  sur  les  plebeiy  comme  le  nom  l'indique.  Or  les  plebei  sont, 
au  sens  propre  du  mot,   les  gens  qui  ne  sont  pas  décurions.   Encore 
n'étaient  soumis  en  réalité  à  cet  impôt  que  les  habitants  des  campagnes, 
o'est-à-dire  les  coloni  ;  car  tous  tous  les  habitants  des  villes  ont  fini  avec 
le  temps,  par  payer  l'impôt  sur  le  revenu,  parce  qu'avec  le  temps  on  a 
ûoi  par  taxer  les  revenus  même  les  plus  insignifiants  ;  il  en  résulta  que 
les  colons  seuls,  gens  tout  à  fait  sans  revenus,  furent  soumis  à  la  capi- 
tatio plebeia.  A  la  dernière  époque   de  Tempire,  il  y  a  en  définitive,  au 
.point  de  vue  de  l'impôt,  trois  classes  de  personnes  :  l»  les  possessores, 
c'est-à-dire  les  propriétaires  fonciers,  qui  payent  l'impôt  foncier  ;  29  les 
négocia  tores  ^  c'est-a-dire  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  ou  une  profes- 
sion  lucrative^  qui  payent   un  impôt    sur  les  revenus,  ou  plutôt  une 
.patente  (lusiralit  coUatio,  chrysargyrum,  auraria  functio^  etc.)  ;  3®  les 
colons  qui  payent  la  capitatio  plebeia. 
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ridée  de  la  propriété  de  TÉtat,  et  qu'il  avait  le  caractère  d'un 
prélèvement  que  l'État,  seul  propriétaire  en  droit,  exerçait 
sur  une  jouissance  dont  il  avait  consenti  à  se  dessaisir.  Or 
Vager  italicus  n'est  pas  la  propriété  de  l'Etat  mais  des  parti- 
culiers: par  conséquent  il  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'impôt 
foncier  comme  les  fonds  provinciaux,  dont  les  habitants  ne 
sont  que  possesseurs  ou  usufruitiers.  La  concession  du  Jus 
italicum  a  donc  pour  effpt  d'ex'^mpter  de  l'impôt  foncier.  Mais 
l'impôt  provincial  porte  aussi  sur  les  revenus  autres  que  les 
fonds  de  terre.  Or  j'ai  montré  que  ce  n'élait  point  là  un  im- 
pôt à  part,  une  taxe  spéciale  et  distincte,  mais  seulement  Tun 
des  caractères  de  1  impôt  provincial.  La  suppression  de  l'impôt 
provincial   considéré    comme  impôt  foncier  entraine   donc 
forcément  la  suppression  du  même  impôt  considéré  comme 
impôt  sur  les  revenus  mobiliers;  et  cela  explique  que  dans 
les  provinces,  comme  laSyrie^  où  existait  un  tributum  capttis, 
ce  tributum  capitis  qui  n*est,  lui  aussi  qu'une  forme  parti- 
culière de  l'impôt   provincial,    ait  dû  disparaître   avec   la 
concession  du  Jus  italicum.   Par  conséquent  c'est  l'impôt 
provincial  d'une  façon  générale  que  supprime  le  Jus  italicum 
et  l'on  a  raison  de  dire  que  la  concession  d'un  droit  pareil,  à 
tous  les  points  de  vue,  est  une  extension  légale  de  l'Italie. 
Je  n'ai  pas  parlé  dans  cette  étude  de  l'impôt  provincial,  tel 
que  le  firent  les  réformes  de  Dioclétien  et  tel  qu'il  se  main- 
tint pendant  toute  l'époque  du  Bas-Empire  (1).  Mais  cela 
était  inutile  ;  car  toutes  les  concessions  du  Jus  italicum  qui 
nous  sont  connues  se  placent  avant  ces  réformes;  il  était 
donc  nécessaire  de  les  négliger.  Il  est  vrai  que  la  ville  de 
Gonstantinople  reçut  au  cinquième  siècle  le  Jus  italicum  (2)  ; 
mais  je  montrerai  plus  loin  qu'au  cinquième  siècle  le  Jus 
italicum  n'est  plus  du  tout  l'instilution  que  je  me  suis  pro- 
posé d'étudier. 

(1)  Yoy.  Sa  Vigny,  Ueber  die  romische  Steuerverfassung  unter  deti 
Kai9€m.  {Verm,  Schnften.,  t.  II,  p.  67,  et  s.)  —  Marquapdt.,  loc.  cit. 
p. "SI?  à  239.  —  Walter,  n*  406  t  I—  Willems,  p.  385  &  367.  —  Baudi 
di  Vesme.  Des  impositions  de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  l'Em- 
pire romain,  traduit  par  M.  Laboulaye  dans  la  Revue  historique  de  droit, 
1861,  t.  VII,  p.  365-406. 

(2)  Cod.  Theod.  XIV,  13.  fp.  1,  —  Cod.  Jusl.  XI.  20,  fr.  1. 
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Uae  dernière  remarque  est  à  faire.  Il  est  des   aitrifates 
obtinrent  Wmmunila^  shhs  obtenir  le  ju^  ilaltcum.  J*/ii    <i 
parlé  des  villes  libres  et  fi'»di^rées  qui  sont  évidem  m e  n  l  dtn n* 
cas,  mais  je  veux  parler  maintenant  de  civilates    qui   furi 
immunes,  sans  être  ni  libres  ni  fédérées,    et  sans  avoir  re 
non  plus  le  fus  italiam.  Au  point  de  vue  fi-^cal    cns    cit 
sont  dans  une  conlilion  tout  à  fût  semblable   à   celle  di 
villes  qui  reçurent  ley'/s  italirum;  mais  il  reste  toujours  le 
autres  dilTîrences  qjie  j  ai  préc*d'mnttftnt    signalées    et  qu 
découlent  de  la  dislinctioi  de  \ager  prooincialis  et   de   Vaga 
Ualicus  [{).  Quant  à  l'existence  de  ces  cités  qui  sont  immunes 
et  quin*OMt  pas  cependant  le /as  italicum,  elle  est  îiicontes'a- 
ble.  En  effet,  dans  cf;  passa-je  capital  de  Frontin  que  j'ai  déjà 
cité,  on  voit  très  bien  miriuée  la  distinctio  i  entre  les  colo- 
nies qui  ^otilejusiem  /nris,  c'est-?i-dire  qui  ont  le  Jus  lialix^ 
les  colonies  qui  sont  immunes  et  les  colonies  qui  sont  stfpen- 
diaires  (:2).  El  puisjuî  Pi'oiûn  parle  de  colonies,  nous  n'avons 
pas  à  songer  à  des  villes  libi'e^.  A.insi  toutes  les  cités  qui  ont 
lejuiitallcum  ont  par  là  marne  rtm?n'mi^a5,  mnis  toutes  les 
cités  q.ii  ont  Y/mmunitas  n'ont  pas  le  Jus  italicum. 

Quant  à  des  exemples  de  cioitates  immunes^  en  dehors  des 
villes  libres,  on  peut  en  donner  quelques-un-^.  Le  titre  du 
Digeste  qui  contient  une  éuîim  Talion  des  civita'psjuris  ilaliei 
parle  de  B  ircelone,  de  Oésarée  (en  Judée),  eld'Aelia  Capitolioa 
(Jérusalem)  comme  de  villes  purement  im?nMnes(3J.Je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  sedéfl^r  de  ces  rensoignemenls  sous  prétexte 
qu'à  l'époiuedeJusliiiifmleyas  itaîicum  se  confond,  comme  je 
lem)ntrerai,  hw^ôVimmunitas  ei  qu'on   puisse  dire  tjuepar 
immunitas  Paul  et  Ulpion  entendent  le  fus   italicam  ;  rar  les 
textes  de  ces  juriscon-^ultesne  portent  pas  trace  d'iiUerpola- 
tion,  et  la  distinction  était  très  tranchée  de  leur  temps.  Plise 

(1)  V«^y.  Nouv,  rev.  A j>^,  mars-avril  18Ri,  p.  175  et  s. 

(2)  Fr jiiUn,  p.  35,  l.  13  et  s.  Prima  enim  condilio  potsidendi  haee  eff 
ac  per  li'iliam,..  Ai  si  ad  prooincias  respiciamuSf  ha' ent  agrox  voionieu 
ejus  iem  jurii  ;  habent  et  colonicos  qui  sunt  immanei  ;  haknt  et  cdth 
nicos  stipentliario^, 

(3)  Di^.  L,  15,  fr.  8,  pr.  :  Barcinonenses  quoqne  ibidem  immunes 
sufit  ;  I  7  tHvus  Vespasianus  C'iesariennes  colonos  fecit^  etc.  cité  p.  561, 
note  i....  Similes  iis  Capitulenses  esse  videntar. 
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faitaussi  cette  dislinclion,  dan.^  sa  description  des  provinces 
d*Espagne.  Avant  de  dire  qii^Acci  e  Libisosaontleyast/a/i- 
eunty  il  nomme  comme  villes  immunes,  en  Béliqiie:  Tucci, 
Ituci,  Ucnbi  et  Urso  ;  (1 1  et  en  Tarraconaise  :  Uici  et  Gaesarau- 
gusla  [2).  Je  ne  cile  ces  faits  que  pour  établir  Texistence  de 
la  distiiiclion  entre  Vitamunltas  et  le  fus  ilalicum,  et  je  ne 
prétends  pas  donner  r<'numéralion  des  villes  immunes ;  ce 
serait  sortir  tout  à  fait  de  mon  sujet. 


Il 


J'ai  parlé  jusqu'ici  des  deux  privilèg'^s  caractérîstî  ju'îs  con- 
férés par  X^.jui  itafi'cum,  à  savoir  le  dominium  ex  jure  QjirUium 
elVimmunilas.  il  meresteàdir»  quelques  mots  de  divers 
autres  privilèges. 

Savigny  a  soutenu,  dans  son  mémoire  sur  le  /ti«  itahcum, 
que  les  cioUates  juris  iiahci,  jouissaient  d  un  troisième  privi- 
lège qui  serait  considérable,  si  on  admettait  cette  opinion. 
Il  prétend  que  ces  cités  ontélé  les  seules  en  province  à  posséder 
une  administration  munici|mle  comme  celle  des  viile^  italien- 
nes, c'er^t  à-dire  des  magstr its  locaux  (duumvirs,  édiles,   et 
questeurs)  et  un  ordod*cu  ionun.  «Qu  inddans  les  inscriptions 
d'une  ville  provinciale,  dit-il,  on  trouve  le  titre  d'une  migis- 
trature  itaLii|ue,  du  dumvirat  par  exemple,  je  reg  inle  cette 
circonstance,  comme  une  trace  certaine  du  fus  ilalicum,  » 
G*est  aussi,  je   crois,    ce    qu'entend    Zumpt  lorsqu'il    dit 
que  le  jus  italicum  comprend  essentlel!em«3nt  la  Ubertas; 
comme   il    ne    se   fait   pas   une   idée   très   claire   de   la 

(1)  Pline.  Nat.  Hisi,  ITT,  I2  :  fîujiii  conventus  sunt  rdiqua  colonûe 
immunes  Tucci  qiue  cognominatur  Âugusta  Gîmtila,  Ituci  qtm  Virius 
Julia,  Ucubi  quM  Claritas  Julia,  Urso  qux  Genua  Urbcuiorum.  ^  CL  C,  /.  L 
11,  1663: 

PIETATÏ.   AVG. 
L.  LVCRETIVS.   PVLVIANVS.    FLAMEN 
COL.  IMMVNIVAI    PHOVINUAE 

BAETlC   etc. 

(2)  Pline,  Nat,  Hist,  III,  19  :  eolonia  immunis  Ilici  ;  24  :  CmsaraU" 
gtata  eolonia  immunis» 
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libertas,  il  me  parait  vouloir  dire  par  là  une  administra- 
tion municipale  (1).  Il  est  tout  à   fait  inutile,  daas    Yétat 
actuel  de  la  science,  d'insister  sur  un  tel  système.    Sans 
doute  les  cités  qui  ont  reçu  le  Jus  italicum  ont  toates    une 
administration  municipale  ;  mais  cela  tient  à  cette  raison  très 
simple  qu'elles  sont  toutes  des  colonies  ou  des  municipes.  Jje 
jus  italicum  n*y  est  donc  absolument  pour  rien  ;  car  les  colonies 
ou  municipes  qui  n'ont  jamais  reçu  ce  droit  ont  la  même 
constitution  absolument.  Savigny  dit  que  les  civitates  j'uns 
italici  ont  seules  des  duumvirs  ou  des  quatuoryirs,  et  qu'on 
n'en  trouve  jamais  dans  les  autres  colonies  romaines,  ni  dans 
les  municipes,  ni  dans  les  villes  latines.  Cela  pouvait  s'écrire 
au  temps  de  Savigny,  parce  qu'on  ne  connaissait  le  régime 
municipal  des  Romains  que  par  la  lex  Julia  municipalis  et  les 
fragments  incomplets  et  obscurs  du  Digeste  et  du  Code;  mais 
aujourd'hui  une  pareille  opinion  n'a  môme  plus  besoin  d'être 
refutées,  puisqu'il  suffît  d'ouvrir  Yindex  d'un  recueil  quel- 
conque d'inscriptions  romaines  poir  y  voir  des  duumvirs  et  des 
quatuorvirs  partout  en  province,  comme  en  Italie,  dans  les 
villes  qui  ont  comme  dans  celles  qui  n'ont  pas  \ejus  italicum. 
Les  citations  ici  sont  trop  faciles  pour  qu'il  soit  besoin  de  les 
faire.  Mais  pour  parler  seulement  de  textes  considérables  et 
connus,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  deux  lois  de 
Salpensa  et  de  Malaga  et  sur  la  lexcoloniae  Juliae  Genetivae;  on 
y  lit  presque  à  tous  les  chapitres  la  mention  de  duumvirs  ; 
cependant  personne  ne  songe  à  en  conclure  que  Salpensa, 
Malaga  et  Osuna  aient  eu  jamais  le  jus  italicum.  A  cela  on 
répond  qu'elles  l'ont  eu  peut-être,  ainsi  que  tant  d'autres 
cités  où  nous  trouvons  mentionnés  des  duumvirs,  ou  des 
édiles,  ou  des  questeurs.  Mais  à  ce  compte  il  faudrait  dire 

(1)  Voy.  Savigny,  Verm.  Schrift,  t.  I,  p.  39  &  43,  75  à  77,  et  HisL  du 
droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I;  §  18,  20  et  21  (trad.  Guenoux,  p.  63, 
64, 66  à  70).  —  Zumpt.  Comm.  epigraph,,  p.  480.  —  Giraud,  Histoire  du  droit 
de  propriété,^ .  295  ;  Histoire  du  droit  romain,  p.  99 —  Cette  théorie  que 
les  Institutionen  dé  Puchta-Krueger  §  94  et  95.  (U  I,p.  238  et  242)  es- 
sayent encore  de  défendre  en  la  rajeunissant  est  déflnitivement  aban- 
donnée  depuis  longtemps  déjà.  Voy.  surtout  Walter,  §  319,  note  132. 
Rudorff,  Rôm,  RecMsgesch.,,  t.  I  §  12,  p.  35.  Moromsen,  Die  Stadtre- 
chte  der  Latinischen  Genieinden  Sdtpensa  und  Malaca,  p.  400. 
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que  presque  toutes  les  villes  romaines  ont  eu  le  jus  italicum^ 
car  il  n'en  est  guère  où  Ton  n'ait  pas  trouvé  de  ces  person* 
nages  mentionnés.  Or  rien  n'est  moins  admissible  qu'une 
théorie  qui  aboutit  à  donner  l^jus  italicum  à  presque  toutes 
les  cités  de  l'empire  romain.  Inutile  d'insister  après  cela  sur 
des  textes  formels,  qui  nous  parlent  de  duumvirs  dans  des 
villes  que  nous  savons  très  bien  dépourvues  du  jus  itali- 
cum ({), 


(1)  P&r  exemple,  Utîque  n'eut  le  jwt  italicum  que  sous  Septime  Sé- 
vère, Paul  le  dit  formelleinent  (Dig.  L,  15,  fr.  8,  §  H).  Or,  au  temps  de 
Tibère,  c'est-à-dire  presque  deux  siècles  avant  celle  concession  du  jus 
italicum^  les  monna'es  d'Utique  portent  la  mention  de  duumvirs  (Eckhel, 
Doctrina  uumorum  veterunif  t.  IV,  p.  148). 

Voici  les  arguments  que  donne  Savigny  à  Tappui  de  sa  manière  de 
voir,  io  Un  texte  d'Ulpien  (Dig.  L,  15,  fr.  1  §  2  :  Est  et  Heliopolitana 
(colonia)  quae  a  divo  Severo  per  belli  civilis  occasionem  Italicae  coloniae 
rempuUicam  accepit)  prouve  qu'à  l'idée  de  jus  italicum  est  liée  celle  de 
respublica.  —  2»  Les  monnaies  de  plusieurs  des  cités  qui  ont  reçu  le  jus 
itcUicum  portent  Timage  d*un  Silène  debout  et  la  main  levée.  Tel  ebt  le 
cas  de  Laodicée,  Beryte.  Tyr,  Troie,  et  Parium.  Or  Servius  ad  Aeneid, 
111,  20  et  IV,  58  (édit.  Lion)  dit  formellement  que  le  Silène  sur  les  mon- 
naies est  le  signe  de  la  liberté  (ut  signum  sit  liberae  civitatis)  — 
30  D'une  constitution  d'Honorius  de  409  (Cod.  Theod.  Xll,  1,  fr.  171)  il 
résulte  que  c^étaîl  le  principalis^  c'est-à-dire  le  premier  des  décurions 
inscrits  sur  YcUbum  qui  présidait  la  curie  ;  donc  il  n'y  avait  pas  de 
duumvirs  ni  de  quatuorvirs,  ou  plutôt  ces  magistrats  n'exi-taient  que  par 
exception  et  seulement  dans  les  villes  qui  avaient  le  jus  italicum  —  Le 
premier  argument  est  un  peu  vague,  et,  dans  tous  les  cas  très  insuffisant.  Le 
second  ne  prouve  absolument  rien,  car  lors  même  que  le  Silène  sur  les 
monnaies  d'une  ville  serait  le  signe  de  la  libertas,  et  qu'il  y  aurait  des 
Silènes  sur  les  monnaies  de  cinq  villes  jouissant  du  jus  italicum^  cela 
ne  prouverait  pas  que  ces  villes  ont  une  organisation  municipale  pro- 
prement dite,  puisque  la  libertas  et  une  organisatisn  municipale  italienne 
sont  deux  choses  très  différentes  et  qui  môme  s'excluent  tout  à  fait  ;  tous 
les  municipes  et  toutes  les  colonies  sont  des  villes  romaines  ;  toutes  les 
villes  libres  sont  des  villes  pérégrines  et  môme  des  nationes  extemae, 
(Voy.  Festus  Postliminium,  et  Dig.  XLIX,  15,  fr.  7,  pr.  et  §  i).  Je  re» 
viendrai  d'aiUeurs  sur  ce  passage  de  Servius  qui  contient,  il  faut  le  re- 
connaître, une  affirmation  très  propre  à  embarrasser.  Quant  au  troi- 
sième argument,  il  ne  peut  prévaloir  contre  une  foule  de  textes  qui  nous 
font  voir  des  dnnmvîrs  dans  presque  tous  les  municipes  ou  colonies 
romaines  ;  et  Savigny  lui-même  {Hist.  du  dt^oit  au  moyen  âge,  t.  1,-pr.  69 
et  70  de  là  traduction)  latte,  évidemment  sans  succès,  contre  un  ou  deux 
passages  qui  parlent  très  clairement  de  duumvirs  en  Gaule  (Voy.  Hou- 
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11  est  un  autre  p^îvil^gl»  que  plusieurs  auteurs  ont   proposé 
de  comprendre  dans  le  jus  italf'cum:  idnîs  comme  ici  les  textes 
précis  manquant  tout  à  fait,  celte  opinion  ne  peut    pas  être 
regard f^e  comme  certaine.  Les  citoyens  des  villes  qui  avaient 
lejtisi'aiicum  jonissnienl  prob^iblement  d*un  certain  nombre 
de  privilégies  qui  en  principe  sont  réservés  anx  Italiens.  II  y  a 
peut-èlre  une  trace  de  celle  idée  d«ns  un  passage  très  bref  de 
Gaius  au  Digesle.  Gains  y  parle  de  villes  qui  ont  le  /us  italictan^ 
et  ce  fragment  est  tiré  d'nn  ouvrage  qui  a  pour  litre  ad  legem 
Juliam  et  Papmm  {{),  Qu'est-ce  à  dire?  Que  la  théorie  de  lois 
caducares  elle  jt/s  t7a//rf/m  sont  deux  matières  qui  ne  sont 
pas  tout  à  l'ail  sans  rapport.  Or  les  lois  caducaires,  et  toutes 
sortes  de  lois,  d*édi(s  elde  conslitulions  conçus  dao^  le  môme 
esprit,  ont  eu  pour  effet  (raiïrnncbir  de  certaines  charges  les 
gens  qui  avaient  des  enfants  ;  et  le  nombre  (Kenfanls  exigé  par 
la  loi  varie  suivant  qu*cn  se  trouve  en  Italie  ou  dans  les  pro- 
vinces. En  développant,  et  en  généralisant  cette  observation, 
on  peut  admettre,  je  crois,  li-s  conclusions  suivantes  (2)  : 

!•  On  est  excusé  de  la  tutelle  lorsqu'on  a  nn  certain  nombre 
d*enranl8,  trois  enTantsà  Rome,  quatre  in  munidpns  iialicis, 
cinq  in  provincia,  dit  Ulpien  (3).  Or  si  la  tutelle  s'ouvre  dans 
une  ville  de  pro^ince,  qui  a  le /ms  italicum,  à  Vienne  ou 
à  Lyon  par  exemple,  quatre  enfants  sai'Qront  sans  doute  à 
excuser  de  lu  tutelle. 

2'  Des  passages  très  nombreux  du  Digeste  et  du  Code  men- 
tionnent une  foule  de  munera  autres  que  la  tutelle  donl  on  est 
également  excusé  lorsqu'on  a  cinq  enfanls  (4).  Il  est  probable 

doy,  Le  droit  municipal  romain  p.  347  à  331,  et  sur  le  prineipaîis  en 
particulîur,  p.  261  el  s.) 

(1)  Ulg.  L.  15,  fr.  7. 

(2)  Voy.  Schwarz,  De  jure  itaiico  (Exercit.  academ,  1783.  p.  i  à 
37)-  W  aiter  §  3i9,  p.  4H3  el  .8V.  -  Accarias,  t.  I,  p.  497.  —  Savigny, 
p.  68  h  1),  n'admet  p;is  ces  privilèges. 

(3)  Fragm.  vatic,  Î9I,  192,  2i  -  —  Cod.  Jusl.  V.  66,  fr.  1  -  InsU 
Ju«t.,  I.  «5.  pr.  :  Si  enim  trei  tiberos  super^tiles  Homa»i  quis  hafteat, 
vel  in  Ualia  quatuor,  vet  in  provinciis  quinque,  a  tutela  vel  cura  potest 
excusari.  -  Los  Instilules  disent  :  in  italia  ;  Ulpien  dit  {Fragm,  Vatic. 
1M>  :  in  munieipiis  italiets.  • 

(4)  Vis.  L.  4,  fr.  3,  §  6  ;  fp.  4  ;  L.  5,  fr.  8.  -Cod.  Jusl.  X.  51,  fr.  $ 

•te. 
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que  dans  une  cité  qui  a  reçu  le  jus  itil'cum  quatre  enfanls 
auraient  Rulfl,  car  d'une  façon  gén^nle  la  tutelle  n'«îst  pas  ré- 
glée d'une  aulre  manière  que  les  autres  munera  pub'ica  (1). 

3°  Eu  mitière  de  cautionnempnt,  la  loi  Furia  a  posé  des 
règles  spéciales  pourles^ponsores  elles  fidepromissores  d  Italie: 
ils  sont  libérés  de  plein  droit  au  bout  de  deux  ans,  tandis  que 
robligilion  dufî  léjusseur  est  perpétuelle  et  passe  à  ses  héri- 
tiers(â).  Peut-être  la  loi  Fur/a  s'appli  jue-t-elie  aux  cités  pro- 
Yiocial^s  qui  ont  reçu  lejiis  italicum, 

J  Vi  dil  au  <lébut  <le  cette  étude  que  la  concesRion  du  jm  ita- 
li'cum  aiïeotait  seuleru'^.nt  le  sol,  et  qa*.  la  condition  des  per- 
sonnes n'était  pas  modinée  par  là.  Si  Ton  admet  les  diverses 
conséquences  que  je  viens  d'énun»rer,  celte  théorie  cesse 
d'être  tout  à  fil  t  exacte.  Miis  comme,  en  dt^fiuitive,  ces  pri- 
vilèges sont  d'une  importance  Irôs  médiocre,  la  doctrine 
démontrée  par  Savigny  nen  reste  pas  moins  vraie  dans 
son  ensembli;. 

En  poussant  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  celte  règle 
que  les  citoyens  des  viile^  qui  ont  le  fus  italicum  ont  les  mômes 
privilèges  que  les  Italiens,  on  arriverait  à  leur  reconn.iîtpe 
un  privilège  beauc:iup  plus  considérable  que  ceux  qui  précè- 
dent. Car,  à  partir  de  la  nouvelle  or^^anisalion  militaire 
établie  par  Auguste,  et  pendant  toute  IV'pofiue  impériale,  il 
est  de  principe  que  l'^s  Italiens  sont  dispensés  du  service 
militaire,  ou  plus  exactement  ne  servent  que  dans  l's  garni- 
sons delà  ville  de  Rome,  c'est-à-dire  les  cohortes  préiori^^nnes, 
les  cohortes  urhaiiies,  et  les  cohories  de  viifiles  3).  Il  n'y  a 
d'exception  à  celle  règle,  c  est-à  dire  de  levée  dhoinm^^s  en 
Italie,  que  dans  des  cas  tout  à  fait  extraordinaires,  et  pour 
un  péril  urgent  ^4);  mais  le  principe  certain  est  qu>3  les  Ila- 

(I)  Inal.  Jii8L,  I,  25  pr atuiela  vel  cura  potnst  excusnH,  exemple 

atterorum  uiuheram  ;  hcua  et  tuteio/nyel  curam  plaçait  puùlicum  munus 
esse. 

(  )  GiTiit  III.  I?l. 

(3)  Qii int  aix  autres  girnisons  urbaln(^s  à  savoir  les  germant^  les 
équités  sin'julares  et  les  pei*egritti,  elles  sont  composées  dVtraogefs. 
Voy.  sur  CGh  (rois  garnisons,  M;irquardl   t.  V,  p.  4bO  h  476. 

(4)  Par  exemple  nprè^  la  défaite  de  Varus  (I)  on  CasHing,  LVI,  23.  ^ 
Suet.  Aug>  24)  Voyes  d'autres  exemples  dans  Marquardt,  iùid,,  p.  521, 
note  6. 
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liens  ne  font  pas  le  service  militaire  (4).  Faut-il  dire    que  les 
habitants  des  civilates  juris  italici  jouissent  de  la    même  fa- 
veur, sous  prétexte  qu'ils  sont  traités  comme  les    Italiens. 
A  mon  avis,  ce  serait  abuser  de  la  logique.  Aucun  texte 
n*accorde   aux    habitants    des    villes    qui    reçurent    le  jus 
italicum  un  privilège  semblable.  Je  sais  que  tout  à  Theare 
les  textes  étaient  également  muets,  et  que  cependant  j'assimi- 
lais les  civiiates  juris  italici  à  Tltalie  ;  d'autre  part  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  textes  relatifs  au.  jus  italicum  sont  très  ra- 
res. Mais  ces  objections  ne  me  paraissent  pas  suffisantes  ;  car 
tout  à  rheure  il  s'agissait  de  privilèges  peu  importants  après 
tout,  et  le  silence  des  auteurs  anciens  sur  des  choses  de  dé- 
tail  pouvait  se  comprendre  ;  tandis  qu'une  faveur  aussi  con- 
sidérable que  Texemplion  du   service  militaire  aurait  laissé 
quelque  trace  de  son  passage,  de  sorte  qu'il  est  bien  difficile  de 
l'admettre  quand  pas  un  texte  n'y  fait  allusion. 

lime  reste  àdire  un  mot  d'un  dernier  privilège  queHuschke 
la  voulu  rattacher  ru  jus  italicum;  il  s'agit  du  droit  de  cultiver 
la  vigne  et  l'olivier  (2).  Cette  théorie  est  tout  à  fait  inadmis- 
sible. Nous  savons  par  Gicéron  que  les  peuples  transalpins 
avaient  défense  de  cultiver  la  vigne  et  l'olivier  (3)  ;  mais  rien 
ne  prouve  que  cette  défense  ait  été  levée  en  faveur  des  villes 
qui  avaientle/ws  italicum.  llest  évident  au  contraire  que  nous 
avons  là  à  faire  à  une  mesure  protectionniste  ;  on  voulait,  par 
la  suppression  de  la  ctincurrence,  hausser  artiQciellement  le 
prix  du  vin  et  de  l'olive  produits  en  Italie  ;  Gicéron  le  dit  for- 

(0  Hérodien  II,  11,  ej  o3  ôl  eî;  tov  i^cjîaTrôv  nEoi^XOev  Ij  |xov«-y^:a, 
'IiaXitÛTa;  (xev  Tuovtov  àvc^ajae  xat  twv  o~Xtav  syJixvwaE  —  Voy.  d'autres 
textes  encore  dans  Marquardt,  ibid.,  p.  521.  note  5.  —  Il  faut  remar- 
quer, ce  qui  d'ailleurs  ne  détruit  pas  la  r^gle,  mais  la  confirmerait 
plutôt,  qu'il  y  eut  toujours  des  cohortes  Ifalicx  ciuium  romanorum  volun^ 
tariorum,  (Orelli-Henzen,  6709)  ou  cohortes  Halicorum  voluntariomm 
(Gruler,  p.  4J4,  no  i.)  Voy.    Marquardt,  ibid.,  p.  452. 

(2)  Iluschke,  Ueber  den  Censiis,  etc.,  p.  116  et '117.  Voy,  Colu- 
m'clle,  III,  :<...  cum  sota  ea  res  (un  certain  mode  de  culture  des  vignes 
que  ColumcUe  décrit  longuement)  omnem  impensam  terreni  prttio  suo 
libère t  ;  si  modo  non  provincial is^  sed  italicus  agûr  est. 

d)  Gicéron,  De  re  pubi,,  111,  9,  §  16  :  Nos  vero  justisHmi  homines 
qui  ffansalpinas  ge fîtes  ofeam  et  vitem  serete' non  tiinitnus  quo  pluris  sirit 
nostra  oliva  nostra  que  vinex. 
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mellement.  Le  jus  italicum  n'a  donc  rien  à  voir  là.  Au  reste, 
cette  prohibition  fut  abolie  par  Tempereur  Probus  (i),  et  il  ne 
paraît  pas  qu  elle  se  soit  môme  jamais  appliquée  à  la  Sicile, 
à  la  Grèce  et  aux  Iles  (2). 

En  résumé,  et  en  laissant  de  côté  les  quelques  privilèges 
particuliers  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
certains  et  qu'en  tous  cas  leur  importance  n'est  pas  considé- 
rable, il  faut  dire  que  l^jus  italicum  comprend  essentielle- 
ment deux  privilèges  caractéristiques  :  le  domimum  ex  jure 
Quiritium  et  l'exemption  de  l'impôt  provincial. 

§  4 
Des  cités  qui  ont  obtenu  le  jus  italicum. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  civitates  qui  composent  l'empire 
romain  sont  de  trois  espèces  : 

1°  Les  villes  romaines,  c'est-à-dire  celles  dont  les  habitants 
ont  \ejus  civitatis  ; 

2®  Les  villes  latines; 

3**  Les  villes  pérégrines  qui  se  divisent  en  deux  catégories 
très  distinctes,  les  villes  libres  et  fédérées  d'une  part,  et  les 
villes  slipendiaires  d'autre  part. 

L'effet  essentiel  et  caractéristique  duy«s  italicum^  étant  de 
rendre  le  sol  susceptible  de  propriété  quiritaire,  il  en  résulte 
que  les  villes  romaines  et  les  villes  latines  seules  peuvent  re- 
cevoir le  71*5  italicum.  En  effet  les  citoyens  romains  et  les  la- 
tins seuls  peuvent  être  propriétaires  quiritaires  du  sol,  les 
pérégrins  en  sont  inc?»pables  (3).  Donc  la  concession  ÙMJus 
italicum  à  une  cité  de  pérégrins  n'eût  servi  à  rien,  et  cette 

(f)  Vopiapiiç,  ProAi^-,  18  :  Gallù  omnibus  et  Hispanis  ac  Brittanis  hinr 
permisit  ut  vit  es  haherent,  vinumque  conficerent, 

(2)  En  effet,  Cicéron  dit  que  la  République  avait  défendu,  et  Vopiscus 
dit  que  Probiw  permit  de  pliinter  la  vigne  aux  Gaulois,  aux  Espagnols 
et  aux  BrQtona.-  C'est  donc  que  les  autres  peuples  n'étaient  pas  sous  lo 
coup  de  celte  défense  et  n*avaient  pas  besoin  de  cette  permission.  Voy. 
sur  cette  opinion  de  Ihischke,  Savigny,  Verm.  Schrift.  t.  I,  p.  "78  à  80. 

(3)  UIp.  XIX,4;  XX,  8,  14,  15  ;  XXII,  3.  —  Voy.  Nouvelle  Revue 
historique  de,droi{,  maps-avril  1381,  p.  153,  note  3  ;  et  p.  160,  note  2. 
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concession  ne  peut  avoir  nn  sens  et  une  utilité  que  si  elle  est 
faite  à  une  ville  romaine  ou  à  une  ville  lutine  (I). 

n  faut  bien  entendre  cette  observation.  Je  veux  dire  par  là 
qu'on  ne  conçoit  pas  \ejus  Uilicum  accordé  à  une  cité  péré- 
grine  qui  gnrderait  sa  condition  de  cité  pérégrine.  Mnis  on 
peut  très  bien  donner  le y^tô  ilcUicumk  une  cité  pareille  en 
rélevant  tout  de  suite  à  la  condition  de  ville  romaine,  et  par 
exemple  en  lui  donnant  le  titre  de  colonie.  Alors  la  cité  cessant 
d'être  pérégrine,  peut  très  bien  recevoir  le  jus  itaUcum,  Non 
seulement  cotte  manière  d'agir  est  fîicile  à  concevoir,  mais  je 
montrerai  plus  loin,  en  faisant  i*énumération  des  civilates /uris 
italici,  que  plusieurs  cités  sont  dan>  a  cas,  c'est-à-dire  ont 
reçu  à  la  Tois  le  titre  de  colonie  et  h  Jus  ilalicum. 

Nous  ne  savons  pas  le  nom  de  toutes  les  villes  qui  ont 
obtenu  le  /tts  itaUcum,  mais  nous  en  connaissons  un  assez 
grand  nombre.  Nous  avons  une  liste  de  ces  villes,  très  incom- 
plète il  est  vrai,  dans  Thisloire  naturelle  de  Pline  ;  et.  pour  les 
deuxième  et  troisième  siècles,  ôpoque  oti  les  concessions  du 
jus  italicum  ont  sans  doute  à  peu  près  atteint  leur  complet 
développement,  nous  po'^sédons  au  Digeste  des  listrs  plus 
détaillées  d'Ulpien,  de  Ceisus,  de  G.iïiiset  de  Paul.  Aux  villes 
qui  sont  cilérs  dans  tous  ces  lexles,  il  faudrait  ajouter,  mais 
pour  une  époq  :e  beaucoup  pins  bas^e,  Gonstautinople,  à  qui 
uneconstiluiion  d'Honoriusetde  Tbéoilose  H  (i2h  accorda  le 
jus  ilafictnn.  Seulement]  ai  d«''jh  fait  observer  que  \v  jw^  itali- 
cum de  celte  ('•poqne  n'est  plus  celui  dont  nous  parlent  les 
auteurs  du  second  et  du  troisième  siècbs.  Laissant  donc  de 
côté  ConsUmtinople,  nous  pouvons  combiner  les  li-les  que 
nous  possédons  et  dresser  ainsi  par  provinces  le  cnialogue, 
aussi  complet  qu'il  est  possible  de  le  (aire,  des  civilates  juri» 
italici.  Je  donnerai  bientôt  ce  catalogue,  mais  auparavant  je 
dois  faire  quelques  observations  et  résoudre  une  grave  diCB- 
culte. 

(1)  Voy.  Savigny,  p.  55,  56  —  Walter,  §  319,  note  f  10  —  Puchta- 
Krucger,  §  »4  (l.  I,  p.  239).  -  Ziimpl  ca-.  lu  ^eul  qui  Coi.li'sle  cclUs  vérité 
certaîntt,  par  je  q  le,  d'aprèn  lui,  le  /mi  Uftlicuni  n'npère  aucunu  modi- 
fication dan*»  la  condi  ion  du  roI  et  le  ilro  t  •lo  proppléU'. 

(2)  Pa-  ex'inpl.î  Znmpt,  Com  tient.  CftigraMa^  I.  p.  481,  489»  et 
KuQtae,  Cut9U$  des  Mmischen  Rechis^  1819,  p.  185,  §  2i)j. 
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Nons  Verrons  que  presque  iouiesles  civitatesjuris  ilalici  soat 
des  colonies.  Gela  esl  si  frappant  que  plusieurs  auteurs  ont 
pris  riiab.lude  de  considérer  les  colonies  romaines  comme 
les  seules  cités  qui  aient  jamais  reçule/£<5  italicum.  Maisc^est 
là  une  exagération  certaine,  car  il  y  a,  parmi  les  villes  dont  je 
donnerai  la  liste,  queUiues  municipes,  en  très  petit  nombre  il 
est  vrai.  Voilà  pour  les  villes  rom  lines.  Quant  à  des  villes  la- 
tines, je  n*en  connais  pas  qui  aient  reçu  leyeis  italicum.  II  y  a 
bien  ces  petits  peuples  dUUyrie  dont  parle  Pline  (1),  et  dont 
nous  ne  savons  pas  au  juste  \x  condition,  mais  aucun  texte  ne 
dit  qu'ils  soient  latins.  Raisonnablement  leyus  italicum  oût  pu 
très  bien,  comme  je  Tai  montré,  ôtre  accordé  à  une  ville  la- 
tine, mais  il  est  a^^sez  aisé  de  comprendre  qu*un  privilège  aussi 
exceptionnel  n'ait  été  donné  qu'à  des  villes  de  citoyeni  ro- 
mains. 

Quant  à  des  villes  pérégrines,  j'ai  prouvé  qu'il  était  impos- 
sible qu  une  seule  ait  jamais  reçu  le  jtis  italicum.  Si  nous 
consultons  maintenant  la  liste  de  Pline  et  celles  du  Digeste, 
nous  ne  trouvons  rien  qui  ne  s'accorde  avec  cette  règle  abso- 
lument sûre;  car,  à  Texception  des  peuples  d  lllyrie,  nous 
savons  que  toutes  les  villes  citées  par  ces  auteurs  sont  ou  des 
colonies  ou  des  municipes,  et  quant  aux  peuples  dUIlyrie, 
Pline  ne  dit  pas  il  est  vrai  qu'ils  soient  citoyens  ou  latins,  mais 
il  ne  dit  pas  non  plus  qu'ils  soient  p^régrins,  et  le  seul  fait 
qu'ils  ontreçu  \ejus  italicum  suffit  à  écarter  celle  pensée.  Mais 
voici  un  texte  qui  vie.it  brouiller  toutes  les  idr^es.  Il  s'agit  de 
deux  passages  de  Servius  qui  sont  ainsi  conçus: 

Ad  Aeneid.  III,  20  :  Qw^d  autem  de  Libero  pâtre  diximus, 
haec  causa  est  ut  -ipium  sit  liber aecicitatis  ;  nam  apwl majores 
aut  stipendiai  iae  erant,  au'.fjedTatx^  aut  liberae.  Sed  inlibe- 
ris  civitatibus  simuUcrum  Marsyae  tratt  qui  in  tutela  Liberi 
patris  est. 

Ibid.  IV.  58:  Patrique  Lyano;  qui,  ut  supra  diximus,  apte 
urbibui  liber latis  est  deus;  unde  etiam  Mirsyas,  minister  ejus 
civitatibus,  in  foro  positus,  lihertatis  indicium  est,  qui  erecta 
manu  testatur  niàil  urbi  déesse  (2). 

(1)  PUne.  Hùt.  nnt,  IH.  ti9. 

(i)  Je  donae  ces  pa   ajes  d*&prè8  rédiUon  de   Uon,  Commentai  m 

42 
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Ce  texte  dit  clairement  que  la  présence  sur  les  monnaies 
d'une  civitas  de  Silène  ou  de  Marsyas  debout  et  la  main  levée 
est  une  preuve  que  cette  civitas  est  libéra.  Je  dis  Silène  ou 
Marsyas  parce  que  les  deux  types  se  confondent  sur  les  mon- 
naies, et  j'attire  l'attention  sur  ce  fait  que,  dans  les  villes  dont 
ilBst  ici  question,  Silène  ou  Marsyas  sont  toujours  représentés 
débout  et  la  main  levée.  On  trouve  en  effet  des  Silènes  dans 
d'antres  positions  sur  les  monnaies  Ae  diverses  cités  (i)  ;  mais 
il  est  certain  que  le  texte  de  Servius  ne  s'applique  pas  à 
ces  monnaies. 

n  n'est  donc  question  ici  que  des  cités  qui  ont  sur  leurs 
monnaies  Silène  ou  Marsyas  debout. 

Or  des  villes  libres  sont  essentiellement,  comme  Je  I*ai 
démontré,  des  villes  pérégrines,  au  point  que  les  juriscon- 
sultes vont  jusqu'à  les  qualifier  à'extemae.  Puisqu'elles  sont 
pérégrines,  elles  n'ont  pas  pu  recevoir  les  jus  italicum.  Par 
conséquent  on  ne  doit  trouver  de  Silène,  sur  les  monnùes 
d'aucune  des  civitates  juris  italici^  puisque  fie  Silène  est  le 
signe  de  la  liberté,  et  qu'une  ville  libre  ne  saurait  recevoir 
le  jus  italicum.  Malheureusement  c  est  tout  le  contraire  qui 
arrive.  Les  villes  sur  les  monnaies  desquelles  on  a  trouvé 
des  Silènes  sont  au  nombre  de  douze.  La  liste  en  a  été  don- 
née par  Eckhel  dans  l'ordre  alphabétique  (2)  : 

Alexandria  Troas  (Asie).  Goela  (Thrace). 

Beryte  (Syrie).  Damas  (Syrie). 

Bostra  (Arabie)  Deultum  (Thrace). 

Vergiiium  Serviani,  1826.  La  critique  du  texte  de  Servius  est  d'ailleurs 
exiiécQement  délicate.  Il  y  a  une  nouvelle  édition,  mais  encore  inache- 
vée (Lelpszig,  Teubner,  1878)  par  Thilo  et  Hageîn,  Servit  grammaiici  qui 
ffruniur  tn  Vtrgilii  earmina  commentarii.  Bile  ne  contient  que  les  trois 
premiers  livres  des  commentaires  sur  TÉnéide.  Le  texte  du  premier  des 
deux  passages  que  j*ai  cités  ne  diffère  pas  de  celui  donné  par  Lion  (si 
ce  n'est  de  Libero  au  lieu  de  de  Libero  paire).  Le  second  passage,  étant 
tiré  du  livre  IV,  ne  s'y  trouve  pas.— Nofa;  Ces  lignes  étalent  imprimées 
quand  ont  paru  les  livres  IV  et  V  de  Tédition  de  Thilo  et  Hagen. 

(1)  Par  exemple  à  Ancyre  (Mionnet,  Description,  t.  IV,  p.  S83),  dans 
plusieurs  cités  de  la  Macédoine  (ibid.,  t.  I,p.  453),  à  Naxos  (t.  I,  p.  262),  à 

Thasos  (t.  I,p.  434),  etc. 

(2)  Eokhel.,  Doc^riita  numorwm  vettrum^  1797,  t.  IV,  p.  .I$3-4M« 
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Liaodicée  (Syrie),  Patras  (Achaie). 

Néapolîs  (Syrie)  (1).  Sidon  (Syrie). 

Parium  (Asie).  Tyr  (Sjrie). 

Or  parmi  ces  douze  cités,  nous  savons  sûrement  que  cinq 
ont  reçu  le  ius  italicum  :  Alexandria  Troas  (2),  Béryte  (3), 
Laodicéc  (4),  Parium  (5)  et  Tyr  (6)  ;  et  il  y  a  de  fortes  proba- 
bilités pour  que  Sidon  et  peut-être  Patras  Talent  reçu  aussi. 
Voilà  donc  sept  villes  peut-être,  et  cinq  au  moins,  qui  sont 
des  villes  libres,  d'après  le  texte  formel  de  Servius,  par 
conséquent  des  villes  pérégrlnes,  et  qui  ont  reçu  malgré 
cela  \ejus  italicum.  Comment  expliquer  ces  faits  qui  parais- 
sent certains,  et  qui  renversent  toutes  nos  idées  sur  le  jus 
italicum  ?  Il  est  étrange  que  cette  difBculté  soit  jusqu'à 
présent  passée  inaperçue . 

Ce  qui  sans  doute  a  caché  le  problème,  ou  fait  croire 
qu'il  était  tout  résolu  d'avance,  c'est  que  Troie,  fiéryte,  Lao- 
dicée,  Parium  et  Tyr  qui  sont  des  villes  libres,  d'après  Ser- 
vius,  sont  appelées  colonies  soit  par  les  jurisconsultes  du 
Digeste  soit  par  d'autres  textes  que  je  citerai  bientôt.  Si  ces 
villes  sont  des  colonies,  ce  sont  des  villes  romaines,  et  par 
conséquent  il  est  tout  naturel  qu'on  leur  ait  donné  le  jus 
italicum.  Mais  cette  remarque  loin  d'éclaircir  la  difficulté,  me 
parait  plutôt  y  mettre  le  comble.  Car  comment  peut-il  se 
faire  qu'une  cité  soit  à  la  fois  colonie  et  ville  libre,  c'est-à- 
dire  romaine  et  pérégrine?  Or  il  est  certain  que  les  cités 
dont  je  parle  sont  des  colonies,  et  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'elles  portent  aussi  le  titre  de  villes  libres  ;  quand  même 
en  effet  on  ne  tiendrait  pas  compte  du  texte  de  Servius  et  du 
Silène,  ce  titre  existe  sur  leurs  monnaies  et  dans  divers  frag- 
ments du  Digeste  (7). 

(1)  Eckhcl,  dans  sa  Uste,  dit  Samarie.  J'expliquerai  plus  loin  que  c*esi 
une  erreur,  et  qu*il  faut  remplacer  Samarie  par  Neapolis. 
(1)  Diff.  L,  15,  fr.  7;  fr.  8,  §  9. 

(3)  Ibid.  fr    i.  §  t  ;  fr,  7  ;  fr.  8,  §  3. 

(4)  lbid.tr,  1,  §  3;  fr.  S,  S  3. 

(5)  Ibid.  fr.  S,  §  9. 

(6)  Ibid,  fr.  l,pr.;  fr.  8,  §  4. 

(7)  Par  exemple  Tyr  qu*UIpien  appelle  splendidissima  T  riorum  c<y 
lonia  et  qui  a  le  jus  italicum  (Dig.  L.  15,  fr.  i  pr.)  est,  dans  le  mèm 


624  ÉTUDE 

J'ai  exposé  les  raisons  qui,  selon  moi,  rendent  loul  à  fait 
impossible  Texislence  de  cnloniae  liberae.  Les  deux  mots  ne 
peuvent  aller  ensemble.  Qui  dit  colonie  dil  ville  romaine  (f); 
el  qui  dit  ville  libre  dil  non  seulement  ville  péré^ne,  mais 
encore  ville  étrangère  aux  lois,  aux  mœurs  et  aux  mng'islrats 
romains  (S).  La  qualité  de  r.olonie  et  la  libertas  sont  donc 
deux  choses  absolument  contradictoires.  Cependant  plusiears 
auteurs  parlent  de  colonix  liberXy  et  rangent  dans  cette  classe 
avec  quelques  autres  cités  dont  je  n'ai  pas  à  m*occuper  d*iine 
façon   spéciale,  Laodicée,  Bérjte,    Tyr,  Troie   et  Parium. 
M.  Marqiiardt,  pour  citer  une  autorité  considérable,  ne  parait 
pas  voir  là  de  diffiniilté,  bien  qu'il  soit  un  de  ceux  qnï  ont  le 
mieux  marqué  les  différences  fondamentales  entre  la  ville  libre 
et  la  colonie  ('i).  Ces  cinq  villes  sont  d'après  lui  des  colonies, 
puisqu'elles  portent  ce  titre  et  que  d'ailleurs  elles  ont  reçu  le 
jus  ilalicum,  et  elles  sont  en  même  temps  des  villes  libres»  . 
puisqu'elles  ont  un  Silène  sur  leurs  monnaies  et  que  c'est 
le  signe  de  la  liberté,  au  témoignage  formel  de  Servius.  Je 

texte,  qiinliOée  de  ville  fédérée,  c^est-à-dîre  libre  (foederi*  quod  cui» 
Romanis  peraissit  tenacissima.)  —  On  pourrait  être  tonlé  di  faire  la 
môme  observation  pour  Troie,  qu-  a  le  /us  itnlicuin,  d'airos  Giius  et 
Paul  (Uig.  L.  15,  fr.  7,  fr.  8,  §  9)  et  qui  d'après  Cil  istratc  semble 
avoir  eu  la  pleiisûmi  imn  mitu  [D\^.  X^VIl,  1,  fr.  iî,§  I.  Cf.  Sae- 
toae,  Claud,  25  Itieasibus,  quad  roni'tnie  gentis  auctnriàiis,  tribut  a  in 
pfrpetuum  remisit),  ce  qui  si^niflo  ici  non  pis  le  jus  italicum  m 
même  Vimmwiitas  proprement  dile,  mais  corUinemtnt  Taitonoinie  ;  les 
monnaies  k  légua  les  grecquus  no  1  ûss  -nt  pis  là-do^sus  le  moindre 
doue  (Voy.  Eckhul,  t.  Il,  p.  4SJ,  et  s.  —  Mionaet.  Oeicr,  II,  p.  657  et 
suiv  ;  Sunp.  V,  p.  555  et  s.).  Mus  ce  r ipprochument  seriit  inexaet  et 
résulterait  d'une  conr.ision.  Pa:il  et  Giins  en  elfet  parlent  d*.  Troie 
(\leta  idria  Troas,  aiij.  ExisUnbul,  voy.  Schliemann, //tos,  StacU  wtd 
Land  der  Tvoianei\  iSSi,  p.  67,  not)  i),  tmdis  que  Callislrale  ri  So^ 
tono  parlant  d'Uion  {Itium  Noown,  a:ij.  HUsarliic);  et  les  monnaies  que  j*ai 
cllécs  sont  de«  monnaies  d  111  n.  On  est  porté  à  oufondre  ces  deux 
villes  qui  sont  cepenJa  it  trùs  diffère  ito 4.  D'api'és  S^liliemann,  Vllium 
Novum  de  iVpoquc  roiniinc  serait  presque  sur  remplacement  de  rilion 
d'Homère  (voy.  loc,  cit.,p,  217  el  s.)  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  tar 
ces  vil  i  es. 

(l)  Je  laisse  de  côté  ici  bien  cnteniu  les  colonies  latines. 

(2^  Voy.  dans  la  Nouoede  Reoue  historique,  mars-svril  idSl,  p*  165  à 
lô8. 

(3;  Marquardt,  Hmdbuch,  etc.,  (.  IV,  p.  362  et  363. 
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ne  puis  quant  à  moi  me  résoudre  à  ces  cotoniae  h'berae  avec 
leur  double  qualité  donl  Tune  me  semble  exclure  Tautre,  et 
J'espère  prouver  par  des  textes  précis  les  deux  propo^^itions 
suivantes  : 

1®.  Les  cinq  villes  dont  il  est  question  n*ont  jamais  été  des 
eolonia"  liberae.  Elles  ont  été  des  villes  libres  à  une  certaine 
époque,  et  sont  devenues  ensu'te  dos  colonies  ;  mais  elles 
avaient  à  cette  époque  perdu  la  liberté,  n*ont  jamais  eu  à  la 
fois  les  deux  qualités  de  ville  libre  et  de  colonie. 

2**  Le  Silène  debout  sur  les  monna  es  n'est  pas  signe  de  la 
liberlas.  Par  conséquent  le  seul  argument  sur  lequel  était 
fondée  l'existence  des  prétendues  coioniae  liberae  se  trouve 
détruit.  • 

La  conséquence  de  cps  deux  proposi lions  sera  très  facile  à 
tirer  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  ville  pérégriiie  et 
et  spécialement  une  ville  libre  ait  j.imaisreçuleyws  italicum. 

Je  dis  que  Laodicée,  Béryte,  T}r,  Troie  et  Parium  ont  été 
d'abord  des  villes  libres,  sont  devenues  plus  tard  des  colo- 
nies, et  n'ont  jamais  été  les  deux  à  la  fois. 

PourLaodicéeetTjT  celaestabsolumentcertain,etsi évident 
même  que  jk  ne  comprends  pas  comment  ou  a  pu  donner  à  ces 
villes  le  nom  de  coioniae  /*^e/*ae, quand  même  l'expression  n'au- 
rait rien  de  choquant.  En  effet,  je  démontrerai  tout  à  l'heure 
que  ces  deux  villes  ne  sont  devenues  des  colonies  qu'à  partir 
de  Septime  Sévère  ;  et  c'est  là  un  fait  dont  il  est  impossible  de 
douter,  une  foule  de  monnaiesdeLaodicéeetdeTyrétantlàpour 
prouver  que  jusqu'à  Septime  Sévère  jamais  une  monnaie  de 
de  ces  villes  ne  porte  la  mention  co/on/a,  tandis  qu'à  partir  de 
Septime  Sévère,  elles  indiquent  toutes  ce  titre.  Or  à  l'époque 
de  Septime  Sévère,  l'autonomie  achève  de  disparaître  du 
mondt;  romain.  J'ai  déjà  dit  en  effet  que,  dès  l'époque  de 
Trajan  et  d'Hadrien,  les  finances  des  villes  libres  se  trouvèrent 
épuisées  et  qu'il  fallut  leur  envoyer  des  commissa  res  pour 
régler  leur  budget  en  détresse.  Ces  commissaires  appelés 
correctores  ou  Biop3<i>Tai  furent  remplacés  ensuite  par  le  curcUor 
ou  XoytoTYi?,  et  lautonomie  fut  frappée  de  mort  le  jour  où 
slnstallèrent  ces  personnages  ;  nu  bout  de  très  peu  de  temps 
en  effet  les  villes  libres  avaient  cessé  de  l'être,  et,  comme  les 
cités  stipeudiaires,  elles  se  trouvaient  assujetties  tout  à  fait 


626  ÉTUDE 

au  contrôle  des  gouverneurs  romains  (l).Par  conséquent  Liao- 
dicée  et  Tyr  devinrent  colonies  à  Tépoque  où  Tautonoixiie 
n'existait  plus.  Quelle  meilleure  preuve  qu'elles  ne  furent 
pas  villes  autonomes  en  môme  temps  que  colonies? 

Et  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  embarrasser  ici  par  cette  ob- 
jection  que   rétablissement  d'une  colonie  suppose    néces- 
sairement une  deductio  (2),  et  qu'aucun  historien  ne  nous 
parle  decolonspartisde  Rome  au  troisième  siècle  pour  s'instal- 
ler à  Laodicée  et  à  Tyr.  Les  monnaies  et  d'autres   textes 
encore  prouvent  d'une  façon  claire  que  Laodicée  et  Tyr  sont 
devenues  colonies  au  troisième  siècle.  Voilà  le  fait  certain. 
Si  maintenant  aucun  texte  n'a  gardé  le  souvenir  d'envois  de 
colons  sous  Seplime  Sévère,  ce  n'est  pas  qu'aucune  colonie 
n'ait  été  fondée  à  cette  époque  puisque  nous  savons  positive- 
ment le  contraire,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  que  les  histo- 
riens aient  oublié  de  nous  raconter  comment  les  choses  se 
passèrent  ;  c'est  qu'à  partir  du  second  siècle  l'établissement 
d'une  colonie  se  fait  sans  aucune  deductio.  En  effet  il  y  a 
peut-être  plus  de  cent  passages  qui  nous  parlent  de  colonies 
fondées  soit  par  Septime  Sévère  soit  par  Héliogabale,  ou  par 
d'autres  empereurs  ;  on  peut  s'en  convaincre  rien  qu'en  lisant 
au  Digeste  le  titre  de  censibus  qui  enumère  les  cioitates  juris 
iialici,  ou  en  se  reportant  au  catalogue  de  ces  villes  que  je 
donnerai  bientôt.    Si  maintenant  aucun  texte  ne  parle  de 
deductio,  c'est  apparemment  qu'il  n'y  en  eut  pas  ;  autrement 
dit  la  fondation  d'une  colonie  ne  suppose  plus  une  expédi- 
tion de  citoyens  ou  de  vétérans  comme  au  temps  de  la  Répu- 
blique ou  d'Auguste,  mais  n'est  pas  autre  chose  qu'une  faveur 
de  l'empereur,  un  titre  qu'il  concède  soit  à  un  municipe  soit 
à  toute  autre  cité.  L'usage  de  ces  colonies  sans  deductio  com- 
mence avec  Hadrien,  et  peut-être  même  avec  Trajan  (3). 

(1)  Voy.  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  mars-avril  1881,  p.  159, 
note  2.  Cf.  Marquardt,  t.  IV,  p.  358. 

(2)  J'ai  décrit  plus  haut  le  cérémonial  de  cette  deductio*  Voy.  Now 
velle  Revue  historique,  mars-avril  1881,  p.  183.  Toutes  les  coloaieâ  dt 
la  République  et  celles  d'Auguste  ont  été  fondées  de  cette  façon. 

(h)  Voy.  sur  ces  colonies  sans  deductio ,  Zumpt,  Comment,  epiçr, 
p.  457  et  8.  —  11  y  a  même  quelques  exemples  de  colonies  pareilles  a\'ant 
Triyan  ;  par   exemple  Julia  Traducta  (en  Afrique)  fondée  par  Oaode 
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C'est  nn  changement  remarquable  dans  Thistoire  des  colo- 
nies. 

Ainsi  Laodicée  et  Tyr  ne  sont  devenues  des  colonies  qu'au 
troisième  siècle.  J'ajoute  qu'indépendamment  de  textes  pré- 
cis qui  ne  manquent  pas,  rien  n'est  plus  naturel  que  cette 
évolution  qui,  d'une  Taçon générale,  lit  passer  les  grandes  cités 
d'Asie  et  de  Syrie  de  l'autonomie  au  rang  de  colonies.  Ces  vil- 
les autonomes  avaient  été  comblées  de  privilèges  par  les  géné- 
raux de  la  République  et  plus  tard  par  les  empereurs  ;  elles 
portaient  les  titres  pompeux  de  sainte,  d'asile  et  de  métro- 
pole, elles  avaient  dans  diverses  occasions  rendu  des  services 
plus  ou  moins  signalés  à  la  cause  de  certains  empereurs  (1). 
Quand  l'autonomie  eût  disparu,  il  était  très  naturel  de  leur 
donner  comme  compensation  le  titre  de  colonies  romaines, 
et  rénumération  qui  sera  faite  bientôt  des  villes  qui  reçurent 
le  Jus  Ualicum  montrera  que  ce  dernier  privilège  a  été  ajouté 
au  litre  de  colonie  dans  presque  toutes  ces  cités,  comme  pour 
ne  pas  leur  faire  perdre  Timmunité  dont  elles  jouissaient  autre- 
fois en  vertu  de  leur  autonomie. 

Je  n'ai  parlé  que  de  Laodicée  et  de  Tyr.  Les  trois  autres 
villes,  c'est-à-dire  Béryte,  Troie  et  Parium,  sont  devenues 
des  colonies  dès  le  commencement  de  l'empire,  par  consé- 
quent à  une  époque  où  l'autonomie  existait  encore.  Ce  que 
je  viens  de  dire  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  à  elles,  et  l'on 
concevrait  qu'elles  eussent  possédé  tout  ensemble  l'autonomie 

(Pline,  Hist  nat,  V,  2).  CertainemeDt  sans  deducfio.  Les  colonies 
fondées  par  Hadrien  sans  deduciio  sont  très  nombreuses.  Nous  ver- 
rons plus  loin  qu'Uiique  est  du  nombre.  Nous  ne  parlons  que  de 
la  Gaule.  Cabellio  (Gavaillon),  Nemausus  (Nimes),  Colonia  Julia  Augusta 
Apollinariura  Recorum  (Riez),  Colonia  Julia  Apla  Yulgientium  (ApC), 
Tolosa  (Toulo'ise)^  sont  probablement  des  colonies  d*Hadricn.  Voy. 
Zumpt,  loc.  etï.,  p.  459.  Cf.  Marquardt, t.  IV,  p.  127.  Ce  caraclèie  de 
faveur  impériale,  n'impliquant  d'ailleurs  aucune  deductio,  apparaît  bien 
clairement  dans  ce  fait  que  Commode  fonda  la  colonie  commodienne 
de  Rome,  en  192  probablement  (Lampride,  Comm,^  8  :  Fuit  praeterea-ea 
dementia  ut  urbem  Romam  coioniam  Commodianam  vocari  voluerit). 
De  là  le  Utre  de  conditor  que  porte  Commode  dans  une  médaille. 
(Cohen  Med,  impérieUes,  n*  365).  Cf.  Revue  archéologique,  mai  188!, 
p.  i9l. 

(1)  Voy.  sur  ces  services,  et  sur  ces  titres  de  sainte,  asile,  métropole^ 
etc. ,  les  textes  qui  seront  cités  tout  à  l'heure. 
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et  le  tîlre  de  colonies,  si  ces  deux  privilèges  pouvaient  se 
concevoir  réunis.  Mais  Tliisloire  de  ces  Irois  villes,  comme 
lliisloire  de  Lnodicée  et  de  Tyr,  prouvera  qu*elies  n*oat 
jnnfiais  porté  à  la  fois  les  deux  titres,  mais  qu'eiles  D*onl  pris 
sur  leurs  monnaies  et  dans  les  inscriplions  le  nom  de  colo- 
nies qu*au  moment  précis  où  elles  ont  cessé  de  porter  tout 
signe  quelconque  d'autonomie. 

C'est  celte  liistoire  qu'il  me  resle  à  faire. 

1°.  Aaorftcée(S\ri.').  —  Jusqu'àS  ptime  Sévère  elle  porta  sur 
ses  monnaies  le  titre  d'autonome  (AAOAIKEÛN  THJû  lEPAS 
KAI  AYTONOMOY)  (l>(t  dans  une  inscription  il  est  fait  men- 
tion aussi  de  son  autonomie  (2).  Le  num  ordinaire  qu  elle  a 
sur  ses   monnaies  ^lOrAIEûN  TûN  KAI  AAOAIKEUN)  (3) 
prouverait  au  premier  abord  que  c'est  Jules  César  qui  lui 
donna  l'autonomie,  probable  m  an  t  à  l'époque  de  son  séjour 
en  S)rie  en  47  (4),  et  celaexpiquer.it  la  fidélité  que   Lao- 
dicée  garda  à  la  cause  de  César  (o).  Mnis  Appien  dit  formelle- 
ment que  Laodicée  reçut  l'autonomie  d'Anloine  (H),  et  cela 
n*a  rien  qui  ne  s'accorde  «u  fond  avec  le  nom  de  lOTAIEÛN; 
car  il  a  dû  en  ôlre  des  vil  <  s  libies  comme  des  colonies  qui 
portent  généralement  le  nom  de  •/«'«a  quand  «lies  ont  été 
fondées  non  par  César  mais  par  les  trium\irs.  le  plus  souvent 
en  souvenir  de  César  ou  en  exécution  de  ses  projets  (7).  A 

(1)  Voy.  Eckhd,  t  III.  p.  ms  et  s.;  Mlormet,  Dffscriptim,  i.  V, 
p.  2.1  et  :'42.  iio  670  à  i\l\  ;  Supplém>-nt,  t.  VUI,  p    167,  n»  I98  à  202. 

(2)  EphetnerU  a-chéo.  .8>.2,  p.  42.  ;  Usa  xai  SauXo;  xat  oùto'vouoç. 
Cf.  Marquardt.  t.  IV,  p.  :'36,  noie  —  2.  SÎir  e  litre  de  Upx  x«i  aouÀoç, 
voy.  I  cklitl,  t.  IV,  p.  S06  it  8.  'Upa  si  gui  fie  consacrée  à  quclqu^j  divi- 
nilé  ;  SiouXoç  signiHe  ici  une  ville  qu'on  ne  peut  e  vuhir  et  dépoutUer 
Bona  faute  relig'euse  ;  c'est  une  consécration  léjfile  SntauHiit  de  Tempe- 
reur  ou  du  gouvt'rneur  qui  pcui  hcuI  donicr  h  une  cité  la  qualité 
d^asilc,  et  cette  concession  esttoujuurs  révocable.  (Tac.  Ann.,  IV,  14,111, 
60  et  62). 

(I)  Mionnel,  Description,  t.  V,  p.  242  à  256;  Supplément,  t.  VUI, 
p.  167  à  176. 

(0  V.  sur  ce  séjour  Duruy,  Histoire  romaine,  t.  111  (188 1),  p.  344 
etsuiv. 

(5)  Eckhel,  t.  IH,  p.  ,SIB. 

(6)  Appien,  Bell,  civil,  V,  7  :  AaoSu^aç  8^  xa\  T«p<rfaç  îXcuOiooiK 
fyfui  xai  àx.XcT^  ^poiv. 

(7)  Par  exemple  Corinthe  et  Cartbage  s'appellent  Tune   Laut  Julia 
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partir  de  Seplîme  Sévère,  Laodicée  prend  le  titre  de  metro^ 
polis  {{)  ;  et  à  cette  époque  aiis^i,  les  légendes  de  ses  mon- 
naies commencent  à  êlre  conçues  en  latin.  C'est  un  signe 
certain  que  Laodicée  est  devenue  une  colonie  ;  car,  pour  les 
villes  grecques,  la  substitution  du  latin  au  grec  dans  les 
légendes  coïncide  exnclemenl  avec  le  changement  de  condi- 
tion de  ces  villes  ^2  .  Ulpi<'n  appelle  Laodicée  une  colonie  (3) 
et  ses  monnaies  sont  désormais  conçues  comme  il  suit  :  COL. 
LAODICEAS.  MKTROPOLEOS  ou  COL.  SEVEK.  METROPO- 
LIS.  SEl^T.  LAVDIG.  (4).  Ainsi  c'est  à  parlir  de  Sent  me 
Sévère  que  Laodicée  devient  une  colonie  ;  jusque-là  elle 
s'appelle  ville  libre  et  jamais  colonie  et  les  monnaies  sont  en 
grec  ;  à  pari  r  de  là,  si  ce  n'est  le  Silène  sur  lequel  je  m'ex- 
pliquerait tout  à  rheure,  il  n'y  a  plus  la  moindre  allusion  à 
l'autonomie,  et  les  monnaies  sont  en  latin.  D'ailleurs,  sous 
Seplime  SL'vère,rauloiiomie  n  existe  plus,  ce  qui  tranche  tout 
à  fait  la  question.  Par  conséquent  Laodicée  a  été  une  ville 
libre,  puis  une  colonie,  mais  n'a  jamais  été  une  co'oniahhera. 
2°  Béryte —  Béryle  est  une  coloni^î  d'Auguste,  fondée  en 
740-^14  et  par  conséquent  à  l'époque  du  deuxième  envoi  de 


CovinthuSy  Tautre  Colonia  JuHa  Carfhago^  et  ce  sont  des  colonies  fon- 
dées P'ir'cs  triuinvirfl«  Cé^Hr  ayant  rieiilcmeiit  conçu  le  projet  de*  les  ^ta- 
bUr,  ce  que  la  mari  T  empêcha  de  faire  (Appien,  De  reb,  pun,  13S). 
—  ^'oy.  C"  qui  seri  dit  plus  loin  sur  C<rth:ige. 

(')  Miocmet,  Descr,  t.  V,  p.  2  6,  etsiiiv.  :  Supplément  A  VIII,  p  176  et 
suiv.  —  Métropole  ne  fignifio  pas  ici  une  ville  qui  a  f  >ndé  des  colonies, 
c'est  Bimplement  un  titi*e  donné  à  quelques  grandes  villes;  voy.  Eckhel 
t.  IV,  p.  273  et  suiv 

(î)  Voy.  Eckel,  1.  IV,  p.  470,  et  Lenormant,  ia  Monnaie  dans  Vofiti- 
quité,  t.  IV,  p.  i23.  —  Cependant,  dès  le  aii  ieu  du  troisiëiue  hiècle, 
le  grec  commence  à  devenir,  surtout  en  Orieut,  une  seconde  langue 
officielle,  et  les  monnaies  de  quelques  colonies  parlent  le  gre.*.  Cela 
4aTive.  par  exemple,  à  Tijessalunique,  en  Macédoiue,  loules  »es  monnaies 
même  coloniales,  sont  conçues  en  grec  (Miunoet,  Descr, ^  t.  1,  p.  4'^0  à 
&05  ;  p.  i!K  &  t7:).  T.i  essaie  nique  est  une  c 'lonid  de  Valérien  (Er.l^hel, 
t.  II,  p.  hO)  ou  plulôi  de  Triyan-Deic  ;  car  Mionuet  cite  une  médaille  de 
cet  empereur  avec  la  mention  KOA.  Supp-ément^  t.  111,  p.  165,  no  1073. 

(3)  Uig.  L.  15,  fr.  1,  §  3.  —  Cf.  Zurn^^t.  tomm.  epigr,,  p.  422, 
423. 

(4)  Voy.  Eckhel  et  Mionnet,  loc.  cit. 
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colons  dont  parle  le  monument  d'Ancyre  (1).  Elle  s'appelle 
colonia  JullaAugusta  Félix  Berytus  (2)  ;  Augusta  rappelant  le 
nom  de  son  fondateur,  comme  cela  a  lieu  dans  presse  toutes 
les  colonies  d'Auguste  (3).  Les  plus  anciennes  monnaies  colo- 
niales de  Béryte  remontent  en  effet  à  Auguste  (4).  11  est  ques- 
tion dans  les  inscriptions  de  Béryte  de.  duumvir  quiquennéUis 
et  de  décurions  (5).  Mais  Béryte  était-elle  une  ville  libre  avant 
Auguste? Ses  monnaies  n'indiquent  jamais  ce  titre,  msds  elle 
a  des  monnaies  antérieures  à  Auguste,  et  ce  seul  fait  indi- 
que presque  certainement  l'autonomie.  En  effet,  à  l'époque 
de  la  République,  on  peut  poser  la  règle  suivante  :  le  droit 
de  battre  monnaie  est  le  signe  de  la  souveraineté.  Donc,  tan. 
dis  que  les  col  onies  ne  peuvent  pas  avoir  leur  monnaie,  les 
villes  libres  et  les  souverains  reconnus  par  Rome  conservent 
le  droit  de  battre  monnaie  (6). A  l'époque  impériale  ces  princi- 
pes ont  iléchi.  D'une  part  en  effet  les  colonies  ont  obtenu 


(1)  Dig.  L.  13,  fp.  1,  §  1.  — Voyez  Mommsen,  Res  gestae  divi  Augusti, 
p.  43  —  Mapquardt,  t.  IV,  p.  271,  notes  12  et  13.  —  Zumpt,  Comm. 
épigr,^  p.  379. 

(2)  Voy.  les  monnaies  de  Béryte  :  Eckhel,  t.  III,  p.  356  et  suiv.  Mion- 
net,  Desaiption,  l.  V,  p.  334  ;  SuppL,  t.  VIII,  p.  238.  —  Elle  porte  le 
môme  nom  dans  les  inscriptions  :  C,  I.  L,  III^  n<»s  161,  165,  166. 

(3)  On  peut  considérer  comme  uoe  règle  généralement  vraie  que  les 
colonies  qui  s'appellent  Julia  sont  de  César  et  celles  qui  s^appellent 
Augusta  ou  JuUa  Augusia  d'Auguste  ;  mais  il  faut  observer  cependant 
que  seules  s'appellent  ainsi  les  colonies  fondées  après  727,  date  à  laquelle 
Octave  reçut  le  nom  d'Auguste.  Il  n'y  a  que  quelques  exceptions  à  ces 
règles.  —  Voy.  Ménart,  Acad,  des  inscr,  et  belles-Mtres,  t.  XXIX» 
p,  229  —  Borghesi,  Œuvres,  t.  V,  p.  260,  261. 

(4)  Mionnet,  SuppL,  t.  VIII,  p.  241.  242. 

(5)  C.  /.  I.,  III,  167,  Ordo  Bertjiiomm  ;  1  69  :  D.  D.  {dea-eto  deettriû^ 
num)  ;  170  :  ex  decr,  decur.  et  populi;  ibid  :  //  vir  quinquennalis, 

(6)  Mommsen,  Geschichte  des  Ràmischen  Mûnzwesens,  p.  726,  727  (trad. 
française  par  de  Blacas,  t.  Ilî,  p.  338  à  340)^  Marquardt,  t.  IV,  p.  35Î. 
—  Lenormant,  La  monnaie  dans  Vantiqnité,  t.  IV,  p.  110  et  200.  — 
Cependant  Home  parait  s'être  toujours  réservé  le  monnayage  d'or  ;  et  si 
nous  trouvons  des  statèrcs  d'or  à  Athènes,  ville  libre,  à  l'époque  de 
Mithridate,  c'est  précisément  parce  que  Mithridate,  après  s'ôtre  emparé 
d' Athènes,  fit  frapper  ces  statères  d'or  pour  proclamer  avec  éclat  sa 
rupture  avec  Rome  (Lenormant,  hc,  cit.,  p.  l20,  121.  —  Beulé,  Revite 
de  numismat.f  1863,  p.  176  et  suiv.). 
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le  droit  de  battre  monnaie  (1),  d*autre  part,  comme  les  gour 
verneurs  exercent  une  surveillance  générale  sur  le  mon- 
nayage des  villes  et  des  États  libres,  et  peuvent  priver  de  leur 
droit  de  battre  monnaie  les  villes  qui  en  abusent  (2),  beaur 
coup  de  villes  libres  ont  perdu  pendant  un  certain  temps  leurs 
monnaies  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus,  à  celte  époque,  aucune 
conclusion  sûre  à  tirer  de  la  présence  ou  de  Tabsence  de 
monnaie  en  ce  qui  concerne  l'autonomie.  En  appliquant  à 
Béryte  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  il  faut  dire 
qu'elle  est  une  ville  libre  sous  la  République,  puisque  durant 
toule  cette  époque  elle  a  des  monnaies.  Ainsi  Béryte  fut  une 
ville  libre  ;  mais  quand,  h  partir  d'Auj^usLe,  elle  devint  une 
colonie,  tout  souvenir  de  l'autonomie  a  disparu. 

3°  Tyr.  —  Ulpien  appelle  Tyr  une  ville  fédérée,  et  par  con- 
séquent libre  (3),  et  Josèphe  dit  que  les  Romains  ont  respecté 
celte  liberté  à  laquelle  les  rois  de  Syrie  n'avaient  pas  non 
plus  porté  atteinte  (4).  Mais  Josèphe  parle  de  Tépoque 
d'Antoine;  et  par  conséquent  il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  des 
généraux  de  la  République  et  non  de  TEmpire.  En  eifet  Dion 
Gassius  dit  formellement  qu'Auguste  enleva  à  Tyr  et  à  Sidon 
leur  autonomie  (5).  Malgré  cela,  Tyr  a  conservé  certainement 
son  droit  de  battre  monnaie  pendant  toute  l'époque  impériale 

(1)  A  roriglnc,  cette  permission  est  même  mentionnée  sur  les  mon- 
naies ;  par  exemple  h  Fatras  :  induhjentiae  Aug,  moneta  impetrata 
(Eckhel,  t.  IV,  p.  497)  ;  et  sur  les  monnaies  espagnoles  à  l'effigie  de 
Tibère:  joerm.  divi.  Aufj.  (Eckhel,  ibùt).  Cf  :  permissu  L,  Aproni  procos 
(Millier,  Numism,  de  l'ancienne  Afrique^  t.  II,  p.  155  et  suiv.)  ;  P.  P. 
D.  D.  {permissu  proconsulis^  decreto  decuriorum^  ibid.^  t.  II,  p.  149). 
Voy.  Mommsen,  loc.  cit.,  Lenormant,  loc.  cit,  p.  212  et  suiv. 

(2)  Par  exemple  les  tétradrachm6s  d'Anlioche  étant  fabriqués  avec  un 
mauvais  métal,  furent  supprimés  sous  Hadrien  (Mommsen,  loc.  cit.  et 
t.  III  de  la  traduction,  p.  320,  321).  Le  monnayage  d'argent  des  villes 
libres  va  s'afTaiblissant  tous  les  jours  à  l'époque  impériale,  tandis  qu'en 
revanche,  le  monnayage  de  cuivre  est  permis  au  moins  en  Orient  à  des 
vUles  qui  ne  sont  ni  libres  ni  fédérées.  Voy.  Lenormant,  loc, cit. ^  p.  161 
et  soiv. 

(3)  Dig.  L.  15,  fr.  1.  pp.  :  foederis  quod  cum  Romanis  percussit  te- 
nacissima. 

(4)  Josèphe,  Ant.  jud.y  XV,  4, 1  :  Antoine,  dit  Josèphe,  donna  &  Ciéo- 
pàtre  la  ^^yrie  y^cupi;  Tijpou  xa\  S'.Scuvo;,  Ix  Tipo^ovcov  £i8(o;  iXeuO^pa;. 

(5)  Dion  Gassius,  LIV,  7.  * 
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car  on  a  la  suite  de  ses  monnaies  à  l<^gende  grecque  jnsqu'à 
i83ap.  J-.C.  ^i).  A  parlirdeSeplime  Sévère,  Tyrest  une  colo- 
nie. Elle  s'appelle  sur  ses  monnaies  COL.  SEPT.  TYRVS. 
METHOP.  (i);  SejUimia  rapp.lant  le  nom  de  Septime  S«vère. 
Dès  lors  plus  la  moindre  tnicedaulonomie.  A  partir  d  Hé  lioga- 
bale  les  monnaies  ne  porlenl  plus  que  le  mot   Tyriorum. 
Cela  \ient  sans  doute  de  ce  que  Tyr  adopta  le  parti  de  Macrin 
contre  Héliognbale  et  se  trouva,  pour  son  malbeiir,  du  côté 
du  vaincu.  C'est  à  cette  époque  aussi  que  Sidon  obtint  d'Hé- 
liogabale  tous  les  avantages  dont  jouissait  Tyr,  c'est-à-dîre 
le  titre  de  colonie  et  celui  de  métropole;  car  elle  porte  désor- 
mais ces  deux  litres»sur  ses  monnaies  et  elle  ne  les  avait  pas 
auparavant.  Je  dirai  plus  loin  que  probablement  Sidon  a  reçu 
aussi  par  là  même  le  jus  ilaUcum  que  Si'vère  avait  donné 
à  Tyr  et  qui  aura  passé  à  Sidon  sous  Héliogabale  (3). 

4**  Alexandria  7'roas,  —  Ali'xandria  Troas  a,  sous  la  Répu- 
blique, des  monnaies  à  légfjnde  grecque  (4)  ce  qui  prouve 
qu  elle  fut  autonome,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  ce  nom  sur 
ses  monnaies,  (/est  Auguste  qui  en  fil  une  colonie  5),  et  elle 
s'appela  dès  lori  Colunia  Auyusta  Alexandria  Troas  {(>).  Des 


(1)  Les  plus  pérentes  font  dalles  de  32!  (^Tîonnet,  Descr.^  U  V, 
p.  427,  no-  eu  et  6i5).  Muh  •  llesPont  dat/es  ainsi  d'après  l'ère  deTVr.  Or 
cette  ère  commence  en  628  d«  Kome  (Eclthil.  t.  111,  p  38 J  et  383).  Donc 
321  nous  mène  à  941  de  Rome  ou  185  après  J.-C.  Or  il  taut  remarquer 
qu'on  a  uinsi  la  liste  des  monnaM's  tyiiennc»*  à  lé^^^ende  grecque  depuis 
Tan  4  de  lère  de  Tyr  jusqu'à  Tan  321,  sans  inierrnplion  (Voy.  Mionnel, 
Descr,,  t.  V,  p.  409  el  5uiv.;  SuppL,  t.  VlU,  p.  2n«  et  suiv).  Donc  Tyr 
a  conservé,  mali;ré  la  perle  de  son  autonomie,  son  droit  de  battre  mon- 
naie. C'ept  une  nouvelle  preuve  de  ce  faii  que,  sous  l'empir»*,  on  ne  jKîut 
plus  regarder  rexistcncu  de  monnaies  comme  le  signe  cer'ain  de  la 
liberté.  —  Les  mms  de  Tyr  av  nt  S.ptime  Sévère  sont:  TVPOT 
lEPAS  KAI  ASTAO  MIITPOnOAEûS. 

(  )  EckheU  t.  III,  p.  3  >7.  -  Mioauet,  ifescr,,  t.  V,  p.  428  et  suir.  : 
SuppL,  l.  VIII,  p.  304  et  suiv. 

(t)  Voy    Eck'el,  foc.  cU.  Je  parlerai  plus  tard  de  Sidon. 

(4)  Eckhcl,  l.  II,  p.  479.  —  Mionnet  Owcr.,  t.  Il,  p.  639;  Suppl.^  i\ 
V,  p.  5u8  elsuîv. 

(5)  Zumpl.  Comm,  epigr,,  p.  378;  —  Marquardl,  t.  IV,  p.  189,  not« 
20.—  Pline,  Hist.  nat.,  V,  124,  Tappe'lt  colonie. 

(G)  Eckbel,  t.  Il,  p.  481  ;  Miunnet,  /oc,  cit. 
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inscriptions  y  menlionnent  des  décurions  (  I  ),  des  dunrovirs  (2) 
des  édiles  (3)  el  des  praefecti  (4).  Nous  verrons  qu'elle  est  au 
nombre  des  cioûate'i  juns  ftalici,  el  elle  semble  avoir  joui 
sous  TEmpire  d'une  silualion  1res  Tavorable  (5). 

5°  Parium.  —  Purium  a  aussi  ses  monnaies  à  Tépoque  de 
la  République  (6);  elle  fut  donc  autonome.  Elle  devint  une 
colonie  de  très  bonne  heure,  probablement  dès  Tépoque  de 
César  ;  car  elle  porte  le  nom  de  JuHa;de  plus  une  de  ses 
monnaies  présente  au  droit  la  tète  de  Jules  César,  et  au  revers 
la  légende  suivante:  Q.  LVCRETl.  L.  PONTI.  IIVIR.  DVGTA. 
PA.  (7).  Elle  s'appelle  co/onia  Gemella^  Julia  Parium  {S),  Sous 

(1)  C.  f.  L.  m,  380  :  D.  D.  (lecreto  decurionum)  ;  3Si  ;  389  (d^cttrioni 
çoloniat).  Gt'Ue  df*rnière  in^cripttoD  se  Iro  ve  aur«si  dans  Waddin^toa, 
Voyage  archéologique  en  Grèce  et  Asie  MineurCt  n«  1734. 

(2)  G.  J.  X..  m,  392  : 

CEN.  POPVLI 

C.  IVLIVS.  C.  P.  A.NI    IVNIANVS, 

IIVIR.  ITER.  11.  VlR   QVINQ.  AED.  honor 

SACERDOTVLIÔ  ET  11  VlM ALI /ior/ia. 

MENTIS.  ET.  IVRB.  CONTlONAN^i»  et  sta. 

tuis  PEOESTRIB.  FP  EQVESTR. 
1.  i  :  censitor  populi  (Ju  peu-  le  d'Alexan  Tia  Troaa)  Cf.   ibid.  388   et 
Orclli,  208;  —1.  4.  :  honorrttiis  ^ace -ffotalibui  et  duumviraiiàus  orna" 
mentis-  —  Cf.  pour  les  duumvirs,  ibid,  3jI  el  60tfl. 

(3)  Ibid,  392. 

(4)  IbU.  60(S1,  et  Waddington,  loc,  cit.,  1740,  c, 

IIVIR  iwe 
DlCRN'/& 
ITEM.  ET  prae 
PE  TO 
PRINCp». 

(5)  Voy.  Meyer  Geachichte  von  Troas,  p.  96.  97,  et  SchMcminn.  Hios, 
p^  2i)â.  —  Certains  auteurs,  md»  pu  trè»  pbli»  nambro,  ont  placé  Tan- 
eienne  Hion  ilans  son  voisin igo  (3chUrtminn,  loc,  cit.,  p.  214  ) 

(6)  Mionuet,  Dcscr,,  t.  U,  p.  5.3  et  suiv.  ;  S,tppL,  l.  V,  p.  385  et 
suiF. 

(7)  Mionnet,  Deser.,  t.  II,  p.  578,  n»*  423  et  424.  —  Cf.  Zumpt,  Comm. 
epigr.  p.  :m,  —  Marquirlt,  L  IV,  p.  !'^9,  note  2i. 

(s)  Eckhcl,  t.  II«  p.  462  :  <;.  G.  I.  P.  Gemflla  si^ifle  que  Parium  a 
reçu  pour  colons  les  Tétérans  de  deux  légions,  la  deuxième  et  la  sep- 
tième ;  car  on  trouve  ces  numéros  sur  plusieurs  monnaies  de  Parium 
(Eckhel,  t.  II,  p.  462).  —  Cf.  Pline.  Hitt.  nat,  IV,  4-  :  coloniae  Paria- 
me;  V»  i4t,  :  Panum  co'onia.  —  C.  /.  L.  ill,  38u,  OrelU  5ii,  et 
WadJington,  loc.  cit.^  1731  :  eu/.  Jul.  Parianae. 
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Hadrien,  Parîum  reçut  de  nouveaux  colons,  ce  qui  fait  gii*ellB 
ajouta  à  son  nom  celui  de  ffadriana  (1)  et  que  dans  une  ins- 
cription Hadrien  est  appelé  le  fondateur  de  la  colonie  (2).  Lien 
inscriptions  deParium  mentionnent  les  déciiTions,  le  prineeps 
et  les  duumvirs  quinquennales  (3). 

Ainsi  les  cinq  villes  qui  ont  eu  le  fus  italicum  et  qui  sein* 
blent  cependant  avoir  été  des  villes  libres,  n'ont  en  réalité 
reçu  ce  privilège  qu*à  une  époque  où  elles  n'avaient  plus  la 
liberté,  et  où  elles  étaient  devenues  des  colonies  (4). 

-  (1)  Eckhel,  t.  II,  p.  462. 
(2)  G.  /.  L,    III,   374;  Waddington,  1746  ;  et    Revue  archéoU,     1855, 

p.  759  : 

IMP 

CAESARI 

TRAIANO 

HADRIANO 

AVG.  lOVI 

OLYMPIO 

CONDITORI 

COL 

(3)  Decurions  (G.  /.  L.  376),  —  Pnncepa  (t6td.,  386)  —  //  vir  quin- 
quenncUii  {ibid.,  376). 

(4)  Ce  que  je  viens  de  dire  de  Laodicée,  Béryte,  Tyr,  Troie,  et  Pa- 
rium,  il  faudrait  le  dire  aussi  de  toutes  les  autres  cités  que  des  textes 
appellent  libres  et  que  d'autres  textes  nomment  colonies.  Ces  cités  ne 
sont  pas  des  coloniae  liberae,  mus  elles  ont  été  libres  d*abord,  et  sont 
ensuite  devenues  des  colonies.  La  démonstration  serait  la  même  ;  il  y 
aurait  &  étudier,  en  en  fixant  la  date,  tous  les  textes  qui  nous  parlent  de 
ces  cités,  et  principalement  les  monnaies.  Il  faut  reconnaître  pourtant 
que  pour  deux  de  ces  prétendues  coloniae  liberae,  Patras  en  Aehale  et 
Apamie  en  Bithynie^  la  démonstration  n'est  pas  aussi  simple  que  pour 
les  cinq  viUes  4ont  il  est  ici  spécialement  question.  Cependant  4a  yditft- 
culté  n'est  pas  insurmontable.  Quant  à  Patras,  l'embarras  vient  d'un 
passage  de  Pausanias,  VII,  18,  .5,  d'après  lequel  Auguste  donna  à  Patras 
la  liberté  (xal  socoxe  (jl-v  iXiMpoiç  'A/^aiùv  (jkJvoiç  toiç  Ilatpfiuoiv  tvtat\ 
et  tous  les  autres  privilèges  que  les  Romains  ont  l'habilude  de  dooner 
aux  colonies  (xà  aXXa  yépoL  a^faiv  ônoatt  xoU  inoUoiç  véjjieiv  ot  'Pco^jialot 
vo(JLlÇouatv).  Mais  il  est  clair  que  cette  façon  de  parler  est  inexacte,  pau- 
que  dans  tous  les  cas  la  liberté  n'est  pas  un  privilège  généralement 
donné  aux  colonies.  Pausanias  entend  sans  doute  par  liberté  le  droit 
\i*avoir  un  sénat  et  des  magistrats,  comme  en  ont  en  effet  toutes  les 
colonies^  et  peut-ôtre  aussi  Vimmuniias  ou  môme  le  jus  italicum  qu'ont 

certaines  colonies  privilégiées.  Je  reviendrai  sur  le  texte  de  Pausanias, 
et  sur  la  condition  faite  à  Patras.  —  Quant  à  Apamée.  d'une  pari  PUne 
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J*ai  dit  ea  second  lieu  que  le  Silène  debout  sur  les  mon- 
naies n*est  pas  le  signe  de  la  liberté.  L*imporlance  dé  ce 
fait  est  visible  ;  car  sur  les  monnaies  des  cinq  villes  dont  J'ai 
parlé  on  trouve  des  Silènes  debout,  à  Tépoque  où  ces  villes 
portent  le  nom  de  colonies.  Pour  démontrer  que  ces  colo- 


le  Jeune  semble  la  considérer  comme  une  ville  libre,  puisqu*!!  dit  qu'elle 
s'administrait  à  sa  guise  et  que  jamais  aucun  gouverneur  n'avait  pris 
connaissance  du  budget  de  la  cité.  {Epist.  X,  56,  arbitrio  suo  rempubli- 
cam  administrare  nunquam  tamen  (rationes  coloniae  esse  lectas  ab  ulio 
proconsulum).  D'autre  part,   Pline  rappelle  une  colonie  et  précisément 
dans  le  même  passage.   H  semble  donc  que  ce  soit  une  colonia  libéra. 
Je  réponds  que  le  passage  cité  de  Pline  est  le   seul  texte  qui  tende  à 
prouver  qu'Apamée  ait  été  une  ville  libre,  et  ce   passage  dit  seulement 
que  cette  ville  s'administrait  et  réglait   son    budget   à  sa   guise  ;  cela 
n'est  peut-être  pas  suffisant  pour  établir  l'autonomie  d'une  façon  sûre. 
Il  est  certain  d'autre  part  qu'Apamée  est  une  colonie,  car  sans  compter 
le  texte  de  Pline  il   y  a  vingt  autres  textes  aussi  formels    (Cf.  pour 
l'époque  postérieure  à  Pline,  Dlg.  L.  15,  fr.  1,  §  10,  Ulpien  :  coUmia 
Apamena),   On  pourrait  être  tenté   de  dire  peut-être  qu'Apamée,  ville 
libre  jusqu'à  Pline,  a   perdu   sa   liberté   et  est  devenue  une  colonie  à 
partir  de  la  légation  de  Pline  ;  car  c'est  vers  cette  époque  que  l'autono- 
mie commence  à  disparaître  rapidement.  Mais  cela  no  résoudrait  pas  la 
difficulté,  parce  que  ce  serait  une  erreur.  Apamée  est   une  colonie  bien 
avant  Pline.  En  effet  :  1»  Elle  s'appelle  colonia  Julia  Concordia  Apamea 
dans  une  inscription  où  il  est  question  de  Vespasicn  et  même  de  Claude 
(C.   ir.  L.  III,  33S)  ;  20  Les  monnaies  coloniales  d'Apamée  commencent 
au  plus  tard  à  Néron  (Eclchel,  t.,  Il,  p.  405.  Cf.  Mionnet,  Descr.,  t.   II, 
p.  412  el  sulv.  ;  Suppl.,  t.  V,  p.  6 et  suiv.)  11  y  a  même  une  monnaie  avec 
la  tète  de  César  ;  seulement  elle  est  postérieure  à  la  mort  de  César,  car  on 
ylit  :  DIVO.  IVLIO  (Mionnet,  Descr,,  t.  Il,  p.  4*2,  n<»  ?2).  Mais  il  me  sem- 
ble qu'il  faut  rapporter  à  l'époque  de  Caligula  une  autre  monnaie  où  on 
lit  au  revers  :  AGKlPPlNA  C.  CVESARIS.  AVG.  GERMANI.  MATER. 
C.  1.  C.  A.  D.  D.  [ibid  ,  n«  23)  ;  —  3»  enfin  il  est  question  de  décuiions 
d'Apamée  dans  une  inscription  de  Pan  II  après  J.-C,  ce  qui  prouve  que) 
dès  celte  époque  Apamée  était  une  colonie  (C.  /.  L.  III^  334)  : 

GERMANICO 

GAESARl.  Tl.  P.  AVG.  N 

Q,  AVGVRl.  COS.  DESIG 

D.  D. 

En  résumé  Apemée  est  une  colonie  dès  le  début  de  Tempire,  et  peut- 
être  môme  dès  César,  ce  que  confirmerait  le  nom  de  Julia,  Mais  le  texte 
de  Pline  le  Jeune  n'est  pas  assex  précis  pour  qu'on  puisse  dire  que  cette 
colonie  ait  été  en  même  temps  nne  vUle  autonome.  .  {  -, 
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nies  ne  sont  pas  des  colnniae  b'berae.  il  faut  donc  prouver  qae 
le  Silène  n'est  pas  le  signe  de  la  liberté. 

Celte  proposition  contredit  le  texte  très  précis  de  Servius. 
Je  n*essayerai  pas  de  prouver  que  ce  texte  n'est  pas  de  Ser- 
vius,  ou  a  été  interpolé  par  les  copistes;  j"".  le  prends  lel  qa*il 
est.  Tout  le  monde,  il  est  vrai,  s'accorde  à  reconnaître    qae 
le  commentaire  donné  par  les  éditions  sous  le  nom  de  Servius 
n'est  pas  Tœuvre  d*un  seul  homme  ni  même  d'une  seole 
époque.  Servius  était  un   contemporain  de  Macrohe,    plus 
vieux  que  lui  ;  et  comme  on  sait  que  Macrobe  écrivait  pro- 
bablement avant  399,  sûrenrnt  avant  42i,  il  en  résulte  que 
Servius  est  un  écrivain  du  cinquième  siècle  (i).   M.tis    cet 
ancien  commentaire  du  cinquième  siècle,  une  foule  d'addi- 
tions postérieures  sonl  venues  successivement  le  grossir,    si 
bien  qu'il  est  très  difficile  aujourd'hui  de  distinguer  les  parties 
qui  ont  été  ajoutées  ou  interpolées.  Gependmt  il  parait  pro- 
bable :  1*^  qu'au  moins  le  premier  des  dtiux  passages  cités  (Ad 
Aeneid.  III,  20)  est  de  Servius(2);  2*^ que  môme  en  admettant 
une  addilion,  les  adlitious  pour  les  livres  III,  IV  et  Vdc 
rÉnéide  sont  d'une  époque  ancienne  et  assez  peu  postérieure 
à  Servius  (3). Il  est  donc  à  peu  près  impossible  de  rejeter  nos 
textes;  mais  il  est  permis  de  prouver  qu'ils  contiennent  nue 
erreur. 

Il  ne  faudrait  pas  en  eTet  croire  aveuglément  Servlas. 
C'est  un  auteur  du  cinpiièn)  sii^^le  ;  à  cette  é.)0i'i3  il  y  a 
deuxsièvîles  que  l'autonjmie  n  existe  plus,  et  l'on  sait  que  les 
écrivains  de  ce  temps-1/i  prirlenldes  choses  du  passé  sans  se 
piquer  beauco  ip  d'exacLitu  lu.  Pour  Texactitule  précisé. nent, 
Servius  est  loin  d'ôLre  u;i  m  ):lèle.  Il  n'est  pas  jurisconsulte. 
On  a  dit  que  tous  les  R3m-iins  s.iv.iie.it  le  droit;  cela  est  vrai 
des  contemporains  de  Gicéronel  vr.ii  encore  daus  les  preniers 
siècles  dû  l'empire,  m  li)  n  )  I'ksI  plu)  au  cin  {nièm  s  siècle  ; 
il  n'y  aplus  rien  de  commun  à  cette  épo  |ue  entre  les  écoles  de 

(1)  Voy.  Thomas.  Essai  sur  Servius  et  son  coimnentaire  sur  Yirgik 
187:;,  p.  434  et  133. 

(2)  Ibid.y  p.  124.  ~  DVprès  Thomo.^,  le  second  paMsvgc  (IV,  53)  sertit 
une  addilion,  parie  qu'il  n'cslpan  autre  cbone  qa*une  répêUdoo  du 
premier.  Cf.  les  ouvr  i^^es  cités  par  cet  auteur  à  la  lilbliographle. 

(3)  Ibid,,p.  I!9et8ulv. 


SUR  LE  JUS  ITALICUM.  637 

droit  elles  écoles  de  rhétorique.  Or  Servius  est  un  pur  grammai- 
rien, au  sens  le  plus  étroit  du  mot  (1);  il  connaît  mal  les  institu- 
tions de  son  temps,  et  plus  mol  encore  celles  du  temps  passé'. 
Si  Ton  rencontre  dans  ses  notes  quelques  renseignements 
exacts  et  môme  précieux,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit 
pontiQcal,  on  trouve  aussi  beaucoup  de  remarques  qui  prou- 
vent une  connaissance  très  vague  et  parfois  même  une  igno- 
rance complète  des  notions  de  droit  civil  les  plus  élémentaires. 
S'il  eût  connu  le  droit  il  n'eût  pas  dit  par  exemple  que  dans 
la  coèmptio,  se  maritus  et  uxor  invtcem  coemeàant,  el  il  n'eût 
pas  confondu  la  coèmptio  avec  la  conventio  in  manum  (2). 
Quant  au  droit  public  et  administratif  c'est  pis  encore.  Un 
seul  exemple  donnera  la  mesure  de  sa  science  ;  il  considère 
la  distinction  du  Latium  vêtus  et  du  Latium  novum  comme 
une  division  géographique  (3).  Si  maintenant  on  veut  bien 
considérer  que  Servius  parlant  Ubertas  parle  d'une  institution 
non  seulement  disparue  de  son  temps,  mais  encore  difQcile  à 
connaitr'e  et  à  définir,  je  crois  qu'on  sera  tenté  de  se  défier 
de  lui.  11  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  différence  entre  la 
Ubertas  el  l'état  d'une  ville  romaine,  d'une  colonie  par  exem- 
ple, si  considérable  qu'elle  soit,  demande  une  certaine  atten- 
tion pour  être  bien  comprise.  Gela  est  si  vrai  qu'une  foule 
d'auteurs  modernes  confondent  les  deux  choses  ;  et  les 
anciens  ont  fait  aussi  cette  confusion.  Pausanias,  par  exem- 

(i)  Ibid.,  p.  206  à  208. 

(2)  Servius,  in  Gtorg,  1,  31  (Lion)  :  ...  quo  se  maritus  et  uxor  invi^ 
cem  coemebant, . .  Tribus  enim  modis  apudveteres  nuptiae  fiebant,  usu.,, 
farre. . .  coëmptione  vero  atque  in  manum  conventione,  çum  illa  in  filiae 
locum^  maritus  in  pat  ris  veniebat,  ut  si  qui  prior  fuiiset  defunctus, 
locum  hereditatis  justum  alteri  faceret,  H  y  a  beaucoup  d'inexnciitudes 
ou  au  moins  de  confusion  dans  tout  cela  ;  voy.  Accarias,  Précis^  t.  It 
p.  278  et  suiv.  — .  11  mj  parait  bien  aussi  que  Servius  ne  8*es  pas  rondu 
parfûtement  compte  de  ce  qu'il  écrivait  dans  le  passage  suivant  {ad 
Aeneid.,  Vil,  424)  :  Quxntur  hères.  —  De  jure  traxit  ut  non^enerum  sed 
heredem  diceret;  nam,  per  coemptionem  facto  matrimonis,  invtcem  suc- 
cedebant, 

(3)  Servius,  ad  Aeneid,  I,  6  :  (Lion)  Latium  duplex  est,  unuma  Tiberi 
usque ^  ai  Fundos  ;  aliud  inde  usque  at  Vulturnum  fluvium.  Uenique 
ipse  dixit:  Veteresq.  Lot,,  ideo  quia  scit  esse  etiam  novos,  i.  e,  a  Fun- 
dis  usque  ad  Vulturnum,  Cf.  ibid  VII,  38  et  601. 

43 
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pie,  parlant  de  Patras,  dit  qu'Auguste  lui  a  donné  la  liberté  et 
tous  les  autres  privilèges  qu'on  donne  aux  colonies,  et  j'ai  déjà 
montré  qu'en  s'exprimant  ainsi,  Pausanias  confond  certaine- 
ment la  liberté  et  l'état  de  colonie  (l)  Or  si  Pausanias  fait  cette 
confusion,  ce  n'est  pas  trop  manquer  de  respect  à  Servius 
que  de  le  croire  capable  de  pareille  méprise  ;  car  si  Pausanias 
n'est  pas  plus  jurisconsulte  que  Servius,  il  a  au  moins  cet 
avantage  de  n'avoir  pas  écrit  au  cinquième  siècle,  mais  au 
second,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'autonomie  existait 
encore. 

J'ai  montré  que  le  texte  de  Servius  inspire  défiance.  Il  me 
reste  à  prouver  qu'il  co  ntient  certainement  une  erreur.  11  dit 
que  le  Silène  debout  sur  les    monnaies  d'une  cité  signifie  que 
cette  cité  est  libéra.  Or  le  Silène  se  trouve  sur  les  monnaies 
de  douze  cités  dont  j'ai  do  nné  plus  haut  la  liste  ;  et  si  nous  étu- 
dions l'une  après  l'autre  la  condition  de  ces  douze  cités,  nous 
voyons  que  pas  une  seule  n'est  une  ville  libre,  mais  que  toutes 
sont  des  villes  romaines,  onze  des  colonies  et  une  un  muni- 
cipe.  U  y  a  plus  ;   quelques-unes  de  ces  villes  ont  été  des 
villes  libres  avant  d'être  des  colonies  ;  or  le  Silène  ne  se  trouve 
pas  une  seule  fois  sur  les   monnaies  autonomes  de  ces  cités, 
mais  uniquement  sur  leurs  monnaies  coloniales.  Gelaest  déci- 
sif et  prouve  d'une  façon  claire  que  le  Silène  ne  peut  pas  être 
le  signe  de  la  liberté. 

C'est  ce  qu'il  me  reste  à  démontrer. 

1°  Alexandria  Troas,  —  Sur  les  monnaies  autonomes, 
jamais  de  Silène  (2).  On  le  trouve  seulement  sur  les  monnaies 
coloniales  (3). 

2*"  Béryte.  —  Pas  de  Silène  sur  les  monnaies  autonomes  (4), 
mais  seulement  sur  les  monnaies  coloniales  (5). 

(1)  Pausanias,  VII,  18,  5.  Voy.  plus  haut,  p.     note    . 

(2)  Voy.  Mionnet,  Description,  t.  U,  p.  639  et  suiv.  ;  Stqtpl.,  i.  V, 
p.  508  à  511. 

(3)  Ibid,,  l,  Descr.  t.  II,  p.  643,  n»  98  ;  p.  648,  n»  130  ;  p.  650,  n«  140; 
p.  632,  no  158.  —  SuppL  t.  V,  p.  518,  no  132  et  suîv.  ;  p.  525,  n«  iU: 
p.  529,  no  216  ;  p.  531,  n»  229  ;  p.  537,  n9  270. 

(4)  Ibid.,  Descr,yi.  V,  p.  335  et  336  ;  SuppL,  t.  VlU,  p.  238  et  239. 

(5)  Ibid.,  Descr.  i.  V.  p.  337,  n»"  19  et  20  ;  Suppl.  t.  VUl,  p.  240  ; 
Q0«  U,  12,  13  et  14. 
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3*  iffos^ra  (Arabie). — Bostra  porte  le  titre  de  colonie  depuis 
l'époque  de  Garacalla  (1).  Il  n'y  a  d'ailleurs  de  Silène  sur  ses 
monnaies  qu'avec  cette  mention  que  la  ville  est  une  colo- 
nie (2). 

4*  Coela  (Thrace).  —  Goela  est  un  municipe  et  le  seul  qui 
ait  un  Silène  sur  ses  monnaies.  Toutes  les  monnaies  de  Goela 
indiquent  ce  titre  de  municipe  (3),  et  il  y  a  un  Silène  sur 
quelques-unes  (4).  Mais  jamais  Goela  ne  fut  une  ville  libre. 

^"^  Damas  (5).  —  Damas  porte  le  nom  de  colonie  à  partir 
de  Sévère  Alexandre  (6).  Le  Silène  ne  se  rencontre  que  sur  les 
monnaies  coloniales,  jamais  sur  les  autonomes  (7). 


(1)  Voy.  Eckhel,  t.  lU,  p.  500  et  suiv.  —  Mionnet,  Descr,,  V,  p.  579 
«i  suiv.;  Suppl.  VIll,  p.  383  et  suiv. —  Eckhel  dit  que  le  titre  colonie  ne  se 
rencontre  sur  les  monnaies  de  Bostra  qu*à  partir  d'Héliogabale  et  cite  une 
monnaie  avec  la  tôte  de  Garacalla,  où  il  n*est  pas  fait  mention  de  ce  titre 
et  dont  la  légende  est  en  grec.  Mais  Mionnet  rapporte  plusieurs  monnaies 
de  Garacalla  avec  l'inscription:  COL.  MET.  ANTONINIANA  A.  B.  {Au- 
rélia Bostra)  ALEX.  {SuppL  Vlll,  p.  384  et  385,  no"  9  à  15)  ;  et  comme 
il  y  a  une  monnaie  de  Garacalla  dont  la  légende  est  encore  en  grec 
(i6i(2.,  no  8),  il  faut  en  conclure  que  c^est  Garacalla  qui  a  donné  à  Bostra 
le  titre  de  colonie.  —  L*empereur  Philippe,  originaire  de  Bostra,  fonda 
sur  le  territoire  de  cette  ville  Philippopolis  (Eckhel,  lU,  p.  504)  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  une  autre  Philippopolis  fondée  par  le  mdme 
Philippe  en  Thrace  (Marquardt,  p.  159). 

(2)  Uionnei,  Desrc,  V,  p.  582,  n»  24;  SuppL,  Vlll,  p.  386,  n»  28.  Ges 
deux  monnaies  portent  au  revers  :  GOLONIA  BOSTRA. 

(3)  Eckhel,  t.  11,  p.  50  —  Mionnet,  Desrc»  I,  p.  427  et  «uiv.  ; 
Suppl.  II»  p.  526  et  suiv.  Coela  s'appelle  sur  ses  monnaies  :  AEL. 
MVNIC.  COEL  ou  COIL  ou  CVLLA.  Dans  les  monnaies  de  Garacalla  on 
igoute  ANT.  Le  mot  Aelium  se  rapporte  à  l'empereur  Hadrien  qui 
donna  probablement  le  titre  de  municipe  à  Goela. 

(4)  Mionnet,  Descr.  I,  p.  428,  n»  18  ;  Supp.  II,  p.  532,  n©  54. 

(5)  Voy.  sur  Damas,  Marquardt,  p.  270,  note  11.  —  Eckhel,  III, 
p.  329  et  suiv.;  —  Mionnet.  Descr»,  V.  p.  283  et  suiv.  ;  Supp.,  Vlll, 
p.  193  et  saiv. 

(6)  Eckhel  dit  qu'elle  ne  porte  le  titre  de  colonie  qu'à  partir  de  Phi- 
lippe {loc,  cit.,  p.  331)  ;  mais  c'est  une  erreur  ;  car  sur  une  monnaie  de 
Sévère  Alexandre,  on  lit  au  revers  COL.  AAMAG.  MET.  (Mionnet, 
Descr,^  V,  p.  292,  n<»  61.)  —  Les  monnaies  autonomes  portent  : 
AAMACKHNÛN  MHTROnOAEûS. 

(7)  Mionnet,  Descr.,  V,  p.  292,  n»»  61  et  62  ;  p.  294,  n»  77  ;  Supplg^ 
Vlll,  p.  204,  û«  48. 
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6®  Deullum,  —  H  n'y  a  pas  de  monnaie  autonome;  toutes 
sont  coloniales.  Les  plus  anciennes  remontent  à  Trajan,  ce^ 
pendant  le  nom  de  la  ville  sur  les  monnaies  est  :  G.  F.  P.  D. 
(colonia  FlaviaPacensis  Deultum),  et  le  nom  deFlavia  indique- 
rait comme  fondateur Vespasien  ou  un  prince  de  sa  famille(i)  : 
d'autre  part  Pline^  qui  est  de  Tépoque  de  Vespasien  et  de 
Titus,  considère  Deultum  comme  une  colonie  récemment 
fondée  (2}   Enfin  Deultum  s'appelle  colonie  dans  une  inscrip- 
tion faite  en  Thonneur  de  Domitien  et  qui  est  de  Tannée 
82(3).  11  y  a  un  Silène  sur  quelques-unes  des  monnaies  de 
cette  vîUe  (4). 

7**  Laodicée  (Syrie).  —  Jamais  de  Silène  sur  les  monnaies 
autonomes^  c'est-à-dire  jusqu'à  Septime -Sévère  (5).  A  partir 
de  cet  empereur,  on  trouve  le  Silène  sur  deux  monnaies  avec 
la  mention  co/onia  (6). 

8»  Neapolis,  —  Eckhel,  dans  la  liste  qu'il  donne  d<*s  douzes 
cités  qui  ont  un  Silène  sur  leurs  monnaies,  ne  nomme  pas 
Neapolis,  mais  Samarie.  C'est  une  erreur.  Samarie  dans  Tanti- 
quité  s'appelait  Sebaste.  C'était,  il  est  vrai,  une  colonie  (7)  ; 
mais  aucune  de  ses  monnaies  n*a  de  Silène  (8).  Eckhel  a  con- 


(1)  Eckhel,  t.  II,  p.  3J.  —  Mlonnet,  Descr.,  I,  p.  382  ;  SuppL,  II,  p.  277 . 
—  Le  nom  de  Pacensis  sigalfle  fondée  en  Thonneur  de  la  Paix,  k  laqueUe 
Vespasien  dédia  un  temple  à  Rome. 

(I)  Pline,  Hist.  nat.,  l\,  45  :  Develton  cum  stagna^  quod  nunc  Deul- 
tum vocatur  vt'tef*anorum,  —  Cf.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  p.  396  —  Mâr- 
quardt,  t.  IV,  p.  159. 

(3)  C.    I.  L.  IV,  38î8  : 

IMP.  DOMITIANO  aug  VIIL 
T.  FLAVIO.  SABIno  cos. 
IDIBVS  IV... 
IN.    COLONIA.    FLAVL\.   PACIS  DEVLTENSIVM.  etc. 

(4)  Mlonnet.  Suppl.,  II,  p.  S9i,  no  543,  et  p.  300,  no  600. 

(5)  Mionn<  t,  Descr.^  V,  p.  S41  et  suiv.  ;  Suppl,  VIII  p.  166  et  tah- 

(6)  Mionnct,  Descr,,  V.  p.  258  n»  779  ;  Suppl.  VIU,  p.  177,  n»  249. 
Au  revers  :  COLON.  SEVER.  METROPOLIS. 

(7)  Dig.  L,  15,  fr.  1,  §  7  :  Divus  guoque  Severus  in  Sebastenam  dm- 
totem  coloniam  deduxit.^Sur  les  monnaies  :  COL.  L.  SEP.  SEBASTè . 
du  nom  de  L.  Seplimius  Severos,  son  fondateur.  Voy.  Eckbel,  t.  III, 
p.  440.  Marquardt,  p:  S7S,  note  6. 

(8)  Voy.  Mionnol  :  Descr,  V,  p.  5l3  et  suiv.,  Sii/j)/.,  VIII,  p.  356. 
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fondu  Sébaste  avec  une  ville  voisine,  Neapolis  (Sichem), 
qui  fut  une  colonie  à  partir  de  Philippe  seulement^i),  et  dont 
plusieurs  monnaies  ont  un  Silène  (2). 

9*  Parium,  —  Le  Silène  ne  se  trouve  que  sur  les  monnaies 
coloniales  (3). 

lO'*  Palras.  —  J'ai  montré  plus  haut  que  Patras  était  une 
colonie  d*Auguste.  Elle  s'appelle  sur  les  monnaies  COL.  A.  A. 
P.  (colonia  Augusta  Aroe  Patraj^m  (4).  Eckhel  mentionne  une 
monnaie  d  Hadrien  avec  un  Silène  (5). 

11°  Sidon.  — Pas  de  Silène  sur  les  monnaies  autonomes  (6) 
Les  premières  monnaies  coloniales  apparaissent  sous  Hélioga- 
bale;  S.don  s'y  appelle  COL.  AVREL.  PIA.  METR  SIDON  (7). 

Elle  a  un  Silène  sur  quelques-unes  de  ces  monnaies  (8). 
12*  lyr.  —  Sur  les  monnaies  autonomes,  jamais  de  Si- 
lène (9).  Tyr  devient,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  une  colonie 
sous  Septime  Sévère,  et  on  rencontre  le  Silène  sur  quelques- 
unes  de  ses  monnaies  coloniales (10). 

Ainsi  le  Silène  se  trouve  sur  les  monnaies  coloniales  pres- 
que toujours^  et  pur  exception  sur  les  monnaies  d'un  seul  mu- 
nicipe  (Goela).  Dans  tous  les  cas,  les  villes  romaines  seules  ont 
le  Silène  ;  les  villes  libres  ne  Tont  jamais.  Par  conséquent  il 


(1)  Eckhel  m,  p.  433  et  suiv.  —  Mlonnet,  Descr,  V.  p.  499  ;  Suppl.  VIII, 
p.  S 40.  —  Marquai'dt,  p.  aif,  note  lî.  —  Renan^  Mission  de  Phénicie^ 
p.  787. 

(2)  Mionnet,  Descr.  V,  p.  507,  n®»  121,  Îî2  ;  p.  508,  n"  iî9,  130; 
p.  509,  n*  134  ;  p.  511,  n©  145. 

(o)  Mionnet.,  Supp.,  t.  V,  p.  393  et  suiv. 

(4J  Mionnet.  Dew.,  II,  p.  190  et  suiv.,  Supp.,  IV,  p.  133  et  suiv. 

(5)  Eckhel,  t.  Il,  p.  f38.  —  Je  n'ai  trouvé  de  Silène  dans  aucune  des 
monnaies  énumérées  par  Mionnet. 

(6)  Mionnet,  Descr,,  V,  p.  3G7  et  suiv.,  Supp.  VIII,  p.  162  et  suiv.  Si- 
don  s'appola  alors  :  SIAÛNIÛN  THS  lEPAS  KAI  ASYAOY  ou 
SIAÛNOS  eEAS. 

(7)  Mionnet,  Descr.,  V,  p.  SSs  et  suiv.;  Supp.  Vlll,  p.  275  et  suiv.  î 
Marquardt,  p.  %72,  note  10. 

(8)  Mionnet,  Descr.,  V,  p.  384,  n»  318  ;  Supp.  VIU,  p.  276,  n«  177. 

(9)  Mionnet,  Descr.,  V,  p.  409  et  suiv.  ;  Supp.,  Vlll,  p.  296  et  suiv. 

(10)  Mionnet,  Descr.,  V,  p.  434,  n»  650  ;  p.  438,  n«  674  ;  Supp.  VIU, 
p.  306,  DO  326. 
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est  impossible  de  regarder  le  Silène  comme  le  signe  de  la  li- 
berté (6). 

Edouard  Beaudouin. 

{La  fin  au  prochain  numéro,) 


(6)  Eckhel  (t.  IV,  p.  493  à  496)  ne  s*y  est  pas  trompé,  et  il  est  étrmn^ 
qu'on  ait  continué  à  donner  comme  certaine  l*opinion  de  Servius  après 
qu*Eckhel  en  avait  si  bien  démontré  la  fausseté  par  cette  seule  observa- 
tion que  le  Silène  ne  se  trouve  pas  sur  les  monnaies  d'une  seule  Tille 
libre.  Mais  Eckhel  me  parait  tomber   dans  une  autre  erreur  quand  il 
propose  de  regarder  le  Silène  comme  le  signe  du  jus  italicum.  II  est  pro- 
bable^ dit-il,  que  Servius  aura  pris  pour  la  liberté  le  jus  italicum  qaî 
confère  aux  villes  des  privilèges   analogues  à  la   liberté,  par  exemple 
Texemption  d'impôt  Gela  est  ingénieux  et  expliquerait  bien  Terreur  do 
Servius  ;  car  l'exemption  d'impôt  était  en  réalité  le  privilège  le  plus 
estimé  de  tous  ceux  que  conférait  la  liberté,  et  comme  \tjus  italicum  la 
conférait  aussi,  un  écrivain  non  jurisconsulte  a  pu  très  bien  confondre  la 
liberté  et  le  jus  italicum.  Quant  à  l'administration  de  la  cité  par  des 
magistrats  locaux,  c'est  encore  un  privilège  commun  aux  villes  libres  et  aux 
cités  qui  ont  le  jus  italicum^  parce  que  ces  dernières  sont  des  colonies 
en  général  ou  au  moins  des  municipes.  Malheureusement  si  nous  nous 
reportons  à  la  liste  des  douze  cités  qui  ont  le  Silène  sur  leurs  monnaies,  nous 
n'en  trouvons  que  cinq  (Alexandria,  Troas,  Béryte,  Laodicée,  Parium,  et 
Tyr)  qui  ont  certainement  le  jus  italicum.  Deux  autres  (Sidon  et  Patras) 
l'ont  peut  être  aussi,  comme  je  le  montrerai.  Mais  il  en  reste  cinq  (Bos- 
tra^  Goela,  Dama»,  Deultum,  Neapolis)  dont  il  est  impossible  d'en  dire 
autant,  et  je  ne  vois  rien  qui  permette  de  supposer  qu'elles  aient  eu 
jamais  le  ju^  italicum. 


COUTUMES 


DE 


U  VILLE  DE  L'ISLE-JOURDAIN 

XIP    SIÈCLE 

ÀNCIENNEUENT    SITUÉE    DAIVS    LE    COMTÉ    DE    TOULOUSE,  ET 

aujourd'hui   dans  le  GERS. 


Pour  faire  apprécier  sommairement  la  valeur  de  la  cou- 
tume de  risle,  comme  document  d'histoire  juridique,  il  suf- 
fit d'indiquer  la  place  qui  lui  revient  au  milieu  des  autres 
coutumes  de  la  région  soit  par  sa  date,  soit  par  la  position 
de  la  ville  qu'elle  concerne,  soit  par  l'étendue  de  son 
texte. 

Si  l'on  consulte  l'histoire  du  Toulousain  et  de  la  plupart 
des  pays  limitrophes,  on  voit  bien  vite  combien  sont  clairse- 
més les  textes  législatifs  de  ce  genre,  réellement  anciens. 
Une  foule  de  centres  importants,  tels  que  Verdun,  Gastelsar- 
rasin^  Gaillac,  Lavaur,  Garaman,  Gastelnaudari,  Saverdun, 
Muret,  Lombez  ou  Samatan,  etc.,  ont  perdu  leurs  chartes 
primordiales  d'émancipation  ou  n'ont  gardé  que  de  nouvelles 
rédactions  de  leurs  privilèges  réglés  en  des  temps  postérieurs. 
On  ne  compte  pas,  dans  le  vaste  périmètre  que  nous  embras- 
sons, plus  de  5  ou  6  chartes  de  coutumes,  remontant  d'une 
manière  certaine  au  xu®  siècle,  ou  même  aux  années  du  xiii* 
antérieures  à  la  croisade  albigeoise.  G'est  dire  en  quelque 
sorte  combien  il  existe  de  lacunes  dans  les  renseignements 
que  nous  possédons  sur  cette  période  si  intéressante  de  la 
première  organisation  de  la  société  féodale,  et  c'est  montrer 
en  même  temps  l'importance  que  prend  tout  nouveau  texte, 
qui,  comme   celui   que  nous  éditons,  vient  renforcer  le 
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groupe   encore  si  faible  et    si  incomplet  de   ces    sources 
originales. 

Mais  si  Ton  constate  de  grands  vides  dans  la  liste  chrono- 
logique de  nos  anciennes  chartes,  ceux  que  l'on  remarque 
dans  leur  distribution  géographique  ne  sont  pas  moins  sen- 
sibles.  En  prenant  Toulouse  pour  centre  et  en  rayonnant 
d'abord  vers  le  nord  et  le  nord-est,  c'est  seulement  sur  des 
points  éloignés  que  udus  trouvons  les  coutumes  précieuses 
de  Moissac,  de  Montauban   et   de  St-Antonin,  tandis  que, 
dans  la  région  orientale,  les  tictes  plus  ou  moins  écourlés  de 
Villemur,  d'Albi,   de  Castres,  permettent  à  peine  d'inter- 
rompre la  vaste  clairière  qui  s'étendrait  sans  cela  jusqu'à 
Carcassonne.  Au  sud  nous  n'avons  guère  également  que  les 
coutumes  de  Mirepoix  et  de  Saint-Gaudens,  car  nous  devons 
omettre  en  ce  moment  celles  de  Rieux,  à  peu  près  inédites 
et  celles  de  Muret,  qui  sont  au  moins  dans  le  même  cas,  si 
elles  ne  sont  pas  perdues.  Mais  du  côté  de  TOuesl  et  dans  la 
direction  de  la  Gascogne,  pt-ovince  si  favorisée  pourtant  sur 
d'autres  points,  par  la  conservation  de  ses  antiques  forts  py- 
rénéens, rinégalité  de   répartition  devient  particulièrement 
choquante.  Auch  et  Lectoure  n'ont  que  des  chartes  de  privi- 
lèges écrites  assez  tard,  et  les  documents  législatifs  de  quel- 
que importance,  pouvant  faire  apprécier  môme  par  simple 
induction,    l'état  des    populations  urbaines  au  xii*  siècle, 
font  complètement  défaut  pour  tout  le  pays  qui  s'étenJ,  du 
chef-lieu  du  Gers  et  au  delà,  jusqu'au  chef-lieu  de  la  Haute- 
Garonne.  Or,  c'est  précisément  au  centre  de  cette  portion  du 
Toulousain  occidental  que  se  trouve  placé  l'Isle-Jourdain,  et 
c'est  de  cette  position  choisie  pour  ainsi  dire,  que  la  charte 
de  cette  ville  pourra  projeter  désormais  ses  rayons  sur  "^a 
zone  avoisinante,  dont  Thistoire  est  restée  si  obscure  pour  ces 
époques  reculées. 

ËnTm  tandis  que  plusieurs  des  coutumes  déjà  citées  sont 
tout  à  fait  incomplètes,  celles  que  nous  publions  ont  l'avan- 
tage de  prendre  un  des  premiers  rangs  parmi  les  plus  déve- 
loppées, et  le  nombre  relativement  considérable  de  leurs 
articles  (carelles  en  comptent  plus  de  40)  est  un  gage  assuré 
de  Pabondance  des  renseignements  qu'elles  fourniront  à 
l'étude. 
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Le  texte  de  la  charte  a  été  pris  par  nous  sur  une  copie 
du  cartulaire  des  seigneurs  de  Tlsle  faile  vers  le  milieu  du 
XVI'  siècle,  et  conservée  aux  archives  de  Tarn-et-Garonne. 
Nous  nous  bornons  actuellement  à  la  publier  sans  y  joindre 
d'autres  remarques  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  faci- 
liter rintelligence  de  certains  passages  altérés  par  les  copistes. 
Dans  une  étude  ultérieure  nous  essaierons  de  signaler  les 
analogies  ou  les  différences  qu'offre  notre  texte  avec  les  au- 
tres chartes  du  môme  âge  appartenant  à  la  région,  et  nous 
pourrons  faire  connaître  également  les  principaleïi  modifica- 
tions que  ces  coutumes  ont  subies  dans  le  cours  du  xiii^  siècle. 
Ce  sera  alors  le  moment  de  mettre  en  relief  ce  que  la  charte 
deLislepeutfairefairede  progrès  àlaconnaissancedelétat  poli- 
tique ou  administratif  aussi  bien  qu  à  celle  des  institutions 
coutumières  dans  les  provinces  du  Midi.  Mais  le  lecteur 
versé  dans  Thistoire  de  notre  ancien  droit,  n'a  pas  besoin  du 
secours  de  ces  travaux  pour  constater  par  lui-môme  l'intérêt 
qui  s  attache  déjà  à  la  seule  publication  de  notre  texte.  La 
plupart  des  dispositions  particulièrement  dignes  de  remarque 
ne  sauraient  échapper  à  son  examen  un  peu  attentif,  et  nous 
sommes  sûr,  en  tout  cas,  qu'il  lui  suffira  d*une  sim^)le  lec- 
ture pour  reconnaître  que  ce  document  historique,  qui  ne 
reçoit  qu  aujourd  hui  les  honneurs  de  l'impression,  ne  mé- 
ritait pas  de  rester  aussi  longtemps  à  peu  près  inconnu  des 
érudits  (1). 

Edmond  Gabié. 
Juin  1881. 


(1)  Nous  nous  faisons  un  devoir  d*ajouter  ici  que  c'est  à  M  Aug. 
Molinier,  le  savant  annotateur  de  VHist.  de  Languedoc,  que  sera  due, 
autant  qu*à  nous,  celle  publication  des  coutumes  de  Lisle.  Non  content 
de  s'être  chargé  de  présenter  ce  texte,  en  notre  nom,  à  MM.  les  Direc- 
teurs de  la  Revue  hist.  du  dr,^  il  a  bien  voulu  en  outre  vérifier  notre 
copie  aOn  d'en  faire  disparatlre  les  défectuosités  que  nos  leçons  et  nos 
remarques  pouvaient  offrir.  Nous  ne  pouvons  lui  adresser  que  de  trop 
faibles  remerciem  .nts  pour  nous  avoir  ainsi  prêté  le  secours  de  sa  géné- 
reuse recommandation  et  de  ses  lumières  si  sûres  d*érudit. 
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CONSUETUDINES  DE  INSULA 

QUAS  BERNARDUS  JORDANY  TENUIT  ET  DEDIT  HABITATORIBDS 

DICTE  VILLE. 

(deuxième  moitié  du  XII®  siècle) 


i.  In  nomine  Domini  nostri  Jhesu  Xpristi,  amen.  Hec  est 
caria  membrie  in  qua  sunt  scripte  dominaliones  et  consue— 
tadines  et  usus  quas  Bernardus  Jordanus  tenuit  in  villam  de 
Insula  ;  et  post  obitum  illius,  Jordanus  filius  suus  teniiit  illas 
dominationes  et  illas  consuetudines,  cum  illa  bona  domina- 
tione  et  cum  illis  bonis  consuetudinibus,  cum  militibos  et 
cum  burgensibus  illius  ville  et  cum  aliis  probis  bominibus 
qui  ad  istam  villam  venerunt  pro  illa  bona  dominatlone,  et 
pro  illis  bonis  consuetudinibus  fecerunt  et  melioraverunt 
villam  istam.  —  2.  Et,  post  obitum  Jordani,  Jordanus,  filius 
suus  et  filius  domine  Scarone,  voluit  scribere  et  audire  Ulas 
dominationes  et  illas  consuetudines  et  iUos  usus  quas  Ber- 
nardus Jordanus  et  Jordanus  filius  suus  tenuerunt  et  habue- 
runt  in  bac  villa  (1)  ;  et  illas  dominationes  et  illas  consuetu- 
dines et  illos  usus  posuit  et  misit  in  conspectu  et  in  cogni- 
tione  proborum  hominum  de  Isla,  in  octo  milites  et  in  cela 
burgenses,  et  ut  illi  super  suas  fides  et  super  jusjurandum 
dixerunt  ei  quod  illas  dominationes  et  illas  consuetudines 
et  illos  usus  dicerent  eis  secundum  scientiam  (2)  ;  et  ille 

(1)  Les  noms  des  divers  seigneurs  rappelés  ici  et  encore  plus  bas, 
permettent  de  fixer  la  date  approximative  de  ces  privilèges  et  de  la  ré- 
daction de  la  charte  qui  les  contient.  Bernard  Jourdain  vivait  en  effet 
au  milieu  du  XII^  siècle  ;  son  fils  Jourdain,  2e  de  nom  et  mari  d'£Isca* 
rone,  lui  succéda^  et  mourut  à  son  tour  avant  1189  ;  enfin  Jourdain  III, 
fils  du  précédent,  le  môme  qui  fit  rédiger  la  charte  que  nous  publions, 
posséda  la  seigneurie  de  Tlsle  jusque  vers  Tan  1204.  —  Ces  mêmes 
passages  de  l'acte,  sans  parier  de  plusieurs  autres  documents,  montrent 
d'ailleurs  que  D.  Vaissète  s'est  trompé  en  établissant  la  généalogie  des 
seigneurs  de  l'Isle,  et  en  indiquant  Escarone  comme  ayant  pris  part  à  la 
confirmation  de  la  charte. 

(2)  Le  derniers  corps  de  la  phrase  parait  incorrect.  Nous  ne  savons  tA 
on  a  le  âroit  de  supprimer  tout  simplement  les  mots  dixerunt  ei  guod^ 
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scilicet  Jordanus  mandavit  et  dixit  et  convenit  illis  sexdecim 
probis  hominibus  et  aliis  probis  hominibus  de  Isia,  quod 
illas  bonas  dominationes  et  illas  bonas  consuetudines  et  illos 
bonos  usus,  quod  Bernardus  Jordanus,  suus  avus,  vel  Jorda- 
nus suus  filius  tenuerunt,  in  bac  villa,  ille  teneret  eas  bona 
fide  omnibus  diebus  vite  sue,  et  ex  illo  mandamento  et  ex 
illa  conventione  re^epit  eos  in  sua  miseratione  et  in  suo  cau> 
simento.  —  3.  Predicti  autem  probi  homines,  facto  jusju- 
rando  Jordano  suo  domino  et  recepta  conventione  ab  eo, 
dixerunt  eis  (con\  ei)  secundum  scientiam  eorum  domina- 
tiones et  consuetudines  quas  Bernardus  Jordanus  et  Jordanus 
suus  filius  tenuerunl  in  bac  villa.  Que  consuetudines  taies 
sunt.  —  4.  lUi  etiam  bomines  qui  venirent  in  bac  villa,  pro- 
bona  dominatione  et  pro  bonis  consuetudinibus  islius  ville,  si 
nonexierant  de  suo  casale  vel  ei  non  dabant  se  ipsos  pro  bome- 
nacge,  illi  debent  esse  liberi.  —  5.  El  illos  non  débet  forssare 
dominus  istius  ville  :  ex  dono  in  bac  villa  débet  facere  volun- 
tatem  suam,  salva  dominatione  eorum  (i)  ;  sed  ex  facto  com- 
muni  debel  eos  forssare,  et  a  consilio  ville.  —  6.  Et  si  ipsi 
vellent  recedere  ex  bac  villa,  illos  et  res  eorum  débet  ducere 
securos  apud  quam  partem  vellint  ire,  ex  suis  amicis  ;  et  ex 
avère  et  ex  honoribus  que  habuerunt  in  bac  villa,  debent 
facere  voluntatem  suam  salva  dominatione  eorum  ex  quibus 
honores  lenent.  —  7.  Et  si  quis  fecerit  testamentum,  illud 
débet  teneri,  et  débet  facere  voluntatem  suam  ex  suo  avère 
et  ex  suis  rébus  ;  et  dominus  istius  ville  non  débet  capere  res 
illius  qui  testamentum  fecerit,  si  non  est  ex  suo  casale  vel 
ei  datus  per  bomenacge.  —  8.  Et  si  quis  moritur  cum  testa- 
mento,  et  non  babet  filium  vel  filiam,  si  dominus  aliquid 
vellet  capere  ex  rébus  illius,  (ex)  illis  rébus  non  débet  capere 
absque  consilio  proborum  hominum  istius  ville  qui  illis  die- 
bus extra  casai  aut  maion  consilio  istius  ville  (2).  —  9.  Et  si 

mais  U  paraît  du  moins  qu'avec  cette  suppression  et  en  corrigeant  plus 
loin  eis  par  ei  on  obtient  na  sens  qui  ne  saurait  s'écarter  beaucoup  de  la 
véritable  idée  du  rédacteur. 

(1)  En  ajoutant  ici  les  derniers  mots  qui  terminent  Tart.  6,  on  peut 
traduire  :  «  sans  préjudice  des  droits  de  seigneurie  {dominatio)  qu'ils 
pourraient  devoir  à  d'autres  »  • 

(2)  Quelques  mots  doivent  avoir  été  omis  dans  la  fin  de  cette  phrase 
qui  ne  parait  pas  en  effet  compréhensible. 
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quis  moritur  sine  testamenlo  et  habet  filium  vel  filiam,   aut 
uxorem,  autpalrem,  aut  matrem,  aut  nepoles,  filios  sui  filii 
vel  filie,  aut  fralres  autsorores,  avère  et  honor  illius  qui  oJbie- 
rit  inleslatus  debenl  esse  ex  illis  supradictis  qui  propio- 
quiores  sint  ei  ;  et  si  non  habet  ex  illis  supradictis  parenlibus 
ille  qui  mortuus  est  sine  testamento,  res  et  avère  et  honor 
illius  debent  esse  domino  istius  ville.  —  10.  Sed,  si  ille  tene- 
ret  honorera  pro  parentella,  ille  honor  débet  remanere  illis 
parenlibus,  si  ipse  non  haberet  honorera  illum  compartaxn 
{corr,  comparalam)   ex  suo  avère  ex  illis  parentibus.  —  11. 
Et  débita  iiius   et   ornaraentura    et  sepultura  sui  corporis 
débet  [cTrc.  debent)  esse  pagata  ex  suis  rébus  quas  ille  teae- 
bat  quando  obiit.  —  12.  Et  si  quis  in  bac  villa  annonam  vel 
alias  suas  res  pro  securitate  adducet,  illa  annona  et  ille  res 
debent  esse  secure,  etnemo  débet  aufferre  velcapere  res  illas 
si  ipse  non  faceret  rera  pro  qua  ille  res  debenl  ei  esse  ablaie. 
Sed  si  dominus  illius  ex  quo  annona  esset  haberel  guerram 
cura  doraino  istius  ville,  illam  annonam  non  débet  adducere 
ad  castellum  illius,  sed  vendat  illam  in  bac  villa  et  ex  dena- 
riis  facial  voluntalem  suam.  — 13.  Et  si  quis  iratus  cultellum 
traxerit  abstraxerit  cultello  iratus  (1)  aliquem  minatus  fuerit 
vel  percusserit  triginta  solidos  tribuat  vel  manum  admitat 
{con\  amittat)  :  et  si  faceret  taie  vulnus  quod  esset  judicalum 
pro  sanguinis  efusione  débet  restaurare  dampnum.  injuriam 
et  raissionem  vulneraloillo,  et  débet  daresexaginla  solid.  jus- 
ticiam  domino  istius  ville.  —  14.  El  si  veniret  ad  mortem, 
pro  illo  vulnere,  incursus  est  avère  et  res  et  honor  illius  (2) 
domino  istius  ville,  et  corpus  ejus  estjusticiandum  cognitione 
proborum  hominum  istius  ville,  si  hoc  est  factura  infra  ter- 
minos  ville.  —  15.  Et  in  qualicuraque  modo  irata  raanu  ho- 
micidiura,  infra  terrainos  ville,  facial  aliquis,  incursus  est  ex 
omnibus  suis  possessionibus  domino  istius  ville,  et  corpus 
ejus  est  justiciandum  cognitione  proborum  hominum  insli- 
tuto  {ou  mieux  restituto)  dampno,  secundum  quod  lex  dicat. 


(1)  Ces  deux  ou  Iroîs  derniers  mots  demandent  a  être  corrigés  en  par- 
tie :  le  sens  pourrait  tolérer,  par  exemple,  vel  tracto  ou  bien  et  evaginato 
au  lieu  de  abstraxerit, 

(2)  «  Sont  aussi  encourus  »  sous  entendu* 
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f)ropinquioribus  parenlibus  illius  delTuncli.  —  16.  Et  in  qua- 
icumque  nisi  (1)  faciat  aliquis  infra  terminos  ville,  {ajout, 
pro)  sanguinis  effusione  judicatum  consilio  istius  ville,  si 
vulnus  illud  vel  ictum  iUud  facit  irata  maau  cum  gladio,  vel 
cum  pelra  vel  cum  aliis  rébus  hiis  similibus,  debel  dampnum 
et  injuriam  et  rationem  reslaurare  vulnerato  illo  et  dare  jus- 
ticiam  sexaginta  (  ajout,  solid.)  domino  istius  ville.  —  17. 
Ille  qui  sil  captus  cum  muliere  conjugata  vel  cum  alia  mu- 
liere,  si  uxorem  habet,  incursus  est  domino  istius  ville  ex 
suo  avère  ;  sed  illa  captio  débet  esse  facta  cum  scientia  pro- 
borum  hominum  istius  ville  qui  non  sunt  ex  familia  domini. 
—  18.  Ex  omnibus  hominibus  in  bac  villa  ma nentibus  débet 
habere  dominus  istius  ville  flducias  si  clamorem  habet  ex  illis, 
et  si  clamore  talem  rem  possunt  facere  contra  eum  et  con- 
tra villam  et  ex  mero  débet  habere  solum  justiciam  (2)  et 
potest  esse  clamor  vel  factum  illud  ex  tali  causa  vel  ex  tali 
culpa  quod  majorem  débet  habere  inde  justiciam.  —  19.  Sed 
in  bac  villa  habent  milites  qui  (3),  secundumdictum  illorum, 
talem  consuetudinem  :  si  homo  illorum  habet  datas  flducias 
ubi  illi  non  sunt  quod  veniant  coràm  domino  ist  us  ville, 
débet  solvere  homini  illorum  illas  fîducias  et  ille  miles 
débet  habere  illum  suum  hominen  ad  dlem  comunem  ut 
faciat  jus  clamanti  ab  eo  et  domino  istius  cognitione  probo- 
rum  hominum.  —  20.  Nemo  débet  tenere  mensuram  menda- 
cem  nec  falsam,  nec  libram,  nec  alnam,  in  bac  villa,  cum 
qua  vendat  vel  emat  in  suo  domo  vel  in  suo  operatorio  ;  et  si 
quis  cum  ea  vendiderit  vel  emerit,  se  sciente,  incursus  est 
domino  ex  suo  avère.  —  21.  Illi  qui  sunt  capti  in  nocte  in 
furto  incursi  {ajout,  sunt  )  domino  ex  suo  avère,  et  secundum 
quod  factum  habuerit  (fur  sous-entendu)  maleficium  corpus 
illius  est  jnsticiandum.  —  22.  In  hac  villa  non  débet  dominus 
hominem  capere  qui  possit  ei  jus  firmare  et  flrmet,  et  si 


(i)  Il  faut  sans  doute  remplacer  ce  mot  par  les  suivants  :  modo  viUnus 
aut  ictum, 

(2)  f  !e  deuxième  membre  de  phrase  est  sans  doute  incorrect,  mais  nons 
ne  voyons  pas  par  suite  de  quelle  modification  de  mots  il  pourrait  pren- 
dre un  ^ens  acceptable. 

(3)  Ce  mot  nous  parait  devoir  être  supprimé. 
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forte  tenet  aliquem  hominem  capium,  finnato  jare  ei,  débet 
solvere  eum.  —  23.  In  molendinis  deben  t  molere  homines  istîus 
ville  suam  annonam  cum    sexdecima  parte  anDone  gaam 
dent  molinerîo  vel  illi  qui  molendinum  teneat  pro  domino, 
et  ex  una  conqua  annone  usque  ad  quinque  conque  tas  débet 
habere  ille  qui  molendinum  custodit  pro  domino  unam  pal- 
mam  currentem  farine  vel  unam  mensuram  qui  unam   pal- 
mam  currentem  teneat  farine.  —  24.  Et  si  milites  istius  ville 
adducunt  homines  in  bac  villa  pro  mansione  vel  forte  veniant 
homines  super  illos  et  dant  se  ipsos  illis  per  emendam  et 
volunt  manere  in  amparansa  illorum,  illos  non  debent  anipa- 
rare  ut  non  faciant  et  ut  non  sequantur  facta  communia  ville 
sicut  alii  advenientes.  —  25.  In  omnibus  hominibus,  in 
merceriis  et  aliis,  qui  tenent  venditionem  panis  vel  yini  vel 
camis  vel  annone  vel  civase  {pour  civade)  vel  ex  aliis  rébus 
vendabilibus,  habet  dominus  istius  ville  terminum  sperandi 
quindecim  dies,  cum  bono  pignore  sine  enganno  vel  cum 
bona  fiducia  istius  ville  que  non  habeat  illum  venditorem 
forsatum  pro  domino  istius  ville.  Sed  in  illis  qui  vendunt 
pannos  lane  vel  lini  non  habent  {corr,  habet  dominus)  illam 
consuetudinem  ;  in  illis  fabris  qui  ferrant  habent  (corr.  habet) 
illam  predictam  conversionem  (?)  licenciam  scilicet  paguandi 
et  speram  quindecim  dierum  cum  bono  pignore  sine  enganno 
vel  cum  bona  fiducia  istius  ville.  —  26.  Illis  hominibus  qui 
sunt  capti  infra  villam  vel  foris  villam  non  débet  dominos 
istius  ville  vetare  quod  non  redimant  se  ipsos  ex  suo  avère  et 
ex  suis  rébus,  nisi  suis  propriis  hominibus  ex  quibus  potest 
facere  voluntatem  suam.  —  27.  Si  clamorem  habet  dominas 
istius  ville  ex  homine  qui  in  bac  vUla  maneat,  débet  dare  ei 
inducias  ex  fiduciis,  si  ille  petit  ab  eo,  ex  mane  usque  ad 
vesperum  vel  ex  vespera  usque  ad  mane,  si  homo  ille  est 
talis  qui  in  bac  viUa  habeat  honorem  ex  quo  dominus  et  da- 
mans ille  possint  habere  rationem  illius  rei  ;  si  non  volt  vel 
non  potest  dare  iiducias  débet  tenere  eum  in  potestate  et  non 
débet  currigere  eum  donec  sit  judicatus  ex  illa  re,  nec  débet 
vetare  ei  quod  non  vivat  ex  suo  avère,  nec  débet  dispensare 
res  illius  donec  judicamentum  sit  datum  illius  rei.  —  28. 
Omnes  homines  qui  incursi  sunt  domino  debent  paguare  débita 
que  debent  pro  se  ipsis  quandoillud  incurrimentum  veniat,  et, 
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pagnato  illo  suo  debito,  magls  quod  iUe  habeat  débet  esse  ex 
domino  isiius  ville.  —  29.  Gonsuetudo  ex  mercato  islius  ville 
est  lalis  :  Si  quis  vendiderit  equm  friam  (i j  VI  vel  VII  (ajout, 
denarios)  ex  illa  venditione  debent  habere  lesdaiores  ;  qua- 
tuor den.  exequa;  duosden.  ex  mulo,  vel  ex  mula  II  den; 
ex  bove  i  den  ;  ex  baqua  mezalha  ;  ex  asino  i  den  ;  ex  asina 
1  mesalha  ;  ex  porco  vel  ex  porca,  qui  sex.  den.  vendatur  vel 
deinde  quantum  sit,  una  mezalha  ;  ex  pelle  vulpis  mezalha,  ex 
martona  (2)  mezalha  ;  ex  corio  bovis  vel  bacce  vel  asini  vel 
asine  mezalha  ;  ex  corio  muli  vel  mule  vel  servi  vel  servie 
{pour  cerve)  mezalha.  —  30.  Si  quis,  ex  predictis  bestiis,  vel 
ex  predictis  pellibus  vel  coriis,  lesdam  retinuerit  ut  non  veniat 
ad  concordamentum  cum  lesderiis  die  veneris  vel  die  sabbati 
usque  adnoctem,  tempore  dormiendi,  débet  perdere  bestiam 
vel  rem  lesdalem  ex  qua  lesdam  retinuit  vel  precium  quod 
bestia  fuitvendita  cumlesda,  quam  ille  debebatdare,  que  sit 
illi  data.  —  31.  Ipsa  eadem  consuetudo  est  ex  pellibus  et  ex 
coriis  :  qui  lesdam  relinuerit  débet  perdere  pelles  vel  corios 
vel  precium  quod  res  fuit  vendita,  ex  qua  lesderii  non  habue- 
rint  lesdam.  —  32.  Et  si  placitum  eveniret  pro  lesda  inter 
lesdarios  et  inter  illum  qui  lesdam  debeat  dare,  ille  qui  dicit 
quod  lesdan  dédit  faciat  jusjurandum  cum  uno  homine  quod 
lesdam  dédit,  et  dicat  cui,  vel  relinquat  illud  jusjurandum 
super  illum  vel  super  illam  ex  quo  dixerit  quod  dédit  lesdam, 
et,  si  ille  ex  quo  dixit  quod  habuit  lesdam  vellet  lacère  jus- 
jurandum illud,  ille  cui  lesda  petatur  débet  esse  solulus  illius 
rei  vel  débet  esse  solulus  similiter  si  facit  jusjurandum  cum 
uno  homine  qui  sit  recepturus  pro  jusjurando  (3).  — 33.  Si  quis 
die  sabbati  vel  die  veneris  annonam  vel  alias  res  ex  quibus  scx- 

(1)  Nous  proposerions  de  lire  ici  :  equum  ferratum,  avec  le  sens  de 
cheval  ferré,  cheval  de  service. 

(2)  Ou  peut  être  martrina. 

(3)  La  deuxième  partie  de  cette  phrase  a  besoin  croyons-nous  de 
quelques  corrections  que  nous  placerons  ici  entre  parenthèse  en  essayant 
de  restituer  le  sens  :  c  et  si  celui  qu'il  dit  avoir  reçu  la  leude  ne  voulait 
{nollei)  faire  ce  serment,  celui  à  qui  la  leude  est  demandée,  doit  être 
tenu  quitte  de  cette  chose,  de  même  que  [veluti)  il  doit  Tètre  égale- 
ment (comme  il  vient  d*6tre  dit  plus  haut),  s*U  fait  le  sennent  avec  une 
autro  personne  qui  soit  recevable  à  le  prêter). 
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taragium  debeatesse  datum  vendiderit,  débet  dare  sextaragium 
vel  débet  vocare  sextararluiD  in  excelsa  voce  daabus  yel  tribus 
vicibus  siiliam  non  videt;  si  venditio  illa  est  facta  in  mercato 
et  vocalo  sexterario,  non  débet  perdere  annonam  vel  res  illas 
sed  sexterarius  débet  ha  berc,  quando  videbitillum  venditorem , 
sextaragium.  —  34.  Sed  si  venditor  iUarum  rerum  ex  quibus 
sextaragium  débet  esse  datum  non  dat  illud  vel  non  vocat 
sextararium,  si  venditio  illa  est  facta  in  mercato,  débet  perdere 
res  illas  ex  quibus  retinuit  sextaragium  ;  et  in  qualicumque  loco 
aliquidvendatinhac  villadievenerisveldie  sabbaiî annonam  vel 
alias  res  ex  quibus  sextaragium  debeat  dare,  si  non  dat  sexta- 
ragium die  veneris  vel  die  sabbati  sextarariis  vel  cum  illis  non 
concordat,  débet  perdere  annonam  .vel  res  ex  quibus  retinuit 
sextaragium  velprecium  quod  inde  habuitvel  haberedebuil.  — 
35.  Et  illi  homines  qui  tenent  terras  et  honores  ex  domino  istius 
ville,  si  illas  terras  vendunt  vel  impignorant  quod  lenenl  ad 
feudum  ex  illis  quas  vendent  débet  habere  dominus  isUus 
ville,  ex  quoque  sol.,  i.den.,  et  ex  illis  qui  {corr.  quos)  im- 
pignoraverint  ex  unoquoque  sol.,  1  melham,  et  suum  accap- 
tamenlum  et  quinque  sol.  justiciam,  si  injuriam  facerent  ei 
in  illo  feudo  et  talis  posset  esse  injuria  quod  majorem  jusli- 
ciam   deberet  habere    super   illum  ;  sed  milites  non  dant 
vendas  nec  impignoraturas.  —  36.  £x  illis  hominibus  qui 
abstraunt  sal  vel  annonam  ex  bac  villa,  si  non  sunt  ex  hac 
villa,  vel  hic  non  manent,  débet  habere  dominus  istius  ville, 
ex  una  quaque  saumada  quam  bestia  portaverit,  unam  me- 
salham.  —  37.  In  hac  villa   habet  dominus  in  unoquoque 
anno,    uno   mense,   tavernam  vendendi  vinum.  —  38.   Ex 
venditoribus  carnis  dant  [ajout,  domino)  :  ex  porcis  quod 
vendunt  vel  trahunt  ad  vendendum  in  omni  anno,  die  sab- 
bati vel  die  domioica,  lumbos  ;  ex  bobus  et  ex  vaccis,  pectus. 
Sed,  quando  festum  Sancti  Martini  est  in  uno  ex  illis  diebns, 
habitatores  domus  Sancli-Martini  habent  omnes  lumbos  et 
omnia  pectora,  et  ex  porcis  et  ex  bobus  et  ex  vaccis  qui  in 
illo  die  sunt  occisi  ad  vendendum  vel  présentât!.  —  39.  Quis- 
quis  die  veneris  vel  die  sabbati,  usque  ad  noctem,  tempore 
dormiendi,  sal  aducet,  débet  dare  inde  unam  coppam  curren- 
tem  lesdalem  et  aliam  arrasam  ex  saumada  illius  salis  et 
unampalmam  currentem  lesdatario;  et  in  qualicumque  die, 


DE  L*ISLE  JOURDAIN  653 

ex  alîis  diebus  ebdomade,  sal  adducet  aliqaid  {corr,  ^iquis) 
si  die  veneris  vel  die  sabbali  illud  sale  presentaverit  ad  ven- 
dendum,  débet  dare  eadem  ratione  predictam  lesdam.  —  40. 
Et  si  aliquis  miles  vel  alius  burgensis  vel  alias  probus  homo 
istius  ville  aliquid  habet  vel  habere  débet  in  consuetudinibus 
vel  ia  usis  {corr.  usibus)  que  in  ista  carta  sunt  scripta  vel 
adhuc  sunt  scribenda,  sit  pro  dono,  sit  pro  pignore,  sit  pro 
feudo,  vel  qualicumque  intentione  ibi  aliquid  teneat,  illud 
non  débet  {corr,  debent)  forsare  homines  istius  ville  ut  illam 
rem  non  teneant  sicut  antecessores  eorum  tenuerunt,  pro 
quibus  illi  tenent  résilias.  — 41.  Ex  merceriis  qui  tenent 
eabanas  vel  non  tenent,  si  in  festo  omnium  Sanctorum,  vel 
in  Natale  Domini,  vel  Quadragesima,  vel  in  Pascha,  velPen- 
tecosta,  si  in  istis  festis  ibi  res  suas  tenent,  debent  dare  unus- 
quisque  unum  enapum  ;  sabateriî,  qui  in  die  sabbato  tenent 
solas  ad  vendendum  in  mercato  statuto,  debent  dare  unas 
quas  illis  placeant  solas,  in  unoquoque  sabbato.  —  42.  Illi 
homines  qui  veniunt  ad  mercatum  debent  esse  securi,  illi 
et  res  quas  adducunt,  si  non  sunt  fiducie  vel  debitores 
vel  non  facerent  rem  per  quam  securitas  illa  esset  illis 
ablata. 

Goppia  presens,  abstracta  a  libro  archivorum  comitatus 
Insuie  Jordani,  fuit  correcta  per  me  P.  de  Fouresio,  nota- 
rium,  in  quorum  fldem  signum  meum  appposui  :  P.  de 
Fouresio. 


V.  44 
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i  Um  StyrihiKoununga  okHôfthinga  (Dugouveroemenides 
rois  et  des  princes).  —  Publié  par  le  D'  ftobert  GeeU.  P.  1- 
VIII  et  p.  i  -  125,  grand  in-octavo.  Sthockholm  1878. 

2  Siudier  ôfver  Konunga-Styrehen  (Etudes  sur  le  traité  Um 
Styrilsi  Kununga  ok  Hôfthinga  (Du  gouvernement  des  rois  et 
des  princes),  par  K.  P.  Sôderwall.  Lunds  Universilets  Ans- 
hnift  (Annuaire  de  TUniversité  de  Lund). —  Lund,  1880. 
P.  76. 

Le  livre  qui  porte  le  titre  Um  Styrilsi  Kununga  ok  Hôfthinga 
est,  sans  le  moindre  doute,  par  Texcellence  de  son  contenu, 
comme  par  la  pureté  de  la  langue,  Tun  des  ouvrages  suédois 
les  plus  remarquables  que  nous  ait  légués  le  moyen  âge.  C'est 
le  premier  essai,  fait  en  Suède,  pour  traiter,  au  point  de  vue 
de  la  philosophie  du  droit,  les  questions  relatives  à  T origine 
de  la  société,  à  la  nécessité  d'un  gouvernement  réglé,  aux 
dangers  de  lapolycratie  et  à  la  supériorité  politique  du  pouvoir 
royal,  à  la  différence  entre  la  royauté  élective  et  la  royauté 
héréditaire,  aux  vertus  qui  conviennent  aux  rois,  aux  fautes 
qu'ils  doivent  éviter,  à  leurs  devoirs  envers  leurs  sujets,  etc. 
Si  Ton  considère  cet  ouvrage  comme  un  essai  philosophique 
écrit  au  milieu  du  XIV"^*  siècle,  il  fournit  le  témoignage  le 
plus  avantageux  de  la  vaste  érudition  de  l'auteur,  de  sa 
grande  connaissance  des  hommes  de  la  noblesse,  de  ses  sen 
timents  et  de  la  sagacité  de  son  esprit.  Si  l'on  y  ajoute  la 
dignité  noble  et  simple  du  style  et  la  vigueur  de  la  lan- 
gue, il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  cet  ouvrage  soit  depuis 
longtemps  l'objet  d'un  vif  intérêt  de  la  part  des  savants»  et 
qu'il  ait  été  considéré  avec  toute  raison  comme  un  véritable 
ornement  de  la  littérature  suédoise  du  moyen  âge.  Le  philo- 
sophe qui  veut  étudier  l'histoire  de  la  civilisation  et  des  mœurs 
du  moyen  âge,  et  le  philologue  désireux  de  connaître  le 
développement  de  la  langue  à  cette  époque,  trouveront  un 
riche  champ  d'observations  dans  le  Traité  du  gouvernement 
des  rois  et  des  princes. 

On  ne  connaît  que  deux  manuscrits  de  cet  ouvrage  remar- 
quable, et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  même  être  considérés 
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comme  des  originaux.  En  1634,  le  célèbre  archéologue  Johan 
Bure  (1)  en  publia  (in-4o)  la  première  édition  diaprés  un  ma- 
nuscrit qui  datait  probablement  du  milieu  ou  deladernièremoi- 
tiédu  15"^*  siècle  elqui  a  totalement  disparu  depuis  lors.  Du  se- 
condmanuscrit  on  ne  connaît  qu'un  fragment  de  4  pages  in-folio 
découvert  en  1867  à  Helsingfors  ^Finlande),  et  que  M.  Klem- 
ming,  bibliothécaire  en  chef  de  la  bibliothèque  royale  de  Stock- 
holm, pense  avoir  élé  écrit  vers  les  années  1430-1 440.  Bure  avait 
illustré  son  édition  d'une  foule  de  notes,  mais  elle  pèche,  à  bien 
des  égards,  par  un  manque  total  de  critique  linguistique.  Sur 
l'édition  de  Bure  fut  publiée^  en  1650,  une  édition  in-octavo 
étroit;  environ 20 ans  plus  tard  (en  1669),  le  célèbre  philo- 
logue Jokan  Scheffer  {2\  suivant  toujours  le  texle  de  Bure 
publia  une  troisième  édition,  remarquable  par  son  élégance 
typographique,  aux  frais  du  grand  chancelier  du  Royaume,  le 
comte  Magnus  Gabriel  de  la  Gardie.  Toutes  ces  anciennes 
éditions  étant  devenues  très  rares,  un  jeune  philologue  M.  le 
D'  Geete,  a  publié,  en  1878,  une  nouvelle  édition  critique, 
dans  laquelle  il  a  essayé  de  corriger  les  fautes  de  la  langue 
ou  les  négligences  évidentes  de  Tédition  de  Bure,  fautes  et 
négligences  qui  se  trouvaient  peut-être  du  reste  dans  le  texte 
dont  Bure  s'élait  servi.  M  Geete  s'est  efforcé  de  donner  ce  que 
l'on  appelle  un  «  texte  normalisé  »,  et  il  l'a  muni  d'un  glossaire 
des  mots  et  des  formes  dont  la  signification  est  actuellement 
plus  ou  moins  obscure.  Son  édition,  imprimée  en  caractères 
du  moyen  âge,  noirs  et  rouges, 'avec  initiales  richement  dé- 
corées et  coloriées  au  commencement  de  chaque  section,  est 
une  véritable  œuvre  d'art  en  son  genre.  L'éditeur  mérite  les 
plusamples  louanges  pour  la  peine,  les  soins  exquis  et  les  frais 
sans  nul  doute  considérables  qu'il  a  consacrés  à  cet  ouvrage. 
'Les  historiens,  comme  les  philologues,  ont  émis  des.  supposi- 
tions nombreuses  et  divergentes  concernant,  soit  l'auteur  de 
l'ouvrage,  soit  l'époque  de  sa  rédaction.  Le  nom  de  l'auteur  on 
l'ignorera  probablement  toujours.  Wilde  (3),   et,  après  lui, 


(1)  Né  en  1568,  précepteur  du  Roi  Gustave  II  Adolphe  ;   directeur  des 
archives  da  l'État,  mort  eu  16c 2. 
(I)  Né  en  1621  ;  professeur  à  l'Universiié  d'Upsala;  mort  en  1769. 
(3)  Né  en  1679;  professeur  et  historiographe  de  PÉlat,  mort  en  1755. 
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von  Stjemman(i),  ont  cru  le  trouver,  mais  sans  raison,  dans 
un  personnage  du  nom  de  Thoi^gils  Knutsson;  SchefferVH  vu 
dans  le  célèbre  ttats  Kelttlmundson,  el  le  philologue  Ire  (S)^ 
dans  Tévêque  de  Skana,  Brynjulf  Griphufvud.  Mais  toutes 
ces  suppositions,  aussi  bien  que  celle  de  Wieselgren{3)  donnant 
pour  auteur  du  livre  Maître  Andréas  And,  prévôt  de  la  cathé- 
drale d'Upsala,  ecclésiastique  renommé  de  son  temps  par  sa 
science,  sont  de  simples  hypothèses  dépouvues  de  toute  base 
positive.  On  peut  toutefois  remarquer  ceci  :  Fauteur  connaît 
bien  les  ouvrages  des  écrivains  ecclésiastiques  et  les  livres  de  la 
Bible  ;  on  en  trouve  la  preuve  presque  à  chaque  page  ;  on  peut 
être  autorisé  à  inférer  de  là  qu'il  appartenait  à  l'état  ecclésias- 
tique. La  manière  dont  il  traite  son  sujet  et  tout  l'ensemble  de 
l'exposition  montrent  qu'il  était  à  la  hauteur  de  la  science  de 
son  époque.  Cette  circon tance  est  une  raison  de  pluspourpen- 
ser  qu'il  appartenait  au  clergé,  puisqu'au  moyen  âge, la  science 
et  l'érudition  appartenaient  h  peu  près  exclusivement  aux 
clercs.  Mais  sans  doute  on  n'en  saura  jamais  davantage  con- 
cernant la  personne  de  l'auteur. 

On  possède  tout  aussipeu  de  données  positives  sur  l'époque 
delà  rédaction  de  l'ouvrage  même.  Pour  juger  de  son  âge  on  ne 
peut  tirer  de  conclusions  que  de  critériums  intérieurs,  et  éta- 
blir, à  l'aide  des  formes  de  langage  employées  par  l'auteur, 
le  temps  approximatif  auquel  l'ouvrage  a  probablement  vu  le 
jour.  M.  SôderwcUl,  professeur  suppléant  à  l'Université  de 
Lund  et  philologue  distingué,  a  fait  de  cette  question  l'objet 
d'une  étude  approfondie  et  sérieuse  dans  un  travail  :  «  Studier 
ofver  Konunga-Styrelsen  »  (Etudes  sur  le  livre  du  gouverne- 
ment des  rois  et  des  princes),  rédigé  avec  une  clarté  et  une 
érudition  hors  ligne,  et  sur  lequel  nous  appelons  l'attention 
toute  spéciale  du  monde  savant.  On  peut  dire,  sans  crainte 
d'exagération,  que  M.  Sôderwall  est  le  premier  qui  ait  donné, 
sur  la  base  d'une  critique  rigoureuse,  une  réponse  satisfai- 
sante concernant  la  date  réelle  de  l'ouvrage,  autant  qu'Q  est 
possible  de  le  faire  dans  les  circonstances  actuelles.  Schlyter, 

(4)  Né  en  1695  ;  mort  en  1765. 

(t)  Né  en  1707  ;  professeur  à  TUniversité  d'Upsala,  mort  en  1780. 

(3)  Né  en  1800  ;  prévôt  de  Gothembourg  ;  mort  en  1878, 
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rillustre  éditeur  des  anciennes  lois  de  la  Suède  (Corpus  juris 
sveogottici  antiquij,  admet  que  le  Uvre  Um  Syrihi  Kununga  ok 
Hôfthinga  a  été  rédigé  au  44"^^  siècle  (i),  opinion  que  partage 
également  le  ptiilologue  Rydquist  (2).  Wieselgren,  qui  attri- 
bue Touvrageau  prévôt  Andréas  And  (+1317),  indique  néan- 
moins pour  répoque  de  sa  rédaction  la  période  de  1290  à 
1350.  Sckeffer  et  le  directeur  actuel  du  Musée  des  antiquités 
du  royaume,  M.  Hans  Hildebrand,  pensent  que  cette  rédaction 
doit  être  placée  sous  le  règne  du  roi  Magnus  Ëriksson  (1319- 
1371). 

M.  Sdderwall  fait  observer  avec  raison  que  Ton  ne  possède, 
à  proprement  parler,  qu*une  seule  preuve  interne  de  T&ge  du 
livre,  preuve  consistant  en  ce  que,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  Tauteur  tiyant  principalement  utilisé  pour  son  tra- 
vail le  traité  du  iQoine  Augustin  Egidius  de  Columna  (3)  : 
De  regimine  principum^  rédigé  vers  les  années  1280-1285,le 
Traité  suédois  du  Gouvernement  des  rois  et  des  princes  ne  peut 
pas  avoir  été  écrit  avant  cette  époque.  Ainsi  que  le  rappelle 
M.  Sôderwall,  ce  dernier  ouvrage  contient  aussi  quelques  ré- 
flexions pouvant  être  considérées  comme  provoquées  proba- 
blement par  Télection  de  Magnus  Ëriksson,  quoique  enfant, 
à  la  dignité  royale  en  1319,  ou  comme  allusions  à  Temprison- 
nement  et  à  la  décapitation  des  ducs  Erik  et  Waldemar.  De 
ces  circonstances,  jointes  à  celle  que  le  traité  mentionne  en 
outre  les  relais  ou  hôtelleries  pour  la  commodité  des  voya- 
geurs, dans  des  termes  qui  rappellent  ceux  employés  par 
l'Ordonnance  dite  de  Skeninge  (viUe  de  TOstrogothie),  de  Tan 

(1)  Voir  la  Préface  de  cet  auteur  h  la  loi  des  viUes  {Magnus  Erikssons 
Stadslag),  p.  LXV. 

(2)  Svenska  Sprakeis  Lagar  (Les  lois  de  la  langue  suédoise)  III.  P.  303. 

(3)  Egidius  de  Columna,  né  à  Rome  en  1147^  fut  le  gouverneur  du  prince 
Philippe  de  France,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Philippe  le  Bel,  et 
rédigea  cet  ouvrage  pour  l'instruction  de  son  élève.  Egidius,  nommé  évè- 
que  de  Bourges  en  1296,  mourut  eu  1318.  Son  ouvrage  :  De  regimine 
principum,  publié  pour  la  première  fois  à  Augsbourg  en  1473  (in  folio), 
fut  traduit  en  français  par  Henri  de  Gauchi  et  plus  tard  aussi  en  espagnol 
(imprimé  à  SévUle  en  1494).  U  en  existe  en  outre  une  version  en  vers 
anglais  par  Thomas  Occleve.  —  Cf  Janbt,  Histoire  de  la  science  politi' 
que,  Paris  1872.  I,  p.  439  etsuiv.,  et  Gourdaveaux,  Egidii  Romani^  de 
regimine  principum  doctrina,  Paris,  1857. 
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1335,  ordonnance  où  cette  matière  est  l'objet  de  dispositions 
législatives  spéciales,  on  serait  peut-être  autorisé  à  conclure 
queTouvrage  a  été  rédigé  postérieurement  à  4320  et  peut-être 
peu  après  4335. 

M.  Sôderwall  trouve,  comme  philologue,  un  guide  plus 
sûr  pour  Tappréciatiou  approximative  de  Tâge  du  livre  dans 
les  formes  linguistiques  qui  le  distinguent.  Il  s'est  livré  à  cet 
égard,  et  pour  le  même  but,  à  des  comparaisons  très  rigou- 
reuses avec  les  formes  employées  dans  d  autres  actes  connus 
du  44°*°  siècle,  et  il  donne  le  résultat  de  ses  recherches  aux 
pages  44-57  de  son  travail.    M.  Sôderwall  considère  qu'au 
point  de  vue  de  la  langue,  toutes  les  circonstances  con- 
courent à  rendre  très  probable  que  Touvrage  ne  peut  pas 
avoir  été  composé  plus  tard  qu'environ  Tan  4350.  Ainsi,  le 
contenu  comme  la  langue,  serait  de  nature  à  faire  admettre 
que  l'ouvrage  en  question  a  été  écrit  après  Tan  4320,  ou  peut- 
être  après  4335,  mais  avant  4350. 

L'auteur  inconnu  divise  son  livre  en  4  sections  {Calkcar), 
ainsi  qu'il  suit  : 

4®  Pourquoi  le  peuple|][a-t-il  besoin  d'un  rai,  et  à  qui  appar- 
tient en  droit  la  dignité  de  souverain  ? 

2°  Gomment  les  rois  et  les  princes  doivent  se  gouverner 
eux-mêmes  dans  tous  leurs  rapports  avec  la  vertu  etrhonneor. 

3°  Comment  ils  doivent  gouverner  sans  reproche  les  g^is 
de  leur  maison  et  leur  entourage. 

4°  Gomment  ils  doivent  gouverner  leur  pays  et  leur  peuple 
pour  leur  propre  gloire  et  honneur,  ainsi  que  pour  la  paix 
intérieure  et  la  liberté  du  peuple. 

L'auteur  développe  ensuite  son  sujet  pour  chaque  division 
séparément.  L'exposé  présente,  du  commencement  à  la  fin, 
une  forme  didactique.  Ge  sont  des  préceptes  de  morale  à 
l'adresse  des  rois  et  des  princes.  Souvent,  l'auteur  s'appuie 
sur  les  paroles  de  sages  sans  les  désigner  cependant  par  leurs 
noms  ;  parfois,  il  invoque  Aristote  et  Sénèque  à  l'appui  de 
ses  vues  ;  parfois  encore,  il  cite  des  paroles  de  Salomon  et  de 
David,  ou  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  d'Aquin. 

Gomme  nous  l'avons  dit  déjà,  M.  Sôderwall  s'est  livré  à 
des  recherches  comparatives  très  étendues  sur  les  sources 
dont  l'auteur  s'est  servi,  afin  de  découvrir  où  ce  dernier  a  pu 
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puiser  ses  inspirations  dans  le  domaine  de  la  philosophie  du 
droit,  et  aussi  afin  de  décider  si  l'ouvrage  doit  être  considéré 
comme  un  travail  original  indépendant  et  non  comme  une 
simple  compilation  d'ouvrages  antérieurs  traitant  du  môme 
sujet,  ou  d'autres  plus  ou  moins  analogues.  Se  fondant  sur 
cet  examen  comparatif  M.  Sôderwall  est  d'avis  (p.  1-30)  que 
le  livre  en  question  est  en  majeure  partie  rédigé  d'après  des 
sources  étrangères,  mais  que  l'auteur  s'est  servi  de  ces  sour- 
ces avec  la  plus  grande  liberté,  de  sorte  que,  si  son  ouvrage 
ne  peut  èlre  considéré  comme  un  original  dans  le  sens  strict 
de  ce  mot,  Tauteur  s'est  cependant  montré  si  parfaitement 
maître  de  son  sujet,  qu'il  s'est  réellement  approprié  ce  qu'il 
a  tiré  des  ouvrages  d'autres  auteurs.  Il  a  mis  en  harmonie 
avec  les  mœurs  et  les  idées  de  ses  compatriotes  la  matière 
qu'il  a  traitée,  et  donné  à  l'ensemble  une  empreinte  foncière- 
ment nationale.  Sa  manière  de  voir  est  essentiellement  sué- 
doise, et  suédoise  avec  le  caractère  du  lo"«  siècle.  Son  style 
concis,  digne,  etTha^bileté  avec  laquelle  il  manie  la  langue  sué- 
doise, trahissent  vraiment  un  maître. 

Gomme  l'a  montré  M.  Sôderwall,  c'est  principalement  l'ou- 
vrage précité  d'Egidius  de  Golumna  :  De  regimine  prtncipum^ 
qui  a  servi  de  modèle  à  l'auteur,  quoique  Egidius  TLi\  soit  men- 
tionné qu'une  seule  fois  dans  le  traité  suédois.  L'auteur  a 
suivi,  dans  l'économie  générale  du  livre,  Egidius,  qui  lui  mê- 
me avait  fait  de  larges  emprunts  à  Aristote.  Au  commence* 
ment  de  son  ouvrage,  l'auteur  donne  cependant  un  dévelop- 
pement philosophique  de  la  théorie  de  l'origine  des  sociétés, 
de  la  nécessité  d'un  gouvernement,  du  rapport  entre  la  poly- 
cratie  et  la  monarchie,  entre  la  royauté  élective  et  la  royauté 
héréditaire,  toutes  choses  desquelles  Egidius  ne  fait  mention 
nulle  part.  Un  autre  ouvrage  dont  l'auteur  parait  s'être  servi,  à 
ce  que  fait  observer  M.  Sôderwall,  est  le  livre  De  regimine  prin- 
cipum,  de  saint  Thomas  d'Aquin  (1),  ainsi  que  la  Summa  theo- 
logica  de  ce  dernier.  Saint  Augustin  est  aussi  cité  par  Tauteur, 
de  même  que  le  Décret  de  Gratien,  ce  qui  vient  à  l'appui  de  l'hy- 

i.  A  rég^ard  des  opinions  de  saint  Thomas  Aquin  dans  ie  domaine  du 
droit  politique,  voir  IBaumann  :  Die  Staatslehre  des  heiligen  Thomas  von 
Aquino,  Leipsig,  iSît,  et  Janbt,!,  c.  p.  399  et  suiv. 


660  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES. 

pohèse  que  Tauteur  appartenait  au  clergé.  Le  s  sources  qa*il  cite 
néanmoins  le  plus  fréquemment,  sont  les  livres  bibliques  ;  et 
c'est  surtout  dans  ceux  attribués  à  Salomon  et  à  Syrach  qa*i 
puise  les  préceptes  de  morale.  Sans  doute  un  auteur  qui  écri- 
vaitau  milieu  du  14"®  siècle  a  dû  envisager  TÉ  tat,  son  gouverne- 
ment et  son  activité  à  de  tout  autres  points  de  vue  que  nous  ne 
le  faisons  vers  la  fin  du  19"*«  siècle.  Mais  c'est,  dans  tousies  cas, 
chose  éminemment  instructive  que  de  prendre  connaissance  de 
ces  anciennes  opinions  même  sur  les  points  où  elles  peuvent 
nous  paraître  surannées.  Nous  y  trouverons  encore  une  foule 
d'enseignements  sains  et  utiles.  On  peut  même  dire  que  l'ex- 
périence de  nos  jours  appuyera  dans  bien  des  cas  les  conseils, 
les  avertissements  [et  les  exhortations  adressés  par  Tauteur 
inconnu  de  Touvrage  Um  Styrilsi  Kununga  ok  Hôfhinga  aux 
dépositaires  du  pouvoir  suprême^  monarques  absolus  ou  con- 
stitutionnels, oumème  présidents  de  républiques  reposant  sur 
des  bases  plus  ou  moins  stables. 

K.  d'OLIVECRONA. 

Conseillera  la  Cour  du  royaume  de  Suéde, 
membre  correspondant  de  t Institut. 


ChâlMMfOHS  —  .mp.  MoiwT,  MAJKJIT^  9w 
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I.    PUBLICATIONS    NOUVELLES 

(LIVRES  ET  ARTICLES  DE  REVUE) 

i^   RECUEILS  GÉNÉRAUX  DE  DOCUMENTS  ET  BIBLIOGRAPHIES 

4.  Aota.  Pontiflcum  romanoram  inedita,  I.  Urkundender  Papste- 
vom  J.  748  bis  zuin  J.  1198,  {^esammelt  u.  hrsg.  von  J,  v.  Pflagk 
Hantung  (Jul.  Harltung).  1.  Bd.  1.  u.  2.  Abth.  {Tùbingen, 
Fues) : 17  fr. 

9.  Amiand  (A.)  — -  Recherches  bibliographiques  sur  le  notariat 
In-18.  {Paris.  Larose) 6  fr. 

3.  Annuaire  de  législation  étrangère  publié  par  la  Société  de 
législation  comparée.  9«  année.  In-8»  xx-1023  p.  {Paris,  Cotil- 
lon)  12  fr. 

4.  Gluck  (J.  B.).  —  Répertoire  annoté  des  lois,  actes  oiBciels  et 
documents  historiques  d'après  le  Bulletin  des  lois,  depuis  le 
4  août  1879  jusqu'au  l'rjanvier  1880.  ln-8»,  518  p.  (Paris,  Co- 
tilion,  1881). 

5.  Monumenta  Germanise  historica  inde  ab  a.  Ghristi  Dusque  ad 
a.  MD,  éd.  societas  aperiendis  fontibus  rerum  germanicarum 
medii  xvi.  Pœtarum  lalinorum  medii  aevi  tomi  I  pars  1.  4.  (fier- 
lin  Wtidmann.)  Pœiae  latinî  sBvi  Carolini,  rec.  B.  Duemmler. 
Tomi  I,  pars  1. 

6.  Sacher  (F.).  —  Bibliographie  de  la  Bretagne.  In-8<>,  vi-236p. 
(Rennes^  Plihon). 

2f>  Biographie. 

7.  Chiapelli  (L.).  —  Yita  e  opère  giuridichedi  CinodaPistoin. 
In-12,  240,  p.  [Pistoia,  1881;. 

8.  Ghoxier  (Nicolas.).  •—  Vie  d'Artus  Prunier  de  St-Andrô 
Conseiller  du  roy,  premier  Président  aux  Parlements  de  Provence 

V.  1 
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et  de  Dauphiné(^548-16l6).  Manuscrit  inédit  publié  a?ec  intro- 
duction, etc.,  par  A.  Vellot.  In-8».  lxv-390  p.  (Pans,  Picard 
4880) : 9  fri 

9.  Huart  A*.  —  Notice  sur  Lord  Brougham,  grand  chancelier 
d'Angleterre  {Mémoires  de  la  Soc.  d'émulation  du  Douhs.  4879 
p.  49etsuiv.).  * 

3o  Droit  gbec. 


40-  Gollignon.  —  Les  collèges  de  Neoi  dans  les  cités  grecques 
(Annales  de  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  2«  année,  4880, 
n«2). 

41.  Gilbert.  —  Première  et  deuxième  lecture  dans  rassemblée  du 
peuple  à  Athènes  [Neue  Jahrb.  f.  Philologie  und  Psedag,  1880, 
fasc.  8). 

12.  Kirchhoif.  —  Deux  fragments  des  rôles  de  tribus  attiqaes 
récemment  découverts  (Mon'Us&.  der  £.  Akad.der  Wissensch,  zu 
Berlin.  Mai  1880). 

13.  Schaeler.  —  Les  associations  religieuses  privées  à  Athènes 
(origine,  organisation,  elc  )  (Neue  Jahrbùcher  fur  PhHoL  und 
Psedagog,  4880.  fasc.  6). 

44.  Unger  (G. -F.).  ^  Les  fonctions  annuelles  Jes  Stratèges  chez 
les  Achéens  (Sitzungsb.  der  K.  bayer.  Akad  der  Wissensch.  z.  Ètùn- 
chen  4879,  II,  fasc  % 

45.  Vigo  (P).  —  I  giudizi  di  Dio  nelP  Anttchilà  (Annali  d.R.  Ins- 
tituti  teehnico  e  nautico  (Livourne,  4880). 

(Prétend  retrouver  des  exemples  dejugementsde  Dieu  dans  lesan- 
teurs  de  l'antiquité  grecque  et  romaine,  Homère,  TiieLive,  etc.) 

4o  Droit  romain. 

46.  Alibrandi.  —  Un  fragment  de  loi  romaine  sur  la  juridiction 
municipale  découvert  près  la  ville  d'Esté  en  mai  4880  (Studi  e 
docum.  distoria  e  diritto^  ^  année,  fasc.  I)  (Janvier-Mars  4881). 

47.  Baron.  —  Le  procès  contre  le  comédien  Roscius  (Z.  der  Savi- 
gny'Stiftung,  Bi^an.  Abth.  fasc.  2). 

48.  Bekker  (E.-J).  —  Das  Recht  des  fiesitzes  bei  den  Romero. 
(In-8o  lV-447  p.  Leipzig,  Breitkopf  et  Hartel  4880).  ...      45  fr. 

49.  Bernstein.  —  Contribution  à   l'étude  du  legatum  ùpti<mis(Z. 

der  Savigny-Stift.  Rom.  Abth.  n^  2.) 

20.  Brugi.  —  Etudes  sur  la  théorie  romaine  des  servitudes  pré- 
diales  (Arch,  giur.  T.  25  fasc.  4). 
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21.  Gagxiat(R).  —  De  muiiicipalibas  et  provincialibus  milltiis  in 
imperio  romano.  Thèse.  ln-8«  (Paris^  Thori7i.,  4880).  .    3  fr.  50 

2â.  Gagnai.  —  Le  portorivm  (douanes,  péages,  oclrois),  chez  les 
Romains.  I11-8, 400  p.  (Parts,  T/ionn,  4880). 

23.  Dans  (Er.)  —  Lu  delegatio  nominis  et  la  delegatio  debiti  {Jahrb, 
f:  die^  Dogmatik^  etc.  T.  xix,  n««  4-2). 

24.  Duruy  (V).  —  Les  Assemblées,  provinciales  au  siècle  d'Au- 
guste (Rev.  po/it.  et  littéraire^  iù^  année,  n®  48). 

^.  Gaii  insiitutionum  commentarii  quatuor  post  Studemundi  et 
aliorum  curas  ud  usum  scholarum  ediditÇ.  Giraud.  In-42, 436  p. 
(Pans,  Cotillon,  4884). 

26.  Gaïus  —  Institutes.  6°  édition,  (4^  fpançaise)  d'après  VApo- 
graphum  de  Studemund^  par  Ernest  Dubois,  ln-42,  xxxii-538  p. 
(Paris,  Sinrescq,  4884J. 

Nous  publierons  prochainement  un  compte  rendu  de  cette  îm- 
|)ortante  édition. 

27.  Gilli.  —  Le  furtum  manifestumen  droit  romain  (Archivio  giur 
T.  XXV,  fasc.  4-2), 

28.  Giraud  (Gh.)  —  Le  concubinaten  droit  romain.  (Acad.  des 
sciences  morales  et  politiques^  comptes  rendus,  septembre  4880). 

29.  Hirschield(0.)— Contribution  à  Thistoire  du  droit  latin 
irad.  par  Thédenat.  In-8».  (Paris,  Thorin,  1880.)..  .   .    2  fr. 

30.  Jhexixig.  —  Esquisses.  I.  L'intérêt  maximum  dans  le  fcmus 
"    nauiicum  (Jahrb.  f.  die  Dogmatik,  etc.,  T.  xix,  n»»  4-2). 

34.Krûger.  —  Les  fragments  de  textes  juridiques  antérieurs 
à  Justinien  trouvés  à  Berlin  (Zeits,  der  Savigny-Stift.  Roman, 
Abth.  fdsc.  2). 

32.  MassoL  —  De  la  règle  Nemo  pro  parte  testatus  envisagée  par 
rapport  au  testament  militaira  des  Romains  (Recueil  de  l'a' ad  de 
légisL  de  Toulouse,  4879-4880). 

33.  Mommaen  (Th.).  —  Le  décret  de  Commode  pour  le  saltus 
Burwiitanus  (Hermès,  T.  xv,  fasc.  2.  (i880). 

34.  Plieuz.  —  L'abbaye  de  Condom  au  xii^'  et  au  %m^  siècle  (Hev. 
de  Gascogne,  août-septembre  4880). 

35.  Puntschaxl.  —  Der  entscheidende  Einfluss  der  Gesetz- 
gebung  u.der  staatlichen  Einrichtnngen  der  romischen  Republik 
auf  die  universale  Bedeutung  d.  r^m.  Privatrechtes  (Innsbruch, 
Wagner) 2  fr.  50 

36.  Ruggieri  (O.)  —  Étude  sur  la  règle  :  Nemo  pro  parte  testatus 
{Studi  e  docum.  di  storia  e  diritto.  2»  année,  fasc.  4  (Janvier- 
mars  1884). 
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'SI.  Ruhstrat.  —  L'Aciio  negoiiorum  gestorum  direeta  {J€ihrb  f, 
die  Dogmatik^  etc.,  T.  49,  n«"  3-4). 

38  Schnpier.  —  La  lex  romana  Utinensis  (L'auteor  son  tient 
qu'elle  est  du  ix®  siècle)  (Academia  dei  Lincei^  séance  do  46  jan- 
vier 1881). 

39  Scialoja.  —  Interprétation  du  Fr.  152.  De  exceptione  rei  ven- 
ditw  et  traditaB{Arch.  giur,^T.  25,  fasc.  4). 

40.  Stemberg.  —  BeitragezurLelired.  romischen  Rechts  ▼.  der 
Restitution  der  dos  nacliaufgeloster,  EheGeiironte  Preisschrifl. 
{Breslau,  Kohler).  .  .  .  , I  fr.  50 

41.  Zeit-u.  Streit-Fragen,  deutsche,  hrsg.  von  F.  y.  Holtzen- 

dorff.  j38  Hfl.  [Berlin,  Babel,  1880) 2  f r.  50 

Das  romlsche  Recht  in  Deutscliland.  Von  C.  Stammier. 

&>  ANCIEN  DROIT  GERMANIQUE  ET  SCANDINAVE. 

42.  Dareste  (R).  •—  Mémoire  sur  les  anciennes  lois  suédoises 
(Journal  des  Savants^  1880,  Septembre-Octobre). 

43.  La  Mantia  (G.).  —  Codici  di  leggi  romane sotto  i  Barbari. 
In-8o,  21  p.  {Palerme,  imp.  Virzi,  1880). 

44.  Maary(A).  —  La  vieille  civilisation  Scandinave,  d'après  les 
récents  travaux  des  archéologues  sur  les  învasions  des  Normands 
(Heu.  des  Deux- Mondes,  i^'  Sept,  1880). 

45.  Sohm(R).—FranlLisches  Recht  u.  romisches  Recht.  Prolegome- 
nazurdeulschen  Rechtsgeschichle  (Weimar  Bohlau^  1880).    3  fr. 

6^^  Droit  aNONiQOE. 

46.  Laiirin(F).  —  Der  Colibat  der  Geistlicben  nach  canoniscbem 
Rechte,  m.  besond.  Beziehg.  auf  dasRecbt  der  ostereicbisch- 
ungar.  Monarchie.  {Wien,  Manz) 4fr.50 

47.  Rosenthal  (E).— Die  Recbtsfolgend.  Ehebrucbs  nach  kanonis- 
chem  u.  deutschem  Recht.  (Wùrzburg,  Stuber).  .  .     .    3fr.50 

48.  Reich  (O).  —  Die  Entwlckelung  der  kanonischem  Verj^b- 
rungslehre  von  Graiian  bis  Job.  Andréa  Gr.  in-S»,  131  p.  [Ber^ 
lin,  Heymann,  1880) 3  fr. 

49.  Schulte.  —  Die  Geschichte  der  Quellen  u.  Literatur  d. 
canonischen  Rechts  von  Gratian  bis  auf  die  Gegenwart.  3  Ed. 
3Thle.  [StuttgarL Enhe,  1880) 50  fr.  (cplt  :  85  fr.) 

Von  der  Mitte  d.  16.  Jahrh.  bis  zur  Gegenwart.  1.  Tbl.  Das  kat- 

hol.  Recht  u.  die  kathol.  Schriftsteiler 25.  fr. 

2.  u.  3.Thl.  Das  evangeL  Recht,  dieevangeL  Schriftsteiler,  die 
Geschichte  der  wissenschafil.  Behandig.,  Uebersicht.    18  fr. 
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50.  Schnlte.  —  Die  Gescbichte  der  Quellen  und  Literatur  des 
evangelischen  Kirchenrechts  in  Deulschland  u.  OEslerreich. 
In-8o,  iv-305  p.  {Stuttgart,  Enhe,  1880) 12  fr.  5  0 
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51.  Albanès  (l'abbé  J.  H).  —  Le  couvent  royal  de  Saini-Maximia 
en  Provence,,  avec  un  cartulaire  de  83  documents  inédits.  In-S^, 
XY-623  p.  (Marseille,  Camoia^  1880). 

Eilr.  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  scientif .  et  archéol.  de 
Draguignan. 
o±  Backer  (L.  de).  —  Le  droit  de  la  femme  dans  l'antiquité,  son 
devoir  au  moyen  âge  d'après  des  mss.  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. In-18, 179  p.  (Paris,  Claudm) 7  fr.  50 

53.  Bardinet.  —  Antiquité  de  l'organisation  des  Juiveries  du 
ComUt-Venaissin.  (Reirke  l'organisation  politique,  financière 
et  judiciaire  de  la  JuiveriV  d'Avignon)  {Revue  des  études  juives, 
no  2,  Oct.-Déc.  1880}. 

54.  Bob  (B).  —  Les  avocats  aux  conseils  du  roi,  étude  sur  l'ancien 
régime  judiciaire  de  la  France.  In-8,  572  p.  (Paris,  Marchai, 
Billard,  1881) 7  fr. 

55.  Breuillac-Laydet.  —  La  juridiction  consulaire  à  Niort  de 
1565  à  1790.  In-.8*  (iVior^  Clouzot,  1881). 

56.  Gartnlaire  de  l'abbaye  cistercienne  de  Perseigne,  publié  par 
G.  Fleury.  In-4,  cxxviii-271  p.  (Le  Mans,  Pellechat,  1880). 

57.  Gartulaire  des  établissements  religieux  du  Boulonnais.  L 
Deux  chartes  inédites  du  chapitre  de  Thérouanne  (1119-1157) 
publiées  par  Haigneré.  In-8,  42  p.— IL  Quelques  chartes  de  l'ab- 
de  Samer,  1107-1299,  publiées  par  Haigneré.  In-8^  168  p.  (Boulo- 
gne^ imp.  Le  Roy), 

Extraits  des  Mémoires  de  la  Société  académique^  t.  xii. 

08.  Chartes  de  Terre  Sainte  de  l'abbaye  de  N.-D.  de  Josaphat, 
publiées  par  F.  Delaborde.  In-8,  159  p.  (Paris,  Thorin).  (Bibl 
des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fasc.  19). 

59.  Ghasain  (G.  L.)  ^  L'église  et  les  derniers  serfs.  In-18,  vi* 
339  p.  (Paris,  Dentu,  1880) 3  fr. 

60.  Gombes.  —  La  question  des  serfs  et  des  autres  classes  agricoles 
sous  les  premiers  Capétiens,  d'après  les  ordonnances  des  rois  de 
France.  (Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  2®  année, 
1880,  no  1.) 

61.  Croos  (de).^  Études  sur  les  Jurisconsultes  de  l'ancienne 
France.  François  Beaudouin.  (Rev,  gén.  de  droit,  novembre-dé- 
cembre 1880.) 
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62.  Dar&y.  —  Les  prisons  en  Picardie,  étude  historique  sur  la 
détention  préventive  et  pénale,  et  sur  les  prisons  anciennes. 
In-8^  99  p.  (Amiens,  impr.  Douillet,  4880.) 

HKtrait  des  Mém  de  la  Soc.  des  antiq,  de  Picardie,  t.  xxvi. 

63.  Detourbet.  —  La  procédure  criminelle  au  xvii»  siècle  {Rev. 
prat,  de  di\  français,  t.  XLvin,  n^«  9-12.) 

64.  Droit  (le)    du-  Seigneur  en  Béarn  (1539).  In-S^,  19  p.  (Pau^ 
Ribaut,  1880). 

65.  Diibord  (abbé).  —  Trois  procès  de  la  communauté  de  Solo- 
miac  contre  l'abbaye  de  Gimont.  (Revue  de  Gascogne,  août-sep- 
tembre, 1880.) 

66.  Durieux.  —  L'aristocratie  du  magistrat  de  Cambrai  et  le 
cumul  (document  de  1728  ;  prouve  que  les  franchises  munici- 
pales de  Cambrai  avaient  disparu  à  cette  époque).  {Mémoires  de  ia 
Société  d'émulation  de  Cambrai,  1880.) 

67.  Evesobé  de  Saint-Malo.  Anciennes  réformations  et  Montre  de 
1472  de  Tarcbidiaconé  deDinan.  Documents  inédits  (iv<»  et  xvi« 
siècles)  publiés  par  H.  des  Salles.  In-8  (PoUiers,  Druinaud. 
1880; 6  fr. 

68.  Flammermont  (J).  —  Histoire  des  institutions  municipales 
de  Senlis.  ln-8o,  xvi-311  p.  (Paris,  Vîeweg,  1881). 

[BibL  de  VEcole  des  Hautes  Etudes,  45«  fascicule.) 

69.  Flammermont.  —  La  réforme  judiciaire  du  chancelier 
Maupeou  (fin).  (Acad.  des  sciences  morales  et  politiques.  Comptes 
rendus,  novembre  1880). 

70.  Fleury  (P.  de).  —  Tableau  général  des  minutes  de  notaires 
déposées  aux  archives  de  la  Charente.  In-8o,  23  p.  (Angouléme, 
imp.  Chasseignac,  1880). 

71.  Fresquet  (R.  de).  —  Précis  d'histoire  des  sources  du  droit 
français  depuis  les  Gaulois  jusqu'à  nos  jours.  In -12.  [Paris, 
Larose,  1880.) 3  fr.  50 

72.  Gautbier.  —  Les  documents  franc-comtois  des  archives  de 
Neufchâtel.  In-8o,  43  p.  (Besançon  1880.) 

Extrait  du  Bull,  de  Vacad.  de  Besançon^  (19  décembre  1879). 

73.  Guillemin  ^Panl).  —  Les  coutumes  d'Avieux.  In-8o,  18  p. 
(Lyon,  impr.  Goyard,  1880.) 

74.  Havet  (Julien).  —  L'hérésie  et  le  bras  séculier  au  moyen 
âge  jusqu'au  xi!i«  siècle.  In-8<»,  67  p.  (Paris,  Champi/on,  1881). 

75.  Hu.  —Étude  historique  sur  la  responsabilité  du  médecin. 
In-8°.  (Paris,  Marescq,  1880) 6  fr. 

76.  Jobbé-Duval  (B).  —  Étude  historique  sur  la  revendication 
des  meubles  en  droit  français.  In-8o,  254  p.  (Paris,  Larose,  1881). 
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77.  Jonbert  (A)  ~  La  vierurale  au  xyi^*  siècle,  d'après  un  ou- 
vrage nouveau.  In  80,  40  p.  (Angers,  Oermain  et  Grassin,  1880). 
Extrait  de  Ja  Revue  de  l'Anjou. 

78.  IjaBoatetière(L.  de).  —Rôles  des  tailles  en  Poitou  au 
xv«  siècle  (d'après  un  ms.  du  fonds  Gaignières)  (Mém,  de  la  Soc. 
des  antiquaires  de  l'Ouest,  2^  série.  T.  Il,  1879). 

79.  Lajadie  (Gh.  de)  —Des  procès  contre  les  cadavres  on  contre 
la  mémoire  des  défunts  dans  l'ancien  droit  français  [Rev.  cathol. 
des  inst.  et  du  droit,  fév.  1881)  (Analyse  et  critique  partielle  de 
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Prusse  fl878-79^  (B.  de  la  Soc.  gén.  des  prisons,  janvier  1881). 

175.  Labbé  (J.  E.)  —  Le  droit  pénal  au  Japon  (J.<2u  droit  intem, 
1880,  no» 78). 

176.  Lajoye  (R.)  —  La  réhabilitation  au  criminel  et  au  correc- 
tionnel (B.  de  la  Soc.  gén.  des  prisons,  novembre  1880). 

177.  Uôge-Diray.  —  La  science  pénitentiaire  (B.  de  la  Soc.  gén. 
des  prisons,  janvier  1881). 

178.  Moli2iier  (V.).—  De  Tempire  des  lois  criminelles  au  sein  de 
l'espace  et  de  Textradiiion.  2«  étude  sur  le  projet  décode  pénal, 
italien  (Rec.  de  l'Acad.  de  Ug.  de  Toulouse,  1879-80). 

179.  Pétition.  —  La  récidive  (Bull,  de  la  Société  gén.  des  prisons, 
novembre  1880). 

180.  Seruzier.  —  Du  projet  de  loi  sur  les  extraditions  (Rev. 
crit.  de  Ug.,  nov.  1880). 

181.  Silorata. —L'influence du  travail  dans  les  prisons  sur  le 
libre  exercice  des  métiers  en  Allemagne  et  en  Italie  (B.  de  la  soc. 
gén.  des  prisons,  février  188! .) 
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182.  Soret  de  Boisbronet.  —  La  libération    cooditionnelle 

(B,  de  la  Soc»  gén,  des  prisons^  décembre  1880). 

183.  Taranto.  — Analisidegli  indizi  e  délia  qualitàdei  testimosi 
in  materia  criminale.  ln-8<»,  88  p.  (Pakrme,  imp.  Lao^  1880)   2  l>. 

184.  Tolomei  (G.).  —  La  Caroline  comparée  avec  les  lois  pénales 
actuelles  de  Tempire  allemand  (suite)  (Rivista  pénale  di  doitrina . 
etc.  T.  XIII,  no*  2-3). 

12°  Droit  comhebciâl  et  industriel. 

185.  Babinet.  —  Propriété  artistique,  droit  de  reproduction  ;R, 
praL  de  dr.  français.  T.  48,  n"«  9-12). 

186.  Gauvet  —  Traité  des  assurances  maritimes.  2  vol.  in-8 
(Paris,  Larose,  1880) 16  fr. 

187.  Couteau.  —  Traité  des  assurances  sur  la  vie.  In-S®.  xxiv- 
453  et  xxviii-642  p.  (Paris,  Marchai  Billard,  1880).  .  .  iô  fp. 

188.  Beltrani.  ~  La  propriété  industrielle  dans  les  Ëtats  Romains 
aux  xvi«  et  xvii«  siècles  {Arch,  stor.  délia  cita  e  provincia  <rfi 
Borna,  fasc.  4). 

189.  Gohn.—  Contribution  à  l'étude  du  chèque  (suite)  (Zeitschrift 
/.  vergleich.  Rechtswis.  T.  ii,  n^  1  ). 

190.  Delalande.  —  La  convention  franco-espagnole  sur  la  pro- 
priété littéraire  (B.  de  la  Soc,  de  Lég,  comparée,  mars  1881). 

191.  Ehrenberg.  ^  Beschrankte  Haftung  d.  Schuldners  nach 
See-  u.  Handelsrecht  {lena,  Fischer).,  ,  i 12  fr. 

192.  Lyon-Gaen  (Gh.)  —  Tableau  des  lois  commerciales  en  vi- 
gueur dans  les  principaux  États  de  l'Europe  et  de  rAmériqae. 
2«  édition  revue  et  mise  au  courant.  ln-8'>,  44  p.  (Paris,  Cotillon, 
1881). 

Excellent  travail,  c'est  en  raccourci  une  histoire  externe  du  droit 
commercial  contemporain. 

193.  Hanserecesse.  (1.  Abth.)  Die  Recesse  u.  andere  Akten  der 
Hansetage  von  1256-1430.  5  Bd.  In -4°.  (Leipzig,  Dunker  etHum^ 
blot) - , 26  fr. 

194.  Lattes  (A.).  — U  fallimento  nel  diriito  comune  e  nella  legis- 
lazione  b  incaria  délia  Republica  di  Venezia.  In-8o,  60  p.  {Venisr, 
imp,  du  commerce^  1880). 

195.  Selim  (A.)  —  Aperçu  de  la  loi  anglaise  au  point  de  vue  pra- 
tique et  commercial.  In-8o,  vi-336  p.  (Pam,  Leipzig,  1880).  7  fr. 

196.  Sèze  (R.  de).  —  Étude  sur  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  et  sur  le  prêt  fait  au  capitaine  en  cours  de  voyage 
(R,  prat,dc  dr,  français,  T.  48,  n^»  1-4,  5-8  et  9-12). 
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197.  Thtxion  (Gh.).  —  Le  congrès  internalional  de  la  propriété 
industrielle,  tenu  à  Paris  en  1878.  T.  i°^  Questions  générales. 
Brevets  d'invention  In-S»,  xix-260  p.  (Paris,  ofUce  des  Brev .  d'in- 
vention, 1680). 

103.  Villeneuve (J.  C.de].  —Propriété  industrielle.  Législation 
brésilienne.  In-S^,  16  p.  (Parts,  imp.  Hennuyer). 

idf^  Droit  international  poblic  et  privé. 

199.  Barilliet.  —Du  divorce  des  époux  étrangers  en  Suisse  et  des 
époux  suisses  à  l'étranger  (J  du  dr.  intern.  privé,  1880,  n*»»  7-8). 

200.  Brocher  (Gh.).  —Le  droit  international  privé  (/.  du  droit 
intern,  1880,  n«»  5-6). 

201.  Bachère(A.)  —  De  rapplication  delà  loi  sur  les  titres  au 
porteur  aux  valeurs  françaises  négociées  à  l'étranger  (J.  du  droit 
intern.  1880,  n»*  5-6). 

202.  Chrétien  (A  )  —  Élude  sur  la  lettre  de  change  en  droit  in- 
ternational privé.  ln-8«,  266  p.  (Nanq/,  imp  Crépin-Leblond,  1881). 

^3.  Dareste  (P.)  —  De  la  condition  légale  des  étrange.'^s  en 
Suède  (J  du  dr.  intern.  1880,  no»  9  -10). 

204.  Esperson  (P.)  —  Le  droit  international  privé  dans  la  légis- 
lation italienne  (J.  du  dr.  intern.  1880,  n*»  5-6  et  7-8). 

205.  Fauchille.  —  De  l'exécution  en  France  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte  (J.  du  dr.  intern.  privé, 
1880,  no»  9-10). 

206.  Féraud-Gîraad.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  français 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers  (J.  dudr.  intern. 
18^0,  no«  3-4  et  5-6). 

207.  Goos.  —  Dei'exécution  des  jugements  étrangers  en  Danemark 
(J.dudr.  intern.  1880,  n««7-8). 

208.  Harriston  (F.).  —  Le  droit  internat,  privé  ou  le  conflit  des 
lois  au  point  de  vue  historique,  particulièrement  en  Angleterre 
(J.  du  dr,  intern.,  1880,  n»»  9-10.) 

209.La^vrence  (W  — B.). — Commentaire  sur  les  éléments  du  droit 
international  et  sur  l'histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  de 
Henry  Wheaton.  Tome  IV.  :  Éludes  sur  la  juridiction  con- 
sulaire en  pays  chrétiens  et  en  pays  non  chrétiens  sur  l'ex- 
tradition {Leipzig,  BrockhausJ 10  fr. 

210.  Lehr  (E).  —  Du  divorce  des  époux  étrangers  en  Suisse  (J.  du 
dr.  in  em.,  1880,  n«»  9-10). 

211.  Lyon-Gaen  (Gh.).  —  De  l'influence  de  la  religion  des  époux 
sur  les  causes  du  divorce  en  Autriche  fJ.  du  dr.  intern.^  1880, 
no«  5-6). 
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212.  Saripolos.  —  De  Teffet  et  de  l'exécution  des  actes  et  jage- 
roents  étrangers  en  Grèce  (J.  du  droit  intèrti.j  1880,  n*»  3-4.) 

213.  Stœrk.  —  De  la  condition  légale  des  étrangers  en  Aatricbe 
(J.  du  dr.  intem.,  1880,  n**  7-8). 

14»  Enseignement.  Histoire  des  Universités. 

214.  Auzias-Tureime  (Ch.).  —  L'université  de  Paris  au  xiii« 
siècle.  Organisation  ;  études  ;  vie  des  escholiers.  In-8«,  60  p. 
(Pans,  Oudin,  1880). 

215.  Beaime  (H.).  —  L'enseignement  du  droit  romain  et  la  papauté 
(Rei).  cath.  des  inst.  et  du  droit,  janvier  1881). 

(En  réponse  à  l'article  de  M.  E.  Caillemer,  Mémoire  sur  Venseiffue- 
ment  du  droit  civil  en  France,  paru  dans  notre  revue,  t.  i  (1879, 
p.  599). 

216.  Boutzny(E.).— Observations  sur  renseignement  des  scien- 
ces politiques  et  administratives  (Revue  intem,  de  l'ew^eignement. 
T.  I,  n«  3,  15  mars  1881). 

217.  Gnri (Vinz).  — •  L'università degli  studil di  Permo ;  notozie 
storiclie.  In-S»,  158  p.  [Ancône,  Aureili^  1880). 

218.  Dreyfus-Brisac  (Ed.).  —  Les  réformes  de  renseignement 
supérieur  en  France  (Revue  intem.  de  renseignement.  T  I,  n*  2, 
février  1881). 

S19.  Lena  (L.  de),  r-  L'Université  d'Angers  du  xv«  siècle  à  la  Ré- 
volution française.  T  I.  Faculté  des  droits.  In-8o,  289  p.  (Angers^ 
Germain  et  Grassin,  1880). 

220.  Paulsen.  —  La  fondation  des  universités  allemandes  an 
moyen  âgCfflistor.  Zeitschr.  T.  ix,  no2(1881). 

221.  Wieding(K.).  —  Zur  ReclitssteUung  u.  Verfassung  der  C. 
Alb.  Universitat  zu  Kiel  seit  ihrer  Errichtung.  Iq-4,  29  p.  (KieL 
Univ.  Bucfih.  1880) 2  fr. 

222.  Wolf  (Cr.).  —  Unlerrichtswesen  in  Asterreich  runter  Kaiser 
Joseph  II.  Gr.  in  8°,  iv-96  p.  (Vienne,  Holder,  1»80)  .  .    2  fr.  50 

15^  Economie  politique  et  sociale. 

223.  Brader.  —  La  question  des  corporations  ouvrières  traitée 
par  les  jurisconsultes  du  xvii^  et  du  \vm^  siècles  (Zêit.  f.  die 
gesammte  Staatstoissenschafi,  1880.  fdsc.  3). 

224.  Gon£p7ë8  de  jurisconsultes  catholiques  (5°).  {Périgueux^  1880). 
—  L'assuciaiion. 

CAssoc.  religieuses,  politiques,  économiques  et  d'enseignement). 
(Rev,  cath.  des  insiit.  et  du  droii^  décembre  1880). 
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225.  Erhardt.  —  Les  doctrines  économiqaes  des  réformateurs 
fTheolog,  Studien  und  Kritiken^  1881,  fâsc.  1.) 

226.  Esoott.  —  L'Angleterre,  le  pays,  les  institutions,  les  mœurs. 
Trad.  par  R.  de  Lubersac.  i^  partie.  La  vie  privée.  In-8«,  606  p. 
(Paris,   Dreyfous) 7  fr.  50 

227.  Forschungen,  staats-  u.  socialwissenschaftliche,  hrsg.  v.  G. 
Schmoller.  3.  Bd.  1.  Hft.  Landwirlhschaft  u.  GeweiJi)e  in  Hit- 
telrussland  sait  Aufhebung  der  Leibeigenschaft.  Von  À.  Thun. 
(Leipzig,  Duncker  et  Humblot^  1880) 8  fr.  • 

228.  Guillard  (E.)  —  LeStock  Kxchange  de  Londres  (J.  du  dr.  in- 
tem.  privé,  1880,  n<»  0-10). 

229.  Larminat.  —  Étude  sur  le  métayage  dans  le  département  de 
l'Allier.  In-8o,  x-26  p.  (Moulins,  1880). 

230.  Leroy-Beaulieu  (An.).  —  Nicolas  Miliutine  (FAbolilion  du 
Servage  ;  la  Russie  depuis  Témancipation  des  serfs,  etc)  (Rev.  des 
Deux'Mondes,  i^'  et  15  Octobre,  1®'  Novembre  1880). 

231.  Leroy-Beaulieu(P.).  —Essai  sur  la  répartition  desrlcbesses 
et  sur  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions.  In-8o, 
viii-587p.  (Paris,  Guillaumin,  1880) Ofr. 

232.  Programme  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale. 
in.l2,  VIII- 312  p.  (Paris,  lib.  de  la  Soc.  bibliogr.  1880).  .  .    2  fr. 

233.  Stein  (L.  V.)  —  Le  socialisme  et  le  communisme  américain 
(suite)  (Sord  und  Sud.  Revue  publiée  par  P.  Lindau.  T.xv,  Novem- 
bre 1880). 


Il  COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES 

1.  Beaun«  (H.)  —  Introduction  à  l'étude  historique  du  droit  cou- 
tnmier  (Rev.  cath,  des  tnsL  et  du  droit  A.  Gairal  :  compte  rendu 
très  élogieux  de  cet  ouvrage  sur  h  valeur  scientifique  duquel 
nous  aurons  au  contraire  à  faire  bien  des  réserves). 

2.  D«8iardlii8  (Arthur.)  -n  Traité  de  droit  commercial  mari- 
time. T.  11.  (Paris,  1880)  (R.crii.  de  /<^(/.,  Décembre  1880.  Ch. 
L^on-Caen  :  le  premier  ouvrage  de  droit  maritime  conçu  sur  un 
plan  aussi  vaste.  Légères  erreurs  ou  lacunes,  mais  en  sonàme  ex- 
cellent). 

3.  Doboia  (E.)  —  Institutes  de  Gaïus  (R.  crU.  de  légisL,  Fé- 
vrier 1881.  G.  May  :  la  première  édition  de  Gaïus  où  le  texte  de 
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PUBLICATIONS    NOUVELLES 

(UVRBS  ET  ARTICLES  DE  REVUE) 
4®  BIOGRAPHIE. 

234.  RonlUet  (A).  —  Wolowski,  sa  vie  et  ses  travaux.  fn-8o. 
^06  p,  {Paris,  GuiUaumin,  1881/ 7  fr.  50 

235.Wâchter(0.  ).  —  Garl  Georg  v.  Wàchter.  Leben  eînes  deut- 
scheii  Juristen.  Gr.  in-8^  XI-492  p  (Leipzig,  Breitkoff  ei  Hartel 
1881) 6   fr. 

^  DROIT  DB  L'ORIBNT  ET  DROIT  GREC. 

236.  Ali  (S.  A.).  —  The  Personal  Law  of  ihe  Mahommedans  (accor- 
ding  to  al  the  Schools)*  together  with  a  Comparative  Sketch  of 
the  Law  of  Inheritance  among  the  Sunnis  and  the  Shiahs.  In-  8<> 
440  p.  (Londres,  Allen,  1881) 20  fr. 

237.  Bmzza.  —  Le  regeste  de  PÉglise  de  Tivoli  (suite)  [Studi 
docum.  di  stoni  e  Dinttoe,  juillet-décembre  1881). 

238.  Gastelli  (David).  -—  La  peine  de  mort  chez  les  Hébreux 
(Rtv.  pénale,  n®»  5-6, 1881). 

239.  Duncker.  —  La  propriété  foncière  chez  les  Spartiates  (Akad. 
der  Wi>sensvh.  zn  Berlm,  Janvier  1881). 

240.  Jolly  (J.)  —  Les  parties  juridiques  du  livre  deManou  (Z.  fur 
vergl.  R»chfsw    T.  III.  n®  2,  1881). 

241.  Kohler.  —  Recherches  d'histoire  du  droit  et  de  législation 
comparée.  I.  Le  droit  des  obligations  et  le  droit  de  gage,  chez 
les  Hindous.  H.  Les  documents  juridiques  de  l'Assyrie  et  de  la 
Chaidée  (Z.  fur  vergleich.  Rechtsw.  T.  III.  n«  2,  1881). 

24T.  Viollet  (P).  —  Les  Eemembrances  de  la  H'«  Cour  de  Nicosie. 

Les  usages  de  Naxos.    Fragments.  Gr.  in'8^,  5  p.  (Extrait  des 

Archiver  de  l'OHent  latin  T   !««•.  1881). 
243.  ZacheœisB  vSh  Lingenthal. —  Une  traduction  latine  du 

53®  livre  des  Basiliques  (texte  publié  d'après  un  MS.  de  Florence). 

{Akad,  der  Wissensck.  zu  Berlin^  janvier  1881). 
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3^   DROIT  ROMAIN 

244.  Bemstein  (K.)- —  Le  legatum  optùmis  (Z.  der  Savigny  Stif- 
tung.  Rom   Abth.,  II,  1880). 

245.  Baron  (J).  —  Le  procès  du  comédien  Roscius  (Z.  der  Savigny 
Stiflung,  Rom.  Abth,,  II,  4880). 

246. Baron (J.).  —  Abhnn(llungen  aus  dem  rômischen  Givilprozess. 
I.  Die  Gondiclionen.  (T.  Gr.  in-8<>,  vi-264  p.  (Berlin,  Simion^ 
4881) 8fr. 

247.  Burckhard  (H.). —  Dieac^io  aquaepluviae  arcend'ie.  Gr.  ia-8% 
xxiv-637  p.  {Erlangen,  Palm  et  Enke,  4881)  (Continuation  de 
Gluck) 47  fr. 

248.  Gagnât  (R.)  et  Fornique  (£.).  —  La  table  de  5ouk-eI- 
Rhmis.  Inscription  romaine  d'Afrique  (Revue  archéologique,  fé> 
vrieret  mars.  4884). 

249.  Gattaneo  (F.).  —  Gaio  e  le  sue  Istituzioni.  In-8«,vii-108  p. 
[Pavie,  18iO).  —  Del  nome  di  Gaio.  In-8s  44  p.  (Milan,  4881, 
--  Storia  del  dirilto  Romano.  Iri-8°,  26  p.  (Milan,  4880)  —  Le 
Istituzioni  di  Gaio  (Traduction  du  livre  de  Deniburg  Die  Insti- 
tionen  des  (?ams,  avec  préface  et  notes).  In-8°,  xvi-1 37  p.  (Parie, 
4881). 

250.  Generi.  —  Lezioni  su  terni  ôe\jus  familix.  In-8<*,  385  p. 
(Bologne,  Zanichelli,  4884) 5  fr. 

251.  Delattre  (A.  L.)-  ^  Inscriptions  de  Chemtou  [Simittu,  Tuni- 
sie) (Revue  archéologique,  avril  4884). 

252.  Desjardins  (A).  —  Traité  du  vol  dans  les  principales  légis- 
lations de  ranti(]uité  et  spécialement  dans  le  droit  romain.  In-8<>, 
viii-37â  p.  (Paris,  Pedone-Lauriel,  4884). 

253.  Droit  romain  (le)  en  Angleterre  et  en  Belgique  (The  Law 
Magazine^  novembre  4881). 

254.  Esmein.  —  Un  fragment  de  loi  municipale  romaine  (décou- 
vert près  (l'Kste  en  4880)  (Journal  des  Savants,  février  4884). 

255.  Guiraud  (P.).  —  De  la  réforme  des  Comices  centuriates  au 
III«  siècle  av.  J.-C.  (Revue  historique,  t.  XVII,  n»  4,  4884). 

256.  Holmann.  —  Le  bcnefLciuminveniarii  et  la  separatio  bonorum, 
ZeitS'hr.  de  Grûnhut,  t.  Vlll,  n°  3,  4881). 

257.  Ihering  (R.  v.).  —  Gesammelte  Aufsâlze  aus  den  Jahrb.  f. 
die  Dogmatilcetc,  T.  I,  vii-490  (/ena,  Fischer,  4884).  (Contient 
les  articles  parus  dans  les  4  premiers  volumes  des  Jahrbù- 
cher) 44  fr. 

253.  Jonnesco  (D.  G.).  —  De  la  condition  de  Tenfant  naturel  dans 
la  législation  romaine.  In-8%  8:jp.  (Paris,  Derenne,  884. 
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:259.  Kriîger.  —  Les  fragments  de  droit  antejustiDien  récemment 
découverts  (Z.  derSavigny  SUflung,  Rom.  Abth,,  II). 

Î2Ç0.  Lajudie  (Gh.  de).  —  L'église  chrétienne  et  l'esclavage  dans 
l'empirii  romain  (Aev.  çathol.  des  Instil.et  du  droi^,  juillet  4881). 

^1.  Madvig  (J.  N.)  —  Die  Verfassuns;  und  Verwaltung  des 
rômischen  Staates.  T.  L  Gr.  ln-8<>  xiv-596  p  {Leipzig,  Teubner, 
1881) 17  fr. 

i6â.  Prat  deLestang  (E.  de).  —  Des  chemins  publics  en  droit 
romain.  Des  chemins  vicinaux  sous  le  droit  coutumier  et  la  légis- 
lation actaelle.  In-8^  160  p,{Montauban,  1881). 

263.  Rivier  (Alphonse).  —  Introduction  historique  au  droit 
romain. Nouv.  édition. In-8°  xxvii-642  p.  {Binxelles  et  Paris,  1881), 
Excellent  manuel. 

ML  Schlossmann(S.)  ^  Der  Besitzerwerb  dnrch  Dritte  nach 
rômischem  u.  heutigem  Rechte.  In-8<^  x-175  p.  (Leipzig^  Breitkopf 
etHàrtel,  1881) , 6  fr.  50 

265.  Schlossxnann.  —  Contribution  à  l'étude  de  la  traditio, 
{ZeitS(hr,d^^  GiHrihut,  n»  3,  1881). 

266.  Scialoja.  —  La  servittLS  oneris  ferendi  {Arck.  giur.  n^^  3-4, 
1881). 

267.  Vigiô.  ->  Études  sur  les  impôts  indirects  romains  :  Vicesima 
libertatis,  kereditatis.  In-8%  54  p.  {Paris,  ThùHn  1881). . .  2  fr.  50 

268.  Voigt  (M  )  —  Ueber  das  Yadimonium.  In-S»,  75  p.  {Leiptigy 
Hv'zel,  1881) 5fr. 

269.  Wendt  (Otto).  —  Le  droit  romain  en  matière  de  chasse. 
{Jahrb.  dlhering,  Yll  n«»  5-6,  1881). 

270.  WoU  (H.)  —  Die  legitimatio  per  subseguens  matrimonium 
nach  Justinianischem  Recht.  In-8<',  108  p.  {Braunschweig^  Gœritz 
1881) 4fr.50 

4^  ANCIEN  DROIT  GERMANIQUE  ET  SCANDINAVE 

271 .  Becker.  —  Le  soulèvement  des  Bugaudes  au  III*  siècle  {Mittii. 
des  Vtreins  fur  Gesch.  in  Frank furt  T.  V  n®  4). 

272.  Bûcher.  —  agriculture  des  Germains  {fiitth.  des  Vereins  f. 
Gesch.  in  Pranhfurt.  T.  V,  n»  4). 

273.  Buch'wald.  —  La  procédure  des  jugements  de  Dieu  {Mitth, 
des  InsUtuts  fur  cBster.  Geschichtsforschung ,  1881,  n<*  2j. 

^73  bis.  Dareste  (G.).  —Les  anciennes  lois  du  Danemark  {Jour- 
nal des  Savants,  février  1881).  —  Les  anciennes  lois  de  la  Nor- 
wège  {Journal  des  Savants,  avril,  mai  1881)  —  Les  anciennes  lois 
de  rislande  {ibid.  août  1881) 

274.  Grimm  (J).  —  Deutsche  Rechtsalterthûmer.  3«  édit.  Gr. 
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în-8»  XXIV-.971  p.  (dôttingue^  Bieterich,  4881) 46  fr. 

275.  Hermann  fE).  ->  Dus  Uausmeieramt.  Die  wesentlicben 
Functionen  d.  H.  der  Germanen  Kônige  ond  dessen  Ursprang. 

{Breslau.  Koebner,  4880) 4  fr. 

{Untersiphunuen  zutr  deutBchen  Staats  und  Rechtsgeschichte). 

276.  SchrcBder.  —  Recherches  sur  les  lois  franqaes  If.  Origine 
de  la  loi  salique.  II.  Ressort  et  pays  d'origine  de  la  loi  des  Cha- 
maves  (MonatschriflfûrdieGesch.  Westdeutschlands.MStiO.J^^O'i'i). 

277.  Schupfer.  —  De  radministration  politique  à  l'époque  Car- 
lovingienne  (A.  Accademia  dei  Lincei^  20  mars  4884). 

5^     HISTOIKE  DU  DROIT  FRANÇAIS 

278.  Asrrault  (Pierre).  —  Ordre  et  instruction  jadida ire,  pré- 
cédé d'une  Étude  sur  les  progrès  de  la  procédure  criminelle  en 
France  par  V.  Jeanvrot.  In-42  ciiii-297  p.  {Paris^  Cotillon, 
4884; 5fr, 

M.  J.  a  voulu  nous  donner  une  nouvelle  édition  du  livre  d'Âyrault. 
La  tentative  en  elle-même  était  louable,  mais  c'est  tout  ce  qu'on  en 
peut  dire.  L'édition  non  seulement  n'est  pas  critique,  elle  est 
loin  d'être  complète.  M.  J.  a  pris  le  texte  de  Péditionde  4610 
(la  4»  et  une  édition  posthume,  pourquoi  cel.e-là  Y)  et  il  Ta 
abrégé  suivant  qu'il  le  Jugeait  bon.  Aucune  table,  aucune  con- 
cordance avec  les  autres  éditions.  Quant  à  l'introduction  que 
M.  J.  appelle  une  Étude  sur  les  progiés  de  la  procédure  crindnelh: 
en  France  elle  ne  répond  en  rien  aux  promesses  pompeuses  du 
titre.  J.  F. 

279.  FayetrC).  —  Yat-il  eu  des  États  Généraux  en  4343? 
{Revue  historique  ïi°  2,1884) 

280.  Bibliotheca  Dumbensis,  ou  recueil  de  chartes,  titres  et 
documents  relatifs  à  l'histoire  des  Dombes.  In-i»,  498  p.  {Tré- 
voux, 4884). 

284.  Bonne  (L.  Gh.).—  Étude  sur  la  condition  des  étrangers  en 
France  depuis  les  origines  de  la  monarchie.  {Mémoire  de  la 
Société  de  lettres,  ftr,  de  Bar-le-Duc,  T.  IX,  4880), 

382.  Detourbet  (£.).  —  La  procédure  criminelle  au  XVII*  siècle. 
In-8^  2ii  p  (Pans,  Rousseau,  4881) 4  fr. 

283.  Douais  (G.).  —  Les  sources  de  l'histoire  de  l'Inquisition 
dans  le  midi  delà  France  aux  Xlll*'  et  XIV®  siècles(ii.  desguestions 
historiques.  Octobre  4881) 

284.  Établissements  (les)  de  Saint  Louis,  accompagnés  des  textes 
primitifs  et  des  textes  dérivés,  avec  une  introil action  et  des 
notes,  par  P.  Viollet.  T.  II.  Texte  des  établissements.  In-8o,  545  p. 
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{Paris^  18SI).  {Publication  de  la  Société  de  l'histoire  de  France). 

285.  Esxnein  (A.)-  —  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en 
France.  In-8<>,  xi-5 «6  p.  (Paris,  Laroae) 40  fr. 

286.  Finot.  —  Charte  d^affranchissemeni  octroyée  aux  habitants 
d'Âmmcourt  par  Henri  de  Neufchâtei(l2  juin  1510).  —  Titres 
concernant  raffranchissement  des  habitants  de  Semmadou  (1337- 
1606)  (Rev.  des  Soc.  savantes,  t.  H,  n<>2, 1881). 

287.  Fleury  ',P.  de).  —  Charles  sainiongeaises  de  l'abbaye  de  la 
Couronne  (Il  16  1478) (ArcA.  hist  de  la  Saintonge,T,  VL  1881). 

288.  Fournier(>A.).  —  Bssai  sur  l*histoire  du  droit  d'appel,  suivi 
d'une  élude  sur  la  réforme  de  Tappel.  In-S**,  ii-348  p.  (Paris^ 
Pedone'Lawi£l,  1881). 

289.  Furgeot  (H).  —  L'aliénation  des  biens  du  clergé  sous 
Charles  IK.  (Aev.  des  q'iestions  historiques ,  avril   1881) 

290.  Glassôn  (E  ).  —  Les  sources  de  la  procéJure  civile  française 
In-8»,  m  p.  (Paris,  Larose,  1881). 

291.  Grégoire  (H).  —  Les  droits  seiçcneuriaux  en  Provence. 
[Bulletin  de  l' Académie  du  Var,  T.  IX,  1881). 

292.  Havet  (lulien).  —La  frontière  d'empire  dans  l'Âr^onne. 
Enquête  faite  par  or  ire  de  Rodolphe  de  Habsbourg  à  Verdun,  en 
mai  12.^8.  In  8®,  48  p.  {Paris,  Champion,  1881). 

293.  Hùchel.  —  Réglementation  d'une  forêt  co  nmunale  d'Alsace 
aux  XV«etXVI«  siècles  {Revue  d'Alsace,  avril  juin  1881). 

294.  Joubert  (A.).  —  La  vie  rurale  au  XV[<»  siècle  (d'après  le 
Journal  du  Sire  de  Goubendlle  publié  par  Tabbé  Follemer).  (Revue 
de  l  Anjou,  octobre  1880). 

295.  LafieurdeKerxnaingant  (P.).  — Cartulaire  de  Tabbayede 
St-Michel-.lu-Tréporl,  In  4°,  clxiv-427  p.  {Paris,  Didot,  1881). 

296.  Lambert  G.).  —  Le  régime  municipal  et  raffranchissement 
des  communes  en  Provence  au  moyen  âge  {Bull,  de  l'Académie 
du  Var.  T.  IX,  1880). 

297.  Luçay(de).  — Desori^inesdu  pouvoir  ministériel  en  France: 
les  secrétaires  d'État,  depuis  leur  institution  ju^^qu'à  la  mort  de 
Louis  XV.  In-8<»,  vin-647  p.  {Patis,  lib.  de  la  Soc.  bibliogr 
1881) 10  fr. 

298.  Meyer  (H.).  ^  Die  Strassburger  Goldschmiedezunft  von 
ihrem  Entstehen  bis  1681.  Urkunden  und  Darsiellung.  In'8«, 

xn-224  p.  {Leipzig,  Duncker  et  Uumblot,  1881 8  fr. 

{Fors'ihungp.n  fe  SthmoUer) 

299.  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  généralités,  dressés 
pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne.  T.  I.  Mémoire  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  publié  par  M.  de  Boislisle.  In-4<',  xgvi-858  p. 
{Paris,  1881). 
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{Collection  des  documents  inédits), 

300.  Monceaax.  —  Les  coutumes  et  péages  de  la  vicomte  de 
Sens  [BulL  de  la  Société  des  sciences  de  VYonne,  4880). 

301.  Petit  (Em.)-  —  Gartulaire  du  prieuré  de  JuIly-les-Non- 
nains,  canton  d'Ancy-Ie-Franc,  arr.  de  Tonnerre  (surtout  chartes 
des  K[l<'  et  X[[[<»  siècle,  la  plus  ancienne  est  de  1 H5)  {Bulletin  de  la 
Société  des  sciences  de  l'Yonne,  4^80). 

302.  Raxnon  (6.).  —  Coutumes,  ordonnances,  et  usages  locaux 
de  la  ville  de  Péronne  avant  1789.  Règlements  de  police  et  de 
justice  municipale,  viii-282  p.  (PéronnCy  1881). 

303.  Rasmal  ;de).  -—  Économie  agricole  d'un  domaine  féodal  au 
XIII»  siècle.  ln-8°,  53  p.  {Bourges,  David,  4881). 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Centre, 
9«  volume.) 

304.  Soirier  d'Érives  (de).  —  Notice  historique  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  et  de  la  magistrature  en  Tarentaise  du  XI1«  au 
XIX«  siècle.  In-H^  36  p.  {Chambéry,  imp.  Châtelain,  488\). 

305.  Robiq[aet  (P.).  —  De  Torganisation  municipale  de  Paris 
sous  Tancien  régime  (Rev.  gén.  d'administr,  octobre  1881). 

306.  Toubeau  de  Maisonneuve  (E).  —  Les  anciennes  corpo- 
rations ouvrières  à  Bourges.  Gayer  des  règlements  et  ordonnan- 
ces, etc.  (1591-1633).  In-8%  xxix-301  p.  {Bourges,  Pigekt  et  Tardy, 
1884). 

307.  Van  der  Haeghen.  —  Mémoire  sur  la  lettre  de  cachet 
dans  le  Languedoc  sous  Louis  XY  et  Louis  XVI  {Messager  des 
sciences  hist,  de  Belgique,  1881). 

6''  HISTOIRE  DES  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈBES. 

308.  Acta  pontificum  romanorum  inedita.  LUrlcunden  derPàpste 
von  748  bis  1198,  gesammelt  u.  herausg.  von  J.  v.  Pflugk-Hart- 
tung.  T.  L  In-8^  viii476p.  {Tùhingue^  Fues,  1884) 27  fr. 

309.  Ademolo  (A.).  —  U  justice  à  Rome  de  1674  à  1739  et  de 
1796  à  1840  {Archivio  délia  Societa  Bomana  di  storia  patria,  t.  lY, 
fasc.  4,  1884). 

310.  Alberti.  —  Les  plus  anciens  coutumiers  municipaux  de  la 
principauté  de  Reuss.  {Jahresb,  des  Vogtlaend,  Vereins  zuHohen 
2eu6en,  1881). 

311.  Bernon  (J.  de).  —  Les  classes  laborieuses  derÂllemagne 
au  XV«  siècle.  In-S*,  26  p.  (Paris,  Lib.  de  la  Soc.  bibUogr.  1881). 

312.  Borch (L.).—  Beîtrâge  zur  Rechtsgeschichie  des  Mitteialters 
mil  besonderer  Rûci^sicht  auf  die  Riiter  und  Dientsmaonen  fûrs« 
tlicher  und  grâûicher  Uerrkunft.  Gr.  in*4%  84  p.  (Innsbruck^ 
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Rauck,  i881) 6  fr. 

313.  Bracton  (H.  de).  —  Delegibus  et  consuetudinibus  Ângliae. 
Edited  by  S.  Travers  Twlss.  T.  IV.  In-^S  (Londres,  i881). 
Ufr. 

314.  Gartulaire  de  11  prévôté  ou  abbaye  de  St-Martin  à  Ypres. 
T,  I,  in.4^424  p  (Bi^ges,  1881). 

315.  Giilmann  [F.  W.).  —  Studien  ûber  die  morganatische  Ehe 
und  den  Ursprung  des  Feudalwesens.  Gr.  in'8<>,  34  p.  (Stras- 
bourg, Schmidt,  1881) 2  fr.  25 

316.  Denis.  —  Les  origines  de  la  féodalité  en  Bohême  [Annales 
de  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  3®  année,  n<^2,  1881). 

317.  Dortmunder  UrlLunden-Buch  (publié  par  K.  Rûbel)  T.  I. 
(899-13i0)  VII- 376  p.  (Dortmund,  Kœppen,  1881) 12  fr. 

318.  Du  Boys  (Albert.).  —  Lanfranc  et  Guillaume  le  conqué- 
rant. L'Église  et  TÉtat  dans  la  Grande-Bretagne  au  X®  siècle 
(R.  des  q'itstioiis  historiques,  octobre  1881). 

319.  Falcon  (M.).  —  Historia  del  Derecho  civil  espaftol,  co^nun  y 
forai,  ln-4%  508  p.  (Madrid,  Suarez,  1881) 12  fr. 

320.  Gatti  (G.)  —  Les  statuts  des  marchands  de  Rome  (suite) 
(Studi  e  docum.  di  Storia  e  Diritto,  avril-juin,  juillet-décem- 
bre 1881). 

321.  Gide  (P.).  —  Aperçu  historique  sur  les  sources  du  droit  en 
Allemagne  (Bull,  de  la  Soc.  de  légisL  comp.,  avril  1881). 

322.  Glasson(B.).— Histoire  du  droitet  des  institutions  politiques 
civiles  et  judiciaires  de  TAngleterre.  T.  I.  Époque  anglo-saxonne. 
In-8»,  xL-379p.  (Parts,  Pedone-Lauriel  1881). 

323.  Harland  et  Bodexnann.  —  Statuts  des  associations  de 
voisins  à  Einbecken  1636  (ces  assoc.  dérivent  des  ghildes  ger- 
maniques) (Z.  des  hist,  Vereins  f,  Niedersaechsen,  1880). 

324.  Hasse.  —La  plus  ancienne  législation  de  Tile  de  Fehmarn, 
(rédigée  vers  1320;  dérive  du  droit  danois)  Z.  der  Gesellschaft 
f,  Schleswig-Holst,  Lauenb.  Geschichte,  1881). 

325.  Jâger  (A.).  —  Geschicte  der  landstàndischen  Yerfassung 
Tirols.  T.  L  Die  Ëntstehung  und  Ausbildung  der  socialen  Stânde 
und  ihrer  RechtsverhàitnisseinTiroI,  von  der  Vôikerwanderung 
bis  zum  XV  Jahrh.  Gr.  in-8,  viii-720  p.  (Innsbrack,  Wagner 
1881) 17  fr 

326.  Kaiserurkundeo  in  Abbildungen  herausg.  von  H.  v.  Sybel 
.  u.  Th.  >ickel.  1  Lief.  30  Urkunden.  In-4o  vin-16.   p.  (Berlin, 

Weidmam) 40  fr 

327.  Kern  (E.).  —  Entwicklung  des  Grundsatzes  Hand  mussHan^ 
wakren.  Gr.  in-8,  60  p.  {Breslau,  KôhUr,  1881) 1  fr.  75, 
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328.  Karth(G.)'  —  La  loi  de  Beaumont  ea  Belgique.  Ia-8<>,  50  p. 
{Briixe'les,  Rayez,  4881). 

329.  La  Mantia.  —  Su  i  Libri  rari  del  secolo  XV  esistenti  nella 
.    Bibliotheca  Lucchesiana  di  Girgenti.  —  ConsueUtdini  di  Palermo 

(1478,  1496).  Usi  e  C'*stUazioni  di  Barcellona  e  Cataîogna.    ia-^<», 
fi  p.  (Bulogne  1881). 

330.  Maitland  (P.  W.).  —  Les  lois  du  pays  de  Galles.  {The  Law 
Magazine,  août  1881). 

331.  Muro  y  Martinez.  —  Recopilacion  hîstorico-critica  de  la 
legislacion  de  Espana  desde  que  esta  en  el  si<;lo  IV  se  constituyô 
en  nacion  iiidependiente  hasta  nuestros  dias.  2  vol  ia-4%  xvi- 
XXVI- 450  et  vii-424  \).  {Sladrid,  Gomez  1881) 10  fr. 

332.  Oliver  (B.).  —  Historia  del  Derecho  en  Cataluna,  Maliorca 
y  Valencia.  Codigode  las  costumbres  de  Tortosa  T.  IV  (dernier) 
In-40,  xxiv-574  p    {Madnd,  Murillo,  1881) 18  fr. 

333.  Nani  (Gesare).  —  Gli  statut!  dell  anno  1379  di  Amedeo  YI, 
conte  di  aavoia.  In-4o,  62  p.  [Turin^  Loucher,  \%<\). 

334.  Nani  (Gesare).  -- 1  pritni  statuti  sopra  la  Caméra  dei  Conti 
nella  monarchia  di  Savoia.  In-4°,  57  p.  (Tarin,  Lœschir^  1881). 

335  Pariii.  —  Coûtantes  albanaises  de  la  Calabre  (en  matière  de 
mariage)  (Revissa  £aropea,  16  mai  1881). 

336.  R3  (G  ).  —  L>*.s  stituts  de  R 3  ne  (suite)  (Studi  e  docum.  di 
Storvi  e  ùii^to,  avril-juin  1881). 

337.  Rossi  (G.  B.  de).  —  Les  statuts  de  la  commune  d'AaticoJi 
(Studi  e  docum  di  Storia  e  Diri^^o,  avril -juin  1881). 

338.  Schxnidt  (K.).  —  Jus  primx  noctis.  Eine  geschichtliche 
Dntersuchung.  In-8«>,  xliii-397  p.  {Fribourg  en  Brisgau,  Htrder, 
1881) 12  fr. 

339.  Selio.  —  L*organis:ition  judiciaire  et  le  tribunal  des  éi'heviiis^ 

à  Berlin,  jusqu'à j  milieu  du  XV<^  siècle  (Maerhische  Forschun-^ 
gen  1«^l). 

340  Statuta  Kazimiri  Magni,  régis  Poloniae,  ecodicibus  manus* 
criptis  typs  mandata.  Publ.  par  R.  Hobè.  In-80,  65  p.  (Var-- 
sovie,  18»  I). 

341.  Steflenhagen.  —Die  Entwicklung  der  Landrerhtsglosse 
des  S  chsenspiegels.  In-^o,  39  p.  (Vienne,  Gerold,  1881)..  1  f.  25 

342.  Tailhan.  —  Les  Espagnols  et  les  Wisigoths  (Aev.  des  ques- 
tions historiques,  juillet  1881). 

343.  ihaner.— Contribution  àThistoirede  la  lé^^isl^ition  véni-    ' 
tienne  en  matière  de  mariage  [Zeitschr  fur  Kirchenrecht  1881  n^^ 
2-3). 

344.  Zacke.  —  Le  droit  saxon  et  le  tribunal  des  écbevins  de 
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Magdeboarg  {GeschicMsblaetter  f.  Stadt  und  Land  Magdeburg 
4881  no  1). 

345.  Vander  Elst.^  Essai  sur  nos  anciennes  franchises  rura- 
les (Messager  des  itciences  fUsL  de  Belgique  1881). 

346.  Vuy  (Jules).  —  Une  procédure  calviniste  à  Genève  au 
XVl^  siècle  (Revue  des  questions  historiques,  octobre   1881). 

347.  Wahlberg.  —Recherches  historiques  sur  l'instruction  cri- 
minelle en  Autriche  (Zeitsckr.  de  Grùnhut,  T.  VIII,  n^  2,  1881). 

348.  Weisthûmer,  ôsterreichische.  Gesammelt  von  der  Kaiserl. 
Akademie  der  Wissenschaften,  t.  YI.  Steirische  u.  karnlhische 
Taidinge.  Gr..  in-8o,  xx-735  p.  (Vienne,  Braumûller,  1881).    25fr. 

349.  Wilutzky  (P.).  —  Der  Sachsenspiegel.  Gr.  in-8o,  31  p. 
(Berlin,  Habel,  1880) 1  fr.  20 

7^   DROIT  PUBLIC   ET  ADMINISTRATIF. 

350.  Bequet  (L.).  —  De  la  capacité  des  fabriques  pour  recevoir 
des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  (Rev.  gén,  d'administr.f 
décembre  1881). 

351.  Bernon  (J.).  —  Les  assemblées  politiques  en  Allemagne. 
In-8^  155  p.  (Paris,  librairie  de  la  Soc.  bibliographique,  1881). 

352.  Bollie  (J.).  —  Traité  des  taxes  communales.  Iq-8s  vii-336  p. 
(Bruxelles,  Larder) * . .     6  fr . 

•353.  Ck>rpel  (R.)  —  De  la  jouissance  et  du  partage  des  biens 
communaux  (Aevtie^^n.  d*administration,  jMlei  iHSi) . 

354.  CSrémazy.  —  La  législation  et  Torganisation  de  Tile  Mau- 
rice (B.  de  la  Soc,  de  législ.  comp.^  mai  1881). 

355.  Dareste  (F.  R.).  —  La  condition  légale  des  assOiViations 
religieuses  aux  États-Unis  (B.  de  la  Soc,  de  législ.  comparée,  juil- 
let 1881). 

356.  Dehaye*  —  Le  régime  municipal  de  Londres  (B.  de  la  Soc. 
de  lég.  comp.  Juin  1881). 

357.  Demoxnbynes  (G.).  —  Constitutions  européennes.  —  Ré- 
sumé de  la  législation  concernant  les  parlements,  les  conseils 
provinciaux  et  communaux  et  l'organisation  judiciaire  dans  les 
divers  Éiais  de  l'Europe.  2  vol.  in-8«,  xxxv-740,  et 831  p.  (Paris^ 
Larose,  1881) 18  fr., 

358.  Durante.  —  La  liberté  de  la  presse  en  Italie  {Areh.  giur. 
no»  3-4, 1881). 

359.  Église  [V)  et  l'État  (Compte  rendu  du  G«  congrès  de  juriscon- 
sultes catholiques  (Lyon  1â81)  (Rev,  cathol.  des  Inst.  et  du  droit. 
octobre-décembre  1881). 

360.  Fonblanque  (A.  de).  —  L'Angleterre,  son  gouvernement, 
ses  institutions.  Traduit  de  l'anglais  sur  la  14*  édil.  In-S», 
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xxiv-279  p.  {Paris,  Germer-^Baiiliére) 5  fr. 

36f .  Frémy  Ligneville.  -Trailé.de  la  législation  des  bâtiments 
et  cunstruciions,  2«  édition  refondue  par  E;  IPerriquet^  2  vol. 
In-8o,  vm- 1352  p.  (Pam,  Marckal-miarà,  488«) 18  fr. 

362.  Holst  (H).  —  Yerfàssirng  irnd  Demol^ratie  der  Vereinlgten 
Staaien  von  Amerika.  T.  II.  Gr.  in-8%  xv-474  p.  (Berlin,  Springer 
1881) Mît. 

363.  Joly.  — Étude  historique  et  juridique  sur  le  Concordat  de 
1801.  In-8«,  215  p.  [Paris,  Soussens,  1881). 

364.  Lebour  (L).  —  La  loi  actuelle  et  la  loi  nouvelle  sur  les 
pensions  civiles  {Rev.  gén.  d'administration^  août  1881). 

365.  Lees  (J.  M)..—  Les  sheri/fsei  les  cours  deS/tcn/f  en  Ecosse. 
{The  Law  Magazine,'  août  1881).    * 

366.  Morgand  (H).  —  L*administration  anglaise.  Le  conseil  da 
gouvernement  local  (Rev.  gén,  d'ndministr.,  novembre  1881), 

367.  Naquet  (£).  —  Traité  ttiéorique  et  pratique  des  droits 
d'enregistrement.  3  volumes,  v-524,  528,  589  pp.  [PariSy  Delà- 
motte,  1881). 

368.  Ne-wrald.  —  La  chasse  dans  la  Basse- Autriche  (législation  et 
régime  des  forêts)  (Blàtter  des  Vereins  f  Landesk,  von  jYteder- 
Oester,  1880  n^»  1^). 

369.  Rapport  adressé  au  ministre  de  Fintérieur  sur  la  situation 
financière  et  matérielle  des  communes  en  1877  (avec.  10  pianchesL 
coloriées)  (Revue  générale  d'administration^  juin  1881). 

370.  Reichlin.  —  Die  Gemeindegesetzgebung  in  Elsass-Lothrin- 
gen.  In-8»,  x-244  p.  (Straslourg,  Trûbner^  1881) 5  fr. 

371.  Roussel  (Th).  —  Proposition  de  loi  sur  la  protection 
des  f  nfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités  [BulL  de  la  Soc. 
gén.  des  prisons,  mars-avril  1881). 

372.  ^'anta^laria  de  Paredes.  ■—  Curso  de  Derecho  politlco 
segun  la  Glosofia  politica  moderna,  la  historia  gênerai  deEspaâa 
y  la  legislar.ion  vigente  In-4»,  xviii-708  p.  (Yalencet  imp.  Ferrer 
deOrgaiSb^) 16  fr. 

373.  Taylor-Tas'well.  — Les  cours  ecclésiastiques.  Leur  passé 
et  leur  avenir  (Tke  Law  Magazine,  mai  4881). 

374.  Zander.  -*  Die  Baugesetze  fur  den  Preussiscben  StaaU 
In*8%  vii-!272  p.  (Berlin',  Eisenschmidt  1881) 6  fr.  50 

8<»  DROIT  CIVIL,  PROCÉDURE  CIVILE  ET  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

375 .  Azcàrate  (G) .  -^  Ensayo  sobre  la  historia  del  derecho  de  pro* 
piedad  y  su  estado  actual  en  Europa.  T.  I.  Epoca  femial  —  de  la 
Monarquia  —  de  la  Revoluclon.  In-4*  400  p.  (Madrid,  MurUto, 
<88<) 8fr. 
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376.  Bayoud  (J.)*  ~  ^  ^^^^  foncière.  In-8<»,  206  p.  {Rennes^ 
bnp.  Baraise^  188f). 

377.  CShallamol ( Jules)— Lliypothèque  judiciaire.  In-8»,  235  p. 
Paris,  Chaliamel,  1881). 

La  Faculté  de  droit  a,  en  4880,  attribué  à  ce  travail  l'un  des 
prii  Rossi.  L'auteur  après  un  coup  d'œll  sur  les  origines  de 
l'hypothèque  judiciaire  analyse  son  fonctionnement  lant  en 
France  que  dans  les  principaux  pays  étrangers,  il  discute  sa 
raison  d'être,  ses  avantages  et  inconvénients  et  conclut  à  la 
fois  à  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  et  à  l'organisa- 
tion d'une  faillite  pour  les  non-commerçants.  C'est  la  double 
conclusion  à  laquelle  est  arrivé  par  un  chemin  différent  l'au- 
teur d^une  intéressante  monographie  que  nous  avons  signalée 
en  son  temps,  M.  Garraud.  (De  la  déconfiture  et  des  améliorations 
dont  la  législation  sur  cette  matière  est  suscpptible) ,  J .  F. 

378.  Gode  civil  annoté  par  Ëd.  Fuzier-Uermann.  (Recueil  des  lois 
et  arrêts  de  Sirey).  Fasc  I.  In-8û,  216  p.  (Paris,  1881). 

379.  Debreuil  (P.).  —  Des  promesses  et  des  stipulaiions  pour 
autrui,  en  droit  romain  et  en  droit  français.  In-8<>,  2i1  p.  (Paris 
imp.  Baudet). 

380.  Eisele  (F.).  —  Gognitur  und  Procuratur.  Untersuchungen 
.  zur  Geschichte der  prozessualen  Stellvertretung.  Gr.  In-8<*,  vii-252 

p.  {Pribourg^en~Brisgau^  Mohr^  1884  ) 8  fr. 

381.  Gabba(G.  F.).  —  Délia  condizione  giuridica  della  donna: 
studio  storico.  2«  édit.  In-8s  717  p.  (Turin,  1881) 12  fr. 

382.  Gourd.  —  La  condition  des  magistrats  aux  États-Unis  (B. 
de  la  Soc,  delégisL  comp.  Mars  1881). 

383.  Flach  (6.).  —  Le  barreau  allemand,  étude  sur  les  Rechtsan 
wàlte^  diaprés  la  loi  du  \^'  Juillet  1878  (Rev.  gén:  d'admin, 

octobre,  novembre,  décembre  1881). 

384.  Hofmann  (F.).  —  DonaUon  entre  époux  et  fiancés.  (Zeitschr. 
de  GrùahuU  i.  VIII,  n«  2,  1881). 

385.  Jonnesco  (D.  G.)  —  De  la  recherche  de  la  filiation  natu- 
relle. in-8«,  xyiv-400  p.  (Paris,  Derenne,  1881). 

Travail  fort  estimable.  L'auteur  est  partisan  de  la  recherche  de 
la  paternité  et  il  soutient  son  opinion  avec  un  grand  luxe  d'ar- 
guments. II  y  a  de  bonnes  indications  sur  les  législations  étran- 
gères, sur  les  lois  de  la  Roumanie  notamment,  le  pays  d'origine 
de  l'auteur. 

386.  Klein  (A.).  ^  Das  heutige  Eherecht  im  Herzogth.  Sachsen- 
Altenburg.  In-8®,  xii'157  p.  (Strasbourg,  Heinrich  et  Schmittner, 
1881) 4  fr50 

387.  KrasnopolskL  »  La  cession  du  droit  de  priorité,  d'après 
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la  législation  autrichienne  {Zeitschr.  de  Grûnhut,  T.  Vfir,  n^  3, 
1884). 

388.  Laiirain  (H.)  —  Étude  sur  l'autorité  mari  laie  (Aevue  prat,  de 
droit  français  n<^  5-8,  1881). 

389.  Martin-Sarzeaud.  —  Recherches  historiques  sur  I*inamovî- 
biiité  de  la  niagihtralure.  In-8^  xii-530  p.  (Paris,  Marchai-Bii- 
lard,  1881; 10  fr. 

390.  Meier.  —  Le  plus  ancien  droit  protesuint  en  matière  de 
mariage  {Zeitschr.  fur  Kirchenrecht  n^  1,  1881) 

391.  Neubauer.  —  Les  Godes  civils  en  vigueur  hors  d'Allemagne. 
(Z.  /.  vergl.  Kechtw.  t.  lll,  n^â,  1881). 

392.  Pappafava.  —  Les  registres  fonciers  en  Dalmatie.  (B.  de 
la  Soc,  de  lég.  comp.  juillet  1881). 

393.  Peter8(W.).  —  Uie  Ëhescheidung  und  die  Ungâltigkeits- 
oder  .Nichiigkeits-Erklàrung  der  Ehe  irn  Geltungsbereiche  d. 
preussischen  ailgem.  Landrechts.  In-8,  iiHU  p.  (Berliny  Yahlen 
1881) 3  fr. 

394.  Pfersche.  — L'usufruit  héréditaire.  (Zeitsckr,  de  Grùnhui, 
T.  Vin,  no  3, 1881). 

395.  Prêt  (G.  A.)  —  Le  droit  de  rétention  dans  les  législations 
anciennes  et  modernes,  française  et  étrangère  ln-8^  458  p. 
[Paris,  Thorin,  1881) 7  f r.  50 

396  Rudorfl  (0.).  —  Die  Gesetze  betreftend  das  Notariat  in  der 
Rheinprovinz.-  In-li,  vi-337  p.  (Dùsseldorf,  Schwann  4881), 
5    fr.  50 

397.  Sachsse  (H.).  — De  Lehre  vom  defectus  sacramputi.  Ihre 
histor.  Ëiitwickl.  u.  dogm.  Begrûndung.  In-8<*,  viii-1i9  p.  (Berlin, 
Guttentng,  1881) 8  fr. 

398.  Seuifert  (L).  —  Zur  Geshichte  der  obligatorischen  Ver- 
Irâge.  I.i-8«,  vii-170  p,  (Nôrdlingen,  Beck,  1881) 6  fr. 

399.  Souza  Bandeira  Filho.  —  Le  mariige  au  Brésil  (J.  du 
d.  intern.  privé,  n^»  7-8,  1881). 

400.  Stevrart  et  Garey.  —  Digest  of  the  Law  of  Husband  and 
Wife  as  establisned  in  Maryland.  In-8<>  xvi-199  p.  (Baltimore^ 
Murphy) 15  fr- 

401.  Unger  (J.).  -—  I^es  dommages-intérêts  d'après  le  droit  autri- 
chien (Zedschrift  de  Grûnhnt.  T.  VIII,  n»  2,  1»81). 

402.  Vincent(L.).  -—  Étude  sur  la  condition  juridique  des  copro- 
priétaires par  indivis  de  choses  corporelles  pendant  la  durée  de 
l'indivision.  In-8^  233  p.  {Lyon^imp.  Mougin-Rusandy  1881). 
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9^  DROIT  PËNAL  ET  INSTRUCTION  CRIlfINELLB 

403.  Baker(B.)*  —  La  récid  ire  (Bu//.  delaSoc,  gén,  desprisonSj  mai 
4884). 

404.  Desportes  (F.)  —  La  réforme  pénitentiaire  en  Suède  (Bull, 
de  la  Soc.  gén.  desprisonSy  mars,  décembre  1881). 

405.  Hâlschner  (H.)-  —  Das  gemeîne  deutsche  StrafrechtT.  I. 
Gr.  in  80,  x-737  p.  (Bonn,  Marcus,  1881) 20  fr. 

406.  Hrehoro^tricz  (T.).  —  Grundfrag'^n  u.  Grundbecrriffe  des 
Strafrechts. Gr  ln•8^  xx-375p.  (Dorpa/,ScAiiaAen6eirgr.  1881)  8fr. 

407.  Katz  (E.).  —  Bin  Grandrissdes  Ranonischen  Strafrechts. 
In-8p,  x-211  p  (Brlin.Guttentag,  1881) 7  fr. 

408.  Manfredi  (P.).  —  Il  diritto  pénale  délia  stampa:  studii  e 
proposte  rn-8o,  xvi-480  p  (Man,  ffo^p/i,  1881) 8  fr. 

409.  Périer  (E.). —  Des  réformes  du  Code  d'instruction  criminelle 
(Revue  critique  de  législation,  décembre  1881). 

410.  PiooDlo  (Gr.).  —  Dtilla  Costituzion^  di  Parte  civile  nei  Giudiz 
di  BancarolU.  In-»»,  33  p.  (Palerme^  1881). 

lO*»  DROIT  COMIIBRCIÀL  ET   INDUSTRIEL 

411.  Anders.  —  Beitrâge  zar  Lehre  vom  literarischen  und  artist. 
Urheberrerhie.  In  8®,  xix-298  p.  (înnsbruck,  Wagner,  1881).  10  fr. 

412.  Braiin  (J.  B.).  —  Die  Lehre  vom  Domicilwechsel.  In-8o,  iy-127 
p.  (Vienne.  3innz  1881) 3  fr. 

413.  Gopinger(W.  A.).—  The  Law  of  Copyright  in  Works  of 
Literalupe  and  Art.  2«  édit.  InS^,  xi-918  p.  (Londres,  Stevens  and 
Haynes,  I8«1). 

414.  Delalande.  —  La  convention  franco-espagnole  sur  la  pro- 
priété littéraire  (B'*//.  de  la  Soc.  deL^gisl  comparée,  mars  1881). 

415.  Eger  (G).  —  Das  deutsche  Frachtrecht.  T.  II.  In-8o,  xx  656 
p.  (Berlin,  Heymanu,  18Sl) 15  fr. 

416.  Gide  (P  .  Lyon-Gaen(Ch. ,  Flach(J  ),  Dietz  (J.).  — 
Code  (le  •  ommerce  alie>iiand  et  loi  allemande  sur  le  change,  tra~ 
duits  et  annotés.  Gr.  in-8'*,  lxiii-480  p.  (Paris^  imp,  natio- 
nale)       15  fr. 

417.  Le  Go  trtois  (J.).  —  Le  remboursement  anticipé  d>'8  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  et  la  loi  du  3  septembre  1807.  In-8o, 
70  p.  (Paris.  Pedon-lauriel,  1881). 

418.  Lyon-Caen  (Gh.).  et  Renault  (L.)—  Précis  de  droit  corn- 


34  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

mercial.  Fasc.  II.  p.  404-728  (Pans,  Cotillon,  1884) 5  f r. 

119  Matthiass  (B.).  —  Das  fœniis  nauticuné  und  diegeschiclitli— 
che  Bntwicklung  der  Bodmerei.  Gr.  in-S»,  iv-432  p.  (Wùrzburg, 
Stu6er,1881) 4  fr.  50. 

1i<>  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC  ET   PRIVÉ 

420.  Alexander.  —  Du  mariage  en  droit  international  saivaot 
la  Jurisprudence  française  (/.  du  droit  intematiomU^  n°*  5-^, 

488<). 
424.  Extradition  (I')  et  le  droit  d'asile  (The  Law  Magazine. 

mai  4884). 

422.  Flandin.  —  De  la  prescription  libératoire  en  droit  interna- 
tional privé  (/.  du  dr.  intern.  privéy  n°»  5-6,  4884). 

423.  Glasson.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  français  entre 
étrangers  (J.  du  droit  intern,  n®*  3-4,  4884). 

424.  Lacointa  (J  ).  —  De  l'extradition  (Bu//,  de  la  Soc.  gén.  des 
prisons,  juin  4884). 

—  Le  droit  de  grâce  (ibid.  novembre  4884), 

425.  Laurent  (P.).  —  Le  droit  civil  international.  T.  VI.  în-8®, 
734  p.  (Bruxelles,  Bruylant-Christophe,  4884). 

426.  Roguin  (E.).  —  Le  droit  d'asile  en  Suisse  (J.  du  droit  intern, 
no»  7-8,  4884). 

427.  Silvela  (P.).  —  De  Pexéculion  des  jugements  étrangers  en 
Espagne  (J.  du  droit  intern,  privé,  n^  4-2,  4884). 

42<'  ENSEIGNEMENT  ET  UNIVERSITÉS 

428.  Ghas8ioti8(G.).  —  L'instruction  publique  chez  les  Grecs 
depuis  la  prise  de  Gonstantinople  paries  Turcs  jusqu'à  nos  jours 
In-8^  XVI -550  p.  (Paris,  Leroux,  4884) 25  fr. 

429.  Paulsen.  —  Organisation  et  réglementation  des  Universités 
allemandes  au  moyen  âge  (suite)  (Eistor.Zeitschr,  IX,  3*  liv.  4884). 

430.  Wouters  (Th.).  —  De  l'enseignement  du  droità  l'étranger. 
Écoles  spéciales  et  séminaires  juridiques.  Rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique.  In-8o,  427  p.  (Bruxelles 
4884). 

43°  ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE,   RÉGIME  FINANCIER 

434.  Babinet.  —  Communication  sur  le  bill  présenté  au  parle- 
ment anglais  pour  régler  les  rapports  des  Landlords  et  des  tenan- 
ciers en  Irlande.  (B.  de  la  Soc.  de  Lég,  comp.,  juillet  f884.) 


ET  CRITIQUE.  35 

432  Biart  (G.)-  —  La  bienfaisance  en  Hollande —Caractère.  — 
Organisation.  —  Institutions.  In-S^,  154  p.  (Anvers^  imp.  Bruche 
mann,  1881.) 2fr. 

433  Broderick(G.  G.).  —  English  LandandEnglish  Landlords  : 
an  Inquiry  into  the  Origin  and  Gharacter  of  the  Englisti  Land 
System  with  Proposais  for  its  Reform.  In-S^,  514  p.  {Londres^  Cas- 
selL,  1881) 16  fr. 

434.  Dan  (F.).  —  Landlords  and  Tenants  in  IrelanJ.  In-8o280  p. 
[LondreSy  Longmans^   1881) • .  8  fr. 

435.  Jannet  (Claudio.).  —  L'avenir  économique  des  sociétés  mo- 
dernes (Rev.  cathol,   des  Inst.  et  du  droit,  août  18S1). 

436.  LangloiB  (A.).  —  La  condition  actuelle  des  classes  rurales 
en  Angleterre.  In-8>,  39  p.  (Paris,  Gervais^  1881). 

{Extrait  du  Correspondant.  ) 
437  Leroy-Beaulieu(P.).  —  Essai  sur  la  répartition  des  riches- 
ses et  sur  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions 
In-8o,  xiii-587  p.  (Parts,  Guillaumin^  1881) 9  fr. 

438.  Leroy  Beaulieu  (An.).  —  Les  lois  agraires  de  Pologne  et 
les  dernières  années  de  M,  Mllutine  (Reuue  des  Deux  -  Mondes , 
15  février  1881). 

439.  Liégeois  (Jules).  —La  question  monétaire,  se^  origines, 
son  état  actuel  (A6V.  gén.  d'administr,^  septembre  1881). 

440.  Noël  (O.).  —  Élude  historique  sur  l'organisation  Gnancière 
de  la  France.  In-18,  xi-504  p.  [Paris^  Charpentier  1881).    3  fr.  50 

441.  O.  Brien  (R.  B.).  —  The  Parliamentary  History  of  the  frish 
Land  Question,  from  1829  to  186 J.  2«  édition.  In-8o,  230  p. 
[LondreSy  Low,  1881) 8  fr. 

442.  Richey  (A.  G.).  —  The  Irish  LinJ  Laws.  In  8»,  130  p.  (Lon- 
dreny  Macmillany  1881) 5  fr. 

443.  RuBsell  (G).  —  New  Views  on  Ireland  ;  or  Irish  Land  Grie- 
vances:  Remédies.  In-8o,  230  p.  [Lmdres,  Macmillan  1881).  3  fr.  50 

444.  Stein  (L.).  —  Die  drei  Fragen  des  Grundbtsitzes,  und 
seiner  Zukunft  (Die  irische,  die  continentale,  und  dietransatlant. 
Frage).  ln-8o,  xi-305  p.  [Stuttgart,  Cotta,  1881) 7  fr.  50 
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